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leore  de  sa  population,  la  troisième  dans  Tordre  départe- 
mental par  Ir  nombre,  et  Tune  des  plos  afancées  par  Tamour 
do  trafail  et  Tintelligence  des  affaires.  L*industrie  ne  s'y  est 
établie  sor  ane  grande  échelle  que  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  et  si  bien  combinée  atec  Tagricalture  et  le  com- 
merce, qQ*elle  paraissait  assise  poar  jamais  sar  ces  bases  so- 
lides. Comment  se  (ait-il  qoe  noas  ayons  k  enregistrer  au- 
joard*hiri  d^aassi  grafes  mécomptes,  et  à  constater  les  plos 
poignantes  misères  dans  on  pays  destiné  par  excellence  à  la 
richesse  ? 

I/es  caoses  de  ce  contraste  sont  de  deux  natores  :  Texcès 
do  défeloppement  manufacturier  et  le  déclassement  de  popu- 
lation qui  en  a  été  la  suite.  Le  tiers  des  habitants  de  la  Seine- 
Inférieure  est  attaché  directement  ou  indirectement  aux 
manufactures  de  laine  et  de  coton,  el  il  a  échangé  peu  à 
peu,  forcément,  le  travail  régulier  de  la  rie  des  champs  contre 
le  salaire  incertain  et  décroissant  de  la  rie  d^atelier.  Les  ate- 
liers, de  leur  côté,  condamnés  k  une  rénovation  perpétuelle, 
sans  cesse  en  guerre  entre  eux  ou  contre  la  fabrication  étran- 
gère, soumis  k  toutes  les  vicissitudes  de  Toffre  et  de  la  de- 
demande,  voient  chaque  jour  diminuer  leurs  chances  de  profit 
el  ressemblent  i  des  jeux  de  hasard,  où  il  est  impossible  aux 
plus  habiles  de  calculer  la  portée  de  leurs  coups.  Cest  là  ce 
qa*il  importe  de  bien  apprécier  quand  on  veut  se  rendre  un 
compte  exact  des  événements  déplorables  dont  nous  avons  été 
les  témoins 

Ces  curieux  phénomènes  ont  surtout  éclaté  au  sein  de  Tin- 
dustric  cotonnière,  la  plus  importante  du  département  de  la 
Seine*lnfèrieure.  L'industrie  cotonnière  y  repose  sur  deux 
bases  également  fragiles ,  Pimportation  complète  de  la  ma- 
tière première  par  un  marché  de  monopole  qui  est  Le  Havre, 
et  le  débouché  indispensable  de  Pétranger  pour  tout  ce  qui 
excède  U  consommation  nationale.  t>tte  industrie  a  été  prise 
entre  ileux  feux  prcsqu*^  son  origine  ,   cl  elle  n*a  cessé   de 
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▼irre  aa  miUea  des  orages  depuis  sa  fondation.  Protégée  dès 
sa  naissance  par  la  prohibition  qui  dore  encore,  elle  a  cédé  à 
Tappàt  d*nne  protection  trompeuse  qui  ne  Ta  défendue  ni 
contre  i*eng<niement  irréfléchi  des  entrepreneurs,  ni  contre  le 
inauTais  choix  des  emplacements,  ni  contre  la  cherté  des  ca- 
pitaux, du  combustible  et  de  la  main-d'ŒU?re.  Bile  est  sur 
le  point  de  succomber  aujourd'hui  sons  le  poids  de  sa  perfec- 
tion même,  qui  met  hors  de  serfice  tout  le  fieil  outillage, 
c'est-à-dire  d'immenses  capitaux  non  amortis  et  menacés  de 
stérilité  arant  d'à? oir  fourni  leur  carrière. 

Les  fiibricants  de  coton  de  la  Seine-Inférieure,  aussi  bien 
que  ceux  de  l'Alsace  et  du  département  du  Nord,  ne  se  sont 
aperçus  que  depuis  peu  de  temps  de  l'orage  prêt  à  fondre  sur 
eux.  Encouragés  par  le  succès  flatteur  des  premiers  temps  de 
la  fabrication,  assurés  du  marché  intérieur,  faforisés  par  la 
prospérité  des  autres  industries  qui  serraient  de  débouché  i 
la  leur,  ils  ne  préfoyaient  pas  qu'il  suffirait  d*un  simple  temps 
d'arrêt  dans  quelque  branche  du  trafail  national,  d'une  di- 
sette en  agriculture,  d'un  ébranlement  momentané  du  crédit, 
d'une  menace  de  guerre  extérieure  ou  de  discorde  cif  ile,  pour 
paralyser  l'effet  de  la  consommation  et  pour  produire  à  leurs 
dépens  une  crise  redoutable.  Us  ne  calculaient  même  pas  à 
quelles  rudes  épreufes  pouvaient  les  mettre  toutes  ces  indus- 
tries rirales  de  la  soie,  do  lin  et  de  la  laine  ,  luttant  de  bon 
marché  arec  leurs  produits  et  descendant  peu  i  peu  à  la  por- 
tée des  plus  humbles  consommateurs.  C'est  en  rain  que,  trois 
fois  en  moins  de  ringt-cinq  ans,  ils  afaient  reçu  des  avertis- 
sements séfères  par  le  profond  ébranlement  qu'avait  subi  leur 
industrie  :  ils  reprenaient  courage  après  la  tempête,  en  lais- 
sant quelques-uns  des  leurs  sur  le  champ  de  bataille,  et  ils 
marchaient,  de  perfectionnement  en  perfectionnement,  au  pé- 
rilleux dénoûment  qui  a  été  précipité  par  la  révolution  du  24 
FéTrier. 

Ce  dénoûment  ressort  du  simple  exposé  de  la  concurrence 
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inlérieure  des  fabriques  françaises  el  de  rexamen  de  leur 
condition  actuelle  sous  ie  rapport  technologique.  Il  existe, 
eo  réalilé,  trois  sortes  de  fabriques  dans  l'industrie  coton- 
nière  ;  celles  qui  possèdent  encore  Tontillage  primitif,  gros- 
sies, imparfait,  produisant  peu,  chèrement  et  mal,  à  Taide  de 
▼ieux^  bancs  à  broches  qui  derraient  être  relégués  dans  les 
maséea  de  curiosités  :  celles  qui  ont  des  métiers  plus  aftncés, 
qioiqae  imparfaits  encore,  mais  pourvus  de  bons  moteurs  hy- 
dffialiquei  ou  à  feu,  et  enfin  les  usines  montées  sur  un  pied  for- 
midable, arec  des  bancs  de  600  broches,  à  renfideurs  mé- 
caniques, où  rien  n*a  été  laissé  k  Thomme  de  ce  qu'on  peut 
loi  disputer,  et  qui  rappellent  la  supériorité  de  l'artillerie  mo- 
darne  sur  celle  des  temps  passés.  Il  est  évident  que,  même  eo 
dehers  de  toute  discussion  de  salaire,  le  fabricant,  armé  de 
MS  poissantes  machines  i  filer,  bien  placées  sur  des  cours 
d*ean  réguliers»  doit  trafailler  i  des  prix  moins  éle?és  que 
k  propriétaire  des  métiers  de  moindre  dimension,  et,  à  plus 
ferle  raison,  que  le  fabricant  attaché  à  la  glèbe  des  petits  mé- 
liert  mus  par  les  bras  de  rhomme. 

Tel  est  le  premier  aspect  de  la  question  manniacturière 
dans  la  Seine*Inférieore,  et  cette  situation  répond  aux  deux 
ordres d^idéesqni  frappent  l'obserrateiir  aussitôt  qu'il  a  pénétré 
dans  le  département.  L'entrepreneur  qui  fût  trarailler  no  oo- 
nier  anr  on  banc  de  180  broches,  à  l'aide  d'un  motenr  es- 
aonlllé,  ayant  à  hiticr  contre  la  sopértorité  d'un  rival  qui  dis- 
pnea  des  bancs  de  600  broches,  mis  en  mouvement  par  des 
pompai  à  fen  infatigables,  ne  pent  vendre  son  fil  de  colon 
fn^  la  condition  de  réduire  loat  à  la  fois  ses  profits  et  le  sa- 
laire de  ses  onvriers  an  lanx  le  plus  misérable.  L'infiriorîté 
de  ses  métiers  lui  en  fait  une  loi,  sons  peine  de  mine  immé- 
diala.  L'onviier,  oondaauié  i  sa  servir  de  ces  BMtiers  snran- 
nia»  sa  conlenle  du  pins  modeste  salaire,  plntôi  qne  de  per- 
dra le  pen  de  travail  qn*il  y  trouve,  et  il  s*éublit,  entre  le 
malhenrenx  patron  et  lui,  c^musm  nn  ciHicert  de  rèsignati«Mi, 
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defanl  rimpérieuM  nécessité  qui  les  presse  tous  deux.  Pen- 
dant ce  temps,  les  grands  appareils  poursuirent  impitoyable- 
ment leur  triomphe,  et  détruisent  peu  à  peu  leurs  riraui  im- 
puissants. 

Mais  ces  transitions  inéfitables  et  fatales  ne  s^aocomplis- 
sent  jamais  sans  trouble  et  sans  déchirements.  Pendant  que 
les  diefii  de  l'industrie,  hors  d*état  de  renoufeler  leur  outil- 
lage» s'épuisent  en  efforts  douloureux  pour  conserrer  de  l'em- 
ploi à  leur  capital  engagé  qui  se  meurt,  les  ouvriers,  frappés 
dans  leur  salaire,  attribuent  souvent  à  la  malfeillance  des 
réductions  commandées  par  la  nécessité,  et  j*en  ai  m  qui 
poussaient  des  cris  de  vengeance  contre  leurs  patrons,  quoi* 
que  ceux-ci  ne  fussent  déjà  plus  pour  eux,  en  réalité,  que  des 
compagnons  d'infortune.  C*est  dans  ces  moments  de  malaise 
réciproque  que  les  travaillears  désorientés  deviennent  bcile- 
ment  accessibles  à  toutes  les  séductions.  Trop  souvent  incapa- 
bles, faute  d'instruction,  d'apprécier  les  véritables  causes  de  la 
détresse  qui  les  accable,  ils  en  accusent  ceux  qui  la  parla- 
gent,  et  ils  aggravent  d'une  manière  irréparable  les  grandes 
crises  de  l'industrie. 

Jamais  ces  funestes  malentendus  n'ont  été  plus  fréquents 
et  plus  regrettables  que  pendant  les  premiers  mois  de  1848. 
Au  lieu  de  faire  comprendre  aux  ouvriers  les  causes  si  sim- 
ples et  si  naturelles  de  la  crise  qui  pesait  sur  le  travail,  à  la 
suite  d'une  commotion  révolutionnaire  soudaine,  on  a  aouf- 
flé  en  eux  l'esprit  de  sédition  et  de  vertige.  Il  s'est  trouvé  des 
hommes  qui  leur  ont  prêché  l'égalité  des  salaires,  le  partage 
des  biens,  la  solidarité  indéfinie,  la  spoliation  enfin  sous  tou- 
tes aortes  de  formes  décevantes  et  hypocrites.  Ils  se  sont  ima- 
^né  qu'il  appartenait  au  Gouvernement  de  décréter  le  travail 
et  l'abondance,  comme  la  guerre  ou  les  impôts.  Puis,  déte- 
nus le  Grouvernement  eux-mêmes,  ils  ont  voulu  mettre  en 
pratique  ces  extra? agances  de  l'orgueil  humain,  et  notre  siècle  a 
vu  ce  que  nul  autre  ne  verra  plus  sans  doute,  après  une  aussi 


.    ~   10  — 

bumiliante  expérieDce,  tout  un  people de  travailleurs  licencié  au 
nom  du  travail,  et  Pimpôl  chargé  de  fournir  une  liste  civile  à 
d«8  millions  de  désœuvrés,  au  moment  où  toutes  ses  sources 
venaient  de  tarir. 

La  ville  de  Rouen  et  le  département  de  la  Seine  Inférieure 
oDt  été  plus  atteints  qu'aucune  antre  région  de  la  France  par 
cette  contagion,  qui  les  a  frappés  en  même  temps  que  la  crise 
industrielle.  Le  travail  suspendu  par  la  disparition  du  crédit, 
y  a  mis  en  grève  subite  plus  de  30,000  ouvriers  qui  ont  été 
plongés  dans  la  plus  effroyable  misère,  et  auiquels  on  n'a  pu 
distribuer  que  quelques  faibles  secours,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  comme  pour  démontrer  Téternelle  supé- 
riorité du  travail  sur  Taumône,  et  rappeler  aux  populations 
égarées  les  conditions  providentielles  de  leur  existence.  Tontes 
les  branches  de  la  faibrication  ont  ressenti  les  effets  de  la 
commotion  qui  les  a  frappées  en  même  temps  :  la  filature,  le 
tissage,  l'impression .  L'industrie  linière  n'a  pas  été  plus  épar- 
gnée que  les  manufactures  de  draps.  Partout,  quand  j'ai  par- 
couru ces  vallées,  naguère  si  animées,  de  Déville,  de  Darnetal, 
de  l'Andelle,  l'inquiétude  régnait  sur  les  visages,  et  la  déso- 
lation dans  les  ateliers.  Tandis  que  les  chefs  d'usine  conster- 
nés s'épuisaient  en  efforts  pour  maintenir  le  travail,  l'émeute  , 
grondant  à  leurs  portes,  terrifiait  et  paralysait  le  crédit.  La 
détresse  générale  avait  fait  suspendre  oa  retirer  toutes  les 
commandes,  et  je  pourrais  citer  un  des  plus  grands  établisse* 
ments  de  construction  dont  les  directeurs  signaient  an  bas 
d'une  de  mes  feuilles  d'enquête  la  triste  et  significative  dé- 
claration suivante  :  «  Nous  avions  au  24  février  pour  13  mil- 
lûms  de  francs  de  commandes,  et  nous  occupions  environ 
1,000  ouvriers.  Aujourd'hui  16  août,  presque  toutes  ces  com- 
mandes ont  été  annulées;  nous  avons  500  ouvriers  de  moins 
et  nous  sommes  contraints  d'en  réduire  le  nombre  toutes  les 
quinzaines.  » 

Tel  était,  pour  une  seule  industrie,  pour  une  seule  usine, 
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le  formidable  contre-coup  de  ces  agitations.  A  mesure  que  je 
pénétrais  dans  les  autres  ateliers,  partout  se  reproduisaient  les 
mêmes  doléances,  partout  je  trouvais  le  crédit  ébranlé  ou 
anéanti,  les  chefs  an  désespoir,  les  ouvriers  dispersés  et  irri^ 
tés,  les  métiers  silencieux  et  déjà  couverts  de  rouille  ou  de 
poussière.  Cbaqne  patron  inscrivait  Gdèlement,  sur  mes  in- 
▼entaires,  le  nombre  de  ses  ouvriers  congédiés,  la  valeur  de 
ses  commandes  perdues  ;  et  les  ouvriers  eux-mêmes,  auxquels 
j*avais  pris  soin  de  demander  aussi  leur  témoignage,  ne  s^ac- 
cordaient  que  trop  avec  celui  des  maîtres  pour  déplorer  la  ca- 
tastrophe qui  les  frappait  tous  si  cruellement.  Leur  dissenti- 
ment ne  commençait  que  lorsqu'il  était  question  d'apprécier 
les  véritables  causes  de  la  crise.  Chacun  Pinterprétait  à  sa 
manière  :  les  ouvriers  Tattribuaient  à  l'avidité  des  maîtres  ; 
les  maîtres,  aux  prétentions  des  ouvriers,  qui  vivaient  les  uns 
et  les  autres  dans  un  état  effrayant  d'hostilité.  On  eût  dit  l'é- 
quipage d'un  vaisseau  battu  par  une  mer  orageuse,  qui  tour- 
nait ses  efforts  contre  lui-même  au  lieu  de  les  unir  pour  con- 
jurer la  tebpêle. 

La  longue  durée  de  cette  crise  a  soulevé  sur  tous  les  points 
du  territoire,  et  principalement  dans  les  grands  foyers  d'in- 
dustrie, Texamen  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
régime  manufacturier.  Ces  questions  difficiles  avaient  som- 
meillé jusque-là,  ou  s'étaient  maintenues  exclusivement  sur  le 
terrain  académique  et  littéraire.  On  ne  les  avait  pas  encore 
vues  descendre  tout  armées  sur  la  place  publique  et  menacer 
la  paix  des  cités.  Personne  n'y  était  réellement  préparé,  ni 
les  chefs  de  l'industrie,  ni  les  chefs  de  TEtat.  La  raillerie  et 
l'incrédulité  avaient  plus  d'une  fois  accueilli  les  premiers 
avertissements  donnés  par  les  économistes ,  et  tout  le  monde 
s'est  trouvé  pris  au  dépourvu  dès  qu'il  a  fallu  improviser  des 
solutions  au  milieu  du  désordre  d'idées  soulevé  par  l'insur- 
rection triomphante.  F^es  utopies  les  plus  folles,  les  expé- 
dients les  plus  absurdes,  les  agressions  les  plus  hardies  ont 
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M  frée/#f»Hét  Knir  à  Umi  eoaae  des  Moycas  lfgilif<  cl  ia- 
CfilliMM  de  rép^ralMi.  Oo  a  géoéralbé  «■dacicoffCBt 
yiyief  »baf  réeto ,  qndyici  chiUrci  de  sadurcs  rccooaas 
iMaflkfaoU,  poor  atlaqoer  let  directewi  de  Hiidastrie  el  pov 
«figer  (fcm,  loos  le  eocpdela  aeoace, des  SKrifiees  qv  les 
Munkoî  rainés  sans  profit  poor  roomer,  si  ces  sacrifiées 
•«fsent  été  prolongés. 

Le  momeot  est  donc  ? eoo  de  rétablir  la  férité  sî  étrange- 
ment  tra? estie  pendant  cette  tourmente  de  dix  mois,  et  de 
pénétrer  arec  calme  dans  ces  ateliers,  naguère  si  agités,  poar 
f  recueillir  da  moins  les  leçons  da  passé.  Examinons  donc 
one  à  une  les  erreurs  déplorables  qui  ont  égaré  les  classes 
ourrières  et  qui  auraient  bientôt  passé  à  Tétat  d*axiome  parmi 
elles,  si  la  rude  expérience  qu'elles  en  ont  Ciite  ne  leur  avait 
enfin  ouvert  les  yeux.  La  première  et  la  plus  grave  de  toutes 
ces  erreurs  a  été  de  croire  que  les  salaires  du  travail  pou- 
vaient être  établis  par  des  tarifo  officiels  et  uniformes,  sans 
tenir  compte  de  la  variété  infinie  des  aptitudes,  de  la  valeur 
du  travail  lui-même  et  de  Tétat  du  marché.  La  secdfade  a  été 
d'attenter  à  la  liberté  du  travailleur  par  les  essais  malencon- 
treux de  suppression  du  travail  à  la  tâche ,  qui  ont  été  tentés 
preique  partout  avec  une  persévérance  infatigable  et  qui  n'au- 
raient abouti  qu'à  Toppression  des  forts  par  les  faibles,  des 
hommes  laborieux  par  les  hommes  sans  cœur,  et  de  Pintel- 
Itgence  par  la  matière.  La  troisième  erreur  et  la  plus  ré- 
pandue a  été  de  supposer  que  la  meilleure  solution  du  pro- 
blème économique  était  la  réduction  des  heures  de  travail  par 
toute  la  France,  de  manière  à  diminuer  la  quantité  offerte, 
au  profit  du  travailleur,  et  à  lui  assurer  un  emploi  avanta- 
geux de  son  temps.  Ces  trois  infractions  funestes  aux  vérita- 
bles lois  de  la  production  ont  porté  des  fruits  trop  amers 
pour  n*ètre  pas  signalés. 

Ici,  c^esl  un  devoir  pour  nous  de  reconnaître  quelques  faits 
inctmtestabife  et  dignes  de  toute  la  aollidtnde  des  hommes 
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d'But.  n  est  éfident  qae,  daos  rindastiie  colonnière  et  par- 
ticalièrement  dans  les  deux  branches  de  la  filature  et  da  tis- 
sêge,  il  existe  des  catégories  d'oufriers  dont  le  salaire  est  in- 
soffisint  ponr  les  faire  fifre,  ce  salaire  fût-il  constant  et  la 
santé  da  trafaillaur  i  Tabri  de  tonte  atteinte.  Il  est  impossi- 
ble également  de  contester  que  ce  Ciible  salaire  ne  saurait 
être  augmenté  sans  élef  er  d'nne  manière  proportionnelle  le 
prix  de  refient  des  produits,  celui  de  fente,  et,  par  consé* 
quenty  sans  détraire  sur  le  nurché  étranger  la  seule  chance 
que  nous  ayons  de  soutenir  la  concurrence  de  nos  rifaux. 
Nous  af  ons  commencé  par  démontrer  que,  sons  peine  d'aban- 
donner tout  le  fieil  outillage  de  nos  plus  anciennes  filatures,  les 
chefr  de  ces  usines  étaient  condamnés  à  n'accorder  à  leurs  ou- 
f  riers  que  des  salaires  inférieurs  k  ceux  des  ouf  riers  attachés 
aux  nunofiictures  pourfues  d'appareils  plus  puissants,  k  l'aide 
desquels  on  obtient,  par  une  même  quantité  de  travail  k  la 
tâche,  plus  de  produits  avec  moins  de  dépense.  Trafailler  à 
fil  prix,  ou  ne  trafailler  pas,  tel  est  pour  les  fileurs  des  petits 
métiers  la  condition  inexorable  qui  résulte  pour  eux  de  la 
concurrence  des  grands.  Ils  sont  menacés'  de  succomber  dé- 
faut ces  métiers  perfectionnés,  comme  ils  ont  fait  succomber 
eux-mêmes  les  appareils  imparùits  qui  les  ont  précédés. 
Les  hommes  qui  reprochaient  si  rudement  naguère  aux 
maîtres  de  ces  métiers  mourants  la  fâcheuse  condition  de  leurs 
oufriers,  semblaient  oublier  que  l'économie  la  plus  stricte 
leur  est  imposée  sous  peine  de  mort,  et  que  leur  condition 
n'est  guère  meilleure  que  celle  de  leurs  subordonnés.  Qui- 
conque a  fisité  à  Rouen  et  dans  la  banlieue  ces  usines  pri- 
mitifes  el  a  fu  nunger  à  la  même  table,  j'ai  presque  dit  k  la 
même  gamelle,  ces  modestes  entrepreneurs  et  leurs  ouf riers, 
sait  désormais  que  penser  des  déclamations  dont  on  les  a 
poursuifis. 

Là,  quoi  qu'on  fasse,  est  le  nœud  essentiel  de  la  question, 
et  il  confient  de  la  bien  préciser,  car  elle  se  reproduira  sous 
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toutes  les  formes,  toujours  la  même,  à  quelques  complica^ 
lions  près,  dans  Tindustrie  cotonnière  et  dans  celles  de  la  soie, 
du  61  et  de  la  laine.  C'est  la  loi  de  croissance  et  de  transfor- 
mation, douloureuse  et  inévitable,  dont  on  peut  sans  doute 
adoucir  les  heures  de  transition  les  plus  difficiles ,  mais  qu*il 
n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  supprimer,  sous 
peine  d'arrêter  le  progrès  même  qui  est  en  la  conséquence. 
Heureusement,  et  il  faut  se  bâter  de  le  dire,  le  nombre  de  ces 
tra?ailleurs  disgraciés  est  eitrêmement  restreint,  et  plusieurs 
d'entre  eui  ne  font  que  traverser,  k  titre  de  noviciat,  cette  ré- 
gion de  la  souffrance  dont  l'intelligence  et  l'habileté  peuvent 
toujours  les  faire  sortir. 

En  outre,  à  l'exception  de  quelques  milliers  de  familles  en- 
tassées à  Rouen,  dans  les  quartiers  les  plus  malsains  de  U 
fille,  la  plupart  des  fileurs  et  des  tisserands  de  l'industrie  co- 
tonnière habitent  la  campagne»  et,  quoiqu'ils  y  reçoivent  des 
salaires  moins  considérables,  ils  vivent  d'une  vie  plus  heu- 
reuse et  plus  régulière  que  les  ouvriers  des  cités.  On  compte, 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  environ  cent  dix 
mille  ouvriers  employés  aux  fabriques  de  rouennerie  à  métiers 
non  réunis,  et  quarante  mille  seulement,  un  peu  plus  du  tiers, 
en  grands  ateliers  i  métiers  réunis.  Le  salaire  des  premiers 
ne  s'élève  qu'à  17  millions  de  francs,  tandis  que  celui  des  au- 
tres atteint  à  peu  près  le  chiffre  de  23  millions.  Ainsi  les  tra- 
vailleurs de  la  campagne  et  du  foyer  domestique  comp^ 
lent  soixante-dix  mille  personnes  de  plus  que  ceux  de  la  ville 
et  des  métiers  réunis ,  et  ils  touchent  environ  6  millions  de 
francs  de  moins  par  année.  Les  premiers  ne  se  plaignent  ja- 
mais, ne  se  révoltent  jamais  ;  les  autres  sont  toujours  les  pre- 
miers sur  ia  brèche  du  désordre  et  de  la  sédition.  Singularité 
plus  remarquable  encore  !  dans  les  Glatures,  ce  sont  les  fileurs 
les  plus  rétribués  et  les  moins  nombreux  qui  ont  toujours  le 
verbe  haut  et  trop  souvent  la  menace  à  la  bouche  ;  dans  les 
tissages  mécaniques,  ce  sont  les  pareurs,  qui  représentent  à 


-  15  - 

peine  le  ?inglième  de  la  famille  totale,  et  qui  sont   le  mieux 
payés. 

Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  rinfinie  fariété  des 
ouvriers  de  ces  mannfactures,  pour  reconnaître  Pimpossibilité 
de  fixer  les  salaires  autrement  que  d'un  commun  accord  ei 
sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  absolue  des  deux  paris. 
Les  fileurs,  les  cardeurs,  les  rattacbeurs,  les  bobineurs,  les 
encollenrs,  les  trameurs,  les  rotiers,  lamiers,  appréteurs,  et 
une  foule  d*aulres  qu'il  serait  trop  long  de  citer,  hommes  ou 
femmes,  jeunet  ou  vieux,  gagnant  depuis  3  (t,  par  jour  jus- 
qu'à  âO  centimes,  ne  seraient  pas  même  payés  également 
dans  chaque  catégorie,  à  l'aide  d'un  salaire  qu'on  croirait  le 
même  pour  tous.  Il  y  a  des  métiers  qui  marchent  plus  vite 
les  uns  que  les  autres,  avec  le  même  nombre  de  broches,  et 
de  manière  qu'an  bout  de  douze  heures  deux  ouvriers  filant 
le  même  numéro  sur  des  chariots  d'égale  armature,  auront 
produit  une  quantité  de  filés  différente,  selon  la  rapidité  du 
moteur  de  chaque  usine.  Je  puis  citer  un  exemple  bien  re- 
marquable de  ces  débats  industriels.  ^ 

Pendant  ma  tournée  dans  le  département  de  la  Seine- Infé- 
rieure, au  plus  fort  de  la  crise,  le  préfet,  désireux  de  mettre 
un  terme  aux  contestations  qui  s'éleraient  tous  les  jours  en- 
tre ouvriers  et  patrons,  avait  constitué,  sous  le  nom  de  jury 
d'appréciation,  un  tribunal  arbitral  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers  en  nombre  égal,  sous  sa  présidence.  On  y  venait 
plaider  de  toutes  parts,  et  les  ouvriers  ne  tardaient  pas  à  s'a- 
percevoir eux-mêmes  du  peu  de  fondement  de  leurs  préten- 
tions. C'est  ainsi  qu'un  jour,  à  la  même  audience,  une  dépu- 
tation  d'entre  eux  vint  réclamer  une  indemnité,  parce  que  les 
métiers  de  leur  usine,  marchant  trop  lentement!  leur  gré,  ne 
leur  permettaient  pas  de  gagner  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  ga- 
gner par  un  renvidage  plus  prompt,  tandis  que  les  ouvriers 
d'une  autre  usine  se  plaignaient  de  la  vélocité  du  moteur,  qui 
les  fatiguait  par  un  renvidage  trop  rapide,  et  leur  faisait  pro- 
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doire  plus  de  fil  dans  le  même  espace  de  temps.  Ils  refasaient 
de  prendre  en  considération  Texcès  de  salaire  qui  leur  rere- 
naît  par  suite  de  cette  yélocilé  même  dont  leurs  compagnons 
étaient  jaloux,  et  ils  finirent  par  rire  avec  approbation  de  la 
décision  du  jury,  qui  les  inritait  à  changer  d*ateliers  pour  se 
mettre  d'accord  et  pour  se  satisfaire. 

Que  dirons-nous  des  usines  consacrées  aux  constmclions, 
et  dans  lesquelles,  sui?ant  les  tableaux  que  je  placerai  sous 
les  yeux  de  TAcadémie,  les  salaires  varient,  avec  les  capaci- 
tés, de  10  fr.  à  2  fr.  par  jour?  Qui  ne  sait,  d'un  autre  côté, 
que  beaucoup  de  femmes  employées  dans  les  fabriques  profi  • 
tent  de  leurs  heures  de  lit>erté  pour  les  travaux  du  ménage,  et 
utilisent,  au  profit  de  la  famille,  un  temps  qui  semble  ravi  à 
l'atelier  et  dépensé  en  pure  perte?  Toutes  les  fois  que,  sous 
la  pression  de  la  terreur  ou  de  l'utopie,  les  tarfs  du  travail 
ont  été  modifiés  par  Tautorité  dans  les  occasions  où  elle  est 
sortie  de  son  rôle,  l'anarchie  la  plus  complète  a  régné  dans 
les  fabriques,  les  prix  de  revient  ont  été  bouleversés,  au  grand 
dommage  de  la  vente,  et  finalement  au  détriment  de  Touvrier 
lui-même.  Partout  les  bons  travailleurs  s'empressaient  de  re- 
pousser le  funeste  présent  qui  leur  avait  été  fait,  et  j'ai  pu 
constater  la  sincérité  de  leurs  opinions  par  des  milliers  de  si  - 
gnatures.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  aujourd'hui,  en 
présence  de  l'évidence  qui  les  a  éclairés,  la  prétention,  pour 
eux  si  désastreuse,  de  supprimer  le  travail  à  la  tâche,  véri- 
table attentat  à  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés,  celle 
du  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  de  son  temps  et  de  son 
travail,  j'ai  presque  dit  de  sa  personne. 

La  lutte  la  plus  vive  s'est  établie  sur  la  limitation  des 
heures,  et  cette  question  a  excité  au  plus  haut  degré  l'émo- 
tion générale  dans  tous  les  ateliers.  C'était  réellement  la  seule 
sur  laquelle  il  fût  presque  impossible  de  faire  entendre  raison 
aux  ouvriers.  Us  supposaient  tous  que  cette  réduction  des 
heures  du  travail  assurerait  de  Poccupation  h  un  plus  grand 
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nombre  d'entre  eux  ;  el,  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  la  pré- 
tention de  concilier  cette  limitation  avec  le  maintien  et  parfois 
avec  Taugmentation  de  Tapcien  taux  du  salaire,  on  aurait  pu 
croire  aux  sentiments  généreux  qui  semblaient  inspirer  leurs 
exigences.  Dans  la  plupart  des  filatures,  le  travail  durait 
quatorxe  ou  quinze  heures,  au  grand  détriment  de  la  santé  et 
de  la  moralité  des  travailleurs,  principalement  des  enfants;  et 
Texcès  a  même  été  plus  loin,  si  je  suis  bien  informé.  Il  était 
donc  naturel  d'applaudir  k  une  mesure  qui  promettait  des 
(Conditions  meilleures  au  travail  de  Tenfance  et  qui  ménage- 
rait davantage  les  forces  des  adultes.  Mais  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  dépassait  le  but,  et  il  trahissait  la  vio- 
lence subie  par  ses  auteurs  en  réduisant  la  journée  à  onze 
heures,  avec  une  exception  en  faveur  des  ouvriers  de  Paris, 
pour  lesquels  elle  était  fixée  à  dix  heures,,  probablement 
parce  qu'ils  menaçaient  de  plus  près  le  siège  du  Gouverne* 
ment. 

Dèl  ce  moment,  la  crise  du  travail  n'a  plus  connu  de  bor- 
nes. D'immenses  capitaux  ont  été  frappés  de  dépréciation,  par* 
ticulièrement  dans  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure* 
Plusieurs  manuûicturiers  menacés  d'une  ruine  certaine  ont 
suspendu  leurs  opérations  plutôt  que  de  travailler  à  perte,  et 
une  foule  d'ouvriers,  préférant  l'ancien  mode  de  travail  à 
l'inaction,  se  sont  décidés  à  violer  la  loi  rendue  en  leur  faveur 
pour  ne  pas  mourir  de  faim.  En  même  temps,  l'Etat  était  ré- 
duit à  accorder  des  primes  d'exportation  énormes  pour  com- 
penser l'élévation  des  prix  de  main  d'œuvre  causée  par  la 
limitation  des  heures,  et  il  achetait  à  grands  frais  des  débou- 
chés sans  cesse  menacés  par  les  accroissements  de  tarifs  des  na- 
tions étrangères.  Aucune  mesure  n'a  suscité  des  hostilités  plus 
vives  entre  les  diverses  industries  et  n'a  entraîné  de  plus  fu- 
nestes conséquences.  Les  loisirs  stériles  qu'elle  a  créés  aux 
populations  ouvrières  n'ont  profité  qu'à  leur  intempérance 
physique  et  morale,  aux  cabarets  et  aux  clubs.  Les  chefs  de 
x\.  2 
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TiDdoBtrie  cotonnière  ne  reconnaissaienl  plas  leurs  ooyrien, 
naguère  si  calmes  et  si  sensés,  dans  ces  processions  broyantes 
et  menaçantes  qui  troublaient  la  paix  des  ateliers  et  qui  sem- 
blaient fouloir  y  porter,  au  lieu  de  Tintelligence  et  du  trafail, 
la  défastation  et  Tincendie. 

J*ai  TU  de  près  ces  misères,  et  j'espère  qu'elles  trouveront 
un  jour  leur  historien.  Accoutumé  que  je  suis  aux  voyages 
de  fiibriques,  et  au  langage  simple  et  honnête  des  classes  ou- 
vrières de  notre  pays ,  je  ne  puis  me  rappeler  ni  rappeler  à 
mes  concitoyens  sans  tristesse  ces  jours  néfastes  où  Tesprit  de 
vertige  et  d'erreur  se  croyait  en  droit  de  refaire  les  lois  du 
travail  au  milieu  du  fracas  des  armes  ;  où  des  hommes  sé- 
rieux ont  pu  penser  que  tant  d'heures  perdues  par  des  mil- 
lions de  citoyens  se  résoudraient  pour  eux  en  bien-être;  où 
Ton  a  osé  dire  à  une  nation  spirituelle  et  ingénieuse,  qu^elle 
arriverait  par  le  repos  à  la  richesse  et  par  le  travail  à  la  pau- 
vreté, comme  si  de  pareils  dogmes  ne  deyaient  pas  la  foire 
rétrograder  en  peu  de  temps  jusqu'à  l'état  sauvage!  Et  ici, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  la  vérité  tout  entière  sur  les  rava- 
ges que  cette  perturbation  des  âmes  a  causés  parmi  les  ou- 
vriers des  grandes  villes,  et  nommément  dans  la  ville  de 
Rouen.  Nous  les  retrouverons  sous  d'autres  formes  à  Lyon,  à 
Saint-Etienne  et  à  Lille,  et  nous  les  signalerons  à  leur  tour 
aux  méditations  de  nos  concitoyens.  Il  importe  de  les  appré- 
cier à  leur  juste  valeur,  car  nous  en  tirerons  plus  tard  cette 
conclusion  consolante,  que  le  mal  est  concentré  sur  quelques 
points  du  territoire,  plus  nouveau  et  plus  artificiel  qu'on  ne 
pense,  et,  par  conséquent,  plus  accessible  à  l'action  des  admi- 
nistrateurs et  des  hommes  d'Etat. 

La  ville  de  Rouen  avait  été  ensanglantée  par  un  conflit  à  la 
suite  duquel  plus  de  cent  ouvriers  se  trouvaient  détenus  dans 
les  prisons.  Ils  étaient  réunis  dans  le  même  préau,  et  je  cr«s 
devoir  m'y  rendre  pour  m'entretenir  avec  eux.  Ils  apparte- 
naient presque  tous  au  département,  et  ils  étaient  générale- 
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menl  d'an  âge  mur,  à  TexceptioD  d'un  très-petit  nombre  de 
jeunes  gens.  La  plas  grande  exaltation  régnait  parmi  eax,  et 
ils  déclamaient  vaguement,  sans  rien  préciser,  contre  ce  qu'ils 
appelaient  la  bourgeoisie,  contre  le  Gouyemement,  contre  les 
chefs  de  Findustrie.  Paperçus  un  jeune  homme  de  la  physio- 
nomie la  plus  heureuse  et  la  plus  douce,  et  le  dialogue  sui- 
▼ant  s'établit  entre  nous  ;  TAcadémie  me  permettra  d'en  con- 
server la  couleur  locale  dans  toute  sa  nafveté  :  o  Jeune 
homme,  lui  dis- je,  pourquoi  éies-yous  en  prison  ?  —  Pour 
avoir  voulu  délivrer  ma  patrie  du  joug  des  tyrans.— De  quels 
tyrans?  —  Des  tyrans  qui  nous  oppriment.  ~  Mais  quels  ty- 
rans pooves-vous  redouter  dans  un  pays  en  possession  du 
suffrage  universel  ?  N*ètes-vous  pas  libre  de  voter  pour  qui 
bon  vous  semble  ?  —  Sans  doute  ;  mais  je  n'ai  pas  pensé  à 
tout  cela,  et  quand  j'ai  senti  l'odeur  de  la  poudre,  je  suis 
sorti,  je  me  suis  battu,  et  me  voili.  » 

Pendant  qu*il  prononçait  ce  peu  de  mots,  un  de  ses  com- 
pagnons d'infortune,  dont  la  physionomie  était  moins  distin- 
guée que  la  sienne,  saisissait  familièrement  le  pan  de  ma  re- 
dingote et  me  disait  du  ton  le  plus  ironique  :  «  Combien  de 
blouses  ferait-on  bien,  monsieur,  avec  le  prix  de  cette  redin- 
gote?—Vous  vous  méprenez,  mon  ami,  ces  blouses  sont  fai- 
tes. La  laine  des  moutons  n'a  pas  passé  de  leur  dos  sur  le 
mien  sans  être  travaillée  par  quelqu'un,  et  ce  quelqu'un  a 
reçu  son  salaire.  Elle  n'a  pas  été  non  plus  teinte,  filée,  tissée, 
apprêtée  et  cousue  pour  rien.  Ma  redingote  a  donc  produit 
la  valeur  de  plus  d'une  blouse  sur  son  chemin,  et  elle  a  ha- 
billé plus  d'une  personne  avant  d'arriver  sur  mes  épaules. 
Qu'en  dites-vous,  messieurs  ?  »  Tous  les  prisonniers  applau- 
dirent, excepté  mon  interlocuteur  qui  s'écria  en  grondant  : 
«  Gela  peut  bien  être  vrai  ;  mais  les  ûibricants  sont  de  grands 
scélérats  tout  de  même  1  » 

Je  me  hasardai  alors  à  foire  comprendre  à  ces  infortunés 
combien  leur  insurrection  avait  été  fatale  à  l'industrie  rouen- 


naise,  et  combien  de  nulheors  elle  avait  appelés  sur  la  classe 
ooTrière,  sur  leurs  frères,  par  suite  de  la  sospension  da  tra- 
▼ail.  Plusieurs  versaieot  des  larmes  en  me  donnant  Tadresse 
de  leurs  familles,  et  ils  déploraient  amèrement  une  séparation 
cruelle.  Je  ne  puis  tout  dire;  mais,  vraiment,  la  plupart  de  ces 
hommes  avaient  été  égarés  par  des  prédications  criminelles, 
et  je  suis  forcé  de  taire,  par  respect  pour  le  malhear,  les 
preuves  les  plus  évidentes  de  la  fâcheuse  influence  exercée  sur 
eux  par  d'autres  prisonniers.  J'ai  acquis  la  certitude  que 
plusieurs  d'entre  eux  avaienf  été  entraînés  à  ces  luttes  impies 
par  des  suggestions  persévérantes  et  sous  le  charme  des  théo- 
ries subversives  de  quelques  prétendus  réformateurs,  qui 
n*ont  jamais  mis  le  pied,  de  leur  vie,  dans  un  atelier. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  rapporter  un  autre  fait 
non  moins  caractéristique  et  qui  témoigne  douloureusement 
du  changement  qui  s'est  opéré  dans  les  sentiments  de  la  po- 
pulation ouvrière,  depuis  ces  fatales  commotions  industrielles. 
Chacun  sait  qu'entre  les  innombrables  prétentions  qui  en  fu- 
rent la  suite,  l'une  des  plus  souvent  renouvelées  et  la  plus 
inhospitalière  de  toutes,  fut  celle  d'expulser  les  ouvriers 
étrangers.  La  ville  de  Rouen  avait  vu  s'élever  à  ses  portes,  au 
capital  de  plusieurs  millions,  une  filature  de  lin  magnifique, 
qui  employait  plus  de  huit  cents  ouvriers  des  deux  sexes. 
Cette  fabrique,  récemment  établie,  et  qui  a  succombé  avec  tant 
d'autres,  avait  prospéré  à  l'aide  de  fileuses  irlandaises  qui 
avaient  servi  de  contre-maîtres  à  nos  ouvrières  et  qui  les 
avaient  initiées  à  tous  les  détails  de  la  fabrication.  Après  les 
journées  de  Février,  ces  malheureuses  femmes  furent  impi- 
toyablement chassées  des  ateliers  et  jetées  sur  la  voie  publi- 
que avec  leurs  enfants  à  la  mamelle.  Recueillies  par  la  pitié 
des  habitants  de  la  campagne,  elles  sont  rentrées,  depuis,  dans 
la  manufacture,  mais  seulement  pour  assister  à  sa  ruine  au- 
jourd'hui déclarée.  Voilà  ce  que  trois  mois  d'aberration 
avaient  fait  de  la  population  ouvrière  de  quelques-unes  de  nos 
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grandes  Tilles  !  N*ayoQS-Doas  pas  entend q  dans  Paris  même 
les  cris  sinistres  :  Abat  Ui  Savoyarii  /  abat  Us  Auvergnats  ' 
à  bas  les  Belges  !  comme  si  des  farieai  araient  yoalo  confon- 
dre dans  on  afengle  anathème  les  étrangers  et  les  na- 
tionaux ! 

Plus  je  repasse  dans  mon  esprit  le  spectacle  saisissant  de 
tant  de  graves  érénements,  de  tant  de  milliers  d'ouvriers  agités 
et  comme  électrisés  par  cette  tempête,  plus  je  suis  convaincu 
que  le  trouble  des  esprits  a  été  provoqué  par  la  mise  en  cir- 
culation  de  quelques  aphorismes  sonores  et  trompeurs,  pro- 
clamés à  Paris  par  deux  ou  trois  sectes  fanatiques.  Les  mêmes 
mots  tracés  sur  mes  feuilles  d*enqoête  par  des  myriades  de 
travailleurs  crédules,  sincères  et  peu  éclairés,  témoignent  évi- 
demment d*nne  propagande  commune,  et  d'une  espèce  d'ini- 
tiation générale  et  uniforme.  On  tente  chaque  jour  de  substi- 
tuer le  symbole  d'une  religion  nouvelle  aux  vieilles  croyances 
de  nos  pères  et  de  réveiller  les  appétits  violents  que  celles-ci 
ont  toujours  cherché  à  éteindre.  C'est  au  nom  des  idées  de 
partage,  de  bien-être  illimité,  de  besoins  sans  frein,  qu'on 
appelle  au  banquet  de  la  vie  des  classes  longtemps  déshéritées 
sans  doute,  mais  qui  s*élevaient  tous  les  jours,  avec  l'huma - 
nité  tout  entière,  à  de  meilleures  destinées. 

On  trouve  dans  les  mêmes  régions  de  la  France,  et  quel- 
quefois sous  forme  des  contrastes  les  plus  frappants  et  les  plus 
instructifs,  la  preuve  de  celte  action  corrosive  exercée  par  les 
grands  foyers  de  production  manufacturière.  Aux  portes  de 
Rouen,  il  en  existe  un  exemple  remarquable  dans  les  villes 
d'Elbeuf  et  de  Louviers,  toutes  deux  vouées  i  la  fabrication 
des  draps  et  séparées  è  peine  par  une  distance  de  20  kilo- 
mètres. La  population  d*Elbeuf,  plus  concentrée,  plus  agglo- 
mérée, plus  urbaine  que  celle  de  Louviers,  a  été  de  tout 
temps  plus  rude,  plus  agitée,  plus  accessible  aux  perturba- 
teurs. Les  ouvriers  de  Louviers,  presque  tous  propriétaires 
d'un  petit  champ,  plus  doux,  plus  éclairés,  plus  paisibles  que 
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ceux  d*Elbeuf,  ont  conservé  quelque  chose  des  Iradilions  pas- 
torales de  ragricuUure,  et  ils  se  distingaenl  de  leurs  voisins 
par  plusieurs  traits  de  supériorité  morale.  Leurs  délassements 
sont  d*une  nature  plus  délicate,  et  la  famille  y  joue  un  rôle 
plus  important  que  parmi  les  ouvriers  d'Elbeuf  ;  ils  sont 
moins  avides  de  lectures  et  de  nouvelles  excitantes  ;  ils  sur- 
veillent davantage  leurs  enfants,  et  Ton  peut  affirmer,  sans 
blesser  aucune  susceptibilité  respectable»  quMls  remportent 
sur  les  autres  classes  de  travailleurs  de  cette  partie  de  la  Nor- 
mandie, par  la  douceur  de  leurs  mœurs  et  la  régularité  de 
leurs  habitudes. 

Ces  différences,  si  dignes  d'attention,  ne  sont  pas  Teffét  du 
hasard,  et  confirment,  par  leur  reproduction  sur  tons  les 
points  du  territoire,  Texistence  d*une  véritable  loi  du  progrès 
moral  des  populations.  Au  premier  rang  des  causes  qui  con- 
tribuent à  favoriser  ce  progrès,  il  faut  placer  la  juste  propor- 
tion qui  existe  entre  le  nombre  des  habitants  et  la  quantité 
de  terre  destinée  â  les  nourrir,  la  certitude  du  travail,  la  plus 
grande  fixité  du  salaire,  la  plus  grande  latitude  accordée  k 
réducation  des  enfants  et  les  habitudes  de  tempérance,  d'or- 
dre, d'économie,  qui  en  sont  la  conséquence.  L'agglomération 
extrême  des  populations  dans  les  villes,  l'insalubrité  des  lo- 
gements, la  contagion  de  l'exemple,  les  abus  du  régime  ma- 
nufacturier, l'incertitude  du  travail,  l'abandon  des  enfants, 
caractérisent  généralement  les  grands  centres  de  fabrique,  et 
se  trouvent  réunis  au  plus  haut  degré  d'Intensité  dans  la 
Seine-Inférieure.  Voilà  pourquoi  ce  département,  si  remar- 
quable par  son  agriculture,  est  travaillé  aujourd'hui  par  le 
double  fléau  du  paupérisme  et  des  utopies,  et  figure  au  pre- 
mier rang  des  foyers  de  troubles  parmi  tous  les  autres.  Il  s'a- 
git de  signaler  les  points  les  plus  vulnérables  de  sa  constitu- 
tion industrielle. 

Les  deux  plus  affligeants  sont  l'insalubrité  des  logements  et 
l'abus  du  travail  dc>  enfants  dans  les  manufactures.  C'est  par 
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U  que  le  mal  se  perpétue  de  géuéralion  eu  génération,  atta- 
quant Tenlance  dans  sa  fleur,  et  créant  une  population  mala- 
dife,  souffreteuse^  à  qui  manque  tout  à  la  fois  la  force  phy- 
sique et  la  valeur  morale.  Quelques  efTorts  que  puissent  ûitre 
le  Gouvernement  et  les  communes,  quelques  lumières  qu*ib 
essayent  généreusement  de  répandre,  tant  que  Tenfant  ne 
pourra  nattre  et  vivre  dans  une  habitation  salubre  et  toléra- 
ble,  tant  qu'il  sera  attaché  prématurément  à  la  glèbe  de  Tate- 
lier  an  lieu  d^aller  à  l'école,  il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  Ta- 
mélioration  physique  et  morale  des  cUsses  ouvrières.  L'état 
vraiment  déplorable  des  logements  d'ouvriers  dans  la  ville  de 
Rouen,  et  surtout  dans  le  quartier  Martainville,  appelle  une 
réforme  radicale,  énergique,  prochaine,  au  nom  de  la  pudeur 
et  de  rhumanité.  Profondément  convaincu  de  l'influence  dé- 
cisive que  celte  réforme  eiercerait  sur  les  populations  manu- 
facturières, je  me  suis  résolu  à  signaler  le  mal  dans  toute  son 
horreur  et  à  faire  un  appel  parti  du  fond  de  Tàme  à  tous  les 
hommes  d'honneur,  à  toutes  les  mères  de  famille,  pour  con- 
jurer ce  fléau  trop  peu  connu  jusqu'aujourd'hui.  11  ne  suffit 
pas  de  dire  aux  ouvriers  qui  s'égarent,  de  rudes  vérités;  il  ne 
faut  pas  dissimuler,  non  plus,  les  circonstances  atténuantes 
dans  ce  terrible  procès  qui  s*agite  entre  la  société  tout  en- 
tière et  quelques  centaines  ^e  milliers  d'hommes  exaspérés 
contre  elle  par  le  malheur  et  par  la  souffrance. 

Oui,  il  existe  à  Rouen,  et  nous  en  verrons  bientôt  de  plus 
horribles  à  Lille,  des  repaires  mal  à  propos  honorés  du  nom 
d'habitations,  où  l'espèce  humaine  respire  un  air  vicié  qui 
lue  au  lieu  de  faire  vivre,  qui  attaque  les  enfants  sur  le  sein 
de  leur  mère,  et  qui  les  conduit  à  une  décrépitude  précoce, 
au  travers  des  maladies  les  plus  tristes,  les  scrofules,  les 
rhumatismes,  la  phthisie  pulmonaire.  Les  pauvres  enfants 
qui  échappent  au  vice  dans  ces  mortelles  demeures,  finissent 
par  tomber  dans  l'imbécillité.  Quand  ils  parviennent  à  vingt 
ans  on  n'en  trouve  pas  dix  sur  cent  capables  de  devenir  sol- 
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dali  :  U  maèrt,  les  privations,  le  froid,  le  nuQfais  air,  le 
nuovais  exemple  les  ont  amaigris^  atrophiés,  corrospus,  dé- 
moralisés. Il  n'est  pas  jusqu'aux  noms  de  ces  quartiers  mas- 
dits  qui  n'inspirent  le  dégoût  :  c'est  la  roe  de  la  Ecmmst , 
rimpasse  do  Cloaquê,  et  antres  semblables,  dont  l*intérieDr 
est  ineonno,  si  ce  n'est  de  qoelques  personnes  bienliisaDtes 
qai  bravent,  poar  y  pénétrer,  les  plos  vives  répognanees. 

On  n'entre  dans  les  maisons  qne  par  des  allées  basses, 
étroites  et  obscnres,  où  souvent  on  homme  ne  peot  se  tenir 
debooL  Les  allées  servent  de  lit  k  nn  roisseao  fétide  chargé 
des  eaox  grasses  et  des  inmiondices  de  toute  espèce  qoi  pieo- 
vent  de  tous  les  étages  et  qui  séjournent  dans  de  petites  cours 
mal  pavées,  en  flaques  pestilentielles.  On  y  monte  par  des 
escaliers  en  spirale,  sans  garde  fous,  sans  lumière,  hérissés 
d'aspérités  produites  par  des  ordures  pétrifiées,  et  on  aborde 
ainsi  de  sinistres  réduits  bas,  mal  fermés,  mal  ouverts,  et 
presque  toujours  dépourvus  de  meubles  et  d'ustensiles  de  mé- 
nage. Le  foyer  domestique  des  malheureux  habitants  de  ces 
réduits  se  compose  d'une  litière  de  paille  effondrée,  sans 
draps  ni  couvertures,  et  leur  vaisselle  consiste  en  un  pot  de 
bois  ou  de  grès  écorné  qui  sert  â  tous  les  usages.  Les  enfiints 
plus  jeunes  couchent  sur  un  sac  de  cendres  ;  le  reste  de  la  fa- 
mille se  plonge  pèle-mèle,  père  et  enfents,  frères  et  sœurs, 
dans  cette  litière  indescriptible ,  comme  les  mystères  qu'elle 
recouvre.  Il  faut  que  personne  en  France  n'ignore  qu'il  existe 
des  milliers  d'hommes  parmi  nous  dans  une  situation  pire 
que  l'état  sauvage,  car  les  sauvages  ont  de  l'air,  et  les  habi- 
tants du  quartier  Saint- Vivien  n*en  ont  pas  ! 

Ces  misérables  loyers  se  payent  depuis  60  centimes  jusqu'à 
2  fr.  par  semaine.  Il  n'y  a  presque  jamais  de  carreaux  aux 
fenêtres,  et  les  rez-de-chaussée  sont  parfois  si  humides  que 
leurs  parois  sont  tapissées  de  mousse.  Dans  plusieurs  rues  si- 
tuées le  long  du  ruisseau  connu  sous  le  nom  d'eau  de  Hobeeqy 
on  voit  jaillir  de  petites  sources  aux  portes  des  maisons,  quand 
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l'eao  ne  sainte  pas  le  long  des  murs.  Les  propriétaires,  soa- 
vent  aussi  pauvres  que  leurs  locataires,  ne  font  jamais  de  ré- 
parations, et  ces  affreuses  maisons  defiennent  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  insalubres  et  plus  meurtrières.  L*autorité  a  frit  de 
▼ains  efforts  pour  y  introduire  quelques  mesures  de  pro- 
preté; mais  le  seul  parti  à  prendre  est  la  démolition,  devant 
laquelle  la  bienfaisance  municipale  a  reculé  jnsquMci,  n^osant 
point  appliquer  le  principe  de  Teipropriation  pour  cause 
d*utilité  publique.  Serait-il  donc  permis  de  louer  des  loge- 
ments qui  tuent,  quand  il  est  défendu  de  vendre  des  aliments 
insalubres?  L*aatorité  hésite -t-elle  à  interdire  la  circulation 
sur  un  point  quand  elle  y  est  dangereuse?  Ne  condamne- 
i-on  pu  tous  les  jours,  dans  nos  ports,  des  vaisseaux  de  fort 
bonne  apparence^  parce  quMIs  sont  reconnus  incapables  de 
Unir  la  mer?  Ces  mesures  salutaires  sont-elles  des  atteintes 
portées  à  la  propriété,  et  le  principe  sacré  de  la  propriété  ne 
se  Ibrtifie-t-il  pas  tous  les  jours  par  les  sacrifices  mêmes  qu'on 
lui  impose  dans  l'intérêt  général  ? 

Nul  ne  saurait  estimer  à  leur  juste  valeur  les  avantages  de 
la  destruction  complète  du  fléau  des  mauvais  logements. 
C'est  là  que  commencent  la  dissolution  de  la  famille  et  toutes 
les  misères  qu'elle  traîne  à  sa  suite.  Le  père  se  bàle  de  fuir 
ces  lieux  inhabitables  et  cherche  dans  les  calMrels  un  asile 
contre  l'horreur  qu'ils  lui  inspirent.  La  femme  seule  y  de- 
meure avec  ses  enfants,  quand  la  faim  ne  la  force  pas  de  les 
alMudonner  à  la  garde  les  uns  des  autres,  ou  de  quelque  voi- 
sine charitable.  Le  mari  ne  rentre  que  pour  gémir  ou  gron- 
der, et  s'habitue  peu  à  peu  à  des  violences  qui  mettent  au 
désespoir  la  partie  la  plus  faible  et  la  plus  malheureuse 
de  la  famille.  J'ai  étudié  avec  une  religieuse  sollicitude 
la  vie  privée  d'une  foule  d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer  que  Tin- 
salubrité  de  leurs  habitations  est  le  point  de  départ  de  toutes 
les  misères,  de  tous  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur 
état  social.  Il  n'y  a  pas  de  réforme  qui  mérite  k  un  plus  haut 
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degré  raltenlioD  el  le  déyouement  des  amis  de  rhamanité. 
C*est  par  celle-là  qu'il  faut  commcDcer  ;  presqoe  toates  les 
autres  en  découleront  comme  d'une  source  naturelle  :  sans 
celle-là,  toutes  les  autres  seront  inutiles  ou  insufiSsantes.  A 
peu  d'exceptions  près,  on  pourrait  juger  de  la  yaleor  morale 
d'une  famille  d'ouvriers,  par  la  seule  inspection  du  local 
qu'elle  habite.  Le$  ouvriers  du  midi  de  la  France,  infiniment 
mieux  partagés  que  ceux  du  nord,  nous  offriront  à  cet  ^rd 
des  sujets  de  comparaison  décisifs. 

Le  premier  objet  qui  appelle  toutes  les  sévérités  de  la  loi, 
après  la  réforme  des  logements,  c'est  la  surveillance  des  en- 
fants et  la  répression  des  abus  dont  ils  sont  victimes,  josqa'an 
scandale,  dans  certaines  villes  manufacturières.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  ce 
rapport.  C'est  l'un  de  ceux  où  la  proportion  des  écoliers  à  la 
population  totale  est  le  plus  faible.  A  Theure  qu'il  est,  les  té- 
moignages les  plus  compétents  attestent  que  plus  de  30,000 
enfants  ne  reçoivent  absolument  aucune  instruction,  et  que 
cet  afQigeant  oubli  atteint  surtout  les  jeunes  filles.  Lorsqa*on 
examine  de  quelle  manière  Tinslruction  est  distribuée,  arron- 
dissement par  arrondissement,  ville  par  ville,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  le  nombre  des  élèves  est  en  raison  inverse 
du  développement  industriel.  L'atelier  fait  partout  une  guerre 
sourde  et  incessante  à  l'école,  et  l'on  est  sûr  de  trouver  au 
service  du  manufacturier  l'enfant  qui  manque  à  Tappel  de 
l'instituteur.  Cette  fatale  règle  ne  souffre  nulle  part  d'excep- 
tion. Je  l'ai  retrouvée  à  Lille;  on  la  déplore  dans  l'Alsace 
même,  à  Lyon,  à  Reims,  à  Saint-Quentin,  dans  les  Ardennes, 
dans  les  Vosges. 

Il  est  facile  de  penser  à  quelles  funestes  influences  se  trou- 
vent ainsi  exposés  des  enfants  sans  défense  contre  les  rigueurs 
du  travail  et  contre  la  perversité  de  l'exemple.  Leur  corps  et 
leur  àme  sont  attaques  à  la  fois.  Misère  et  dénftment  an  foyer 
domestique,  fatigue  et  démoralisation  dans  l'atelier,  voilà  ce 
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qui  les  alteod  ;  encore  esi-il  joste  de  reconnaitre  qoe,  le  plos 
soaveDty  ils  sont  mille  fois  mleax  an  sein  de  Tosine  que  dans 
les  rédoits  infects  où  vivent  leurs  parents.  Je  ne  veux  rien 
dire  de  tons  ceux  que  j*ai  vos,  invalides  précoces,  déjà  ma- 
tilés  par  leur  improdence  aatonr  des  machineSi  on  rabougris 
au  point  de  causer  d*étranges  méprises  sur  leor  âge  à  la  suite 
des  longues  veilles,  quand  on  veillait,  on  d*nn  travail  excessif 
dans  les  moments  d'urgence.  Ce  martyrologe  aurait,  sans 
doute,  son  éloquence;  mais  j*aime  mieux  signaler  Tabus  que 
d'en  flétrir  les  auteurs.  Tant  que  la  société  ne  commencera 
pas  cette  réforme  par  la  base,  c'est-à-dire  par  une  vigilance 
infatigable  sur  Téducation  de  l'enfance,  elle  tournera  perpé- 
tuellement l'affreuse  roue  d'Ixion,  et  nos  villes  manufactu- 
rières seront  des  foyers  continuels  de  désordre,  d'immoralité 
el  de  sédition. 

La  période  révolutionnaire  que  nous  venons  de  traverser  ne 
nous  a  que  trop  appris  ce  que  pouvaient  devenir  entre  les 
mains  des  agitateurs  ces  enfants  abandonnés,  quand  ils  par 7 
viennent  à  l'âge  d'homme.  C'est  parmi  eux  surtout,  bien  plus 
que  chez  le  peuple  plus  naïf  et  plus  crédule,  pourtant,  des 
campagnes,  que  le  désordre  a  recruté  ses  nombreuses  victi- 
mes. Rien  ne  saurait  donner  une  idée  du  trouble  jeté  dans  les 
ateliers  par  les  publications  violentes  des  énergumènes 
sortis  du  sein  des  clubs,  et  qui  ont  infesté  les  localités 
les  plus  importantes  de  la  Normandie.  J'en  ai  la  preuve  écrite 
de  plusieurs  centaines  de  mains,  à  la  suite  de  l'enquête  où  j'ai 
recueilli  les  vœux  des  ouvriers  dans  chaque  fabrique  ;  et  il 
m'est  permis  de  dire  que  le  poison  ne  saurait  produire  des 
effets  plus  prompts  et  plus  funestes  que  ces  feuilles,  heureu- 
sement éphémères,  où  les  plus  odieuses  maximes  étaient  dis- 
tribuées à  vil  prix  aux  heures  des  repas.  Si  le  bon  sens  du 
peuple  des  campagnes  n'avait  échappé  à  cette  contagion,  c'en 
était  fait  pour  longtemps  de  la  richesse  et  du  repos  de  notre 
pays. 
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Eq  somuie,  le  déparlcment  de  la  Seine-Inférieure  a  perJa 
dans  ce  grand  cataclysme  une  valeur  de  traTail  d'environ  100 
millions.  La  plupart  de  ses  manufactures  de  coton  ont  été 
ébranlées,  et  la  crise  inhérente  au  mouvement  de  transition 
de  Tancien  an  nouvel  outillage  en  a  été  aggravée  au  deli  de 
tonte  expression.  Elbeuf  a  craellement  souffert  dans  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  laine  feutrée,  et  particulièrement  dans  les 
articles  de  goût  et  de  nouveautés  qu'elle  avait  créés  à  côté  de 
M  vieille  et  solide  industrie  du  drap.  Le  tissage  à  la  main  et 
le  tissage  mécanique  n*ont  pas  été  moins  éprouvés  dans  Fin- 
dustrie  cotonnière,  et  les  impressions  qui  semblaient  devoir, 
en  raison  de  leur  bon  marché  bien  connu,  résister  plus  éner- 
giquement  à  Torage,  ont  vu  leur  production  restreinte  aux 
besoins  journaliers  de  la  consommation.  La  plaie  des  ateliers 
nationaux,  importée  là  aussi,  y  a  porté  comme  ailleurs  les 
fruits  les  plus  amers.  Les  vallées  industrielles  de  Darnétal,  de 
Déville,  de  Bolbec,  ont  eu  leurs  promenades  séditieuses,  leurs 
orateurs  de  carrefour,  leurs  prédications  incendiaires  et  tou  t 
le  cortège  de  nouveautés  économiques  qui  caractérise  notre 
époque.  Il  a  fallu  nourrir  des  milliers  d'hommes  aux  frais 
des  communes  presque  toutes  obérées  par  ces  efforts  acca- 
blants. 

Aujourd'hui,  que  tout  commence  à  rentrer  dans  l'ordre  ac- 
coutumé, le  moment  est  venu  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et 
de  faire  â  l'^iOce  social  les  réparations  urgentes  dont  il  a 
besoin.  L'étude  sérieuse  de  cette  situation  grave  et  nouvelle 
ne  permet  pas  d'ajouter  la  moindre  foi  aux  spécifiques  dont 
les  alchimistes  sociaux  gratifient  chaque  jour,  d'un  ton  hau- 
tain, le  pays  qu'ils  ont  si  profondément  troublé.  La  grande 
industrie  des  tissus  de  coton  subit,  au  moment  où  nous  par- 
lons, une  transformation  douloureuse  qui  a  été  hâtée  et  com- 
pliquée par  l'ébranlement  du  crédit  à  la  suite  d'une  révolu- 
tion. Celte  transformation,  laborieuse  en  tout  temps  tt  en 
tout  pays,  a  entraîné  des  conséquences  désastreuses  pour  les 
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dasses ouvrières,  à  cause  des  prétentions  qu*elles  ont  mani* 
festéeSy  au  lieu  de  venir  en  aide,  par  des  mesures  de  concilia- 
tion, au  travail  menacé  de  tout^  parts.  Mais  les  faits  caracté- 
risUqnes  et  permanents  du  régime  manufacfarier  subsistent 
dans  toute  leur  vérité,  après  comme  avant  la  crise  de  1848. 
La  Normandie  demeure  exposée,  aujourd'hui  comme  hier, 
aux  inconvénients  résultant  de  l'agglomération  de  sa  popula- 
tion industrielle  dans  les  villes,  aux  abus  du  travail  des  en- 
flants dans  les  manufactures,  aux  maladies  physiques  et  mo- 
rales qui  déciment  leurs  pères.  Rien  n'est  6ni.  Les  mêmes 
causes  peuvent  toujours  produire  les  mêmes  effets.  Les  foyers 
de  sédition  ne  sont  pas  tous  éteints.  Il  existe  toujours  des 
jeunes  gens  qui  veulent  délivrer  leur  patrie  du  joug  des  ty- 
rans.  On  trouve  encore  des  ouvriers  qui  cherchent  conscien- 
cieusement combien  on  pourrait  tailler  de  blouses  de  toile 
dans  une  redingote  de  drap.  Oui,  nous  avons  assisté  à  d'é- 
tranges saturnales  depuis  dix  mois  ;  mais  n'avions-nous  pas 
trop  fermé  les  yeux  depuis  dix  ans?  Le  mal  qui  nous  dévore 
n'est  pas  seulement  endémique  et  propre  au  régime  manufac- 
turier de  la  Seine-Inférieure  ;  nous  allons  le  retrouver  plus  af- 
fligeant et  plus  digne  de  méditation  dans  le  département  du 
Nord. 
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NOTICE 


SUR    CLARKE 


PAR  M.  DAMIRON^*^. 


Opendani,  poorsaii  Clarke,  on  fait  encore  d*aotres  objec- 
tions contre  la  possibilité  de  la  liberté,  par  conséquent  contre 
la  liberté  qoe  Dien  aorait  de  la  créer  ;  comme ,  par  exemple, 
qoe  la  folonté  est  nécessairement  déterminée  par  le  dernier 
âûtamen  de  l'entendement,  et  que  la  liberté  ne  s'accorde  pas 
afec  la  prescience  (p.  186). 

Mais  on  pent  dire,  quant  à  la  première  de  ces  difficultés  : 
Quelle  est  cette  nécessité  ?  Celle-ci  :  supposez  qu'un  homme 
feuille,  il  est  nécessaire  qu'il  feuille;  car  le  dernier  dietamin 
de  l'entendement  n'est  autre  chose  que  la  détermination 
finale  d*une  &me  qui  se  détermine  i  choisir  une  chose  ou  une 
autre.  Or  qui  ne  foit  que  c'est  là  précisément  la  folition  ou 
Faction  de  fouloirP  ou,  si  Ton  distingue  cette  action  du  jn« 
gement  de  l'intelligence,  ce  jugement  n'est  pas  une  cause 


(1)  Voir  la  première  partie  du  Irafail,  U  IV  (i«  «érie),  p.  363. 
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•n^fsr^mtt  tt  '^«<i^oi«,  nuis  on  molif  BonI, 
'iM«  »ii4'-fliftt«,  fonna  romme  caïue,  et  qa*cUe  a  eootifttte 
4  if0ttLKt  :  et  alori  il  n*f  a  qoe  oéoessîlë  morale^  c*ctt-i-4irr 
ofM  r«iv/rj  qui  ioclioe  et  le  troote  três-compstible  avec  h  li- 
ti«rte.  fin  etuve  en  vain  de  confondre  la  néeemlé 
U  oecenité  phyiiqoe;  rieo  n*esl  si  facile  que  de  les 
^\\,  \HU,.  Icf  encore  on  n*a  pas  de  peine  à  reconnaître 
gr4nd#!  analof^ie  entre  Clarke  et  Leibnitz. 

Quant  h  la  prescience,  Tauteor  commence  par  dire  qQ*eUe 
ri«  f4il  rien  an  sojet  ;  car,  à  moins  qa'on  ne  proofc  qae  tonte 
action  est  nécessaire,  tous  les  raisonnements  qii*on  poarra 
faire  ne  démontreront  pas  que  la  prescience  la  rende  telle 
(p  101;.  lia  prescience  toute  seule  ne  saurait  donc  être  une 
objection  contre  la  liberté. 

Mais,  dit-on,  la  prescience  emporte  la  certitude,  et  la  cer- 
titude la  nécessité.  Réponse  :  La  certitude  n^emporte  pas  la 
nécessité,  et  la  prescience  n*impliqne  pas  diantre  certitude 
que  celle  qui  se  trouve  naturellement  dans  les  choses  (p.  191}; 
la  certitude  de  la  prescience  n>st  pas  la  cause  de  la  oertitode 
des  choses,  mais  elle  est,  au  contraire,  fondée  sur  la  réalité  de 
leur  existence.  Tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  eiiste  certai- 
nement, et  il  était  hier  el  de  toute  éternité  aussi  certainement 
vrai  qu*il  existe,  que  cela  Test  maintenant.  Cette  certitude 
d'événements  est  toujours  la  même  et  la  prescience  n'y  change 
rien  (p.  192). 

Du  reste,  la  considération  de  notre  propre  connaissance 
peut  donner  quelque  jour  i  ce  qu'on  dit  de  la  prescience  di« 
vine.  Nous  savons  certainement  que  telles  ou  telles  dioses 
arriveront,  et  cependant  ce  n'est  pas  par  notre  fait  qn*elles 
arriveront.  U  en  est  de  même  de  la  prescience.  Sans  doote  on 
ne  comprend  pas  comment  Dieu  prévoit  les  choses  futnresy  à 
moins  de  supposer  une  chaîne  de  causes  nécessaires.  Cepen- 
dant un  homme  intelligent,  qui  connaît  d'avance  ce  qa*an 
iulre  homme  fera,  a  de  la  certitude  sans  exercer  sur  loi  an- 
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cane  infloence  (p.  193);  ne  peat-il  pas  en  être  de  même  de 
Dieo?(l) 

Dins  tons  les  cas,  si  cet  argament  éuit  de  (|oelqae  force,  il 
porterait  plutôt  contre  la  prescience  qae  contre  la  liberté,  et 
s'il  y  avait  féritablement  incompatibilité  entre  Tane  et  Taotre, 
rintrodncUon  d'en  destin  absoln  serait  one  pins  grande 
brèche  à  la  gloire  de  Dieu  que  la  privation  de  la  prescience, 
qni,  dans  cette  disposition,  serait  impossible  et  contradictoire 
(p.  194);  et  même  alors  cette  privation  ne  serait  pas  celle  de 
la  tonte  science,  mais  de  la  science  de  ce  qni  ne  peot  pas  être 
sa  ;  de  même  qae  la  privation  do  pouvoir  de  faire  Fabsorde 
n*est  pu  celle  de  la  tonte-pnissançe,  mais  seulement  de  la 
puissance  de  réaliser  ce  qui  ne  se  peut.  Mais,  poursuit 
Glarke,  nous  n*en  sommes  pas  logés  là;  car,  quoique  nous  ne 
paissions  bien  concevoir  comment  Dieu  prévoit  les  actions 
des  agents  libres,  nous  en  savons  cependant  assez  pour  être 
persuadés  que  sa  prévoyance  ne  peut  altérer  ni  diminuer  la 
liberté  d*one  action  qni,  à  tous  les  autres  égards,  serait  libre 
(p.  196).  A  moins  donc  qu'on  ne  soit  assuré  que  rien  n*est  et 
ne  peut  être  libre,  et  que  la  liberté  implique  contradiction  en 
elle-même,  la  simple  prescience  n'en  saurait  entraîner  la  né- 
gation. Or,  à  la  prendre  en  elle-même,  rien  ne  parait  moins 
contradictoire  et  plus  naturel  que  la  liberté. 

D'après  toutes  ces  raisons,  il  ne  semble  pas  à  Glarke  qu'on 
doive  être  arrêté  par  les  difficultés  élevées  au  sujet  de  cette 
focnlté  de  l'homme,  et  par  suite  et  finalement  (car  c'est  lé  que 
tend  son  discours),  an  sujet  de  l'attribut  en  vertu  duquel  Dieu 
la  communique  à  sa  créature. 

L'auteur  aurait  donc  fini  sur  ce  point,  si  ces  explications 
ne  l'amenaient  à  résoudre  une  question  à  laquelle  elles  tou- 
chent, celle  de  l'origine  du  mal  (p.  198). 


(i)  Se  reporter  &  ce  qui  a  été  dit  par  Taotear  dans  VEt$ai  tur  Bour^ 
sitr,  et  dans  son  trafail  sar  Leibnitx,  Voir  aasai  la  théte  de  M.  Benot 
«ur  la  doctrine  de  la  liberté  dan«  saint  Augustin. 

XY.  3 
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Il  fa  donc  f^àâemtni,  irop  npédcBCsl  peat-élre^  surloal 
si  Ton  compare  ce  qo*il  fa  (aire  id  avec  ee  que  Leiboitz  a  fini 
dans  le»  Eâmis  àt  MoéUét,  Takordcr  ei  la  dimlcr. 

Selon  loi,  la  nalore  de  ta  liberté,  la  coodilioB  des  éCrcs 
flois  qui  eo  jouisicoi»  h  diverâté  ei  la  gradation  de  cet  èlra 
peiiTciit  fenir  i  rendre  eoai|ile  de  Texisteooe  da  nal  dans 
lei  créatoreSy  encore  qœ  le  créalenr  soit  infiniment .  bon  ;  et 
foîd  comment  : 

Itatts  le  mal»  il  y  a  d*abord  le  mal  dimpcrleetion  on  méta- 
physiqne;  ensoite  le  mal  naturel  on  physique,  c*est-à-dire  la 
dooleor,  el  enfin  le  mal  moral  on  le  viee.  Or  le  premier 
n*est  pu,  i  proprement  parler,  nn  mal;  c*est  la  conaéqncnee 
de  Tessenoe  des  cboses.  Le  second  est  nne  snite  néceasaire  de 
premier  ;  il  est  d'dllenrs  oontre-balaneé  par  nn  bien  ooiré- 
lallf,  le  plaisir  on  le  bonheur,  qni  Ini  est  égal  on  snpérieni. 
De  plos,  le  mal  physique  est  également  la  suite  du  mal  moral, 
et  alors  il  n^est  qu'une  juste  souffrance  (p.  198, 199  el  200). 

Reste  donc  le  mal  moral  lui-même,  qui  est  un  abus  de  la 
liberté,  et  qui,  à  ce  titre,  peut  très-bien  s^xpliquer  et  se 
Justifier  de  la  part  de  Dieu,  puisqu'il  n*a  pas  donné  la  liberté 
à  rhomme  pour  Tabus,  mais  pour  l'usage. 

Telle  est,  saine  au  fond,mais  manquant  des  dé? doppements 
qu'il  aurait  pu  loi  donner,  la  doctrine  de  Qarke  sur  ce  point. 

Nous  voici  arrifés  à  sa  ontième  propontion,  qui  dit  que  la 
cause  suprême  et  l'auteur  de  toutes  choses  doivent  être  infi- 
nhnent  sages  ;  laqudle,  comme  on  le  voit,  se  rattache  étroi- 
tement aux  précédentes  (p.  201). 

En  effet,  un  tel  être,  qui,  outre  tout  ce  qu'il  est  d'dllenrs, 
est  souferainement  intelligent  et  Kbre,  qui  a  tout  en  m  pré- 
sence comme  dans  sa  dépendance,  pourrait-il  ignorer,  se 
tromper,  ne  pas  bien  connaître  les  choses,  leurs  rapports, 
leurs  divisions,  leurs  compositions,  leurs  changements  de 
toute  sorte,  l'ordre,  en  un  mot,  et  le  bien?  et  par  suite  les 
moyens  les  plus  convenables  aux  fins  en  dles-mêmes  les  mdl- 
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leures?  Or  c'est  là  la   sagesse;  et  Diea  la  possède  certaine- 
ment. C*est  ce  qoi  paraît  frai  à  priori, 

Cesi  aassi  ce  qui  peut  se  prouver  à  posteriori. 

5^ns  entrer  à  cet  égard  dans  tout  le  détail  de  cette  preofe, 
tel  qoll  a  été  donné  par  différents  antenrs  anciens  et  mo- 
dernes, Clarke  fait  remarquer  qoe  plos  le  monde  Tieillira, 
plos  on  étudiera  la  nature,  plus  on  poussera  loin  les  décou- 
vertes qn'on  peut  y  faire,  plus  cet  argument  deviendra  fort,  et 
il  cite  h  cette  occasion  quelques-uns  des  grands  faits  du  do- 
maine de  Tanatomie  et  de  Tastronomie   le  plus  récemment 
reconnus  ou  expliqués,  qui  tous  portent  des  marques  d*ordre 
et  de  sagesse  de  la  part  de  celui  qui  les  a  établis.  Ainsi  (et  je 
laisse  ici  parler  le  disciple  de  Newton),,  qu'aurait  dit  Cioéron, 
lai  qui,  dans  an  temps  où  l'astronomie  était  encore  si  im- 
parfaite, trouvait  dans  l'arrangement  et  le  mouvement  des 
corps  célestes  des  traces  si  éclatantes  de  sagesse  et  d'intelli- 
gence ?  Que  n'aurait-il  pas  dit  de  la  grandeur  immense  du 
monde  (j'entends  de  cette  partie  seule  où  nos  observations 
pénètrent),  dont  retendue,  suivant  les  nouvelles  découvertes, 
a  peut-être  autant  et  plus  de  disproportion  avec  le  système 
d'alors,  que  ce  système  lui-même  en  avait  avec  la  sphère 
d'Archimède?  Que  dirait-il  de  la  régularité  admirable  de  tous 
ces  mouvements  de  planètes,  sans  épicycles,  sans  stations, 
sans  rétrogradations  et  sans  la  moindre  déviation  ou  confu- 
sion? Qoe  dirait- il  de  la  justesse  inexprimable  de  la  propor- 
tion qu'on  remarque  entre  la  rapidité  primitive  et  la  direc- 
tion originale  du  mouvement  annuel  des  planètes,  et  entre 
leur  distance  du  corps  central  et  leur  pouvoir  de  gravitation 
vers  ce  corps?  Que  dirait-il  de  la  régularité  admirable  du 
mouvement  journalier  de  la  terre  et  des  autres  planètes  au- 
tour de  leurs  centres,  qui  nous  donne  tour  à  tour  la  lumière 
et  les  ténèbres,  et  qui  nous  épargne  cette  monstrueuse  sup- 
position du  mouvement  orbiculaire  de  tout  le  ciel  autour  de 
la  terre,  que  les  anciens  étaient  obligés  d'admettre  dans  leur 
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système?  Qae  diraît-il  de  la  proportion  qui  se  troiife  astre  les 
grosseurs  des  planètes  et  leor  éloignement  da  soleil,  par  où  b 
chaleor  est  dispensée  i  chacone,  selon  ses  besoins  PQaedinit-il 
de  Tordre  merfeilleoi^dn  nombre  et  des  utilités  des  diflérea- 
tes  lunes  aui(|uelles  Tantiquité  n'avait  pas  même  songé,  el  qae 
nous  foyons  maintenant,  d'une  manière  claire  et  diatinde,  i  b 
faveur  des  télescopes,  tourner  autour  de  leurs  planètes,  el  dont 
les  moufements  sont  si  réglés  et  si  connus,  que  Ton  caJeule 
et  prédit  leurs  éclipses  aussi  certainement  que  celles  de  notie 

propre  lune? Ainsi  s*eiprime  Clarke  (p.  206).  Mais  il 

est  à  regretter  qu*à  côté  de  cette  preu? e  de  la  sagesse  de  Dieu 
tirée  de  la  considération  de  Tordre  matériel,  il  n'en  ait  pu 
présenté  une  autre  empruntée  à  la  connaissance  de  Tordre 
moral  ;  il  n'y  a  même  que  celle-d,  comme  je  crois  Tafoir  ei- 
pliqué  dans  la  conclusion  de  TBssai,  qui  soit  au  fond  et  en 
principe  probante  :  car  ce  n'est  bien  que  par  Tâme  qve  Ton 
conçoit  T&me,  par  Tàme  en  nous,  Tàme  en  Dieu,  |iar  les  at- 
tributs moraux  de  Tun,  les  attributs  moraux  de  Tavlre. 
Clarke,  en  général,  a  trop  négligé  cette  sorte  d'arguments,  et 
il  a  raisonné  dans  sa  doctrine  plutôt  en  géomètre  et  en  phy- 
sicien qu'en  psychologue  et  en  moraliste;  c'est  dans  ses  dé- 
monstrations d'ailleurs  si  fermes  et  si  suivies,  iu  débat,  que 
j'y  ai  déjà  relevé. 

Clarke  vient  de  parler  de  la  sagesse  de  Dieu  ;  il  va  nuinte- 
nant  parler  de  sa  justice,  de  sa  bonté,  de  sa  sainteté,  comme 
souverain  juge  et  gouverneur  du  monde  (p.  213). 

Afin  d'expliquer  ces  différents  attributs  de  Dieu,  il  com- 
mence par  poser  un  principe  qu'il  faut  remarquer  ici,  parce 
qu'il  en  fera  par  la  suite  b  base  de  sa  morale  :  c'est  que  les 
choses  ont  aussi  certainement  des  relations  différentes,  qu'elles 
sont  différentes  entre  elles,  et  que  de  ces  différences  de  rela- 
tions résulte  nécessairement  l'accord  ou  le  désaccord  de  cer- 
taines choses  avec  d'autres;  il  dit  qu'en  outre  il  y  a  des  circon- 
tances  qui  conviennent  à  telles  personnes  et  non  i  telles  an- 
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très  ;  le  loot  fondé  sur  la  nalure  des  choses  et  la  qaalificatioo 
des  penonnes,  antécédeinment  i  aocone  volonté  oo  à  aucan 
établissement  arbitraire  (p.  214).  Voili,  selon  loi,  ce  dont  on 
doit  confenir,  à  moins  qn'on  ne  s*a?ise  de  supposer  que,  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  Tordre  de  la  raison,  il  est  aussi 
juste  pour  Tinnooent  d*ètre  puni  que  récompensé,  malheu- 
reux que  heureui. 

Or,  c'est  \k  ce  que  ne  peut  ignorer  ni  méconnaître,  ne  pas 
vouloir  et  ne  pas  faire  un  être  souferainement  intelligent  et 
libre;  delà,  sa  justice,  sa  bonté,  sa  sainteté;  c'est  chei  lui 
nécessité,  non  pas  sans  doute  fatale,  mais  morale  (p.  216). 

L'Éire  suprême  doit  donc  être  in  uniment  juste  et  bon. 

Ce  qui  le  prouverait  encore,  s'il  en  était  besoin,  c'est  que 
n'ayant  pour  être  heureux  qu'à  jouir  éternellement  de  ses  per- 
fections infinies,  son  seul  motif,  en  créant,  a  dû  être  de  com- 
muniquer, autant  que  possible,  à  ses  créatures  et  aux  âmes 
en  particulier,  ce  qui  constitue  sa  propre  excellence.  11  est 
donc  sans  malice,  sans  envie,  sans  aucun  des  défauts  et  des 
vices  auxqneto  sont  sujets  les  êtres  faibles  et  bornés. 

Il  nf y  a  qu'une  objection  k  élever  '  contre  cette  preuve  à 
priori  des  attributs  moraux  de  Dieu,  c'est  l'inégale  distribu- 
tion des  biens  et  des  maux  dans  cette  vie,  et  cela  souvent  au 
profit  des  méchants  (p.  219).  Or  cette  objection  se  résout 
très-bien  si  l'on  considère  toute  la  suite  de  la  conduite  de 
Dieu  k  notre  égard,  dans  cette  vie  et  dans  l'autre  ;  mais  Clarke 
ne  croit  pas  nécessaire  d'insbter  sur  cette  peqsée,  et  il  aime 
mieux  indiquer  les  conséquences  qui  suivent  de  la  doctrine 
qu'il  vient  d'établir  sur  les  attributs  moraux  de  Dieu 
(p.  221). 

Ainsi,  selon  lui  :  1  <»  bien  que  toutes  les  actions  de  Dieu  soient 
libres,  il  est  cependant  très-vrai  que  ces  attributs  sont  néces- 
saires en  lui  de  cette  nécessité  de  convenance  qui  s'accorde 
avec  la  liberté,  et  on  y  peut  compter  comme  sur  l'existence 
même  et  l'éternité  de  Dieu  ;  de  sorte  qu'en  même  temps  que 
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Dieu  eK  libre,  foaverainement  libre,  il  est  impossible  mora- 
lement qu'il  n'agisse  pas  selon  ces  attributs,  car  il  ne  se  peot 
pas  raisonnablement  qu'une  connaissance  infinie  jointe  à  une 
puissance  sans  borne  et  k  une  suprême  bonté  ne  détermine 
pas  toujours,  nonobstant  la  plus  parfiiite  liberté,  des  actions 
aussi  certaines  et  aussi  immuables  que  le  ferait  une  nécessité 
aveugle  (p.  222). 

2"»  Et  par  suite,  encore  que  Dieu  soit  un  agent  libre,  il  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  le  meilleur  et  le  plus  sage.  Sans 
doute,  étant  parfaitement  heureux  et  se  suffisant  seul  à  lui- 
même,  nulle  nécessité  de  nature  ne  l'oblige  à  créer  et  à  cob- 
serrer;  mais  comme  il  était  confenable  que  la  sagesse  ei  la 
bonté  infinies  se  manifestassent  et  se  communiquassent,  il 
était  nécessaire  moralement  que  les  choses  fussent  feites  el 
maintenues  selon  cette  sagesse  et  cette  bonté  (p.  226). 

1*  Et  une  autre  eonséquence  également  impliquée  dans  ee 
qui  précède,  c'est  l'impossibilité  où  est  Dieu,  malgré  sa  li* 
berté,  de  oui  feire  :  il  ne  peut,  en  effet,  rien  feire  de  contra- 
dictoire à  son  essence,  et  le  mal  aurait  ce  caractère.  Ainsi, 
on  ne  blesse  nuUemenf  la  liberté  de  Dieu  en  lui  attribuant 
me  rectitude  de  liberté  telle  qu'elle  le  mette  dans  l'impossi* 
Mlité  de  choisir  un  parti  incompatible  avec  ses  attributs 
(p.  228).  Nul  n'est  plus  libre  que  celui  qui  fait  de  lui-même, 
toujours  ei  infailliblement,  le  bien. 

4*  Aussi  est-ce  eneore  une  conséquence  de  cette  doctrine 
que,  loin  d'être  un  défeut,  la  liberté  est,  au  contraire  consi- 
dérée en  elle-même  une  véritable  perfection,  et,  à  la  voir  en 
Dieu  particulièrement,  elle  y  est  la  bonté,  la  justice,  la  vérité 
librement  voulues;  elle  y  est  ce  qui  feit  l'esprit  et  l'essence 
mêmes  de  ces  attributs,  car  s'ils  n'étaient  pas  libres,  ils  ne 
seraient  pas  ce  qu'ils  sont,  des  dispositions  intelligentes  des 
fiées,  des  vertus;  mais  de  simples  propriétés  maténellemeni, 
wuiê  non  moralement  bienfeisantes.  Dans  Thomme  lui-même, 
le  liberté  est  une  perfection,  et  il  ne  feut  pas  tenir  compte  des 
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faines  dédamatioiis  dans  iesquellea  oq  se  répand  k  cel  égard  ; 
elles  atteindraient  d'ailleors  aussi  bien  les  antres  facultés  que 
la  liberté.  Si  la  liberté  était  une  imperfection,  la  pierre,  qnl 
ne  la  possède  pas,  serait  par  là  même  supérieure  k  Thomme. 

S"*  D*antant  que,  par  une  dernière  conséquence,  il  résulte 
que  Dieu,  sans  mettre  les  créatures  libres  bors  d*état  de  pé- 
cher, peut  cependant  leur  donner  de  telles  lumières  et  leur 
rendre  la  bonté  et  la  sainteté  si  aimables  qu'elles  n'aient  rien 
à  craindre  de  la  tentation  et  de  la  corruption  (p.  230). 

L'auteur  termine  tout  ce  discours  par  une  conclusion  qui 
le  résume  et  en  fait  ressortir  tes  intentions;  il  y  dit  en  finis- 
sant qu'outre  la  raison,  la  révélation  de  Dieu  par  son  fils 
nous  instruit  des  mêmes  vérités. 

A  la  suite  de  ce  traité  se  trouve  une  correspondance  de 
Tauteur  avec  différentes  personnes,  dans  laquelle  sont  propo« 
sées  et  résolues  les  principales  difficultés  auxquelles  peut  don- 
ner lien  sa  doctrine. 

Je  ne  dirais  rien,  et  on  comprend  pourquoi,  après  le  compte 
que  f  ai  rendu  de  sa  dispute  avec  LeibniU,  de  celles  que  sou* 
lève  son  sentiment  sur  l'espace  s'il  ne  s*agissait  ici  de  l'espace 
considéré  comme  preuve  de  l'existence  de  Dieu.  On  élève  des 
doutes  k  cet  égard  ;  Glarke  y  répond  en  diunt  que  l'espace 
est  la  propriété  de  la  substance  qui  existe  par  elle-même  et 
non  celle  d'aucune  autre;  toutes  les  autres  sont  dans  l'espace 
et  en  sont  pénétrées;  elle  seule  n'y  est  pas  et  n'en  est  pas  pé- 
nétrée :  elle  en  est  le  nibtiraifiM  comme  celui  de  la  durée. 

Or,  l'espace,  comme  la  durée,  étant  évidemment  nécessaire 
et  n'étant  pas  une  substance,  mais  une  propriété,  il  est  dair 
que  la  substance  dont  elle  est  la  propriété  est  elle-même  né- 
cessaire, et  plus  nécessaire  s'il  est  possible  (p.  278). 

Mais  on  objecte  à  ces  explications  de  Clarke  qu'on  conçoit 
difficilement  comment  les  esprits  finis,  ainsi  que  toutes  les 
autres  substances  créées,  existent  dans  l'espace  ;  on  n'y  voit 
du  moins  d'autre  solution  que  celle^i  :  toutes  les  substances^ 
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(p.  296). 

La  prtate  à  pnari  est  donc  déoMostraUfe  ;  loatefois,  il 
faat  distîDgoer.  Telle  qu'elle  est  proposée  par  les  scobstiqaes, 
elle  laisse  quelque  chose  à  désirer  :  eo  effet,  tirer  conunc  ib 
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le  foni  rezistence  de  la  perfection  est  on  cercle,  puisque  loule 
perfection  présuppose  Tezistence^.  299)  (1). 

A?ec  on  troisième  correspondant,  Glarlce  refient  pour  les 
discoter  de  nou? eao  sur  quelques  autres  points  établis  dans 
son  discours. 

Ainsi  on  convient  avec  lui  que  la  volonté  n*est  pas  une  im- 
palsion  aveugle  ;  on  pense  qu'elle  est  le  dernier  jugement  de 
rentendement,  mais  on  ajoute  que  le  dernier  jugement  de 
Tentendement,  en  matière  de  spéculation,  est  nécessaire,  et 
on  demande  pourquoi  il  ne  le  serait  pas  également  en  matière 
de  pratique  (p.  31 IV  Clarke  répond  en  distinguant  la  passiveté 
et  Tactivité  :  Tune,  qui  est  sujette  à  la  nécessité  ;  Tautre,  qui 
est  la  liberté  même.  Or,  ce  qui  est  de  l'entendement  est  pas- 
sif, par  conséquent  nécessaire,  ce  qui  est  de  la  volonté  ,  actif 
et  libre.  Le  bien  et  le  vrai  sont  à  l'entendement  comme  la 
lumière  à  l'œil  :  dans  l'impression  qu'il  en  reçoit,  dans  le  ju- 
gement qu'il  en  porte,  l'entendement  est  passif  comme  l'œil  ; 
mais  autre  chose  est  sentir  et  juger,  autre  chose,  agir.  On  ne 
peut  éviter  de  juger  une  chose  telle  qu'on  la  voit,  mais  on 
peut  agir  ou  ne  pas  agir  en  conséquence  d'un  jugement  porté; 
il  n'y  a  pas  enchaînement  nécessaire  entre  l'affirmation , 
l'approbation  de  Tesprit  et  la  détermination  de  la  volonté 
(p.  316).  Rien  de  plus  vrai  que  cette  observation,  surtout  si, 
pour  la  rendre  plus  exacte  encore ,  on  remarque,  non  pas 
comme  le  dit  Clarke,  que  le  jugement  et  la  volonté  appartiennent 
à  des  principes  différents,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  une  ma- 
nière asseï  rigoureuse  de  s'exprimer,  mais  à  deux  modes 
successifs  ou  i  deux  moments  du  développement  de  la  même 

(1)  Clarke  revient  encore  avec  an  antre  correspondant  sur  la  prenne 
d  priori  (p.  332).  11  pente  que  si  elle  eat  d*on  usage  moins  général 
que  Tautre,  elle  est  dans  certain  cas  nécessaire;  ainsi,  dit-il,  Péiemité 
de  Dieu  ne  peut  se  prouver  qu*d  ffriori.  En  effet,  les  phénomènes  na- 
turels prouTont  Vapant  et  Vaprèi  de  cet  être,  mais  non  le  toujotus 
sans  commencement  ni  6n,  et  il  faut  pour  cela  le  concevoir  comma 
nécessaire  ;  il  en  est  de  même  de  Pimmensité,  de  rétemilé. 
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force,  (l'une  force  qui  est  passive  ou  plutôt  qui  agil  sans  dé- 
posséder dans  le  premier,  et  qui  est  active,  ou  qui  agit  eo  dé- 
possédant  dans  le  second,  et  si  Ton  ajoute  que  quand  elle  liit 
un  pur  acte  d'entendement,  elle  est  dans  Tun  de  ces  cas,  et 
que  quand  elle  veut,  elle  est  dans  l'autre. 

Cette  explication,  Glarke  Tétend  également  k  Dieu  et  k 
l'homme,  et  c'est  ce  qui  lui  fait  dire  que  Dieu  voit  et  approuve 
toujours  nécessairement  ce  qui  est  juste  ;  mais  que  quand  il 
agit,  quoique  ce  qu'il  ûût  soit  toujours  juste,  il  le  Cait  librement 
et  avec  le  pouvoir  d'agir  d'une  autre  manière;  autrement  le  jus- 
tice de  Dieu  ne  différerait  en  rien  de  la  justice  dans  le  glaive 
qui  sert  à  exécuter  une  sentence  juste;  il  n'y  aurait  plus  en 
lui  de  perfection  morale,  car,  dans  tout  ce  qui  est  moral,  il 
dut  qu'il  se  fasse  quelque  chose,  qu'il  était  au  pouvoir  de 
l'agent  de  ne  pu  faire,  puisque  c'est  en  cela  même  que  con- 
siste l'essence  d'une  action  morale  (p.  328}. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  additions  que  Glarke  trouve 
dans  sa  eorrejpoiidatiee,  l'occasion  de  joindre  à  son  êisamn 
sur  l'existence  et  les  attributs  de  Dieu.  Nous  avons  donc  main- 
tenant toute  sa  doctrine  sur  cette  matière. 

Demandons-nous,  pour  l'apprécier,  ce  qu'elle  nous  a  appris? 
Rien  de  nouveau,  an  fond  du  moins ,  et  il  n'était  guère  pos- 
sible qu'il  en  fût  autrement,  après  ce  que  nous  avons  recueilli 
sur  le  même  sujet  de  la  bouche  de  Descartes,  de  Malebranche 
de  Bossuet,  de  Fénelon  et  de  Leibnitx.  Glarke  venant  après 
eux  et  ayant  dans  l'esprit  plus  de  sagesse  et  de  régularité  que 
d*invention  et  d'originalité,  ne  pouvait  ajouter  à  ce  qu'ils  nous 
ont  enseigné  ;  il  n'a  pas  même  toi^ours  assex  usé  de  leun 
procédés,  et,  en  général,  à  leur  exemple,  il  n'a  pas  assex  pris 
soin  d'aller  à  la  théodicée  par  la  psychologie,  k  la  connaissance 
de  Dieu  par  celle  de  soi-même  ;  il  n'a  pas  en  particulier  asseï 
pénétré  et  estimé  la  preuve  cartésienne  de  Texistence  et  des 
attributs  de  Dieu. 

Ce  n'est  donc  pas  un  maître  avec  lequel  on  avance  et  on 
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fasse  des  déooafertes  dans  ces  hautes  régions  de  la  spéculation 
métaphysique,  où  d'antres  noos  ont  pénétrés  si  profondément  ; 
il  ne  sort  guère  des  sentiers  hattns  et  ne  dépasse  guère  cer- 
taines limites  qui  ne  sont  pas  sans  donte  celles  de  la  médio- 
crité, mais  qui  ne  sont  pas,  non  plus,  précisément  celles  de  la 
grandeur.  Cependant,  dans  les  voies  qu'il  soit,  il  marche  ré- 
gulièrement et  sûrement,  et,  s'il  ne  s'élèfe  jamais  bien  haut, 
il  ne  se  précipite  non  plus  jamais;  c'est  ce  qui  fait  sa  force 
dans  la  dispate  ;  s'il  a  pa  sans  désavantage  se  mesurer  tour  à 
tour  avec  Hobbes,  Spinoza  et  Leibnitz  lui-même,  cela  tient  à 
ce  qoe,  dans  sa  mo  lération  de  sentiments ,  il  ne  s'aventure 
guère.  Il  a  peu  d'initiative,  mais  aussi  peu  de  témérité,  et, 
sans  être  en  maUère  de  toi  philosophique  an  orateur  ou  an 
grand  promoteur ,  il  est  du  moins  un  confesseur  d'une  con- 
viction ferme  et  profonde  et  d'on  excellent  raisonnement. 
Avec  lai  on  s'affermit,  on  s'épronve  dans  ses  croyances;  il  ne 
donne  pas  le  mouvement,  mais  la  règle  ;  il  n'inspire  pas,  mais 
il  édaire,  et  si  l'on  me  permet  cette  image,  ce  n'est  pas  un 
foyer,  mais  un  flambeau,  un  peu  p&le,  peut-être,  mais  d'une 
lumière  pure.  11  y  a  donc  aussi  i  profiter  auprès  de  lui  ;  c'est 
ainsi  qu'un  maître  succède  pour  nous  à  un  autre;  que  Clarke 
vient  après  Leibnitz  et  peut-être  encore  après  lui,  quoique 
avec  de  moindres  mérites,  nous  être  d'une  grande  uti- 
lité. 

Et  voilà  précisément  ce  que  nous  vaut  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, en  nous  ouvrant  toutes  les  écoles,  en  nous  plaçant 
sous  toutes  les  disciplines,  en  nous  donnant  accès  auprès  d*une 
foule  d'esprits,  tous  excellents  par  quelque  côté  et  dont  il  dé- 
pend de  nous  de  prendre  le  meilleur,  d'employer  le  moins 
bon  et  d'aller,  ^il  est  possible,  plus  loin  encore,  selon 
l'expression  de  Leibnitz.  Par  les  leçons  choisies  de  tant  de  phi- 
losophes qu'elle  nous  rend  familiers  ,  elle  nous  dispose  h  la 
philosophie  ;  par  Ténidition  et  la  critique  elle  nous  prépare 
à  la  doctrine.  Consultons  la  donc ,  étudions-la  dans  cet  esprit 


--  4i 


et  selon  ce  dessein,  el  elle  ne  noos  affaiblira  pas  ;  elle  non» 
fortifiera  bien  plutôt. 

El  maintenant,  pour  revenir  iClarke,  afcc  leqad  je  ii*ai  pas 
encore  toat  i  fiait  fini,  après  avoir  renda  compte  de  aoo  Iniié 
sur  reustence  et  les  attributs  de  Diea,  je  dois  aussi  parler  an 
moins  de  qoelqaes  parties  de  celui  qui  vient  après  et  qoi  a 
pour  sujet  :  U$  dêvmn  knmMàbUi  de  la  r$Ugùm  naimreiU,  tt 
la  vertu  et  la  eertihide  de  la  religûm  ehrétienm. 

11  soit  du  précèdent,  comme  le  fiiit  remarquer  Tantevr, 
lorsqn^après  avoir  résumé  les  vérités  relatives  à  Teiisleiioe  et 
aux  attributs  de  Dieu,  qu*il  a  antérieurement  démontrées,  il 
dit  :  Ces  vérités  ayant  été  solidement  prouvées ,  je  me  pro- 
pose de  m'en  servir  pour  démoniref  maintenant  les  devoirs 
iounnables  de  la  religion  naturelle,  etc.  (t.  II,  p.  4). 

Clarke  a  le  dessein  d*y  établir  les  propositions  suivantes  : 

l"*  «  Que  les  mêmes  relations  que  différentes  choses  ont 
entr*elles  éternellement  et  nécessairement,  et  que  la  niéae 
convenance  ou  disconvenance  de  Tapplication  de  certaines 
choses  à  d'autres  ou  de  certaines  relations  i  d'autres,  sui- 
vant lesquelles  nous  concevons,  que  la  volonté  de  Dieu  se  dé- 
termine toujours  et  nécessairement  è  ce  qui  est  pour  le  bien 
de  l'univers,  par  justice  et  bonté,  doivent  aussi  déterminer 
la  volonté  de  l'homme  (p.  âO).  » 

On  reconnaît  là  le  principe  de  la  morale  de  Clarke,  que 
j'ai  indiqué  plus  haut,  et  qui,  ici  comme  plus  haut,  laisse 
peut-être  quelque  chose  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  sim- 
plicité et  de  la  précision  de  l'expression,  mais  qui  n'en  ren- 
ferme pas  moins  cette  vérité  incontestable  qu'il  y  a  un  ordre, 
un  bien  inhérent  à  la  nature  des  choses  qui,  par  lui-même 
et  indépendamment  de  toute  convention  ou  institution,  doit 
obliger  et  régler  la  volonté  de  tout  être  raisonnable. 

3*  «  Que  ces  devoirs  étemels  de  la  morale  sont  en  outre 
la  volonté  expresse  de  Dieu,  et  la  loi  suivant  laquelle  il  or- 
donne que  toutes  les  créatures  douées  de  raison  se  gouvernent; 
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car  il  doit  Toololr  poor  elles,  dans  la  proportion  de  leors 
forces,  ce  qu'il  ?  eut  poor  lai- même  ;  d*où  soit  la  nécessité 
d*one  obéissance  plos  exacte  et  plos  eipresse  de  ses  devoirs. 

•  3<>  Qoe,  bien  (|o*obligatoires  antécédemment  à  aocune 
▼oe  de  récompense  oa  de  peines,  ils  doi? ent  cependant  être 
accompagnés  des  ones  et  des  autres,  poisqoe  Dieo  est  joste 
et  qoe,  de  manière  oo  d*aolre,  il  doit  maintenir  la  majesté 
des  lois  divines  et  faire  sentir  i  ceoz  qoi  les  saifent  oo  les 
violent  les  conséqoences  de  leors  actions. 

«  4<'  Qoe,  ces  récompenses  et  ces  peines  n'étant  pas  distri- 
boées  aox  hommes  dans  ce  monde,  il  font  nécessairement  qu'il 
y  ait  une  vie  i  venir  où  cette  distribotion  soit  faite,  n 

Viennent  ensuite  on  certain  nombre  d'antres  propositions 
sur  la  nécessité  d'one  instrodion  particolière  poor  les  hommes 
toochant  ces  devoirs  ;  sor  l'insofiQsance  des  leçons  des  philo- 
sophes païens  à  cet  égard,  aossi  bien  qoe  des  enseignements 
des  diverses  religions  autres  que  la  religion  chrétienne  ;  sur  la 
prééminence,  par  conséquent,  de  la  religion  chrétienne  sons 
ce  rapport,  sa  divinité,  son  efficacité,  sa  conformité  dans  tous 
ses  dogmes  avec  la  raison,  ses  preuves  par  les  prophéties,  les 
miracles  et  le  témoignage  des  apôtres  :  toutes  propositions 
dans  le  développement  desquelles  je  ne  suivrai  pas  l'auteur, 
parce  qu'elles  sont- évidemment  du  domaine  de  la  théologie 
positive  beaucoup  plus  que  de  la  philosophie. 

Je  me  bornerai  à  l'examen  de  celles  que  j'ai  d'abord  énoncées, 
et  qui  renferment  en  effet  toute  la  doctrine  morale  de  Clarke. 

Ainsi,  quant  i  la  première,  il  la  démontre  en  disant  qu'il 
est  aussi  clair  et  aussi  incontestable  qu'il  y  a  dans  les  choses 
des  difftrences,  des  diversités  de  relations  et  de  proportions, 
qu'il  l'est  qu'une  grandeur  est  égale,  supérieure  ou  inférieure 
à  une  autre.  Or,  de  ces  diversités  résulte  nécessairement 
une  convenance  de  certaines  choses  à  d'autres,  de  l'applica- 
tion de  certaines  choses  à  d'autres,  de  certaines  circonstances 
à  certaines  personnes,  en  conséquence  delà  nature  des  choses 
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et  des  qualités  des  personnes  (p.  62);  par  eiemple,  It  rabtio 
nécessaire  de  Dieo  h  rbomme  est  celle  de  rinfini  ta  fini,  i 
est  donc  con? enable  que  l'homme  Thonore»  le  serre,  li 
obéisse  et  Tirnite  autant  que  possible  :  de  même,  des  f^tîoii 
de  rbomme  à  Thomme»  il  suit  qaHl  faot  roidre  k  chacun  c 
qiri  Ini  appartient,  saafer  on  conserfer  on  innocent  plat^ 
qoe  le  laisser  périr,  tra? ailler  an  bien  oommon  plat6t  qae  1 
détroire  (p.  54).  Nier  de  telles  relations  et  ce  qu^elles  en 
traînent  en  matière  de  defoirs  serait  absarde;  ce  serait  comm 
nier  la  géométrie  et  ses  applications;  les  nier,  et  pnr  snil 
n'y  pas  conformer  sa  conduite,  serait  absnrde  et  coopable. 

L'antenr  prend  occasion  de  ce  qu'il  fient  d'établir  poi 
combattre  Hobbes  et  ses  partisans  (p.  56),  en  insistant  parti 
colièrement  sor  les  conséquences  ré? oltantes  de  lenr  système 
D'après  lenrs  principes,  en  effet,  an  homme  dans  Tétat  <J 
natore  pourrait  en  dépouiller  un  autre,  l'enchatner,  le  frappi 
et  le  tuer  sans  scrupules;  une  loi  ne  serait  pas  meilleai 
qn*one  autre  ;  toutes  se  ? audraient,  toutes  seraient  arbitraire 
et  tyranniquesoufrifoles,  et  inutiles  (p.  67-69-60). 

Mais  foici  ce  qu'on  peut  opposer  à  une  telle  doctrine  :  U 
a  en  soi  du  bien  et  du  mal,  des  choses  bonnes  on  manTaise 
par  exemple,  garder  ou  ? ioler  la  foi  promise  ;  de  là  des  d 
foirs  antérieurs  è  toutes  les  lois  positif  es  et  que  ces  k) 
fiennent  expliquer  et  confirmer  en  leur  donnant  pins  de  poii 
par  leur  sanction,  mais  non  fonder  et  constituer  (p.  62). 

Et  quant  aux  raisons  qu'on  allègue  pour  nier  la  dittinctic 
primitife  et  naturelle  du  bien  et  du  mal,  telles  qoe  celles  q 
se  tirent  de  la  dif  ersité  des  sentiments  et  des  lois  posîtiTes  à  c 
égard,  Glarke  pense  qu'à  l'exception  de  certains  cas  donteo 
q«î  sont  comme  certaines  nuances  incertaines  parmi  les  ooi 
leurs,  il  y  a  en  général,  pour  les  esprits,  entre  ces  deux  te 
mes,  la  différence  du  blanc  au  noir  et  du  jour  à  la  nv 
(p.  66).  N'est-on  pas  unanimement  d'accord  qn*il  n'est  p 
permis  de  f  oler,  de  tuer  la  première  personne  que  Ton  rencoi 
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tre  en  son  chemin,  de  ne  pas  tenir  la  foi  jurée?  Hobbes 
lui-même  paraît  honteux  de  telles  négations,  quand  il  s*y 
trouve  conduit  par  son  inflexible  logique,  et  il  ne  s*en  expli- 
que qu*afec  embarras  (p.  67). 

Mais  c'est  surtout  quand  on  nVst  pas  préoccupé  par  quel- 
que idée  systématique,  qu^on  sent,  qn*on  comprend  bien  ces 
f érilés.  Tout  homme  qui  feut  sincèrement  y  réfléchir  en  est 
touché,  et  il  y  a  un  dUtamen  de  la  conscience,  un  jugement 
intérieur  qui  les  lui  déclare  infailliblement;  comme  quand  il 
les  viole  dans  sa  conduite,  il  y  a  en  lui  une  désapprobation, 
une  condamnation  de  ses  actions  qui  en  est  une  preuve  nou- 
velle et  une  irréfragable  sanction.  Le  scélérat  lui-même  ne 
fiiit  pas  exception  à  cette  règle  *.  après  avoir  commis  un  vol  on 
on  meurtre,  hardiment  et  sans  scrupule,  il  aimerait  toujours 
mieux,  si  la  chose  était  mise  à  son  choix,  avoir  obtenu  par 
on  autre  moyen  le  bien  qo'il  se  proposait,  qoand  même  il  se- 
rtit d'ailleurs  assuré  de  Timpunité  (p.  83).  Il  n*y  a 
aussi  qu'à  voir  les  jugements  que  chacon  porte  sur  les  actions 
d^autrui  ;  même  ceux  qui  font  le  mal  ne  laissent  pas  que  d'ap- 
prouver ou  de  condamner  dans  leurs  semblables  la  vertu  ou  le 
vice,  et,  selon  les  remarques  de  Platon,  il  arrive  fort  rarement, 
si  jamais  cela  arrive,  que  les  plus  méchants  hommes  tombent 
dans  de  faux  jugements  sur  la  moralité  des  autres  personnes  ; 
parce  qu'il  y  a  dans  le  bien  un  charme  secret  et  je  ne  sais 
quelle  force  divine  qui  les  obligent  de  lui  rendre  hommage 
dans  leur  ccrar  (p.  87),  et  s'il  y  a  des  occasions  où  la  trahison, 
le  défaut  de  foi,  l'injostice  des  autres  hommes  tournent  è  notre 
profit,  même  alors,  intérîeorement,  noos  les  désapproovons  ; 
mais,  si,  ao  lieo  d'en  retirer  de  l'otilité,  noos  en  recevons  do 
dommage,  alors  très-certainement,  noos  n'hésitons  pas  :  plos 
d'illosions,  plos  de  sophismes;  l'intérêt,  qui  dans  d'aotres 
circonstances  noos  aveogle,  ici  noos  instroit  et  noos  éclaire. 

La  seole  objection  plaosible  qo'on  poisse  faire  contre  ce 
conseniement  avec  leqoel  les  hommes  adhèrent  en  général  à 
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réicraelle  loi  do  juste  et  do  bien,  est  prise  de  rignoranœ  qai 
piratt  régner  chez  certaines  nations  an  sojet  de  la  nalvre  ei 
de  la  force  des  obligations  morales  (p.  91).  Mais  d*abord  le 
fait  n*est  pas  certain,  et,  le  fût-il,  il  ne  prooTerail  pas  qae  ces 
irérilés  ne  sont  pas  ;  il  proa? erait  seulement  qnHl  y  a  des  vé- 
rites,  d^ailleors  simples  et  claires,  sur  lesquelles  oertains 
hommes  ont  besoin  d*étre  instruits. 

D'après  tontes  ces  considérations,  on  pent  condare  qu'il  j 
a  une  loi  éternelle  de  justice  et  de  bien. 

Cette  loi  a  de  très-nombreuses  applications  ;  tous  les  diné- 
reuts  defoirs  en  découlent.  L'auteur  n*a  pas  le  dessein  d'en 
donner  tout  le  détail,  pour  lequel  il  renfoie  aux  écrifains 
qui  ont  spécialement  traité  de  la  morale;  il  se  oontenlera  de 
dire  un  mot  sur  les  trois  principales  branches  dans  lesquelles 
ils  se  partagent  (p.  93). 

1<>  En  ce  qui  regarde  Dieu,  la  règle  de  la  justice  est  d*afoir 
intérieurement  les  sentiments  d'amour  et  de  ? énératton  qu'il 
mérite,  et  extérieurement  une  conduite  qui  témoigne  de  ces 
sentiments  et  qui  consiste  à  l'adorer,  à  l'adorer  seul,  à  le 
senrir  et  ï  le  glorifier  de  toutes  nos  forces  ;  i  faire,  selon  ses 
vues,  régner  le  bon  droit  sur  la  terre ,  et  afin  d'être  en  élat 
d'accomplir  tous  ses  devoirs,  à  lui  demander  des  secours  et 
des  grftces  et  à  les  recevoir  avec  reconnaissance  (p.  94). 
•  2«  La  règle  de  la  justice  à  l'égard  de  nos  semblables  est  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  de  faire  pour  notre 
prochain  ce  que  nous  voudrions  qui  fût  fait  pour  noos-mè- 
mes  :  double  devoir,  l'un  de  justice,  l'autre  d'amour»  dont  le 
premier,  s'il  était  généralement  accompli,  établirait  entre  les 
hommes  cette  équité  universelle,  cette  harmonie  des  âmes  en 
société,  qui  serait  incomparablement  plus  belle  que  celle  des 
corps  célestes  (p.  102).  «  Elle  serait  si  belle,  si  aimable  que 
ni  les  mouvements  de  ces  corps,  dont  l'ordre  et  le  concert 
sont  si  admirables,  ni  la  splendeur  du  soleil  et  des  étoiles, 
ne  contribueraient  autant  à  la  beauté  et  à  l'ornement  du 
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monde  fisible»  que  U  praliqae  QnWenelle  de  cette  noble 
▼ertn  an  bonheur  et  à  U  gloire  dn  monde  intelligent  (p.  102); 
qoant  an  second  de  ces  de? olrs*  il  ajoaterait,  s*il  était  possi- 
ble, an  premier,  et  Ini  prêterait  an  charme  et  an  poa? oir 
noofeato. 

Z"*  La  troisième  règle  de  la  jostice  se  rapporte  à  noas-mé- 
meSy  et  noas  prescrit  de  noas  conser?er ,  d'être  tempérants , 
modérés  dans  nos  passions,  appliqaés  à  nos  devoirs.  On  com- 
prend, sans  qa'il  soit  besoin  de  les  défelopper,  les  raisons 
que  donne  Taûtear  de  ces  différents  préceptes. 

Après  a? oir  considéré  la  loi  de  la  jastice  et  da  bien  dans 
ses  applications  les  plas  générales,  il  en  Indiqne  les  carac- 
tères :  elle  est  ani? erselle  en  étendue,  étemelle  en  durée,  im- 
muable en  son  essence;  elle  est  de  plus  souferaine    par 
elle-même,  et  elle  oblige  antécédemment  à  la  dédaration  po- 
sitife  que  Dieu  a  faite  que  c'était  sa  volonté,  et  au  comman* 
dément  exprès  qu'il  a  donné  aux  hommes  de  s'y  conformer; 
car,  encore  une  fois,  de  même  qu'en  arithmétique  et  en  géo- 
métrie, il  y  a  en  morale  de  certaines  relations  des  choses  qui 
sont  nécessaires  et  immuables,  et  qui,  bien  loin  de  devoir  leur 
origine  à  un  établissement  arbitraire,  sont  par  leur  nature 
d'une  nécessité  éternelle  (p.  127).  Elles  forment  un  ordre  qui 
n'est  pu  bon  et  saint,  parce  qu'il  est  comoiandé;  mais  qui  est 
commandé  parce  qu'il  est  bon  et  saint.  De  le  rient  que  Dieu 
lui-même,  tout  éle? é  qu'il  est  au-dessus  de  toutes  choses,  ne 
dédaigne  pas  de  suif  re  la  règle  de  l'équité  et  de  la  bonté 
(p.  128).  Enfin,  Clarke  explique  encore  comment  cette  loi 
oblige  antérieurement  à  toute  vue  de  récompense  ou  de  peine  : 
c'est  encore  ici,  dit-il,  une;  ? érité  éridente  ;  car  si  le  bien  et  le 
mal,  le  juste  et  l'injuste,  la  coufeùance  ou  la  disoonfenance 
de  certaines  actions  sont  des  choses  qui  ont  leur  fondement 
dans  la  nature  même,  et  cela  originellement,  étemellement 
et  nécessairement ,   il  est  clair  qae  la    vue   des  récom- 
penses et  des  peines,  qui  est  postérieure  à  toutes  les  au- 
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trei  considéraiioDS  et  qui  ne  change  rien  au  fond  de  It  Dalore 
des  choaesy  ne  saanJi  être  la  caiiM  première  el  origiMife 
qoi  fait  que  la  loi  est  obligatoire  ;  elle  ne  fait  qne  loi  donner 
plos  de  poids  et  animer  les  hommes  à  pratiqver  des  deroift 
dont  la  droite  raison  leur  a  déjà  fait  voir  Texoellence  el  la  né- 
cessité (p.  132). 

Il  ne  iandrait  pas  inférer  de  là  qn*nn  homme  de  Inen  ne 
doit  afoir  aucun  égard  ans  peines  et  aux  récompentes,  en 
qne  les  nnes  et  les  antres  ne  sont  pas  nécessaires  po«r  porter 
les  hommes  au  bien  ;  il  est  frai  que  la  ferla  mérite  per  eUs- 
mème  d*étre  recherchée  et  le  fice  repoussé  ;  mais  il  s^en  fiiit 
que  les  hommes  soient  toujours  touchés  de  ces  ooosidéFtlioas» 
et  rétat  général  de  corruption  où  ils  se  Iroufenl  Ml  qMÈ 
ne  cèdent  pas  ainsi  aux  conseils  de  la  pore  raison,  et  qo^l  y 
Ciut  joindre,  pour  les  rendre  plus  sûrement  eflBeaees,  des 
motifr  qui  intéressent  leur  sensibilité  (p.  134). 

Après  af  oir  ainsi  établi,  dans  tons  ses  pohits,  sa  prensière 
proposition,  Glarfce  passe  à  la  seconde,  et  la  Iraile  de  la 
même  façon  ;  c*est^-dire  qu*il  s'attache  à  montrer  que  «  ces 
def  oirs  étemels  de  morale  sont  en  outre  la  f  olenlé  expiesse 
de  Dieu  et  la  loi  selon  laquelle  il  f  eut  que  toutes  les  ciéeloies 
raisonnables  se  goufement;  cependant  il  regarde  cette  propo- 
sition comme  si  éfidente,  qu'il  ne  pense  pu  af  oir  beioln  de 
la  prouf er  en  détail  ;  il  se  borne  donc  à  trois  preofes  princi- 
pales, qui  sont  tirées,  la  première,  de  la  considération  des  at- 
tributs moraux  de  Dieu  ;  la  seconde,  de  celle  de  TcBOvre  de 
la  création  ;  la  troisième,  de  celle  du  but  de  la  morale  on  du 
bien  commun,  et  de  la  félicité  de  tons  (p.  172-173  et  8iiiv.)«» 

En  défeloppant  la  première,  Tantenr  dit  que,  si  nous  ne 
pouvons  pénétrer  jusqu'au  fond  des  abtmes  de  la  sagesse  de 
Dieu,  nous  voyons  plus  clair  dans  sa  sainteté,  sa  bonté  et  sa 
justice,  et  qne,  de  cette  connaissance,  suit  pour  nons  la  eerti- 
tude  qu'il  nous  impose  expressément  la  loi  du  bien  (p.  178). 

En  proposant  la  seconde,  il  s'attadie  à  faire  f  oir  qne  Dieu, 
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par  la  manière  dont  il  a  formé  ses  créatures,  a  sufBsam- 
ment  déclaré  qoe  sa  volonté  était  que  ces  êtres  restassent  ce 
qo*ib  étaient  et  fassent  fidèles  è  lear  nature ,  ceux  qui  sont 
nécessités,  en  demeurant  soumis  è  leurs  lois,  tA  en  déployant, 
en  cet  état,  toute  la  puissance  dont  ils  sont  capables,  et  ceux 
qui  sont  raisonnables,  en  observant  les  leurs,  et  en  concou- 
rant, autant  que  possible,  par  remploi  de  leurs  facultés,  à 
Tordre  et  è  Tharmonie  untrerseli. 

La  troisième  de  ces  preuves  consiste  dans  ce  raisonnement  : 
Tout  œ  qui  contribue  au  bien  et  à  la  félicité  de  Tunivers  est 
selon  la  volonté  de  Dieu.  Or,  tous  les  grands  devoirs  de  la 
morale,  qui  découlent  nécessairement  de  la  nature  des  choses 
et  de  leurs  relations,  ont  infiiilliblement  cet  effet  ;  donc,  etc. 
(p.  182). 

Nous  voici  arrivés  à  la  proposition  qui  vient  ensuite  et  qui 
dit  que  les  devoirs  étemels  de  la  morale,  bien  qu'obligatoires, 
antérieurement  à  aucune  vue  des  récompenses  et  des  peines, 
doivent  cependant  être  accompagnés  d'une  juste  distribution 
des  unes  et  des  autres  (p.  188). 

L*auteur  la  démontre  par  deux  raisons  :  Tune  relative  aux 
attributs  de  Dieu,  Tautre  à  sa  gloire  et  à  la  majesté  de  ses 
lois.  Dieu,  en  effet,  par  ses  attributs,  par  sa  sainteté,  sa  jus- 
tice, sa  bonté,  sa  puissance,  doit  aimer,  approuver  et  rému- 
nérer les  créatures  qui  Timitent,  condamner  et  punir  celles 
qui  ne  Timitent  pas;  d'autre  part,  les  récompenses  et  les  pei- 
nes sont  nécessaires  au  maintien  et  è  la  majesté  de  ses  lois  : 
or.  Dieu,  qui  veut  que  ses  lois  vaillent,  doit  vouloir,  par  con- 
séquent, les  moyens  de  les  foire  valoir. 

La  quatrième  proposition  est  la  suite,  comme  on  le  sait,  de 
la  précédente  ;  elle  enseigne  «  que  ces  récompenses  et  ces 
peines,  n'étant  pas  dans  Fétat  présent  de  corruption  des 
hommes,  dispensées  comme  elles  doivent  Tétre  naturellement, 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  vie  k  venir  où  cette  dis- 
tribution soit  faite  (p.  194).  » 
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Cette  proposition  a  plusieurs  branches,  et  demande  ao 
plus  d^eipIicalioDS  que  les  précédentes. 

Ainsi,  dans  l^ordre  naturel  des  choses,  la  ferta  et  le 
portent  avec  eux  leur  récompense  et  leur  peine  ;  mais 
ordre  naturel  est  maintenant  perferti,  de  sorte  que  le 
prospère  et  que  la  vertu  est  souvent  opprimée;  d*où  it  né 
site  d*un  état  futur,  si  Dieu  veut  maintenir  la  majesté  de 
lois  et  rhonneur  de  son  gouvernement  :  or,  Dien  le  Teot 
ses  attributs  moraux  ;  donc,  etc.  —  Sans  cette  ▼érité,  toi 
reste  est  inutile,  et  si  vous  ôtex  les  peines  et  les  récompo 
d'une  vie  à  venir,  vous  anéantissez  la  justice,  la  bonté.  Ton 
la  raison  (p.  209). 

Et  quand  on  ne  raisonnerait  pas  d*après  les  attributs  i 
raux  de  Dieu,  mais  seulement  d'après  la  sagesse  qn^il  moi 
dans  la  composition  de  Tunivers,  n'est-il  pas  vraiaembh 
que  Dieu  n*a  pas  créé  des  êtres  aussi  excellents  que  les  h 
mes,  pour  les  condamner  à  passer  leur  vie  de  quelques  J4 
dans  un  affreux  désordre,  et  les  perdre  ensuite  à  tont  jai 
dans  le  néant  (p.  210)? 

Dira-t-on  que  le  monde  moral  ne  parait  pas  constito< 
conduit  avec  autant  de  sagesse  que  le  reste  de  Puniv^ 
Peut-être  en  jugera -t-on  ainsi,  au  premier  abord.  Mais,  si 
l'examine  de  plus  près,  on  reconnaîtra  que  ce  désordre  i 
qu'apparent,  surtout  quand  on  portera  les  yeux  vers  Tépc 
de  la  conclusion  de  l'état  présent  des  choses  et  du  dévelo| 
ment  du  système  entier  de  la  providence.  On  sera  alors  r 
pli  d'admiration  pour  les  preuves  éclatantes  de  la  justice  e 
la  bonté  de  Dieu,  qui  se  manifestent  dans  toute  la  aniti 
ses  voies  (p.  241). 

De  cet  argument  à  ceux  qui  suivent,  il  y  a  la  plus  étr 
liaison  ;  au  fond  même  il  les  enveloppe  ;  cependant  il 
bon  de  les  proposer  en  eux-mêmes. 

Ainsi  il  y  a  1*"  celui  de  l'immortalité  de  Pâme,  tiré  de  l'i 
de  son  immatérialité.  L'âme,  en  effet,  est  immatérielle,  pi 


—  53  — 

qu'aucune  des  qualités  de  la  matière  ne  saurait  produire  la 
pensée  ;  parce  quMl  est  impossible  de  conce? oir  les  qualités 
de  la  matière  et  les  facultés  de  l'âme  comme  réunies  dans  une 
même  substance  ;  f>arce  que  la  matière  est  di? isible  et  que 
l'âme  ne  l'est  pas  :  donc  immatérialité  de  l'âme  (1),  donc  im- 
mortalité, donc  aussi  un  état  futur. 

2""  IFy  a  aussi  le  désir  ardent  de  l'immortalité.  Or,  si  ce  dé- 
sir était  trompé,  nous  serions  moins  bien  traités  que  ces  créa- 
tures privées  de  raison  qui  n'en  sont  pis  agitées.  Quelle  ap- 
parence que  Dieu  en  ait  ainsi  agi  envers  nous,  et  nous  ait 
donné  des  espérances  qui  ne  seront  jamais  satisfaites  (p.  228)? 
3<»  On  peut  dire  encore  qu'au  jugement  que  chacun  porte 
sur  ses  actions  bonnes  on  mauvaises,  se  joignent  naturelle- 
ment de  glorieuses  espérances,  on  de  saintes  lerrenrs,  qoi  ne 
doivent  pas  être  vaines;  car  Dieu  n'a  rien  &it  en  vain 
(p.  229). 

4<>  Enfin  on  peut  encore  ajouter  que  la  responsabilité  que 
l'homme  a  de  sa  conduite  semble  indiquer  qu'il  sera  appelé  à 
rendre  compte  un  jour  de  ses  actions  et  à  subir  un  juge- 
ment. 

Tels  sont  les  différents  points  de  doctrine  de  Clarke  tou- 
chant les  devoirs  de  la  morale. 

Après  les  avoir  exposés,  je  les  discuterais  si  d'une  part  ils 
étaient  plus  sujets  à  contestation  et  si  de  l'autre  ils  offraient 
un  caractère  plus  marqué  d'originalité  ;  mais  ni  sous  l'un  ni 
sous  l'autre  de  ces  rapports,  ils  ne  demandent  â  être  soumis 
â  une  critique  expresse;  je  me  contenterai  de  quelques  obser- 
vations. 

Son  principe  moral  est  vrai  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas 
assez  précis,  et  par  défaut  de  précision  il  ne  frappe  pas  assez 
l'esprit,  et  n'a  pas  assez  de  prise  sur  la  conscience;  c'est  quel- 

(i)  Voir,  i  la  fin  do  Iroisiéme  volume  de  Clarke,  la  défense  très- 
serrée  qu^il  fait  de  son  opinion  sur  riinmalérialité  de  rftme  ;  c'est  une 
des  plus  savantes  démonstrations  de  cette  f  érilé. 
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qoe  chose  de  trop  vagoe  i  proposer  et  à  recommander  aai 
hommes  comme  règle  de  justice,  que  de  leur  dire  :  «  Cet  re- 
lations que  différentes  choses  ont  entre  elles  étemeilemeiit, 
cette  con? enance  de  Tapplication  de  certaipos  choses  à  d'au- 
tres, ou  de  certaines  relations  à  d'autres,  etc.,  foilà  la  loi  qui 
doit  ? ous  guider.  »  Il  faudrait  au  moins  expliquer  oomae&t 
cette  loi  n'est  que  celle  qui  natt  de  la  nature  et  des  n^iports 
des  êtres  raisonnables,  et  régit  le  monde  moral  et  noo  le  monde 
matériel,  puisqu'à  l'égard  de  celui-d  il  peut  bien  y  avoir  Uea 
à  prudence,  i  économie,  à  sagesse,  mais  non  à  justioe,  i 
équité,  à  bonté.  Et,  même  en  se  bornant  ainsi,  il  y  aurait  en- 
core i  dire,  au  moins  d'une  manière  générale,  en  qaoi  con- 
sistent cette  nature  et  ces  rapports  des  êtres  raisonnables  qui 
constituent  cette  loi  de  justice  et  de  bienveillance  ;  Clarke 
présente  sans  doute  çà  et  M  des  éclaircissements  sur  ce  sujet, 
mais  sans  qu'il  en  résulte  des  lumières  suffisantes  etone  théo- 
rie parfisitement  claire. 

Du  reste,  je  le  répète,  il  y  a  férité  au  fond,  et  sa  morale, 
sévère  et  solide  tout  ensemble,  a  d'autant  plus  de  valeiir 
qu'elle  tempère  ce  qu'elle  reçoit  d'austère  et  de  rigoorenx  des 
préceptes  de  la  raison,  par  ce  qu'elle  y  mêle  de  plus  doux  eo 
l'empruntant  i  la  sensibilité  ;  ainsi,  tout  en  déclarant  que  les 
devoirs  étemels  sont  en  eux-mêmes,  et  comme  expressions  de 
l'ordre,  obligatoires  et  sacrés,  elle  reconnaît  qu'il  y  a  aussi, 
pour  y  pousser,  y  ramener  ou  y  fixer  des  plaisirs  et  des  peines 
qui  sont  par  cela  même  légitimes.  Ce  n'est  pas,  par  conséquent, 
du  stoïcisme;  c'est  plutôt,  comme  cela  devait  être  dans  cette 
àme  pieuse  et  savante,  une  sorte  de  christianisme  philoso- 
phique qui  a  bien  son  efiScace. 

Il  est  difiQcile  en  effet  de  n'être  pas  touché  de  l'accent  de 
conviction  et  de  sincérité  qui  règne  dans  ces  pages  pleines  de 
sérénité  et  de  sagesse  ;  ce  n'est  pas  précisément  de  l'éloquence, 
nuis  c'est  tant  de  gravité  et  de  pureté,  qu'on  ne  résiste  guère 
à  ce  constant  et  ferme  mouvement  de  persuasion  qui  les  anime: 
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on  se  rend  aisément  ii  des  raisons  qni  f  ienneni  à  la  fois  d^on 
noble  cœor  et  d*an  esprit  élevé. 

Et  en  tout,  si  Glarke,  comme  penseur,  n'imposepas,  n*étonne 
pas,  ne  se  manifeste  pas  avec  les  traits  de  la  grandeur  et  da 
génie,  il  satisfiiit  cependant  comme  on  interprète  régulier 
d'une  doctrine  en  général  exacte  et  peu  contestable  ;  il  se  fait 
estimer  et  honorer  pour  le  zèle  sérieux  et  Thonnéteté  avec  les- 
quels il  la  propose  et  l'enseigne.  Il  ne  lui  manque  qu'un  peu 
de  sobriété  et  de  simplicité. 


Il 
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COMMUNICATION 


SUR  LES 


ASSOCIATIONS  OIVRIËRES 


PAR  M.  VILLERMÉ- 


Nous  extrayons  d^une  commanication  de  M.  Villermé  sar 
les  Associations  onvrièreSy  les  docoments  sniYants  : 

Qai  ne  sait»  dit  M.  Villermé,  après  s^étre  oocapé  des  asso- 
ciations oayrières  actuelles  qai  existaient  avant  1848,  que  ces 
associations  se  sont  singnlièrement  maltipliées  depnis  la  ré? o- 
lation  de  Pé? rier  ? 

On  le  conçoit  :  on  ne  les  avait  jamais  tant  vantées.  Les 
ouvriers  crurent,  sur  parole,  qu'ils  n'avaient  qu'à  s'associer 
entre  eux  pour  se  soutraire  au  [touvoir  des  entrepreneurs 
d'ouvrage,  les  rendre  inutiles,  s'en  partager  les  profits,  et 
améliorer  ainsi  leur  propre  sort.  On  leur  disait  qu'il  n'y 
avait  de  salut  pour  eux  que  dans  l'association,  et  ils  ont  voulu 
en  £iire  leur  levier  d'Archimède,  sans  s'apercevoir  que  ce 
levier  manque  de  point  d'appui,  du  moins  comme  ils  préten- 
daient l'employer. 
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Je  Dc  suis  pas  de  ceux  qui  nient  d'une  manière  absolne 
Tulililé  de  Tassociation  des  trafaillears  pour  eux-mêmes  et, 
par  conséquent,  pour  la  société  :  ce  que  je  nie,  c^est  que  Tas- 
sodation,  telle  que  tant  de  gens  feulent  la  mettre  en  pratique, 
soit  utile,  ou  puisse  Tétre.  On  a  beau  aflSrmer  que  la  miière 
des  ouvriers  serait  facilement  préfenue  s^ils  se  réunissaient 
pour  fabriquer  et  vendre  les  produits  de  leurs  fabriques  on 
entreprises  conmiunes;  qu'ils  pourraient  soutenir  d^aulaat 
mieux  la  concurrence  des  riches  fabricants  ou  eapiCalislas, 
que,  sans  sortir  des  habitudes  de  simples  tra? ailleurs,  dont  ils 
toucheraient  le  salaire,  ils  recevraient  en  outre  leur  quote 
part  des  bénéfices  du  fabricant  ou  patron  ;  que  de  cette  ma- 
nière il  n'y  aurait  plus  ni  maîtres,  ni  salariés,  ni  cheis,  ni 
subordonnés,  mais  des  associés,  des  cointéressés,  des  frères 
de  travail  que  l'indigence  n'atteindrait  jamais,  et  qu'en  se 
généralisant,  ces  associations  généraliseraient  le  bien-être.  On 
a  beau,  dis-je,  répéter  ces  magnifiques  promesses;  les  hommes 
qui  les  font  devraient  bien,  avant  tout,  déterminer  les  condi- 
tions sans  lesquelles  il  n'y  a,  pour  les  associations  ouvrières, 
ni  succès  ni  durée.  Là,  uniquement  là,  est  le  point  d^appui  du 
levier  de  l'association.  Or,  cela  n'a  pas  encore  été  fidt  :  on 
n'a,  à  cet  égard,  que  des  hypothèses,  des  assertions,  que  le 
moindre  examen  réduit  à  néant;  mais  des  preuves,  aucune. 
Et,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait,  l'utilité  des  associatiotts,  je  veui 
dire  de  celles  que  l'on  a  tant  prônées  et  pour  lesquelles  on  se 
passionne  si  vivement,  reste  fort  problématique. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pourtant  pas  conclure 
que  tout  est  bien  avec  l'organisation  actuelle  du  travail  (je  dis 
à  dessein  l'organisation  du  travail,  à  cause  de  ceux  qui  nient 
qu'il  en  existe  une)  ;  car,  dans  tonte  société,  le  travail  est 
nécessairement  organisé,  par  la  seule  force  des  choses,  comme 
l'état  de  cette  société  le  comporte  :  ici  d'une  manière,  là  d'une 
autre. 

Mais  si  tout  n'est  point  parfait  chez  nous  sous  ce  rapport. 
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oéanmoÎDS  la  condition  des  masses  y  est  infinimcnl  meilleore, 
depois  notre  révolution  de  1789  qQ*eUe  ne  Tétait  auparavant, 
et  surtout  qu'elle  ne  le  serait  par  les  changements  que  pro- 
posent les  réformateurs  actueb,  c'est-à-dire  par  Torganisation 
du  travail  telle  qu'ils  la  veulent.  Ce  que  demandent  ceux-ci, 
c^esty  pour  les  principales  industries  urbaines  et  manufadu- 
rières,  l'association  des  ouvriers  commanditée  aux  frais  de 
rËtaty  ou  même  le  érmU  au  tracaU  avec  un  êakùre  iuffitani, 
qui  serait  toujours  garanti  aux  ouvriers,  n'importe  la  position 
de  la  société,  qu'elle  puisse  ou  ne  puisse  pas  donner  du  tra- 
▼ail. 

Personne  n'ignore  qu'une  promesse  aussi  radicalement 
inexécutable  a  inauguré  l'avènement  de  la  République,  mais 
que  l'Assemblée  nationale,  beaucoup  plus  sage  que  le  Gfou- 
▼emement  provisoire,  n'a  pas  ratifié  cette  promesse.  Toute- 
fois, voulant  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  dans  la  me- 
sure  du  possible,  ou  tenter  au  moins  une  expérience,  et 
donner  satisfaction  à  une  opinion  fortement  prononcée,  l'As- 
semblée a  voté  (le  5  juillet  dernier)  une  somme  de  3  millions, 
non  pour  prêter  des  fonds  h  titre  de  secours  aux  industries 
en  souffrance,  mais  pour  fonder  et  encourager  les  associations 
de  travailleurs,  soit  entre  eux  seuls,  soit  entre  eux  et  les  pa- 
trons* Elle  a  encore  ordonné,  par  le  même  déccet,  la  création 
d*un  wmeUf  chargé  de  distribuer  ces  3  millions  aux  êodétés 
Ubnt  et  voUmiaireê  d'ouvriers  constitués  de  nunière  à  placer 
leurs  membres  dans  une  position  supérieure  à  celle  de  simples 
salariés. 

Ce  conseil  a  sagement  déddé  de  n'accorder  le  concours  de 
l'État  qu'aux  associations  industrielles  entre  ouvriers  seuls  ou 
entre  ouvriers  et  patrons  qui,  préienkuU  des  garanHee  se- 
rieuies  de  tueeèê  et  de  durée ,  auraient  pour  objet  l'exploita- 
tion d'une  profession  ou  d'une  entreprise  déterminée. 

On  pense  bien  que  les  demandes  de  sociétés  qui  se  trouvent 
ou  prétendent  être  dans  ces  conditions,  ont  été  nombreuses  ; 
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(]U*il  s'est  formé  des  sociétés  nouvelles  eulre  les  mai  très  el  les 
salariés  de  plusieurs  établissements  arrêtés  dans  leurs  trafaox 
par  la  crise  actuelle,  afin  d'obtenir  le  prêt  d'one  fraction  des 
'i  millions  f  otés  ;  et  que  beaucoup  d'hommes  qui  jie  croyaient 
pas  à  l'utilité,  même  à  la  possibilité  de  l'association  oaTrière, 
réclament  aujourd'hui  une  part  de  l'allocation. 

On  comprend,  au  surplus,  que  cet  appui  de  l'État  rende 
les  associations  d'ouniers  fiiciles  pour  une  partie  d'entre  eoi, 
et  leur  donne  l'espérance,  souvent  même  le  moyen,  de  s'éle- 
ver au-dessus  du  rang  de  simples  salariés. 

On  comprend  encore  que  les  associations  ouvrières  si  nom- 
breuses qu'a  fait  nattre  tout  ï  coup  la  révolution  de  Février, 
quand  les  pavés  de  ses  barricades  n'étaient  pas  encore  tous 
replacés,  ont  dû  se  ressentir  des  désordres  de  l'époqae,  et 
qu'elles  ont  eiisté  de  fait  pendant  quelque  temps,  sans  se 
constituer  régulièrement  et  définitivement.  Aussi,  se  sont-elles 
anéanties  ou  réformées  pour  la  plupart. 

Parmi  les  associations  dont  les  journaux  du  temps  ont  le 
plus  parlé,  je  citerai  les  deux  suivantes  : 

La  première  est  l'association  formée,  dès  le  commencement 
du  mois  de  mars,  entre  les  ouvriers  employés  dans  les  ate- 
liers de  mécanique  de  MM.  Ch.  I>erosne  et  Gail.  Elle  prenait 
à  Tetifrepriie,  pour  un  prix  convenu  d'avance,  les  parties  de 
travaux  que   lui  commandaient  ces  deux  fabricants;  puis 
elle  distribuait  les  tâches  et  partageait  le  total  des  salaires 
comme  il  lui  convenait,  sans  que  MM.  Cail  et  Derosne,  dans 
les  ateliers  et  avec  l'outillage,  la  houille  et  la  fonte  ou  le  fer 
desquels  les  travaux  s'exécutaient,  pussent  s'en  mêler   en 
quoi  que  ce  fût.  Mais,  immédiatement  après  les  journées  de 
Juin,  ces  ouvriers,  qui  n'avaient  pas  réalisé  les  gains  qu'ils 
s'étaient  promis  d'abord,  sont  revenus  d'eux-mêmes  aux  an- 
ciens usages  de  rétablissement;  et  aujourd'hui,  assure-t-on, 
ils  ne  voudraient  pas  recommencer. 
La  seconde  est  Tassociation  des  tailleurs,  établie  rue  de 
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Clichy,  dans  rancienne  prison  pour  délies.  Celle-ci  eiisle  en- 
core i  peu  près  comme  M.  Louis  Blanc  Tavail  organisée  ;  et, 
de  lonles  celles  créées  à  la  même  époque  el,  par  conséquent, 
d*après  les  mêmes  principes,  c*est  presque  la  seule  que  je 
sache  avoir  duré  jusqu*ici  sans  bien  grandes  modifications 
dans  sa  constitution  primitive.  Fidèle  à  son  origine  et  à  son 
titre  d* Àtêociation  fratemeUe  et  égalitaire,  elle  affirme  qo*elIe 
repartit  également  les  bénéfices  et  les  pertes  entre  tous  les  as- 
sociés. La  durée  du  travail  est  de  dix  heures  par  jour  ;  et  le 
salaire,  qui  est  le  même  pour  tons,  s'y  paye  i  la  journée. 
Seulement,  les  directeurs,  les  employés  principaux  et  certains 
agents  ont  droit,  en  sus  du  salaire  commun,  a  une  indemnité 
qu'ils  touchent  réellement,  pour  raison  des  dépenses  que  né- 
cessitent leurs  fonctions. 

Cette  association,  qui  avait  toute  la  prédilection  du  fonda- 
teur, se  compose  en  grande  partie  d'hommes  qui  Tout  en- 
tendu aux  conférences  du  Luxembourg  :  on  conçoit  donc 
qu'elle  doive  apporter  plus  que  d'autres  du  zèle  i  mettre  ses 
théories  en  pratique.  Mais  il  est  bon  de  faire  observer  que  les 
indemnités  accordées  à  plusieurs  de  ses  membres  venant  in- 
firmer en  fait,  tout  en  sauvegardant  les  apparences,  l'égalité 
du  salaire,  lui  ont  permis  de  conserver  les  hommes  qui  loi 
sont  le  plus  nécessaires,  et  sans  lesquels  rétablissement  n'au- 
rait sans  doute  pu  se  soutenir.  « 

Quant  aux  associations  ouvrières  formées  depuis  les  jour- 
nées de  Juin,  elles  sont  de  plusieurs  sortes. 

Les  unes  ne  sont  autres  que  les  associations  plus  ou  moins 
modifiées  qui  existaient  auparavant;  les  autres  sont  nouvelles. 
Les  unes,  voulant  participer  i  l'avantage  promis  par  le  décret 
du  5  juillet,  se  sont  adressées  au  ministre  du  commerce,  et 
lui  ont  soumis,  comme  il  l'exigeait,  leurs  statuts.  Les  autres 
ne  lui  ont  rien  demandé  ni  rien  soumis,  mais  ont  profité  des 
modèles  de  statuts  émis  par  l'administration. 

Les  sutuls  <les  sociclés  qui  sollicitent  une  part  dans  les 
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3  millions  sool  éfideaiiiient,  à  FeioepiioD  de  eerUins  délaiif , 
lef  copies  d'oD  modèle  rédigé  on  adoplé  ptr  h  commission 
chargée  de  distribuer  cette  somme.* 

Do  reste,  tous  les  statuts  soumis  au  ministre  du 
ou  qu'on  devait  lui  soumettre,  et  qui  ont  pasié  sooi 
yeux,  sont  ceux  : 

U  D'associations  entre  ouTriers  seulement; 

2*  D'associations  entre  patron  et  oufriers,  le  premier  n'ap- 
portant &  l'entreprise  que  son  inteQigence  el  son  trafiil,  sans 
capital  d'aucune  sorte  ; 

Z**  Et  d'associations  entre  patron  et  ou? riers,  le  pnoùer 
apportant,  outre  son  intelligence  et  son  travail,  un  fonds  so- 
cial composé  de  valeurs  industrielles  qui  consistent  en  atdien, 
métiers,  machines,  etc. 

Aujourd'hui,  8  janvier,  il  n'y  avait  encore  qu'un  seol  de 
ces  contrats  qui  mentionnât  l'apport,  réellement  effectué, 
d'une  somme  en  argent  ou  en  billets  de  banque. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  ce  fait,  relativement  k  la 
.réussite  probable  des  associations  ouvrières,  une  conséquence 
aussi  f&chease  que  dans  les  temps  ordinaires. 

La  pensée  générale  qui  ressort  de  tous  ces  contrits,  c^est 
qu'ils  ont  été  rédigés  dans  le  but  d'organiser  de  véritables 
assurances  contre  la  misère.  Voici,  au  surplus,  les  observa- 
lions  que  leur  examen  m'a  suggérées  ;  elles  ne  sont  pas,  je 
crois,  sans  intérêt,  car  elles  en  feront  connaître  Tesprit  et  les 
tendances. 

U  snflQt  de  comparer  entre  eux  les  statuts  d'un  certain 
nombre  de  ces  réunions  industrielles  qui  s'adjoignent  des 
ouvriers,  non  plus  i  litre  de  simples  salariés,  mais  k  titre  de 
membres  intéressés  ou  de  sociétaires,  pour  établir  entre  ces 
associations  deux  grandes  catégories,  sous  lesquelles  toutes 
viennent  se  ranger. 

La  première  catégorie  comprend  les  associations  dans  les- 
quelles l'ouvrier  forme  avec  on  patron  ou  une  compagnie 
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quelconque  responsable,  qui  apporte  ou  n'apporte  pas  de 
fonds,  une  société  dans  laquelle  lui,  manoufrier,  joue  a? ec 
son  trafail  le  rôle  de  commanditaire  ayant  part  seulement  aux 
bénéfices,  mais  ne  poofaut  être  poursuivi  en  cas  de  faillite, 
et,  &  ce  titre,  restant  toujours  étranger  &  la  gestion  des 
affaires.  Sa  part  dans  les  bénéfices,  le  degré  de  surreillance 
qu'il  peut  exercer,  ses  droits,  en  un  mot,  sont  précisés  par  les 
statuts  ;  mais  ils  ne  nnisent  pas  aux  droits  des  chefs  qui  con- 
servent Tadministration,  ni  &  la  hiérarchie  de  Tatelier,  puisque 
Pexclusion  pour  cause  valable  de  Tun  des  travailleurs  peut 
toujours  être  prononcée  par  le  chef  de  Tentreprise. 

Les  récompenses,  sous  le  régime  des  primes,  sont  faculta- 
tives, et  dépendent  de  la  libre  estimation  et  du  libre  con- 
sentement du  patron.  Dans  Tassociation  (où  il  n'y  a  point  de 
primes),  les  récompenses  sont  fixées  d'avance  et  obligatoires; 
et  sous  ce  rapport,  quand  elle  réalise  des  bénéfices,  la  posi- 
tion de  l'ouvrier  est  meilleure.  Mais  si,  comme  il  est  à 
craindre,  le  patron,  voulant  retrouver  la  portion  de  gain 
qu'il  doit  abandonner,  abaisse  un  peu  le  taux  des  salaires,  où 
sera,  en  définitive,  l'avantage  pour  l'ouvrier?  Par  les  habi- 
tudes d'ordre  et  d'épargne  qu'il  fait  contracter,  un  salaire 
toujours  &  peu  près  le  même  est  bien  préférable  pour  lui  & 
on  salaire  ordinairement  plus  fort,  mais  avec  des  alternatives 
de  hausse  et  de  baisse.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  part  laissée  aux 
gérants  ou  directeurs  pour  les  indemniser  des  soins  de  gestion 
et  des  pertes  que  seuls  ils  supportent,  doit  être  telle,  néces- 
sairement, que,  même  dans  les  meilleurs  temps,  la  part  des 
ouvriers  ne  s'en  trouve  que  médiocrement  accrue.  Faisons 
observer  aussi  que,  la  sévérité  des  règlements  permettant 
d'exclure  les  mauvais  ouvriers,  les  avantages  de  l'association 
sont  surtout  pour  les  hommes  d'ordre  et  d'intelligence,  qui 
prospéreraient  à  peu  près  autant  ailleurs. 

Bien  plus.  Un  fabricant  habile  qui  offrirait  aux  bons  tra- 
vailleurs des  conditions  enregistrées,  ayant  force  obligatoire 
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el  lear  assonnl  plos  de  fixité  dans  le  gain,  let  vemil  probi- 
blement,  à  son  grand  profil,  affloer  dans  son  Mue.  S*a  en 
était  ainsi,  nn  énorme  avantage  serait  aeqrà  k  soo  élablisM- 
ment,  qni  aorait  un  antre  mérite,  eehn  d*iine  maniÈt  in- 
flnenœ  snr  les  non? eanx  admis.  Il  est  évident,  en  efist,  qw 
lonl  nouvel  associé  qni  entrera  dans  nn  scmbliMe  nojra 
composé  d'hommes  de  choix,  y  troovwa,  ponr  puaéfùei 
dans  ses  bonnes  habitudes  et  redresser  ses  défiintSy  une  nln- 
laire  influence,  que  loi-méme  pourra  exercer  k  son  tour  sur 
tons  ceux  avec  lesquels  il  sera  en  rapports  fréquents. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  associations  oompoaèes 
exclusivement  d^ouvriers  soumis  (un  chef  est  partoal  néees- 
Siire)  i  un  gérant  chargé  de  Tadministration,  mais  i  un  gé* 
rant  élu  par  eux  et  révocable.  Ces  sociétés  excluent,  par 
conséquent,  tout  maître  ou  patron. 

Elles  laissent  au  gérant  assex  de  latitude  pour  diriger  les 
affaires  ;  toalefoîs,  ce  n'est  pas  sans  se  prémunir  contre  ses 
actes  arbitraires,  soit  par  une  révocation,  soit  par  un  appel 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  ;  et,  tout  en  lui  confiant 
souvent  le  choix  des  employés,  elles  stipulent  que  ceux-ci  ne 
recevront  jamais  nn  salaire  double  de  celui  de  rovrrier  le 
plos  rétribué 

Mais  il  est  des  inconvénients  particulièrement  inhérents 
aux  associations  de  cette  espèce,  et  qui  laissent  beaacoup 
d'inquiétude  sur  leur  avenir.  Comment,  en  effet,  assurer 
l'existence  de  sociétés  de  commerce  qui  se  constitneiit  sans 
crédit  ni  capitaux,  ni  subvention,  ni  commandite  solide  un 
peu  importante,  et  même  sans  qu'elles  en  puissent  attendre? 
Telle  est  pourtant  la  position  de  presque  toutes,  je  pourrais 
dire  de  toutes  les  associations  purement  ouvrières:  car  on  ne 
saurait  considérer  comme  fonds  social  suffisant  les  très-mi- 
nimes sommes  et  les  outils  que  chaque  travailleur  y  apporte, 
quand  il  apporte  quelque  chose,  ni  les  retenues  qui  doivent 
être  faites  sur  son  salaire,  pour  former  à  la  longue  ce  même 
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fonds.  N*esl«ce  pas  s*eKposer,  aox  époques  de  crise,  et  même 
dans  les  temps  prospères,  soit  par  des  manqoes  de  com- 
mandes, soit  par  des  retards  dans  les  rentrées,  i  ne  pooToir 
foire  à  lears  membres  les  payements  de  semaine  on  de  qain- 
uine?  Supposons  ce  cas,  nn  jour  on  Tantre  inévitable;  les 
ouvriers  seront  obligés,  pour  vivre,  de  se  séparer,  et  de  re- 
tourner chez  les  anciens  patrons  (si  leur  place  n*est  pas  prise). 
Ety  une  fois  dissoutes,  ces  sociétés  ne  se  reformeront  plus. 

Ce  n*est  pas  tout.  La  révocabilité  des  gérants,  qui  sont 
d^ailleurs  généralement  élus  pour  un  temps  trop  court,  peut 
aussi  entraîner  de  graves  chances  de  déconfiture,  surtout 
dans  les  associations  où  beaucoup  de  membres,  désireux  de 
voir  arriver  chacun  &  son  tour  i  la  sorreillance  et  &  la  gé- 
rance, on  mieux  peut-être  d'y  arriver  eux-mêmes,  veulent 
qu'on  renouvelle  souvent  les  chefs,  et  jouent  ainsi  &  l'admi- 
nistntion,  selon  Tespression  d'un  gérant  qui  me  signalait 
cette  cause  de  ruine. 

Mais  il  est  de  généreuses  et  sages  combinaisons,  com- 
munes aux  deux  sortes  d'association,  et  que  je  dois  signaler. 

Telles  sont  : 

l»  L'obligation  imposée  aux  sociétés  dont  les  affaires  exi- 
gent une  augmeniaiUm  dé/mii»e  dans  le  personnel  des  tra- 
vailleurs, de  ne  pas  prendre,  pour  compléter  le  nombre  jugé 
suffisant,  de  simples  salariés,  mais  de  nommer  de  nouveaux 
associés. 

2*"  L'obligation  de  choisir,  autant  que  possible,  les  nou- 
veaux membres  parmi  les  ouvriers  accidentellement  employés 
par  l'association  comme  auxiliaires  salariés,  toutefois  après 
un  temps  d'essai  ou  d'apprentissage  qui  a  mis  k  même  d'ap- 
précier leurs  qualités. 

3"»  La  sévérité  de  leurs  statuts  et  de  leurs  règlements 
d'atelier,  qui  permettent  d'exclure  les  hommes  sans  conduite, 
ou  convaincus  d'actes  contraires  i  leur  honneur  et  k  l'intérêt 
de  la  société. 

lY.  5 
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4»  La  fondation  d'une  caisse  de  réserfe,  destinée  pria* 
cipalement  à  leurs  besoins  commerciaux  imprévus ^  el  sobsh 
diairemeni  &  raccroissemeut  du  matériel  et  do  fonds  de 
roulement. 

S*"  La  formation  d'une  caisse  de  secours  mutnels  pour  l« 
malades  et  les  infirmes,  que  vient  alimenter  davantaigo  le 
montant  des  amendes  prononeées. 

6*  Enfin  celle  d'une  caisse  dite  de  fimdt  ds  r#lanti#  imâhi' 
iMi^  dont  les  sommes  n'appartiennent  plus  aux  soGâétaires, 
ne  peuvent  jamais  être  partagées  entre  eux,  et  doivent,  i 
l'expiration  de  la  société,  permettre  à  une  société  nouvelle  de 
continuer  la  première,  ou  bien  être  employées,  pur  las  soins 
de  l'administration  départementale,  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sance dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  du  moins  «niant 
que  possible. 

Ces  caisses,  et  souvent  le  capital  roulant,  sont  noorris  par 
les  retenues  imposées  dans  certaines  proportions  an  salaire 
des  associés. 

Dans  la  majeure  partie  des  associations,  les  salaires,  on  le 
conçoit,  sont  in^ux  en  raison  du  travail  ou  des  services 
rendus.  Ils  sont  fixés,  soit  à  la  journée,  soit  aux  pièces,  con- 
formément aux  usages  et  tarifa  de  la  profession. 

Il  existe,  en  outre,  entre  les  membres  des  diverses  associa- 
tions ouvrières  de  Paris,  un  lien  de  sympathique  et  louable 
confraternité  qui  les  porte  à  s'aider  mutuellement,  et  fait 
qu'ils  achètent  les  uns  aux  autres,  et  se  vendent  moins  cher 
qu'au  public,  les  objets  de  leur  fabrication  ou  de  lear  in- 
dustrie. Non-seulement  les  associations  se  donnent  récipro- 
quement leur  pratique,  mais  encore  elles  ont  celle  de  beau- 
coup d'ouvriers  qui  ne  font  partie  d'aucune.  C'est  ainsi  que 
de  pauvres  blanchisseuses  dans  la  plus  grande  détresse,  parce 
qu'elles  étaient  absolument  sans  ouvrage  depuis  plusieurs 
mois,  en  ont  trouvé  tout  k  coup  en  s'aasociant,  et  bien  plus 
qu'elles  n'en  peuvent  faire. 
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Ortes,  les  aaaocialions  oufrières  doivent  puiser  quelque 
force  dans  cette  mutualité  de  bons  services;  mais,  il  ne  faut 
|Mis  se  faire  iUusîoo,  cette  aide  n*est  pas  acquise  à  toutes. 
Des  blanchisseuses,  des  couturières,  des  cordonniers,  des 
tailleurs,  peuvent  presque  compter  sur  la  pratique  de  leurs 
camarades  et  des  ouvriers  qui  les  connaissent;  mais  en  quoi 
cette  bonne  volonté  de  se  soutenir  les  uns  les  autres  pourra- 
t-elle  profiter  aux  associations  de  carrossiers,  de  Cibricants  de 
machines,  et  surtout  d'objets  de  luxe,  puisque  les  ouvriers  ne 
s^n  servent  pas,  n'en  consomment  pas  ? 

M.  Villermé  ajoute  encore  quelques  détails  sur  les  ouoeia- 
Itofu  fraUmelliê^  et  dont  le  nombre  s'élève  à  quarante  en- 
viron ;  puis  il  termine  par  les  conclusions  que  nous  repro- 
duisons intégralement. 

Des  dits  et  des  considérations  qui  précèdent  resaortent,  ce 
me  semble,  ajoute  M.  Villermé,  les  vérités  que  void  : 

La  condition  des  classes  ouvrières,  en  France,  s'est,  depuis 
longtemps,  notablement  améliorée;  mais  l'affranchissement  de 
Vindnstrie,  des  hommes  qu*elle  emploie,  des  ouvriers  qui  la 
servent,  en  un  mot,  Tère  de  la  liberté  du  travail,  commence 
à  la  révolution  de  1789.  Ce  progrès  n'est  pas  le  dernier  pos- 
sible; et  on  doit  s'attendre  &  de  nouvelles  conquêtes,  à  des 
améliorations  plus  importantes  encore. 

L'association,  principe  excellent  de  force,  d'économie  et 
de  succès,  me  semble  devoir  y  jouer  un  des  principaux  rôles  ; 
toutefois,  on  lui  a  prêté  plus  d'avenir  qu'elle  n'en  a  réelle- 
ment. Je  pourrais  me  borner  &  dire  qu'elle  est,  du  moins 
telle  qu'on  la  prône  aujourd'hui,  bien  difficilement  prati- 
cable, et  qu'elle  offre  peu  de  chances  de  durée  :  mais  Tim- 
portance  du  sujet  exige  quelques  développements. 

Reconnaissons  tout  d'abord  que  l'association  ouvrière  ne 
pourra  jamais  s'appliquer  i  tons  les  ouvriers.  Ceux  qui  s'y 
engageront  ne  seront  jamais  que  des  ouvriers  sans  travail,  et 
des  fobricants  gênés  ou  mirés  :  car  tous  ceux  dont  les  af- 
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faires  uo  les  journées  seront  restées  boones,  voire  mène 
passables,  De  fondront  point  sacrifier  kor  posilion  à  n 
avenir  incertain.  D*aalre  part,  les  associations  noaTttlIct,  eo- 
irant  en  concurrence  avec  les  usines  déjà  exisUnlet,  minant 
quelques-unes  de  celles-ci ,  augmentant  les  difficultés  de 
toutes,  ne  feront  guère  autre  chose  que  déplacer  la  oiisèrf. 
Par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  un  remède  infaillible  avec 
lequel  on  puisse  guérir  ou  prévenir  tous  les  aiaux.  Exami- 
nons maintenant  les  problèmes  que  soulèvent  les  associations 
ouvrières. 

Celles  qui  sont  conclues  avec  les  bbricants  et  entrepre- 
neurs ne  seront  pas  fort  profitables  aux  ouvriers.  Si  Ton  con- 
sidère, en  effet,  que  la  plupart  des  industries  ne  rapportent 
aujourd'hui  aux  chefs  d'usines  que  les  intérêts  des  fonds  en- 
gagés dans  ces  établissements,  et  que  toujours  les  intérêts  des 
capitaux  empruntés  doivent  être  prélevés,  on  reconnaîtra 
que,  dans  les  cas  où  le  chef  a  pour  associés  tous  ses  oaTriers, 
la  portion  des  bénéfices  qui  devra  revenir  &  chacim  sera  trop 
minime  pour  améliorer  son  sort.  Si,  an  contraire,  qaelqoes- 
nns  seulement  sont,  en  sus  de  leurs  salaires,  intéressés  au 
succès  de  l'entreprise,  bien  peu  participeront  anx  bén^ces, 
et  la  grande  masse  n'en  profitera  en  aucune  manière. 

Cependant  cette  association,  ou  mieux  cette  demi-associa- 
tion des  ouvriers  avec  un  fabricant  ou  entrepreneur,  leqod 
reste  maître  de  la  direction  de  l'entreprise  et  libre  de  ren- 
voyer des  travailleurs  comme  d'en  recevoir  de  nouveaux,  est 
celle  qui  offre  le  plus  de  chances  de  durée,  de  succès  et  de 
profit;  ce  genre  de  société  prévient  l'anarchie  des  volontés  et 
des  égoîsmes  pour  laisser  dominer  la  volonté  du  chef,  dont 
les  fonds  et  le  crédit  personnel  soutiennent  l'entreprise,  et 
dont  l'intérêt,  par  la  force  même  des  choses,  est  le  même  que 
celui  de  tous  les  associés. 

Quant  à  Tassociation  des  seuls  ouvriers  entre  eux,  elle 
n'aura  guère  d'autre  résultat  que  de  placer  la  masse  dans  la 
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dépendaDce  des  nouveaux  chefs  qui  sortiront  de  son  sein 
pour  remplacer  tout  simplement  quelques-uns  des  patrons 
actuels;  mais  ceux-là  auraient  toujours  fini  par  percer,  car 
c'est  dans  les  rangs  de  ces  on? riers  habiles,  capables  et  ran- 
gés, que  se  recrute  chaque  année  la  classe  moyenne. 

Quelques  associations,  dues  à  l'élan  donné  par  la  révolution 
de  Février,  subsisteront  néanmoins,  et  il  fout  s'en  féliciter  ; 
mais  on  ne  saurait  trop  répéter  que  ce  succès  est  possible  à 
celles-là  seules  qui  auront  été  formées  et  conduites  avec  le 
plus  de  prudence. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  bénéfices,  c'est  aussi  de  pertes 
qu'il  peut  être  question  dès  qu'il  s'agit  d'industrie.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  ouvriers  associés  souffriront  plus  que  d'au- 
tres ;  il  leur  fondra  tomber  de  plus  haut  et  attendre,  sous  le 
coup  de  la  misère  qui  suivra  la  ruine  de  l'entreprise  com- 
mune, une  occasion  de  rentrer  dans  les  établissements  qu'ils 
auront  quittés. 

Le  manque  d^  capitaux  de  ces  associations  et,  par  suite, 
leur  peu  de  crédit  les  exposeront  à  plus  de  dangers  que  les 
entreprises  ordinaires.  Quand  on  pense  aux  fiiibles  profits  que 
donne  habituellement  l'industrie,  on  craint  que  le  fonds  de 
réserve  destiné  à  obvier  aux  chômages  et  autres  cas  imprévus 
ne  se  puisse  former  que  bien  lentement,  si  même  il  devient 
jamais  réalisable.  Enfin,  cette  pénurie  de  fonds  nuira  singu- 
lièrement à  l'établissement  sérieux  des  associations  ouvrières, 
en  les  mettant  hors  d'état  d'acheter  en  gros  et  de  se  procurer 
des  machines,  économiques  en  somme,  mais  d'une  installa  • 
tien  première  onéreuse.  Ces  avantages,  qui  constituent  sou- 
vent tout  le  gain  des  exploitants  actuels,  donneront  toujours 
aux  patrons  ordinaires  une  supériorité  qui  sera  fatale  à  la  plu- 
part dé  leurs  nouveaux  concurrents. 

Moins  nombreuses  encore  sont  les  chances  de  réussite  pour 
les  associations  dites  fraternelles  qu'on  essaye  aujourd'hui  de 
réaliser  d*après  un  plan  purement  théorique.  Celles-ci,  recru- 
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lées  sans  choix,  ne  peufenl  jamais,  faote  d'unilé  dans  b 
marche,  de  force  dans  la  direction  ei  d'obéissance  dans  Teiê- 
cation,  espérer  le  moindre  succès,  snrtoot  si  Ton  y  oonsenc 
l'absurde  principe  de  Tégalilé  du  salaire.  Le  pea  d*intérél 
qn'aorait  alors  cbaqoe  membre  &  faire  mieox  et  plus  que  les 
antres,  établira  entre  tons  un  niveau  de  paresse  el  dinsoe- 
ciance  qui  finira  bientôt  par  ruiner  Tentreprise. 

Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  prospérité  possible  poar  ki  aMO- 
dations  ouTrières  qui,  n'accordant  pas  &  leurs  gérants  asseï 
d'autorité,  d'indépendance  et  de  stabilité,  les  remplacent  fré- 
quemment, ou  gênent  leur  action  par  un  contrôle  âbnsif  et 
une  jalouse  critique  dans  les  détails  de  leur  gestion.  (7cst 
ainsi  qu'on  fera  naître  chei  beaucoup  de  gérants  la  pensée  de 
se  retirer,  s'ils  croient  pouvoir  entraîner  avec  eox  une  bonne 
partie  de  la  clientèle,  pour  établir  ailleurs  une  entreprise  ri- 
vale, fondée  à  leurs  risques  et  périls,  mais  sous  leur  direc- 
tion absolue.  Or,  parmi  les  statuts  que  j'ai  examinés,  nn  leal 
prévoit  ce  cas,  cependant  fort  important,  car  la  retraite  d'un 
gérant  peut  amener  infiiilliblement  la  chute  de  l'assodalioe 
qu'il  abandonnerait. 

Suivant  donc  qu'elles  se  rapprocheront  davantage  des  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées  comme  causes  de  snooès 
ou  de  ruine,  les  associations  ouvrières  dureront  plus  on  moins 
longtemps;  mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qn*elles 
finissent  jamais  ni  par  se  substituer  entièrement  à  l'Industrie 
privée,  ni  même  par  loi  créer  une  bien  sérieuse  concorrence, 
surtout  quand  il  s'agit  d'exploitations  qui  ne  sauraient  léns- 
sir  que  sur  une  grande  échelle. 

On  conçoit  aisément,  à  l'aide  de  ces  données,  pourquoi 
Tassociation  de  bijoutiers,  dont  j'ai  parlé  plusieurs  fois,  a 
constamment  prospéré  depuis  sa  fondation,  il  y  a  qnatorse 
ans  ;  comment  il  en  a  été  de  même  pour  quelques  antres, 
malheureusement  trop  rares,  que  j'ai  vues  se  former  dans 
divers  centres  de  fabrique,  et  en  particulier  pour  celle  qu'a 


—  71  - 

fondée  dans  la  fille  d'Amiens  on  bienfaisant  el  généreni  ma- 
nofactorier  ;  comment  enfin  on  peal  presque  prédire  toot 
soccès  aox  associations  conçoes  et  oondniies  avec  la  pm- 
dence,  la  sagesse  et  la  sérérilé  qui  caractérisent  la  société  de 
fondeors  dont  11  a  été  aussi  question. 

Il  est  encore  pour  les  sociétés  ou? riéres  une  chance  toute 
spéciale  de  succès  :  c'est  celle  que  présente  Tassociation  ré* 
cemment  conclue  entre  quinie  ouvriers  formiers;  cette  in- 
dustrie ne  compte  à  Paris  qu'nne  soixantaine  de  traYaillenrs 
qui  suffisent  aux  besoins  du  commerce.  Il  leur  sera  fiicile  de 
s'entendre  cordialement  et  de  se  maintenir  dans  des  limites 
qui  leur  permettent  de  rester  maîtres  de  la  place.  Mais  com- 
bien y  a-t-il  de  professions  qui  se  trouTont  dans  une  aussi 
exceptionnelle  et  aussi  favorable  condition? 

Gomparei  ces  associations  avec  la  grande  majorité  de  celles 
qu'a  fiiit  naltreia  révolution  de  1848,  et  vous  restera  con- 
vaincus que,  si  les  premières  doivent  leur  réussite  au  choix, 
aux  qualités  et  au  petit  nombre  des  sociétaires,  les  secondes 
n'ont  rien  è  espérer  :  dans  les  unes,  statuts,  organisation, 
personne],  tout  est  bon  et  raisonnable;  dans  les  autres,  au 
contraire,  tout  est  mauvais  et  insensé,  depuis  les  principes 
industriels  et  les  tendances  politiques  jusqu'aux  hommes,  ou 
du  moins  beaucoup  de  ceux  qui  les  composent. 

En  résumé,  la  très-grande  masse  ne  gagnera  rien,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  à  l'association,  et  les  hommes  qui  la  réda- 
meot  aujourd'hui  avec  tant  d'impatience  se  croiront  trompés, 
indignement  frustrés  par  les  chefe  qu'ils  auront  choisis  eux- 
mêmes,  et  crieront  d'autant  plus  &  l'injustice,  à  la  trahison, 
au  vol,  que  le  nouvel  état  de  choses  sera  accompagné  d*un 
plus  horrible  dénùment,  rendu  inévitable  par  le  long  chô- 
mage et  la  longue  crise  qui  l'auront  amené. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  tentatives  d'associa- 
tions ouvrières,  présentement  si  nombreuses,  continuent  tou  • 
jours  avec  le  même  engouement  :  beaucoup  d'ouvriers,  enga- 
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gés  aujoard'hai  dans  les  voies  ÎDConnoes  el  périlleasa  de 
rassociatioD,  commeocent  déjà,  si  je  ne  me  trompe,  à  reoMH 
natlre  Tinanité  des  promesses  qo*on  leur  a  fiaites.  Auaâ,  dis 
que  les  afEiires  pnbliqaes  permettront  à  la  oonfianee  de  le- 
naître,  an  commerce  de  se  rétablir,  on  ferra  Ict  bons  tcafail- 
lears  rentrer  dans  les  ateliers  prifés,  heoreax  d*7  trovfff  m 
salaire  plos  certain  et  one  existence  pins  tranquille;  oette  re> 
traite  amènera  la  mine  de  la  plupart  des  asaodalioiis  au- 
qaelles  ils  retireront  leor  concours. 

11  est  bien  probable,  au  surplus,  que,  grâce  à  rexpéncBse 
acquise  par  elles,  les  associations  ouvrières  renonoeroiil  ai 
caractère  utopique  et  aux  tendances  révolatioiiiinirct  que 
nous  regrettons  de  trouver  chet  un  aussi  grand  nomlm  d'an- 
tre elles.  C*est  à  ces  conditions  qu'elles  peuvent  eapéiur  ua 
peu  de  vie  et  assurer  &  leurs  membres  un  bien-être  réel. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  la  6èf  re  élnuiga  al 
contagieuse  qui  tourmente  dos  populations  ouvrières  ne  doîie 
laisser  après  elle  que  des  ruines.  Parfois  la.  divine  Prondena 
se  platt  à  tirer  le  bien  du  mal  même,  et,  comme  aooveni  k 
mal  n*est  que  l'abus  d'un  bon  principe,  elle  permettra  sans 
doute  que  le  déchaînement  dont  nous  sommes  témoins  laisM 
après  lui  quelque  salutaire  influence. 

Ces  heureux  résultats,  ensevelis  encore  dans  les  secrets  im- 
pénétrables de  Tavenir,  nul  ne  peut  les  préciser  d*one  ma* 
oière  bien  certaine  ;  mais  il  en  est  quelques-uns  que  f  espère 
et  que  j'éprouve  du  bonheur  à  signaler.  J'espère  que  Icscheb 
d'industrie  s'appliqueront  à  donner  plus  de  développement 
au  système  si  utile  des  primes  et  qu'ils  se  préoccuperont  da- 
vantage de  la  bonne  conduite,  de  l'instruction  morale  et  de 
ramélioration  du  sort  de  leurs  ouvriers.  Parmi  les  progrès 
laissés  plos  spécialement  au  soin  de  ceux-ci,  j'attends  dans 
un  avenir  prochain,  non-seulement  une  extension  plus  grande 
des  caisses  dé  secours  mutuels  et  de  prévoyance  dont  il  est 
question  dans  presque  tous  les  nouveaux  statuts,  mais  encore 
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une  plus  graDile  réserve  i  se  livrer  ÎDCODsidéréineDt  aux  con- 
seiis  des  ambilieQx  ou  des  insensés  qui  voudraient  encore  les 
leurrer  de  rêves  irréalisables  ou  de  mensongères  promesses. 

En  définitive  : 

Les  associations  des  ouvriers  avec  les  fabricants  ne  sont 
possibles  que  dans  des  limites  fort  restreintes. 

Galles  des  ouvriers  entre  eux  seuls  sont  beaucoup  moins 
praticables  qu*on  ne  semble  le  supposer. 

Parmi  ces  dernières,  les  plus  faciles  à  réaliser  et  à  foire 
réussir  sont  : 

1*  Les  associations  formées  pour  exécuter  à  prix  faU  des 
travaux  d'une  durée  limitée  et  qui  ne  demandent  pas  un  trop 
long  apprentissage,  dont  la  main-d'œuvre  constitue  la  plus 
grande  dépense  et  dont  le  payement  doit  être  prochain.  Telles 
sont,  pour  citer  des  exemples,  rassodation  des  ouvrières 
blanchisseuses  et  celles  que  forment  parfois  des  ouvriers  ter- 
rassiers ou  des  ouvriers  d'une  autre  industrie,  qui  soumis- 
sionnent certains  ouvrages,  comme  faisaient  les  marchan- 
deurs. Le  nombre  des  intéressés  dans  celles-ci  peut  se  ré- 
duire à  quelques-uns,  ou  bien,  au  contraire,  s'élever  beaucoup. 
2<>  Les  associations,  pour  une  exploitation  d'une  durée  plus 
longue,  composées  de  quelques  membres  seulement,  mais 
actifs,  laborieux,  économes,  tranquilles,  de  bonne  conduite, 
possédant  déjà  quelques  épargnes,  se  connaissant  parfaite- 
ment, ayant  confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  s'occupant, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  chose,  de  mener  à  bien  et  hono- 
rablement leur  entreprise. 

Du  reste,  ces  deux  sortes  d'associations  ont  de  tout  temps 
existé  depuis  1789  et  n'avaient  nul  besoin,  pour  se  produire, 
de  nos  commotions  politiques. 

Si  maintenant  nous  classons  entre  elles,  d'après  Tordre 
décroissant  des  chances  de  succès  ou  de  durée,  les  diverses 
associations  ouvrières  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
nous  trouvons  : 


i^oe  celles  qui  eiisuieoi  déjà  aviot  la  rét olulion  4c  1848 
awaicnt  clé  cubUcs  avec  betoconp  plos  de  sagcae,  cl  dcfuesc 
bîea  mieux  rcuifir  que  cet  grandes  cl  insoabrdilcs  sodélô 
ÎDCODsîdêrciiicot  fonnées  depois  le  bois  de  terrier  ; 

El  que,  parmi  eellet-d,  ce  sont  les  amodatioBt  dites  fra- 
tcnieUes  qui  doifcot,  cd  général,  mcoomber  les  pwJèfii, 
surtout  celles  qoi  adoptcal  Tégdité  do  sdaire  ; 

Bofin,  ooDtrairement  noL  afiBrmatioos  d*mi  célèbre  Bota- 
leur,  qui  prétend  que  Tusodalion  absolue  est  poor  le  peuple 
son  unique  ancre  de  saint,  Undb  que  la  concurrenoe  cil  pour 
lui  un  système  d'extermination  et  une  cause  sans  eeme  agis- 
sante d'appaof rissement  et  de  ruine,  nous  poofoos  dire  ee 
terminant: 

Cest  k  la  libre  concurrence»  prudemment  conduite,  que, 
depuis  1789,  la  France  doit  ses  progrès  industriels,  et  la 
classe  oufrière,  priM  en  masse,  l'amélioration  de  son  sort. 
Quant  è  Tassoctation  absolue,  die  serait  pour  nos  tmrailleurs 
un  afcogle  système  d'extermination,  et  pour  tous  une  caott 
MUS  cesse  agissante  d'appaurrissement  et  de  ruine. 
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MÉMOIRE 

SUR  LIS 


DÉVELOPPEMENTS 

PAR 

M.  L.-J.  KONIGSWARTEB 

DOCTEUR  BR  DROIT. 


AVANT-PROPOS. 

Le  ffléoioire  soumis  au  jugement  de  FAcadémie  fait  partie 
d'une  série  detrafanx  inspirés  par  la  confiction  profonde,  que 
les  institutions  des  diverses  fractions  du  genre  humain  se  sont 
dé? eloppées  avec  une  grande  similitude,  malgré  les  immenses 
distances  de  temps  et  de  lieux.  Toutes  les  fois  donc  qu^nn 
fait  se  retrouve  chex  des  peuples  différents  par  leur  religion, 
leur  langage,  leur  origine,  leur  climat,  ce  fait  se  rattache  & 
ane  des  phases  nécessaires  de  transftrmation,  par  lesquelles 
rhomme  doit  passer  pour  s'élever  de  son  état  primitif  à  cette 
hauteur  sublime  que  Dieu  lui  a  assignée,  et  dont  Fatteinle 
forme  ce  désir  vague  et  inné,  qui  tourmente  sans  cesse  le 
cœur  humain. 

En  outre,  nous  avons  souvent  été  frappé  en  lisant  T  his- 
toire des  anciennes  générations  qui  nous  ont  devancé  dans  ce 
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loDg  Iratail  de  civilisalioD,  de  ce  jugement  incomplet  par  le- 
quel on  présente  constamment  telle  coutume  oo  telle  insti- 
tution comme  exclusivement  propre  à  telle  race  oa  è  td  pea- 
ple  ;  quand,  au  contraire,  cet  usage  ou  cette  inslitation  te  re- 
trouvent chex  presque  toutes  les  races,  et  forme  one  de  ces 
coutumes  générales,  phases  nécessaires  par  lesquelles  Tespèce 
humaine  poursuit  son  travail  de  développement  et  de  dvili- 
sation. 

Ainsi,  comme  nous  Favons  déjà  bit  observer  aillears  ,  une 
foule  d'usages  ont  été  exclusivement  attribués  à  la  race  ger- 
manique qui,  après  un  examen  approfondi,  se  retrouvent  éga- 
lement chez  les  anciens  Scandinaves,  chex  la  race  sUve,  cbes 
les  antiques  peuples  de  TOrient ,  enfin  chez  loolei  les  nations 
qui  se  trouvèrent  à  un  degré  de  civilisation  égal  de  eeloi  de  la 
race  germanique,  lorsque  les  Grecs  et  les  Romains  furent  pla- 
cés en  contact  avec  elle.  Les  Grecs  n>urent  jamais  des  rapports 
très-suivis  avec  la  race  germanique ,  sans  cela  ils  aoralent,  en 
faisant  un  retour  sur  eux-mêmes,  pu  retrouver  dans  les  anti- 
quités de  leur  propre  histoire  plus  d*un  trait  identique  avec 
les  mœurs  germaines,  qui  les  étonnaient  tant.  Quant  ans  Ro- 
mains, ils  avaient  plus  de  raison  de  s'émerveiller,  car  les  pre- 
miers pas  dans  la  civilisation  avaient  été  épargnés  an  peaple- 
roi,  sorti  d*un  sol  déjà  rendu  fertile  par  les  condies  qoe  la 
civilisation  grecque  et  étrusque  y  avaient  déposées. 

Trois  institutions  fondamentales  ont  caractérisé  les  mceors 
de  la  race  germanique  à  leur  apparition  dans  Tbistoire,  et  ont 
fait  Tobjet  de  Tétonnement  des  autres  peuples  : 

La  coutume  d'acheter  leurs  femmes  ; 

La  vengeance  privée  et  le  système  des  compositions; 

Les  ordalies  ou  jugements  de  Dieu  et  le  duel  judiciaire. 

Nous  essayerons  de  démontrer  que  ces  usages  n'étaient  pas 
exclusivement  ceux  de  la  race  germanique.  En  les  retrouvant 
chez  la  plupart  des  races,  nous  verrons  qu'ils  constituaient  les 
premières  phases  de  la  civilisation  humaine  : 
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L'achat  des  femmes  était  la  première  forme  <le  mariage, 
par  coDséqaent  le  commencement  de  la  constitotioQ  de  la  fa- 
mille, le  premier  pas  fait  dans  le  droit  civil  ; 

Le  système  des  compositions,  fondé  sur  la  vengeance  privée, 
était  le  premier  essai  du  droit  pénal  ; 

Les  ordalies  et  le  duel  judiciaire  furent  la  première  ten- 
tative do  genre  humain  dans  la  procédure. 

Ces  matières  formeront  Tobjet  de  trois  lectures. 


PARTIE    V*.  —  L* ACHAT   DES  FEMMES. 

§  1''.  PtvpUi  de  VAmériqw,  de  V Afrique  et  de  VAtie,  Hé- 

bre%uo,  Grees^  Romaint, 

La  nation  est  précédée  par  la  tribu,  fa  tribu  par  la  famille  ; 
la  Camille  est  fondée  sur  l'union  de  Thomme  et  de  la  femme. 
La  régularisation  de  cette  nnlon  provoquée  par  la  nature  et  le 
pouvoir  des  sens  est  le  premiet^as  dans  la  carrière  de  la  ci- 
irilisatioD  ;  le  mariage,  à  la  fois  source  de  la  famille  et  pépi- 
nière des  générations  qui  forment  la  nation,  est  également  la 
première,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  sacrée  des  institutions 
humaines.  Aussi  toutes  les  traditions  des  peuples  rapportent 
à  leurs  premiers  chefs  Tinstitution  du  mariage  :  les  Égyptiens 
en  font  honneur  à  Mènes,  les  Grecs  à  Gécrops ,  les  Chinois  à 
Fo-hi,  et  Platon  {de  Leg,  ly.)  disait  déjà,  il  y  a  plus  de  vingt 
siècles,  que,  «  pour  une  république  bien  constituée,  les  pre- 
mières lois  devaient  être  celles  qui  règlent  les  mariages.  » 

L*homme,  dans  Tétat  sauvage,  cherche  par  la  force  ou  par 
la  ruse  à  s'emparer  de  Tobjet  de  ses  désirs;  il  enlève  la  fille  ou 
la  femme  qu'il  convoite.  Horace  (Serm.  lib.  I,  sat.  3,  v.  107) 
dépeint  cet  état  *. 

Nam  fuit  ante  Helenam  cunnas  teterrima  belli 
Gaosa  :  sed  ignotia  periemot  mortiboa  illi, 
Quoa  VeDerem  incertam  rapientea  more  feraram 
Viribas  edilior  cAdebal,  ut  in  grege  laurus. 
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Anflii,  foit-oo,  dès  les  prenières  lois  pénaks,  de  sévcra 
chàtimeDU  contre  le  rapt  des  ilerges  et  des  femmes.  Lm  pm- 
ples  de  l'Asie,  comme  een  de  rAmériqie,  les  Celles  eomme 
les  GerauiDs,  les  Dations  slaves  comme  la  race  semidinafe , 
tons  enfin,  dès  leors  premiers  pas  dans  la  dvilîsatioii,  ont  pm- 
nonoé  des  peines  se? ères  contre  le  npl,  crime  qui  altaqnil 
dans  sa  base  la  constitotion  régulière  de  la  bmille.  GerleSyCe 
crime  n*a  pu  moins  fixé  Tattention  des  législaleiirfl  des  épo- 
ques plus  rapprochées,  mais  ils  ne  le  jugèrent  plus  do  mtee 
point  de  rue.  La  législation  romaine  Tenfisageait  comme  m 
crime  contre  la  paix  publique  ;  le  droit  canonique  le  considé- 
rait comme  un  crime  contre  les  mœun;  enfin,  parmi  lescoda 
modernes,  quelques-uns  se  sont  rangés  à  cette  opinion^  dél- 
ires y  ont  TU  un  attentat  contre  la  liberté  indÎTidnelle. 

Aussi  le  premier  pas  Ten  la  constitution  régulière  de  la  b- 
mille  se  fit  le  jour  où  llioomie,  qui  voulait  s^unir  à  la  fiomme 
de  son  choix,  demanda  le  coiyntement  de  ses  parents;  con- 
sentement qu*il  loi  fallait  acheter,  car  il  devait  néceasairement 
offrir  aux  parents  un  équivalent  pour  leur  enfiui^ 

C'est  sur  runiversalité  de  cet  achat,  forme  primUive  da 
nuriage,  qu'on  rencontre  dans  TenEince  de  toutes  les  raoeSi 
que  nous  voulons  appeler  Tattention  ,  et  ce  travail  n*aiim  pis 
Tonique  avantage  d'éclairer  un  point  essentiel  du  défeloppe- 
ment  de  la~  dvilîsation  humaine  ;  il  aidera  aussi  i  expliquer 
une  foule  d'usages  et  de  dispositions  qu'on  retrouTC  dans  Isi 
mœurs  et  les  lois  des  peuples  du  moyen  âge  et  même  des  na- 
tions modernes. 

Les  sauvages  de  l'Amérique,  au  moment  de  la  découverte 
du  nouveau  monde,  nous  fournissent  un  tableau  véridique 
de  ce  qu'est  l'humanité  dans  son  enfance,  o  Parmi  beaucoup 
de  peuples  de  l'Amérique,  dit  RobertiOH,  dans  son  excellente 
Histoire  d* Amérique  (1),  le  mariage  est  proprement  une  ac- 


(1)  Lif.  VI,  p.  8S2  de  Pédit.  anglaiie.  Londres,  1831. 
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qaisitioD.  L*bomme  achète  la  femme  de  fes  parents.  Quoique 
ignonut  Tosage  de  Fargenl  et  les  transactions  commerciales 
des  sociétés  plus  atancées^  il  sait  donner  Téquif  aient  pour  un 
objet,  qu'il  désire  avoir  en  sa  possession.  Dans  quelques  pays, 
le  futur  dévoue  ses  services  pour  un  certain  temps  aux  parents 
de  la  jeune  fille  qu'il  recherche  (1);  dans  d'autres,  il  chasse 
de  temps  en  temps  pour  eui ,  ou  bien  il  les  assiste  dans  U 
culture  de  leurs  champs,  ou  dans  la  construction  de  leurs  ca- 
Dots  ;  dans  d'antres  encore,  il  offre  des  cadeaux  consistant  en 
objets  réputés  d'un  grand  prix  par  leur  utilité  ou  leur  rareté. 
En  retoor'de  ces  dons  ou  services,  il  reçoit  son  épouse....  » 

De  nos  jours  encore,  les  Tartares,  les  peuples  du  Tonqnin, 
de  P^u  et  plusieurs  peuplades  nègres  de  l'Afrique  achètent 
leurs  femmes  (2). 

Les  nations  policées  de  l'antiquité  ont  passé  par  la  même 
▼oie.  Déjà  Strabon  (3;  savait  que  les  anciens  habitants  des 
bords  du  Gange  achetaient  leurs  femmes.  En  effet,  aujour- 
d'hui que  nous  connaissons  les  anciennes  lois  de  ce  peuple 
vénérable,  nous  voyons  que  Manon  avait  distingué  huit  for- 
mas de  mariages,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  deux  (arsha  et 
asura)  qui  admettaient  Tachât  de  la  fiancée  ;  mais  les  enfants 
Dés  de  ces  mariages  étaient  méchants  et  désagréables  aux 
dieox  (4).  L'influence  religieuse,  qui  est  dominante  dans  cette 
législation  (5)  et  qui  prouve  combien  la  civilisation  de  cette 
race  est  ancienne,  commence  déjà  à  se  prononcer  explicite- 
ment oontie  la  vente  des  filles  par  leun  parents.  «  Un  père 
qai  connaît  la  loi,  disent  ailleurs  les  préceptes  de  Manou  (6), 


(1)  Qui  ne  te  reporte  iDToloouïrement  à  Jacob  et  Labao  eo  lisani 
cet  parolea? 

(2)  Gofoel,  OrigiÊie  de$  toit,  dei  arU  ei  des  ictêneet,  1,  p.  53. 

(3)  Lit.  XV. 

(4)  Gans,  Srhrechtf  I,  p.  Tl, 

(5)  Les  lois  de  Manoo  sont  pour  les  Indon:»  un  code  à  la  fois  ci? il  et 
leligieux,  comme  le»  livres  de  Moïse  réiaieni  pour  le$  Hébreux. 

;U)  Lofi  de  Manou,  p.  79,  306  el  331. 
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ne  doit  pas  recevoir  le  moindre  présent  en  mariant  sa  fille. 
Recevoir  an  tel  présent  par  capidité,  c'est  avoir  vendu  son 
enfiint.  Quelques  habiles  disent  qoe  le  présent  d*iiDe  vache 
00  d*on  laareao  n'est  qa'ane  gratification.  Non  ,  toot  présent 
reçu  par  le  père  constitoe  one  vente.  » 

L'achat  des  femroei  se  retrouve  dans  tonte  FAsie.  Les 
Assyriens  (1),  les  Babyloniens  (2),  les  Armeniensi  (3)  ,  les 
Syriens  (4),  les  Ghaldéens,  les  Hébreox  n'ont  pas  en  d*abord 
d'antres  formes  de  mariage.  Qoant  anz  derniers,  l'histoire 
des  patriarches,  dans  l'Ecritore  sainte,  nous  en  présente  pin- 
sieurs  exemples.  Abraham  envoyant  Élieier  pour  demander 
Rebeoca  en  mariage  pour  son  fils  Isaac,  le  charge  de  nom- 
breux et  magnifiques  présents.  Jacob,  pour  acquérir  les  filles 
de  Laban,  lui  vend  le  travail  de  quatorse  années.  Sichem  offre 
an  père  et  aux  frères  de  Dîna  d'augmenter  la  dot  et  d*aocorder 
tout  ce  qu'ils  demanderaient,  pourvu  qu'ils  lui  donnent  cette 
fille  pour  épouse.  Du  reste.  Moïse  confirme  cet  usage  en  deux 
endroits  (5),  et  les  livres  de  Samuel  et  d'Hosée  (6)  en  foor- 
nissent  de  nouveaux  exemples. 

Le  koran  des  Arabes  prescrivit  aux  maris  de  doter  leurs 
femmes  de  leurs  propres  biens  (7). 

Dans  les  législations  actuelles  des  Turcs  et  des  Persans, 
l'ancienne  forme  d'achat  se  retrouve,  quoique  modifiée,  dans 
l'existence  du  don  du  moltn  (8). 

En  Chine,  enfin,  l'achat  est  la  seule  forme  de  mariage  ;  les 
fiançailles  sont  consommées  aussitôt  que  le  futur  mari  a  fixé 


(1)  iBliani  Bitt.  var.  IV,  i. 

(2)  Hérodote,  I,  196. 

(3)  Justinittm  Novella  XXI. 

(4)  La  fiancée  chei  les  Syriens  était  appelée  Mechiro  (fille  vendue) 
Nichaelia,  Droit  de  MoiUy  II,  p.  105. 

(5)  Exod.  XXII,  16,  17;  Dealer.  XXII.  S9. 
(6j  Samuel,  I,  18,  25;  Hotée.  III,  1.  !î. 
^7]  Cb.  IV,  éei  Femmes, 

(8)  iàanii.  I,  p.  18«^ 


-Bi- 
le cadeau  qu'il  donnera  à  sa  Oancée,  et  re  prii  n*est  nulle- 
ment symbolique  comme  à  Rome  (1). 

En  abordant  les  peuples  de  TEurope,  nous  savons  d^abord 
par  le  témoignage  de  Strabon»  que  les  femmes  furent  vendues 
par  leurs  parents  aux  maris  en  Espagne  et  en  Tbessalie(2). 
Même  coutume  dans  la  Tbrace  (3)  et  parmi  les  premières  peu- 
plades grecques  (4).  Aussi  Homère  donne  souvent  aux  filles 
répitbète  é'âk(pe<riSoiai^  rapportant  des  borafs  à  leurs  pa- 
rents (ô). 

Le  onzième  chant  de  V Iliade  {yr,  146)  nous  montre  Agamem- 
non  disant  à  Achille  qu*il  lui  donnera  une  de  ses  filles  en  ma- 
riage sans  exiger  le  moindre  présent. Un  autre  exemple  des  temps 
héroïques  est  rapporté  par  Pausanias  (6).  Danaûs,  ne  trouvant 
point  à  marier  ses  filles  à  cause  du  crime  dont  elles  s'étaient  ren- 
dues coupables ,  fil  publier,  pour  en  venir  à  bout,  qu'il  ne 
demanderait  point  de  présents  à  ceux  qui  voudraient  les 
épouser. 

Cette  coutume  devait  se  perdre  chez  un  peuple  policé , 
comme  les  Grecs  le  furent  plus  tard  ;  le  principe  monogame, 
importé  d'Egypte  en  Grèce,  devait  lui  être  défavorable  ;  ce 
qui  fit,  que  bientôt  on  n'achetait  plus  que  les  concubines;  les 
femmes  légitimes,  au  contraire,  apportaient  une  dot(;rpor^ 
à  leurs  maris.  C'est  contre  cette  espèce  de  dot  que  Lycur- 
gue  (7)  et  Solon  (8)  portèrent  des  lois  restrictives. 


(i)  GaiM,  I,  p.  IM. 

(2)  Strab.,  III,  S5i  ei  it. 

(3)  Heraclid.  PodU  de  Polit.  voceGpatxfl&v.  Àlexander  ab  Alexandro, 
GeniaUom  dierum,  lib.  I,  c.  xiit  :  «  Qaippe  Tbracea  malîeres  oupluras, 
Doo  parenUim  arbilraia,  aed  prasmiia  oabaDt.  Virginea  enim  qoa  forma 
pracellebant  a  viria  pretio  exbibito,  et  ceria  aablata  pocuniarnm  f  uouDa 
ernebanlar.  » 

(4)  Ariatot.,  PotU,,  II,  8. 

(5)  Voir  aoaat  la  Médée  d'Euripide,  fera  232. 

(6)  Lit.  III,  cb.  xii. 

(7)  JuaUo.,  lib.  III,  3. 

;M)  Plutarque,  Vie  de  Solun,  cb.  \i. 


donatio  propter  nuptias  sont  choses  aussi  différentes  que  la 
doê  romaine  et  la  dot  {dot^  preiium),  qoe  les  anciens  peuple» 
de ->r Asie  et  de  PEurope,  les  Germains,  les  Scandinaves,  les 
SUfes,  donnaient  pour  acheter  leurs  femmes. 

{La  iuite  prochainement,) 
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MEMOIRE 


SUR 


L  HOMME  ET  LA  SOCIÉTÉ 

00 

ESSAI  SDB  LIS  DROITS  BT  LES  DEVOIIS  BISKCTirS 

Dl  L*HOMJiB  ET  DE  LA  tOCliTB 

PAR  M.  LE  COMTE  PORTALIS. 


tndieaHon  du  but  et  du  plan  de  ce  mémoire, 

A  la  fuite  de  débats  politiques  qui  u'aTaieut  pour  but  ap- 
parent  que  de  les  dérelopper  ou  de  les  compléter^  dos  iusti- 
tutions  politiques  ont  disparu.  Aux  esprits  divisés  par  la  lutte 
des  partis,  qui  se  passionnaient  à  TeuTi,  pour  ou  contre  Top^ 
portunité  ou  la  nécessité  d*une  réforme  parlementaire,  Téfé- 
nement  a  répondu  non  pas  seulement  par  la  mutilation  du 
parlement,  mais  par  le  renversement  de  la  constitution  de 
rÉlat.  Paut-il  s*étonner  si  le  sol  tremble,  et  si  Tordre  social 
est  ébranlé? 

Le  décri  des  lois  et  des  institutions  tutélaires  auiquelles 
la  France  devait  jusqu^ici  ses  habitudes  d'ordre  et  de  justice  a 


i 
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signalé  celle  révolulion.  Heureosemenl,  ces  hainludes  d*obi 
poinl  fait  défaol  ao  pays.  Seules,  pendanl  les  joors  difficiles 
qoe  nous  Tenons  de  traverser,  elles  ont  servi  de  contre-poids 
aux  tendances  anarchiqaes. 

A  celle  cause  profonde  de  la  perturbation  morale  du  pays, 
il  faut  en  ajouter  une  autre. 

Au  sein  des  nations  policées,  sortout  parmi  celles  qui  s^en- 
orgueilUsient,  avec  raison,  du  htnt  degré  de  diiMaalioci  «a- 
quel  elles  sont  parvenues,  il  se  trouve  toujours  des  hommes 
dont  la  position  dans  la  société  n^est  pas  au  niveau  de  leurs 
connaissances  acquises  et  du  développement  de  leurs  fiicaltés. 
Déjà  en  possession  du  droit  de  bourgeoisie  dans  le  moDde 
intellectuel,  ils  supportent  impatiemment  toute  inégalité  po- 
litique ou  sociale.  L'égalité  civile  ne  leur  suffit  pas,  et  ils  as- 
pirent k  la  jouissance  de  tous  les  autres  avantages  dont  ils 
demeurent  privés.  Le  mécontentement  les  conduit  au  so- 
phisme, et  Pabus  du  raisonnement  offusque  ches  eux  les 
clartés  de  la  raison.  Tourmentés  d*une  sourde  inquiétude,  ils 
s'élancent,  par  la  pensée,  vers  un  autre  ordre  social  qu'ils 
disposent  moins  en  vue  de  l'organisation  d*une  société  nou- 
velle, que  de  la  désorganisation  de  la  société  présente.  Fasci- 
nés par  leurs  ressentiments,  ils  oublient,  dans  Tivresse  de 
leurs  systèmes,  que  ce  qui  est  logique  n'est  pas  toujours  légi- 
time, et  qu'en  poussant  à  l'extrême,  de  conséquences  en  con- 
séquences, les  grands  et  salutaires  principes  ^Ugaliîé  et  de 
fraUrmtéy  on  peut  les  faire  aboutir  i  l'impraticable  et  à  l'in- 
juste,  qui  est  l'impossible  moral. 

Des  doctrines  de  cette  sorte  sent  venues  accroître  les  com- 
plications qui  surgissent  naturellement  au  passage  inattendu 
d'une  forme  de  gouvernement  à  une  autre.  Ces  doctrines  ont 
été  produites  avec  édat  et  proclamées  comme  des  dogmes. 
Elles  sont  éversives  de  Tétai  actuel  de  la  société  française  ; 
elles  tendent  à  substituer  une  révolution  sociale  à  une  révo- 
lulion politique,  ou  plutôt  à  déduire  Tune  de  l'autre. 
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Qa'eit-ce  qu'une  révolulûm  sodaU  P  Qa*est*C€  qn^ane  ré- 
volution politique  P 

Li  société,  qui  est  TaDion  des  hommes,  repose  sor  d0S 
bases  fiondamenlales  :  elle  a  ses  conditions  nécessaires  ;  les 
lois  de  la  natore  homaine  sont  les  fondements  de  Tordre  so- 
cial. Sans  elles  et  hors  déciles,  il  peut  se  former  des  bandes, 
des  associations  passagères  et  désordonnées  ;  il  ne  saurait  y 
atoir  de  sodéfté  véritable,  de  weiété  civile. 

Sans  doute,  c'est  la  forme  politique,  c'est  la  constitution 
de  rËtat  qui  maintient  le  bon  ordre  dans  la  société  civile. 
Cette  constitution  donne  des  organes  officiels  i  la  société,  des 
instruments  à  la  puissance  publique;  elle  règle  et  limite  la 
participation  de  tous  à  l'exercice  de  cette  puissance  ;  elle  dé- 
termine  le  mode  de  gouvernement  ;  elle  institue  et  personni- 
fie rËtat.  Elle  est  le  lien  politique  qui  rattache  les  citoyens  à 
la  dté;  mais  elle  n'est  que  la  sanction  du  lien  social  qui  unit 
les  hommes. 

Aucun  des  divers  modes  de  gouvernement  n'est  inhérent  i 
la  société  civile  ;  les  formes  politiques  ne  sont  que  les  garan- 
ties de  ses  bases  fondamentales.  Ces  garanties  peuvent  varier 
selon  les  temps,  les  lieux,  l'esprit  général,  les  mœurs  des 
peuples.  Les  bases  fondamentales  de  la  société  sont  invaria- 
bles. La  société  est  partout  et  toujours  la  même,  comme  la 
nature  de  l'homme. 

Les  révolutionâ  poUtiques  sont  celles  qui  altèrent  ou  chan- 
gent la  forme  des  gouvernements.  Elles  n'ont  rien  qui  blesse 
l'ordre  essentiel  des  choses,  filles  peuvent  avoir,  elles  ont 
souvent  pour  but  le  rappel  au  droit  naturel,  la  restauration 
de  l'ordre  troublé  et  des  droits  usurpés  ou  violés.  Alors, 
comme  la  grande  révolution  de  1789,  préparées  par  le  travail 
intérieur  d'un  peuple  sur  lui-même,  elles  s'accomplissent  in- 
sensiblement et  jour  par  jour,  par  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique :  les  événements  qui  les  manifestent  n'en  sont  point 
la   cause.  Ces  révolutions  portent  en   elles  -  mêmes  leur 
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propre  jastification ;  elles  se  légitimeot  parleurs 

Les  révolutions  sociales  sont  de  deux  sortes  :  elles  ont  poar 
objet  de  ramener  à  leur  état  normal  les  conditions  Déoessaires 
de  la  société,  fiiossées  par  les  institutions  politiques,  oa  elles 
menacent,  intervertissent,  reuTersent  ces  conditions. 

Celles  du  premier  ordre  sont  en  même  temps  des  révolss' 
Uons  politiques t  qui  replacent  la  société  sur  ses  Térilables 
bases  et  rétablissent  Tharmonie  entre  le  droit  public  et  le  droil 
naturel.  Elles  sont  foforables  et  salutaires. 

Mais  quand  la  société  est  constituée  selon  le  droit,  oo  lors* 
que,  par  une  réfolution  déjà  consommée,  la  conformité  des 
lois  civiles  avec  les  lois  naturelles  est  rétablie,  toute  r^bolti- 
tùm  sociale  est  illégitime  et  funeste.  En  effet,  partout  où  les 
conditions  nécessaires  de  la  société  subsistent  et  sont  suffi- 
samment protégées,  on  ne  saurait  y  porter  la  main  sans  les 
altérer  et  les  détruire,  et,  les  détruire  ou  les  altérer,  c'est  li- 
vrer rÉtat  à  Tanarchie,  sorte  de  chaos  social,  destructif  de 
tout  ordre  et  de  toute  sécurité.  Alors,  dans  la  confusion  de 
toutes  choses,  le  pouvoir,  que  les  partis  opposés  se  dispalent 
et  qu'ils  s'arrachent  tour  k  tour,  devient  entre  leurs  mains 
un  instrument  de  dommage,  alternativement  employé  à  la 
violation  de  tous  les  droits. 

Tels  seraient  les  effets  inévitables  de  la  révtdution  soeiaU 
dont  on  nous  menace,  car  la  société  repose  en  France  sur  ses 
véritables  bases.  Il  est  facile  de  le  démontrer.  Si  l'examen 
sincère  des  faits  exposés  avec  sincérité  ne  suffit  pas  pour  jdis* 
suader  de  leur  entreprise  tous  les  partisans  de  la  réforme  so- 
ciale, il  doit  réduire  à  leur  juste  valeur  les  arguments  dont 
ils  se  servent,  et  faire  tomber  de  leurs  mains  leurs  armes  les 
plus  offensives. 

Dans  ce  but,  il  conviendrait  de  remonter  de  l'homme  k  la 
famille,  et  de  la  famille  à  la  société,  de  la  société- à  la  civi- 
lisation. 
L^étude  de  la  nature  de  Thumme  nous  indiquerait  claire- 
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meDl  la  raison  d'être  de  la  société  cifile,  son  origine,  son 
principe  et  sa  fin.  La  nature  do  lien  social,  qui  forme  un 
corps  de  peuple  de  la  réunion  d'un  certain  nombre  d'hommes 
ou  de  familles,  ressortirait  de  cette  analyse.  On  Terrait  de  la 
société  cifile  naître  la  civilisation,  et  les  progrés  de  celle-ci 
compliquer  par  degrés  Tordre  social. 

En  présence  de  ces  choses,  on  se  rendrait  facilement 
compte  de  la  nature  et  de  retendue  des  droits  du  citoyen, 
de  ses  devoirs  envers  la  société,  des  droits  de  la  société  et  de 
ses  obligations  envers  ses  membres. 

Après  s'être  élevé  de  Teiacte  observation  des  faits  à  la 
théorie  du  droit,  on  redescendrait  de  la  théorie  du  droit  à 
l'état  actuel  de  la  société  française,  telle  que  l'ont  faite  les 
révolutions  qu'elle  a  éprouvées  successivement  depuis  1789. 
On  rechercherait  jusqu'à  quel  point  cet  état  est  en  harmonie 
avec  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social  (l'équité 
dans  la  famille,  l'égalité  civile  dans  l'État),  et  ce  qu'il  peut 
laisser  k  désirer. 

Benjamin  Franklin  aurait  été  l'homme  d'une  telle  œuvre. 
Elle  requerrait  le  style  clair,  simple,  spirituel,  populaire 
avec  dignité  du  Bonhomme  Richard.  Je  ne  tenterai  pas  d'imiter 
sa  manière  :  je  tâcherai  seulement  de  m'animer  de  son  esprit 
et  de  ses  intentions.  Si  j'échoue  dans  cet  essai, 

Saurai  do  moina  l'honneur  de  Tavoir  entrepris. 

(La  Fontaimi.) 

Ce  petit  traité  serait  divisé  en  quatre  parties  :  l'Homme,  la 
Famille,  la  Société,  la  Civilisation. 

La  première  partie  traitera  de  la  science  de  l'homme^  de 
la  nature  et  de  la  vocation  de  l'homme,  de  la  sociabilité  de 
l'homme,  d'un  prétendu  état  de  nature  qui  aurait  précédé 
toute  société,  de  l'abus  que  Ton  fait  du  principe  de  la  socia- 
bilité, du  sentiment  religieui,  de  la  perfectibilité  humaine  et 
de  Tabus  que  Ton  fait  de  ce  principe. 

La  seconde  partie  exposera  la  constitution  naturelle  de  la 
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société  primordiale  :  la  famille.  Elle  traitera  de  la  sodélé 
conjugale  ou  du  mariage,  de  la  femme  et  des  enfants,  de  la 
religion  domestique,  du  patrimoine  ou  de  la  dotatioo  de  la 
famille,  de  ses  relations  de  parenté  et  d'alliance. 

La  troisième  partie  aura  pour  objet  la  formation  eC  la 
constitution  de  la  société  civile  par  Tunion  des  familles  ;  las 
principes  fondamentaux  de  Tassociation,  la  liberté  civile  el 
politique,  garantie  de  la  liberté  morale;  Tégale  proteolioB 
des  droits  de  chacun  ou  la  justice,  qui  est  la  véritable  égalité; 
l'assurance  mutuelle  contre  les  périls  qui  menacent  la  sûreté; 
l'assistance  mutuelle  dans  les  besoins  de  toute  nature»  on  la 
fraternité  en  action. 

Dans  la  quatrième  partie ,  on  remontera  à  l'origine  de  la 
civilisation,  on  parcourra  rapidement  ses  différents  à|$es  et 
leurs  conditions  diverses  ;  on  décrira  les  bases  de  la  dvllî- 
sation  moderne,  on  appréciera  l'effet  que  produiraient  sur 
elle  les  innovations  proposées  en  ce  moment. 

Un  épilogue  résumera  les  principes  établis  dans  ces  di- 
verses parties  et  en  indiquera  les  conséquences. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

l^'HOHHB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  science  de  Vhomme. 

Si  Ton  veut  s'entendre,  il  est  nécessaire  de  convenir  de  la 
langue  dans  laquelle  on  s'entretient  ;  il  ne  l'est  pas  moins,  si 
l'on  désire  être  compris,  d'énoncer  les  principes  qu'on  adopte 
et  la  méthode  que  l'on  suit.  Trop  souvent  on  s'égare  pour 
n'appliquer  pas  aux  choses  les  principes  propres  i  chaque 
chose  ;  on  s'égare  encore  si  l'on  se  méprend  sur  la  significa- 
tion qu'un  orateur  ou  un  écrivain  attache  à  ses  paroles.  Rien 
ne  serait  plus  utile  que  de  rendre  aux  mots  qui  jouent  au- 
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jourd*hQi  un  si  grand  rôle  dans  les  discussions  politiques, 
écoDomiques  et  sociales,  une  valeur  avouée  par  Tusage  e(  le 
coDsentement  des  siècles. 

Ce  sont  les  sciences  morales  et  politiques  quHl  faut  inter- 
roger sur  Torigine,  la  nature  et  les  conséquences  des  rapports 
de  rhomme  et  de  la  société.  La  connaissance  de  ces  choses 
est  une  des  maîtresses  branches  de  ces  sciences.  La  formation 
de  la  société  civile,  son  organisation  en  corps  politiques, 
l'ordre  social  tout  entier,  en  d'autres  termes,  l'homme,  le 
citoyen,  la  société,  sont  les  principaux  ou  les  uniques  objets 
des  sciences  politiques. 

Elles  nous  enseignent  que  la  conservation  des  personnes, 
leur  bien-être  temporel,  le  libre  exercice  de  leurs  ùicultés 
morales  et  intellectuelles,  la  liberté  d'agir,  et  la  sécurité  né- 
cessaire i  l'homme  pour  l'accomplissement  de  sa  destinée, 
sont  la  fin  de  l'ordre  social. 

Nous  sommes  donc  conduits  à  rechercher  quels  sont  les 
besoins,  quels  sont  les  droits,  quels  sont  les  devoirs,  quelles 
sont  les  fins  de  l'homme,  pour  déterminer  ses  rapports  avec 
la  société.  En  effet,  les  droits  naissent  des  besoins,  les  devoirs 
naissent  des  droits,  et  les  fins  ne  sauraient  être  atteintes  que 
par  la  fidélité  aux  devoirs. 

Sur  un  tel  sujet  il  n'y  a  rien  i  dire  de  nouveau  :  c^est  i  la 
vérité  qu'il  faut  s'attacher  :  la  nouveauté  serait  une  pré- 
somption, un  indice  d'erreur.  Le  trrat,  en  cette  matière,  est 
contemporain  du  genre  humain.  On  peut  dire  de  la  société  ce 
qu'un  poëte  a  dit  de  la  religion  : 

BUe  naquit  le  jour  où  Daqnireul  les  jours. 

(Louis  Racuib.) 

CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  C homme. 

Une  triste  nécessité  nous  contraint  à  traiter  spécialement 
de  la  nature  de  Thomme.  Ce  sujet  est  épuisé  depuis  long- 
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temps.  Après  tant  de  siècles,  les  lomières  abondent,  Tespè- 
rienoe  D*a  plus  rien  à  noos  apprendre  :  rhomme  sait  el  teni 
ce  qo^il  est.  Mais  des  doctrines  non?elles,  propres  k  troubler 
les  esprits  et  les  consciences,  ont  été  produites.  Elles  sont 
sab?ersi?es  de  la  société  cifile  telle  qu'elle  est  :  elles  sont  in- 
compatibles a?ec  cette  glorieuse  civilisation  dont  les  progrès 
ont  élevé  les  nations  modernes  è  un  haut  degré  de  prospé- 
rité, et  les  arts  et  les  sciences  k  ce  prodigieux  développement 
dont  nous  sommes  les  témoins. 

Toutefois,  ce  développement  et  ces  progrès  n'ont  po  chan- 
ger la  nature  des  choses.  Le  corps  humain  est  sajet  è  des 
désordres  qui  troublent  et  dépravent  l'économie  de  ses  organes 
on  leur  action.  Ces  désordres  sont  une  condition  de  sa  om- 
nière  d'être.  Les  corps  politiques  ont  leurs  maladies  comaM 
le  corps  humain.  L'une  de  ces  maladies,  là  plus  cmdle  de 
toutes,  est  la  miière.  Le  spectacle  des  maux  et  des  désordres 
dont  elle  est  la  source  et  l'effet,  ont  vivement  ému  les  cœun 
et  préoccupé  sérieusement  les  esprits  méditatifs.  La  misèn 
est  devenue  l'objet  d'études  profondes.  Des  prix  ont  été  insti- 
tués en  faveur  de  ceux  qui  indiqueraient  les  moyens  efficaces 
d'opérer  l'entière  abolition  de  ce  fléau.  Son  histoire  nous  est 
parfaitement  connue  ;  cette  plaie  douloureuse  de  la  société  a 
été  soigneusement  sondée  et  ses  déplorables  conséquences 
mises  è  nu. 

Ces  études  n'ont  pas  toujours  été  bien  dirigées.  On  a  fiiit 
fausse  route,  et  les  efforts  généreux  tentés  pour  venir  an  se- 
cours d'une  partie  souffrante  de  la  société  ont  tourne  contre 
la  société  elle-même.  Ils  ont  préparé  et  facilité  l'invasion  de 
divers  systèmes  de  réforme  sociale  qui  nous  travaillent  depuis 
plusieurs  années. 

On  s'est  généralement  arrêté  à  l'ordre  matériel  et  superfi- 
ciel des  choses.  En  recherchant  les  causes  de  la  misère,  on  n'a 
pas  creusé  le  sol  assez  profondément  *.  il  fallait  pénétrer  jus- 
qu'à l'ordre  moral.  Les  désordres  qui  affligent  la  société  dé« 
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coulent  eo  grande  partie  des  perturbations  qu'il  éproufe.  La 
nature  du  mal  aurait  éclairé  sur  la  nature  des  remèdes  :  on 
ne  les  aurait  pas  uniquement  demandés  à  la  solution  des  dif- 
ficiles et  irritants  problèmes  d'économie  politique  posés  par 
les  noufeaux  économistes. 

Une  bonne  hjgiène  privée  est  le  plus  sûr  moyen  de  main- 
tenir intacte  la  société  et  chaque  indifida.  La  police  qui  veille 
au  maintien  de  la  salubrité  publique  la  conserve  au  moyen 
d'une  bonne  hygiène  publique.  C'est  par  une  bonne  hygiène 
morale  que  Ton  peut,  sinon  prévenir  entièrement  la  misère^ 
au  moins  en  atténuer  les  suites  et  en  arrêter  les  progrès. 

Les  causes  de  la  misère  et  les  maux  qu'elle  entraine  à  sa 
soite,  ne  procèdent  pas  exclusivement  de  la  constitution  éco- 
nomique et  politique  de  TÉtat  :  la  méconnaissance  de  la  na- 
ture de  rhomme,  de  sa  véritable  vocation,  l'affaiblissement 
de  l'esprit  de  famille  et  du  sentiment  religieux,  le  relâchement 
et  la  corruption  des  mœurs ,  concourent  puissamment  à  la 
produire  et  à  l'aggraver. 

Il  est  donc  opportun,  il  est  nécessaire  de  rétablir  les  vrais 
princitMS  sur  la  nature  et  la  vocation  de  l'homme. 

Mais  ici  une  école  célèbre  nous  arrête,  et  ce  n'est  pas  l'é- 
cole socialiste.  On  nous  défend  d'aller  au  fond  des  choses.  On 
dirait,  à  entendre  certains  docteurs,  que  l'homme  est  l'œuvre 
des  institutions  humaines.  Ils  oublient  que  l'ordre  social  im« 
mense  qui  couvre  de  son  ombre  le  monde  civilisé  a  sa  racine 
dans  le  ciel  ;  et  que,  si  l'étude  de  la  nature  physique  peut 
amener  le  physiologiste  à  distinguer  les  races,  l'étude  de  la 
nature  morale  ne  permet  pas  au  philosophe  de  méconnaître 
Tunité  du  genre  humain. 

Un  ingénieux  et  paradoxal  publiciste  (1)  s'écrie  en  vain  : 
Il  n'y  a  peint  d'Aornuicf  dans  le  monde.  Je  n'ai  rencomiré  dans 
fna  vie  que  des  Français ^  des  Italiens,  des  Russes  :  je  sais, 


(î)  De  Vaiilre,  Comidéralions  sur  la  France, 
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grâce  à  MonlesquieUy  qu'il  y  a  dés  Penant.  Mais  $i  thomwu 
existe f  ce  que  je  n'oserais  affirmer,  c'est  à  mon  insu,  Bn  dépit 
de  rignoranoe  affeclée  de  rillustre  écriTain,  rhomme  existe  ; 
il  existe  par  lai- même,  indépendamment  dn  dimat,  de  U  na- 
ture do  terrain  et  de  tonte  forme  politique.  Qaelle  que 
soit  la  puissance  des  habitudes  contractées  sous  Tempire  des 
institutions  sociales,  le  législateur  comme  le  philosophe  ne 
doit  pas  s'arrêter  i  Técorce  ;  il  doit  pénétrer  plus  avant  dans 
ce  merveilleux  assemblage  de  deux  natures  diverses  et  même 
opposées.  Tune  animale  et  physique,  Tautre  intellectaeUe  et 
morale,  dont  la  vie  est  le  nœud,  et  qui  constitue  rhomme. 

La  nationalité  n*est  que  le  vêtement  de  Thumanité.  Aa  re- 
bours du  proverbe,  de  Maistrb  a  pris  Vhabit  pour  le  wurine. 
Je  ne  sache  pas  qu'avant  le  viu*  siècle  de  notre  ère,  il  y 
eût  des  Français  dans  cette  contrée  qui,  de  leur  nom,  est  au- 
joard'hni  appelée  la  France,  Cependant  elle  ne  mancfiiait  pas 
d'habitants.  Les  Celtes,  tes  Gaulois,  d'autres  descendants  du 
premier*homme  y  avaient  précédé  les  Romains,  les  Francs,  les 
Frœnçais  ;  et  cette  fimille  primitive,  à  laquelle  il  fant  bien 
remonter,  comme  à  la  souche  du  genre  humain,  n'avait  assu- 
rément aucun  type  national  :  elle  était  le  genre  humain  lui- 
même,  l'étoffe  dans  laquelle  ont  été  taillées  les  nations. 

A  mesure  que  les  siècles  s'écoulaient,  les  rejetons  de  la  fii- 
mille  humaine  occupaient  la  terre  et  se  divisaient  en  nations 
diverses,  comme  leur  langue  commune  en  dialectes  différents. 
Les  mœurs  et  les  usages  se  diversifiaient  :  les  peuples  entraient 
en  possession  de  leur  héritage.  Ils  ont  successivement  rempli 
le  monde  ;  mais  l'homme,  né  de  la  femme,  est  resté  le  même, 
non  point  è  l'état  idéal,  tel  qu*il  peut  résulter  d'une  abstrac- 
tion de  notre  esprit,  mais  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  du  Créa- 
teur. Bébreuœ,  Assyriens,  Mèdes,  Égyptiens,  Pélasges,  les 
enfents  des  hommes,  pétris  de  la  même  argile,  animés  do 
soufDe  de  l'Éternel,  au  même  titre  héritiers  de  ses  promesses, 
également  gouvernés  par  sa  providence  et  sa  justice,  ont  reçu 
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de  loi  rinlelligenoe,  la  sansibilité,  le  disoernemennl  da  bien 
el  da  mal  et  le  libre  arbitre.  Le  globe  ne  s'est  pas  troové  ha- 
bité, i  one  même  heare,  d'Ètkiopieni,  d'Amaléciiei,  d'Uel- 
Unetf  ou  de  Persam.  Les  peuples  anciens  sortant  des  flancs 
de  la  terre  natale,  n'ont  point  jastiOé  les  mensonges  de  Tan* 
tiqaité.  La  nature  humaine  n*est  point  one  hypothèse.  Le  sol 
natal  ne  modifie  point  les  hommes.  Frappait^  luUietu,  Runes 
et  Persans,  ils  sont  hommes  à  Paris,  à  Moscouy  k  Téhéran, 
comme  ils  Tétaient  à  Memphis  et  à  Babylone.  Si  les  législa- 
teurs doifent  prendre  en  considération  la  jHjpulaiion,  les 
mœurs,  la  silualùm  géographique,  les  relaHons  politiques  de  la 
nation  à  laquelle  ils  donnent  des  lois  ;  la  constitution  morale 
de  l'homme,  ses  instincts,  sa  dignité,  sa  destination  finale, 
doivent  être  le  constant  objet  de  ses  préoccupations.  Celui 
qui  veut  se  rendre  compte  des  rapports  de  l'homme  et  de  la 
société,  n'est  pas  moins  strictement  obligé  de  prendre  la  na- 
ture humaine  pour  point  de  départ. 

L'intelligence,  le  libre  arbitre,  le  discernement  du  bien  et 
du  mal  moral,  ces  facultés  reines  qui  font  la  grandeur  de 
l'homme  et  constituent  sa  responsabilité,  ne  sont  pas  l'objet 
de  nos  recherches.  Nous  ne  l'étudions  que  dans  ses  rapports 
avec  la  société.  A  ce  point  de  vue,  ses  qualités  distinctives 
sont  la  sociabilité^  le  sentiment  religieux,  la  perfectibilité, 

CHAPITRE   III. 

De  la  sociabilité  de  V homme. 

L'homme  est  essentiellement  sociable  :  la  faculté  de  parler, 
qui  rélèf  e  si  haut  au-dessus  des  autres  êtres  vivants,  en  est 
la  première  preuve.  A  la  faveur  de  ce  don  précieux,  les  hom- 
mes produisent  leurs  pensées  au  dehors  et  se  communiquent 
leurs  sentiments.  A  son  aide,  selon  la  belle  remarque 
d'un  Père  de  l'Église  grecque  (1),  Us  passions  les  plus  fu- 


(1)  Safnl  Jean  Chrysostome. 
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rieunes  sont  apprivoitéei  et  cûmme  enchantées,  f^  pensée 
échangée  par  la  parole  est  le  premier  rodiment  de  U  fodété. 

Seals,  Phomme  el  la  femme  sont  incomplets.  Ejear  isole- 
ment serait  on  démenti  donné  à  leur  conformation,  et  trahi- 
rait les  desseins  de  la  Providence.  Leur  rapprochement  est  la 
condition  de  la  perpétuité  de  Tespèce.  11  faut,  k  wni  dire, 
deoi  individus  ponr  ùiire  an  homme.  C*est  ce  qo*ezprime 
avec  une  énergie  et  une  naïveté  merveilleuses  le  plas  anden 
livre  du  monde  :  celui  qui  contient  les  titres  divins  et  loipres- 
criptibles  de  la  fraternité  universelle.  Dans  sa  sublime  sim- 
plicité, après  avoir  dit  que  Dieu  créa  Vhomme  à  um  image, 
il  ajoute  :  Il  Us  créa  méUe  el  femelle,  indiquant  ainsi  que 
rhomme  et  la  femme  ne  sont  qu*un  en  deux  personnes.  Le 
genre  humain  parle  coumie  la  Bible.  Dans  presque  tontes  les 
langues,  cette  expression,  Vhomme,  on  les  expressions  équi- 
valentes, sont  collectives  :  elles  comprennent  dans  leur  géné- 
ralité les  individus  des  deux  sexes. 

La  sodabilité  est  un  sentiment  qui  remue  toutes  les  âmes. 
Chacun  sait  par  sa  propre  expérience,  qu*t/  h*est  pas  bon  que 
Vhomme  soit  seul,  L*émotion  de  cet  enfant  du  premier  âge, 
qui  nait  k  la  vie  du  cœur,  i  Taspect  d*un  autre  enfant  comme 
lui,  ne  vous  a-t-elle  jamais  profondément  touché?  Le  feu  de 
ses  regards,  le  sourire  de  sa  bouche,  ses  petits  bras  qa*il  tend, 
le  frémissement  de  tous  ses  membres,  ne  révèlent-ils  pas  à 
Tenvi  Tattrait  puissant  qui  Tentralne  vers  son  semblable  ?  Qui 
pourrait,  a  ces  signes  certains,  méconnaître  la  voix  du  sang 
et  de  rhnmanité  ?  et  n*est'Ce  pas  ainsi  que  parle  la  naiure  P 

L*amour,  Tamitié,  la  compassion,  tous  les  mouvements 
bienveillants  et  généreux  de  Pâme  ;  Témulation,  la  soif  de  la 
renommée  et  de  la  gloire,  la  jalousie,  l'envie,  Tesprit  de  ven- 
geance, U  haine,  ces  fortes  et  vives  passions  qui  élèvent,  tour- 
mentent, ou  dégradent  Thumanité,  sont  autant  de  témoins 
îrrécusaMes  qui  affirment  que  les  hommes  sont  destinés  à 
vivre  dins  un  mutuel  commerce.  Autrui  et  le  prochain  sont  le 
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complément  du  mot .-  les  termes  néfessaires  de  l*éqaation  de 
sa  vie.  La  sociabilité  est  le  signe  caraetéristiqoe  de  rhuroa- 
nité.  Elle  grandit  la  raison  et  le  cœar  de  l'homme  :  c'est 
d'elle  qu'émane  la  ehariié,  trait  divin  où  éclate  dans  sa  créa- 
ture la  ressemblance  avec  le  Créateur. 

Il  n*a  jamais  existé,  nulle  part  il  n'existe  d'homme  à  l'état 
d'isolement.  En  aucun  temps,  en  aucun  lieu,  nul  voyageur 
n'a  trouvé  d'hommes  volontairement  privés  de  toute  relation 
avec  l'espèce  humaine.  On  ne  connaît  point  d'historien  qui 
en  fiisse  mention  dans  ses  récits.  L'histoire  du  genre  humain 
est  celle  des  nations  et  des  peuples,  c'est^i'dire  des  hommes 
à  l'état  d'association. 

{La  suite  pritehamement.) 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1849. 


SÀAifCB  DD  6.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  une 
lettre  de  M.  Léon  Faucher,  qui  exprime  le  désir  d'ôtre  inscrit  au 
nombre  des  personnes  qui  aspirent  à  remplacer  M.  Rossi.  La  lettre 
de  M.  Léon  Faucher  sera  renvoyée  à  la  section  d'économie  poli- 
tique. —  L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice-président 
pour  Tanné  1849.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  de  vo- 
tants étant  de  19,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  obtient  10  suf- 
frages ;  M.  Blanqui  3  ;  M.  Am.  Thierry  3  ;  M.  Vivien  S  ;  M.  Bé- 
renger  1;  M.  de  Beaumont,  1;  1  billet  blanc.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  prend  place  au  bu- 
reau. Avant  de  quitter  le  fauteuil,  M.  Gh.  Dupin  rend  compte  des 
travaux  de  TAcadémie  pendant  Tannée  1848,  et  exprime  ses  re- 
merclments  dans  les  termes  qui  suivent  : 

Messieurs  et  chers  collègues,  a  dit  M.  Ch.  Dupin,  avant  de  ces- 
ser mes  fonctions  de  président  annuel,  permettez-moi  d'exprimer 
ma  reconnaissance  pour  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'ac- 
cordant  cette  distinction. 

Au  milieu  des  changements  si  profonds  et  si  graves  qui  feront 
prendre  à  Tannée  1848  une  place  à  jamais  mémorable  dans  This- 
toire  de  nos  révolutions,  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques a  trouvé  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  fertile  pour  ses 
études  et  pour  ses  méditations. 

I^  patrie,  par  la  voix  de  son  premier  magistrat,  vous  a  chargés 
d'une  noble  mission  pour  défendre  les  principes  qui  sont  la  base 
de  Tétat  social. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  vous  avez  entrepris  la  publication  pé- 
riodique d*une  série  de  traités  dans  lesquels  une  raison  rigou- 
reuse et  pourtant  facile  devient  populaire,  par  Tattrait  d'une  clarté 
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tout  élémentaire.  Ces  traités,  petits  par  le  Tormat  et  rétendoe, 
deviennent  considérables  par  leur  objet,  par  les  services  qu'ils 
ont  déjà  rendus,  par  ceux  qu*ils  rendront  encore  au  peuple. 

Conformément  à  vos  intentions,  ils  sont  publiés  avec  une  régu- 
larité scrupuleuse,  de  quinzaine  en  quinzaine.  La  neuvième 
livraison  était  imprimée  le  dernier  jour  de  1848  ;  la  dixième  paraî- 
tra le  15  janvier  ;  la  onzième  est  déjà  préparée  pour  le  1*'  lé- 
vrier. 

Par  réloquent  organe  de  M.  Cousin,  la  philosophie  prête  sa 
force  aux  imprescriptibles  droits  de  la  justice  et  de  la  vérité,  qui 
sont  les  bases  de  la  morale  publique  et  privée. 

M.  Troplong,  avec  toute  Tautorité  d'un  puissant  jurisconsulte, 
a  défendu  la  propriété  d'après  les  principes  du  Gode  civil,  appro- 
priés au  régime  démocratique. 

M.  Passy  s'est  occupé  de  suivre,  dans  VlnégiUité  des  ricKêues, 
la  marche  nécessaire  et  progressive  de  la  fortune  des  États,  en 
faisant  voir  comment  cette  inégalité  peut  concourir  à  l'aisance 
universelle  par  la  combinaison  intelligente  des  capitaux  et  du 
travail. 

Afin  d'apporter  à  votre  collection  mon  faible  tribut,  je  me  suis 
efforcé  de  montrer  les  rapports  indispensables  du  Het^trê  et  de 
la  concorde  entre  toutes  les  classes  d'un  peuple  où  tant  d'efforts 
sont  employés  à  propager  la  misère  par  la  discorde. 

M.  Thiers  nous  a  fourni  deux  livraisons  consécutives,  pour  dé* 
fendre,  en  homme  d'Etat  non  moins  qu'en  économiste,  les  bien- 
faits et  les  droits  de  la  propriété.  Ce  sont  les  premiers  chapitres 
d'un  livre  composé  dans  la  tourmente,  et  publié  le  lendemain  de 
nos  plus  grands  troubles  civils,  pour  dissiper  des  erreurs  qui 
paraissaient  si  redoutables,  avant  d'avoir  été  réfutées  par  une 
raison  supérieure. 

Notre  savant  secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  avec  le  talent  du 
biographe  moraliste  qui  caractérise  ses  écrits,  nous  a  donné, 
comme  un  modèle  plein  d'à-propos  et  d'attrait,  la  Vie  de  Franklin, 
cet  homme  du  peuple  qui  se  forma  lui -môme,  t^'instruisit  tout 
seul,  fH)ur  devenir  un  civilisateur  dans  ^^a  cité,  un  inventeur  du 
promier  ordre,  an  libérateur,  un  législateur  de  sa  |>atrie. 
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M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  présenlé  le  tableau  des  vertus 
que  devrait  avoir  une  vraie  démocratie , .  et  qu*il  convient  de 
mettre  en  honneur. 

Enfin  M.  Villermé,  qui  dans  un  moment  doit  prendre  ma  place, 
va  nous  présenter  le  tableau  des  associatUmt  de  ces  ouvriers  qu*il 
a  si  consciencieusement  étudiés  avec  Tœil  du  philosophe  et  le 
cœur  d'un  ami  de  Thumanité. 

Ce  qu*il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  la  profondeur  et  la 
multiplicité  des  autres  travaux  de  TAcadémie  n'ont  rien  perdu 
malgré  l'activité  de  cette  pubUcation,  qui  restera  comme  un  du- 
rable témoignage  de  votre  amour  du  bien  public. 

De  semblables  prémices  réalisent  déjà  le  vœu  que  j'avais  osé 
faire  entendre  dans  votre  séance  publique  annuelle,  en  comparant 
votre  entreprise  à  celle  qu'ont  accomplie,  mais  par  des  efforts 
isolés,  vos  devanciers  de  la  Grèce. 

Deux  mots,  ou  plutôt,  afin  de  parler  la  langue  du  statisticien, 
âeux  chiffres  sufi&ront  pour  mesurer  les  progrès  de  la  victoire 
dans  cet  enseignement  moral  où  vous  avez  conquis  le  premier  rang. 
11  y  a  six  mois,  au  sein  de  la  capitale,  sur  200,000  suffrages  expri- 
més, 66,000  appartenaient  aux  doctrines  du  socialisme  :  aujour- 
d'hui, dans  toute  la  France,  sur  7  millions  et  demi  de  suffrages 
exprimés,  17,000  seulement  représentent  ces  doctrines  réfutées  ; 
et  pourtant  il  ne  faut  pas  que  la  raison  s'endorme  au  sein  de  son 
triomphe. 

La  France  reconnaissanteui  témoigné  l'estime  qu'elle  accorde  à 
vos  travaux.  Des  points  les  plus  éloignés  du  territoire,  au  milieu 
d'une  tempête  qui  semblait  laisser  si  peu  de  place  au  calme  des 
choix  réfléchis,  le  suffrage  universel  est  allé  chercher  dans  leurs 
modestes  retraites  le  tiers  de  vos  membres,  pour  coopérer  à  la  loi 
fondamentale.  Près  de  la  moitié  des  représentants  chargés  de  pré- 
parer et  de  défendre  le  projet  de  constitution,  étaient  membres  do 
l'Académie.  La  voix  d'un  de  vos  collègues  a  suffi,  du  haut  de  la  tri- 
hune,  pour  faire  rendre  à  notre  première  école  du  haut  enseigne- 
ment, au  collège  de  France,  la  dignité,  l'indépendance,  et  cinq  chai- 
res qu'avait  renversées  le  souffle  de  la  révolution.  Aussitôt  que  le 
^almc  a  pris  la  place  des  orages,  le  vaisseau  de  TEtat  n'est  plus  resto 
(«ans  compter  quelqu'un  de  vos  membres  au  nombre  de  ses  timo- 
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iiicrs  :  d'abord  })our  les  travaux  publics  (1),  bienlôt  après  pour  Itsfi- 
iiances(2) .  Pour  donner  un  successeur  aux' Séguier,  aux  Lamoignon, 
c'est  parmi  vous  que  le  plus  éclaire  des  choix  a  pris  Tinvesligateiir 
(lu  Code  civil  (3),  considéré  dans  ses  rapports  avec  les  principes  de 
la  démocratie.  Enfin,  ce  matin  même,  le  Moniteur  nous  apprend  on 
nouvel  acte  de  justice.  Pour  siéger  parmi  les  présidents  de  cette  cour 
suprême  qui  rappelle  les  mœurs  et  la  gravité  de  Taréopage,  c'est 
lo  savant  criminaliste  (4),  c*est  le  rapporteur  lumineux  de  la  loi  sur 
les  prisons,  dans  la  chambre  des  pairs,  c'est  le  moralisateur  des 
jeunes  détenus,  qu*on  emprunte  à  l'Académie. 

En  présence  de  tous  ces  actes  de  gratitude  et  d*équité,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  votre  plus  belle  récompense  est  dans  les  ser- 
vices mômes  que  vous  rendez  par  la  théorie  à  la  science,  par  Tap- 
plication  à  la  patrie. 

Dans  une  année  si  mémorable,  permettez<nH)i  de  vous  exprimer 
tous  mes  regrets  qu'il  ne  m'ait  pas  été  donné,  si  ce  n'est  par  mon 
zèle  et  mon  dévouement,  de  présider  l'Académie  comme  rauraieot 
exigé  l'éminence  de  son  rôle  et  la  difficulté  des  temps. 

M.  Villermé,  en  remplaçant  M.  Gh.  Dupin,  se  rend  l'organe  des 
sentiments  de  la  compagnie  pour  son  ancien  président. 

—  L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  des  deux  mem- 
bres de  la  commission  de  ses  fonds  particuliers,  lesquels  sont  eu 
même  temps  membres  de  la  commission  centrale.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  MM.  Blanqui  et  Vivien,  membres  sortants,  sont  réélus 
membres  des  deux  commissions  pour  fannce  1849.— Comité  secret. 
—  La  séance  redevient  publique.  —  M.  Blanqui  continue  la  lecture 
de  son  rapport  sur  la  mission  qu'il  a  reçue  récemment  de  l'Aca- 
démie, et  relatif  à  la  situation  des  classes  ouvrières. 

SÉANCE  DU  13.  — M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à 
l'Académie  d'une  lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique,  le- 
quel annonce  que  son  collègue,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, lui  a  fait  {jart  du  vif  désir  qu  aurait  te  gouvernement  belge 
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de  recevoir  communication  de  Tenquéte  h  laquelle  TAcaJérnie 
des  sciences  morales  et  politiques  fait  procéder  en  ce  moment,  sur 
la  situation  des  classes  laborieuses  et  sur  les  moyens  propres  a 
améliorer  leur  position.  —  11  sera  répondu  à  M.  le  ministre  que 
TAcadémie  s^empressera  de  se  rendre  au  désir  exprime  au  nom  du 
gouvernement  belge,  aussitôt  que  M.  Blanqui  aura  terminé  la  lec- 
ture de  son  rapport  sur  sa  mission.  —  Le  secrétaire  perpétuel  rap- 
pelle à  TAcadémie  que,  depuis  plusieurs  mois,  elle  a  perdu  un  de 
ses  correspondants,  M.  Wheaton,  et  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  à 
son  remplacement.  En  conséquence,  il  propose  de  convoquer  à  cet 
effet  la  section  de  législation  samedi  prochain,  à  onze  heures. 
Celte  proposition  est  adoptée.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  an- 
nonce à  l'Académie  qu^il  a  lu  dans  un  journal  qu'elle  venait  de 
perdre  un  de  ses  correspondants  pour  la  section  de  philosophie, 
M.  Prichard.  —  Comité  secret.  —  La  séance  redevient  pubUque. 
—  M.  Villermé  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  asso- 
ciations ouvrières.  —  Après  cette  lecture,  M.  Ch.  Lucas  présente 
quelques  observations. 

SËAifCB  DU  20.  —  M.  Dupin  fait  hommage  à  TAcadémie  d*uii 
exemplaire  de  Touvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Con- 
stitution de  la  République  française,  accompagnée  de  notes  som- 
maires explicatives  du  texte,  etc;  Paris,  1849,  1  vol.  in-16.  — 
Comité  secret. 

SÉAifCB  DU  27.  —  M.  Ch.  Giraud  donne  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  le  docteur  Konigswarter  sur  les  Développements  de  la  société 
humaine,  —  M.  le  comte  Portalis  communique  à  l'Académie  !a 
première  partie  d'un  mémoire  sur  V Homme  et  la  Société,  ou  Essai 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  V homme  et  de  la  société. 
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RAPPORT 

SUR   LA 


SITUATION  DES  CLASSES  ODTRIËRES 


EN  1848 


PAR  M.  BLANQUI^*). 


DÉPARTEMENT  DD   NORD. 


Le  département  du  Nord,  peuplé  d*uD  millioD  d^habitants, 
préseole  le  spectacle  le  plus  saisissant  des  misères  de  notre 
état  social  y  tel  qu'il  s'est  transformé  peu  à  peu,  depuis  un 
demi-siècle,  sous  Finfluence  du  régime  manufacturier  et  des  ?i- 
dssitudes  industrielles  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Rien  n'a 
pu  le  sauf  er  des  atteintes  fatales  de  cette  lèpre  qui  mine,  sous 
le  nom  de  paupérisme,  tous  les  pays  de  traiail  organisé  en 
grands  ateliers  :  ni  la  richesse  de  son  sol  et  la  perfection  de 
sa  culture,  ni  la  variété  de  ses  industries,  ni  les  progrès  mer- 
veilleux qu'elles  ont  Giits  en  tout  genre.  Nulle  part  Tind us- 
ine agricole  n'est  plus  avancée,  plus  fortement  combinée  avec 
l'industrie  manufacturière,  plus  intimement  liée  aux  grandes 
spéculations  du  commerce.  Il  suffit  de  citer  les  sucreries  de 

(1)  Voir  lome  IV  (2*  •éiif),  page  817,  el  cMeMiu,  pige  5. 
XV.  8 
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belteraTeSy  les  hoileries,  lesamidonnenes,  la  prodoclioo  Mk 
traTail  da  lin,  rextraction  de  la  hoaille  et  la  fabrication  do  fer 
poor  apprécier  à  sa  juste  ?aleor  le  rôle  qoé  jooe  réléoMDt 
ierritorial  dans  ce  vaste  atelier  de  production»  plas  impor* 
tant  que  certains  royaumes. 

Le  département  da  Nord  est  pourtant  celai  da  France  oè 
règne  la  plus  grande  misère  k  c6té  de  la  plos  briUania  0|ni« 
lence,  et  dans  lequel  la  fortune  seoible  avoir  aoemniriév 
d*une  manière  désespérante ,  les  problèmes  les  plus  diflkîles 
du  temps  où  nous  vÎTons.  On  n*y  saurait  toucher  à  aoe  in- 
dustrie, si  prospère  qu'elle  paraisse,  qui  ne  souffire  da  quel- 
que mal  inconnu  et  qui  ne  se  débatte  contre  linoertitada  de 
sa  destinée.  L'industrie  ootonnière  y  lutte,  comme  à  Rooen 
et  dans  la  Seine-Inférieure,  contre  Tinvasion  des  grands  mé- 
tiers, et  le  travail  patriarcal  de  la  filature  domestiqoe  suc- 
combe devant  Tinsufifisance  du  salaire.  La  filature  da  lin  ne 
s'est  établie  sur  une  grande  échelle  qu'en  immobilisant  des 
capitaux  énormes  dans  des  usines  condamnées  à  travailler 
sans  cesse,  sous  peine  de  ruine,  et  qui  se  rainent  aassi,  en 
travaillant  toujours.  C'est  le  vice  organique  de  tooi  notre 
système  manufacturier  :  produire  sans  certitude  de  débou- 
ché, naviguer  sans  boussole,  marcher  sans  savoir  où  l'on  va 
et  ne  pouvoir  s'arrêter  sans  danger;  qudlp  perspective  l 

J'ai  interrogé  avec  une  sollicitude  extrême  les  princîpau 
che&  de  toutes  les  industries  importantes  de  ce  département 
et  les  ouvriers  les  plus  consciencieux  ;  les  uns  et  les  antres 
sont  d'accord  sur  la  réalité  du  mal,  et  ib  ne  diffèrent  d*avis 
que  lorsqu'il  s'agit  d'en  apprécier  les  véritables  causes  et  sur- 
tout d*en  trouver  le  remède.  Bientôt  le  Gouvernement  pn- 
bliera  les  résultats  de  la  grande  enquête  ordonnée  par  le  dé- 
cret du  25  nui  1848,  et  l'on  verra  quel  concert  unanime  de 
doléances  s*est  élevé  de  toutes  parts  sur  le  malaise  des  tra- 
vailleurs, dans  les  départements  réputés  les  plus  florissants. 
Ecoutes  rindustrie  du  tissage  el  vous  jugerez   da  Irooble 
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soudain  qo'j  a  jeté  rinvasion  de  la  navette  Tolante  et  celle 
des  fils  à  la  mécaniqoe.  Demandei  aox  habiles  mano&cto- 
riers  de  Ronbaix,  qui  ont  si  rapidement  et  si  ingénieusement 
Innsformé  leurs  métiers  k  calicots  en  métiers  k  ttoffi  oo  k 
satins  de  laine,  snr  qoelle  base  repose  TaTenir  de  leur  fabri- 
cation :  ils  répondront  qa'il  suffit  d'ane  saison  planeose  poor 
jeter  la  défa?eor  sur  on  article  qoi  lenr  aora  coûté  des  pro- 
diges d'intelligence  et  de  goût.  Interrogei  les  fabricants  de  ba- 
tistes, naguère  si  recherchées,  si  parfaitement  travaillées  dans 
le  département  do  Nord,  et  voos  apprendra  avec  tikease 
qoe  cette  belle  et  gradeose  indoitrie  française  disparaît  peo 

I  peo,  frappée  comme  les  antres,  d*one  irrémédiable  lan- 
goeor* 

La  fabrication  des  toiles  de  coton  et  celle  des  dentelles  de 
fil  s*affiiissent  également,  qooiqoe  soomises  k  deox  régimes 
opposés,  le  premier  toot  mécaniqoe,  le  second  toot  manoél. 

II  n*est  pas  josqo^à  nndostrie  ancienne  des  fUHert  on  pro- 
docteors  de  fils  k  coodre  qui  ne  sooffre  k  son  toor,  et  qoi 
n'exhale  des  plaintes  amères,  do  sein  de  la  ville  de  Lille, 
contre  la  concorrence  meortrière  qoe  loi  fait  la  campagne. 
Ce  n'est  plos  ao  Goovernement,  cette  fois,  ni  k  la  contre- 
bande,  ni  à  l'insoffisance  des  droits  protecteors,  qoe  les  fil- 
tiers  s'en  prennent  de  la  détresse  qoi  les  accable  :  c'est  k  deoi 
petits  villages,  Gomines  et  Wervick,  français  comme  eot, 
qo'ils  attriboent  la  baisse  de  leors  salaires.  On  peot  voir  dans 
leurs  cahiers  de  remontrances  les  mesures  étranges  qo'ils 
proposent  contre  ces  deox  innocentes  localités,  dont  le  seol 
tort  est  de  prodoire  à  meilleor  marché  qoe.la  ville  de  goerre. 

Qoe  dire  de  l'état  présent  des  indostries  porement  agri- 
coles, telles  qoe  les  socreries  de  betteraves,  les  huileries  de 
graines,  les  distilleries,  les  fécoleries,  tootes  en  proie  ao  mal 
qoi  dévore  les  aotres  branches  do  travail  manofactorier  ?  A  la 
voe  de  ces  pertorbations  profondes,  on  ne  sait  si  noos  en- 
trons dans  one  période  de  transformation  on  de  décadence. 
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Od  ne  sait  s'il  faut  considérer  celle  crise  comme  la  coDsé- 
qoence  nalorelle  d'one  organisation  TÎdeiise  de  rindiistrie 
française,  oo  comme  on  simple  coatre-eonp  des  graves  éré- 
nemenls  qui  se  sont  accomplis  depuis  une  année.  De  qaelqae 
manière  qu'on  Tenvisage,  ce  terrible  problème  se  pose  tom- 
joars  le  même,  quoique  avec  des  données  différentes,  sur  tous 
les  points  du  territoire  ;  mais  dans  le  département  da  nord, 
il  est  principalement  remarquable  par  le  contraste  de  toutes 
les  chances  de  prospérité  qui  semblaient  devoir  lui  assurer 
une  alllre  solution.  Le  département  du  Nord  est  sillonné  de 
routes,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  :  il  possède  les  plus 
riches  mines  de  houille  ;  il  communique  avec  rétranger  par 
deux  frontières,  une  de  terre,  et  Paatre  de  mer;  son  sol  est 
le  meilleur  de  France  ;  et  cependant  Tindigenoe  désole  ce 
beau  pays,  et  nous  y  verrons  bientôt  des  misères  à  mille 
autre  pareilles,  dont  on  ne  peut ,  sans  effroi,  sonder  la  pro* 
fondeur. 

C'est  surtout  dans  Tenceinte  des  mors  de  lille  qoe  sont 
concentrées  toutes  les  douleurs  morales  et  toutes  les  difficoltés 
économiques  do  système  manufacturier.  La  ville  de  Lille  est 
une  place  de  guerre  dont  la  population  s*est  accrue  d'une 
nunière  disproportionnée  à  Tespace  qu'elle  occupe.  C'est  la 
cité  de  Flandre  qui  a  conservé  le  plus  de  traditions  de  bienfai- 
sance, et  elle  a  été  renommée  de  tout  temps  pour  l'activité  de 
ses  institutions  charitables.  Les  sympathies  héréditaires  de 
ses  habitants  pour  la  classe  ouvrière  y  ont  créé  une  sorte  de 
droit  commun  au  partage  des  subventions  municipales  dont 
le  reste  des  travailleurs  du  département  est  exclu.  Cette  con« 
sidération  y  a  retenu  et  augmenté  la  population,  en  loi  assa- 
rant,  sous  forme  de  secours  réguliers,  on  véritable  sopplé* 
ment  de  salaire,  qoi  empêche  les  plos  malheoreox  d'émigrer, 
de  peor  de  perdre,  faot-il  le  dire,  leor  place  à  l'hôpital,  ou 
leor  toor  aox  distribotions  de  vêtements  et  de  vivres.  On  y 
compte  on  indigent  sor  trois  habitants. 
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Si  nuinlenaDt  on  considère  qae  les  trois  grandes  Indostries 
de  cette  fille,  celle  da  coton  qal  emploie  15,000  personnes, 
celle  da  lin  4  on  5,0(X),  et  celle  des  filtiert  on  retordenrs  de 
fil  k  ooodre,  qal  en  occupe  près  de  8,000,  sont  prècisémenl 
les  plos  exposées  aux  crises  indostrielles,  il  sera  facile  de 
prévoir  k  quelles  extrémités  peoTent  être  réduites  les  popula- 
tions qui  les  exercent.  Ainsi  les  trente-quatre  établissements 
cotonniers  de  Lille,  qui  faisaient  mouTOir,  au  mois  de  février 
1848,239,445  broches  en  fin  et  159,000  à  retordre,  n*eii 
avaient  plus,  au  mois  de  Juillet  suivant,  que  21,550  travail- 
lant orne  heures  par  Jour,  43,397  travaillant  neuf  heures, 
160,774  travaillant  six  heures,  et  163,724  inactives  !  Un  chô- 
mage complet  avait  paralysé  Tindustrie  du  tulle,  et  nous  avons 
vu  des  centaines  de  pauvres  femmes  qui  ne  pouvaient  pas  ga- 
gner plus  de  25  centimes  en  travaillant  pendant  qninie  heures 
par  jour  k  dire  de  la  dentdle. 

Toutes  ces  industries  sont  tellement  solidaires  qu'il  suffit 
d*un  temps  d*arrèt  ches  une  seule,  pour  qu'elles  s*arrètenl 
toutes.  Dès  que  la  filature  de  coton  est  réduite  à  diminuer 
son  œuvre,  aussitôt  Ton  voit  cesser  celle  des  mécaniciens,  des 
constructeurs  en  bois,  en  fer  et  en  cuivre,  des  couvreurs  de 
cylindres,  des  ferblantiers,  des  corroyeurs,  des  manneliers, 
des  cordiers,  des  fabricants  de  cardes  et  d*une  foule  d'autres, 
qui,  ne  pouvant  plus  se  livrer  k  leurs  consommations  habi- 
loeiles,  entraînent  dans  leur  détresse  une  armée  de  petils  dé- 
taillants. Les  fabrications  les  plus  invulnérables  en  apparence 
ne  sont  pas  plus  exemptes  que  les  autres  du  contre-coup  de 
ces  chômages.  C'est  ainsi  que  Tindustrie  du  fil  à  coudre  était 
réduite  de  plus  de  moitié  k  Lille,  à  la  suite  des  malheurs  qui 
avaient  frappé,  eu  1848,  tontes  les  branches  manufacturières 
du  pays.  Par  quelles  mystérieuses  coiréUtions  la  tempête 
avait-elle  pu  atteindre  celle  fabrication  modeste  d'un  produit 
indispensable?  On  avait  donc  eouiu  moilié  moins  que  de  cou- 
tume et  la  crise  avait  donc  pénétré  jusqu*aui  plus  intimes 
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oocQpaUons  da  foyer  domesliqae  I  Qaelles  leçons  pour  ki  éeo- 
nomiflles  et  poor  les  hommes  d'Etat  daos  ces  simples  rap- 
prochemeois  1  Que  de  malheurs  s'expliquent  et  poarraîeni 
être  pré? us  par  une  obserration  intelligente  ei  analytique  des 
faiU! 

On  en  jugera  par  Texposè  sncdnct  de  la  eonitiUitioii  peu 
oonnue  d'une  des  principales  industries  de  la  Tille  da  lÂSk^ 
celle  des  filtiers  ou  fabricanU  de  fib  à  coudra.  Celle  indoUiie 
a  été  longtemps  florissante,  et^  quoiqu'il  n'y  soit  sarfana  an- 
cnna  des  rérolntions  qui  ont  boule?ersé  la  filature  al  la  lis- 
sage du  coton,  en  les  perfectionnant,  elle  soufîre  aajoQrd'iiai 
du  désordre  qui  les  afilige,  et  son  produit  total  est  tombé  da 
11  millions  i  moins  da  6,  en  une  seule  année.  Déjà  mAaaa, 
avant  les  éfénements  qui  ont  laissé  da  si  aualles  Iraoaa  de 
leur  action  sur  toutes  nos  fabriques,  cette  industrie  était  en 
proie  aux  abus  qui  les  désoient  toulas,  et  qui  les  maoncent 
de  crises  perpétuelles.  Elle  offrait  le  tableau  plein  d'înlérél 
d'une  lutte  intestine,  éminemment  capable  da  refroidir  le 
lèle  des  réformateurs  qui  supposent  qu'on  peut  régler  par  des 
formules  générales  et  par  des  tarifs  officiels,  les  salairae  du 
IraTail.  Y  a-t-il  rien  de  plus  simple,  en  apparanoa,  que  da 
retordre  du  fil  de  lin  ou  de  coton  pour  le  rendra  propre  k 
Faiguille? 

Cependant  cette  industrie  si  patriarcale  est  une  da  0ellas 
où  se  rencontrent  réunis  au  plus  haut  degré  les  aTantagai  el 
les  inconvénients  de  la  division  du  tratail.  On  j  compte  ma 
armée  d'oufriers  spéciaux,  tous  jaloux  de  leurs  prérogatives. 
Ions  intéressés  k  la  solution  de  plusieurs  petites  questions 
d'une  importance  vitale  pour  leurs  familles,  et  dont  le  s^jat 
même  est  inconnu  comme  leurs  noms.  Qui  sait,  en  cfOél^  hors 
des  murs  de  Lille,  ce  que  c'est  qu'un  ^fn^asar,  un  «aipsr- 
cAsar,  un  cfcmUsar,  nnpariisMewr,  un  luttreur^  un  ftodwsiir, 
un  mouUmwr  au  firaiSf  un  hakmeeur  et  un  plieur  à  la  ba* 
guetUP  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  hommes  qui  ne 
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soit  méooDieiit  de  son  salaire  el  qoi  ne  m*ail  fourni  an  mé- 
moire eonsaltatif  k  Pappni  de  ses  rédamattons.  Une  aug- 
mentation de  1  centime  serait,  ponr  qaelqaes-ans  d'entre 
eu,  le  maximum  deTambition;  d*aatres  bornent  leurs  Tœnx 
à  15  centimes  pour  une  ligature  dans  le  pliage,  et  à  20  oen- 
tioMS  pour  deux.  Ce  centime  supplémentaire,  c*est  quelque* 
fois  la  vie  ou  la  mort  d'un  enfiint,  c'est  la  possibilité  d*ache* 
ter  une  paire  de  sabots,  on  Terre  de  lait,  un  peu  de  bois  de 
cbaufbge. 

Void  le  budget  d*un  de  ces  braves  gens,  tel  qu'il  Ta  rédigé 
lai-même  dans  une  année  heureuse  :  «  Je  suis  cheflllenr,  je 
gagne  2  fr.  par  Jour.  Ma  femme  est  dentellière  et  gagne  10  à 
15  centimes  par  jour.  J'ai  quatre  enfants.  L*atnée  a  dix  ans; 
elle  Ta  en  classe  chei  les  sorars  de  la  Présentation.  Les  plus 
jeunes  font  à  la  salle  d'asile.  On  mange  24  kilogrammes  de 
pain  bis  par  semaine,  à  22  centimes  1/2  le  kilo- 
gramme     5  40 

«  La  viande  est  trop  chère,  nous  ne  mangeons  que 
des  débrb  trois  fois  par  semaine,  à  25  centimes »  75 

«  Il  n'y  a  que  moi  qui  mange  du  beurre,  à  raison 
de  250  grammes  par  semaine »  50 

«  Ma  femme  et  mes  enfants  mangent  de  la  mélasse 
ou  des  fruits  avec  leur  pain »  80 

«  Nous  consommons  des  pommes  de  terre  et  des 
haricots  pour i     » 

«  Du  lait,  une  demi-pinte  par  jour »  35 

«  le  loyer  éTwM  emsê  k  3  mètres  au-dessous  du 
soi I  50 

«  Du  charbon,  cette  consommation  est  un  pen  forte 
parce  qu'il  but  dire  sécher  le  linge  au  feu I  35 

«  Sa? on  et  édairage 1  10 


*  «  Total  pour  la  semaine 12  75 

«  Nous  recevons  au  bureau  des  secours  3  kilogrammes  de 
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pain  bii  tooi  le»  qaioie  joan.  Ma  fiUe  aînée  reçoit  aox  va- 
cêuotêp  ches  lea  fœan,  aoit  no  mondioir»  aoit  une  cheadae; 
lea  Irois  petllea  reçoit ent  à  la  nlle  d*a«le,  toos  Ice  ans,  à 
IVoély  une  robe  de  moUeton,  one  dMaiae,  qoel^vdbis  dm 
bas.  Malgré  eette  faTenr,  et  malgré  notre  triTail,  ^joole  ce 
brave  oaTrier,  soos  peine  d'être  nos  »  noos  nwmm  en  aen* 
diantSy  et  la  loi  le  défend.  » 

Telle!  lont  les  doléances  de  Fan  des  soldats  de  ee  oorps 
pea  conno  des  filtien  qni  compte  tant  d*armes  dlflétenlss, 
et  cette  histoire  eit  celle  de  ses  beaoz  joors.  J*aiirais  pu 
faire  aoisi»  d'après  natnre ,  rhistoire  de  tons  les  aoiras ,  el 
démontrer  à  quel  point  tant  d'hommes  laborieoz  TiTenl  d*wM 
Tie  précaire»  même  dans  les  temps  de  calme  et  d'ooaaiinllon. 
Bn  étudiant  afec  attention  ces  exposés  fidèles,  on  derluenit 
aisément  ft  quelles  rudes  épreuves  les  filtiers  doiveni  être  eoih 
damnés  aux  époques  du  chômage  :  nous  les  retroafenas 
bientôt  dans  ces  mauvais  moments.  Mais  ce  qu'on  ne  sait 
pas  asses,  c'est  que  les  cheb  de  ces  industries,  jadis  si  aùies, 
aujourd'hui  si  périlleuses»  ne  jouissent  pas  de  plus  de  téen- 
rité  que  leurs  ouvriers,  et  que  la  concurrence  lenr  impose 
trop  souvent  des  conditions  incompatibles  avec  leur  intérêt  cl 
même  avec  leur  honneur. 

Astreints  è  déftrer  aux  ordres  de  leurs  commettants»  ils 
sont  forcés  de  subir  des  commandes  capricieuses  el  sonvent 
frauduleuses,  parce  que  les  dimensions  de  longueur  des  édM- 
veaux  et  la  longueur  des  tours  varient  k  l'Infini.  Nulle  divi- 
sion métrique  régulière  et  constante  n'y  garanlil  la  sùrelê  dos 
acheteurs  et  la  loyauté  des  livraisons,  de  sorte  que  les  fabri* 
caiits  ne  peuvent  faire  sans  péril  des  approvisjonnemcnu  pré- 
l»ares  sur  des  mesures  fixes  et  authentiques.  Us  se  raineraient 
l»ar  Ifur  probité  même,  et  ils  sont  obligés  de  vivre  an  jour 
Ifc  jour,  pressés  qoan<1  on  fait  des  demandes,  désoenvrés 
qujind  011  n*en  fait  pas.  Cette  industrie  a  donc  élr  livrée  an 
hasani.  qui  les  gouverne  à  peu  près  toutes  anjouKl'bui,   cl 
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quoique  ses  déboadiés  reposent  sar  la  consommalioa  qui 
pareil  la  plus  certaine,  on  l*a  ?ue  cette  année  tomber  au-des- 
sous de  celle  des  articles  de  luxe,  et  frappée  au  cœur  comme 
Ja  fiJmcatîQD  du  tulle  et  des  dentdles. 

La  filature  el  le  tissage  du  lin  n*oni  pas  éprou? é  des  ? ids- 
situdes  moins  cruelles,  et  c*est  dans  Thistoire  de  cette  grande 
et  récente  industrie  que  la  science  trouTerait  les  plus  grates 
sujets  de  méditation.  Avant  la  découverte  de  la  filature  mé- 
canique du  Un»  dont  la  ville  de  lille  a  vu  8*élever  dans  ses 
mura  les  premières  ûd^riques,  la  matière  première  des  toiles 
était  filée  à  la  nuin  et  tissée  dAQS  les  campagnes,  principale* 
ment  en  Flandre  ei  en  Bretagne,  où  elle  utilimil  les  longues 
▼eiUées  de  la  chaumière  dans  la  mauvaise  saison.  En  moins 
de  vingt  années,  la  mécanique  a  privé  de  travail  les  200,000 
femmes  qui  filaient  le  chanvre  el  le  lin.  Le  rouet  el  la  que- 
nouille ont  été  remplacés  par  des  appareils  formidables  éta- 
blis dans  de  véritables  arsenaux,  k  la  fondation  desquels  ont 
concouru  des  sociétés  puissantes.  La  protection  de  PEtat  el 
des  douanes  ne  leur  a  pas  manqué  ;  el  ces  usines  étaieni  à 
peine  nées,  qu'elles  succombaient  déjà  de  toutes  parts,  comme 
frappées  par  la  foudre  ou  lentement  minées  par  un  mal  in- 
lérieur. 

Quel  est  ce  mal  ?  Et  qu*est-il  advenu  de  jses  brillantes 
créations,  dont  notre  pays  était  naguère  si  fier  ?  D'immenses, 
capitaux  y  oui  été  engloutis,  sans  profit  pour  les  actionnaires, 
sans  avantages  définilifii  pour  les  ouvriers.  L'immuable  néces* 
site  de  ces  entreprises  était  de  produire  sauf  relâche  pour  ne 
pas  perdre  rintérét  de  leun  avances,  et  de  travailler  sur  une 
grande  échelle  pour  produire  avec  économie.  Elles  ne  di- 
saient d'ailleura  que  déplacer  le  travail  de  la  campagne  pour 
rattirer  dans  les  villes,  et  accroître  ainsi  la  somme  de  misère 
inhérente  aux  vastes  agglomérations  d*hommes.  11  suffit  d'y 
avoir  pénétré  une  fois  pour  juger  de  leur  influence  matérielle 
sur  la  santé  des  ouvriers.  En  dépit  du  luie  et  de  l'habilelé 


-  lU  — 

qui  ont  présidé  à  leur  constraelion,  ces  filatures  offireDl  too- 
joors  dans  qoelques-ones  de  leurs  dbpositions  tous  les  eztié- 
mes  de  la  fiitigae  homaÎDe,  des  ateliers  où  la  poussière  ob- 
scurcit Tair  et  dessèche  les  poumons  ;  tandis  que  dans  les  ate- 
liers Toisins,  les  oufriers  se  débattent  contre  rinondation,  la 
Tipeur  et  rhamidité.  Heureux,  si  même  au  prix  de  ces  inéfi- 
taMes  rigueurs»  ib  étaient  assurés  d*une  tâche  régulière  et 
protégés  contre  les  chances  du  chôiAage  ! 

Mais  rexpérienoe  a  prouvé  que  les  demandes  de  la  eoo- 
somnution  ne  pouTaient  pas  suffire  k  la  fièrre  de  pffodiielion 
qui  est  la  loi  fatale  de  ces  usines;  eiies  n^ont  pas  tardé,  en 
effèl»  à  entrainir  TouTrier  lui-même  dims  l'orbite  de  leor 
parcours  orageux,  et  nous  avons  tu  l'assoeiatîon  des  pl«s  ha* 
biles  ingénieurs,  des  i^ns  riches  capitalistes  el  des  oavrfefs 
les  plus  intelUgents  n'aboutir  qu'ê  des  Uquidatioos  désas- 
treuses, après  avoir  grevé  le  budget  de  ta  misère,  partout  oà 
elles  ont  été  établies.  La  société  n'a  recueilli  jusqu'ici  de  ces 
tentatives  hardies  que  ta  baisse  du  prix  des  toiles^  faible 
compensation  aux  sacrifices  de  toute  sorte  qui  lui  sont  ioi- 
posés  par  ta  nouveauté  inquiétante  d'une  telle  sltuatioii. 

Ainsi  ta  rille  de  Lille  ne  possède  pas  une  industrie  ioipor- 
tante  qui  ne  soit  exposée  ft  quelques  chances  de  perturbation. 
Le  développement  de  ces  diverses  fidiriqoes,  comprimé  dans 
l'étroite  enceinte  de  ses  murs,  y  a  donné  naissance  à  des 
complications  d'une  nature  spécule,  qui  aggravent  an  pins 
haut  degré  ta  sort  des  classes  onvrières.GlMieun  sait  que,  par 
suite  d'un  usage  immémorial ,  une  portion  considérable  de 
la  population  mannfiicturière  de  cette  ville  habite  dans  des 
caves  situées  à  deux  ou  trois  mètres  au-dessous  du  sol  et  sans 
communication  avec  les  maisons  dqnt  elles  font  partie  ;  ces 
caves  ne  reçoivent  d*air  et  de  jour  que  par  la  porte  de  Tes- 
caiier  qui  y  conduit  et  qui  donne  sur  la  me  ;  leur  étendoe 
est  rarement  de  deux  mètres  è  deux  mètres  et  demi  de  ban- 
leur  sur  cinq  mètres  de  côlé,'et  il  y  en  a  une  infinité  qui  ont 
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des  proporllons  beaacoap  moindres.  Notre  honorable  con- 
frère, M.  ViUerméy  a  caractérisé  avec  une  triste  concision  le 
sort  des  mallieareax  qni  les  habitent,  en  disant  o  qae  popr 
eox  le  joar  arrife  nne  heure  pins  tard  que  pour  les  autres 
hommes,  ei  la  nuit  ime  heure  plus  tôt.  » 

Cette  population  de  parias  ne  se  retrou? e  dans  aucune  au- 
tre Tiile  de  France,  et  elle  semble  ?ouée  à  des  misères  inoon« 
Ques  même  de  Tétat  saunge.  G*est  un  spectacle  vraiment  ef- 
frayant que  celui  de  ces  ombres  humaines  dont  la  tète  arrive 
k  peine  à  la  hauteur  de  nos  pieds,  quand  le  demi- jour  qui  les 
éclaire  permet  de  les  aperoevoir  du  haut  de  la  rue.  Hais  nulle 
plume  ne  saurait  décrire  avec  une  eiacte  vérité,  pour  qui 
s'est  hasardé  è  y  descendre,  Tépouvantable  aspect  de  ces 
asiles  capables  de  dire  envier  aux  hommes  les  repaires  des 
hôtes  de  nos  forêts.  J*ai  visité  presque  toutes  ces  caves,  à 
plusieurs  reprises,  tantôt  accompagné  d'un  m^ecin  qui  en 
eonnaissait  tous  les  habitants,  tantôt  avec  les  autorités  de  la 
ville,  épouvantées  des  découvertes  déchirantes  qu'elles  di- 
saient en  y  entrant.  Il  faut  que  la  France  entière  sache  ce  qui 
se  passe  dans  ce  monde  souterrain,  et  nous  allons  le  lui  dire. 

Le  quartier  principal  de  la  misère  lilloise,  cdui  de  Saint- 
Sauveur,  n'est  pas  le  seul  où  il  existe  des  caves,  mais  c'est 
celui  où  il  en  existe  le  plus  et  dans  lequel  toutes  les  combi- 
naisons semblent  avoir  été  réunies  pour  l'insalubrité.  Cest 
une  série  d'Uots  séparés  par  des  ruelles  sombres  et  étroites» 
aboutismnt  k  de  petites  cours  connues  sous  Ib  nom  de  eon- 
reitêif  servant  tout  k  la  fois  d'égoùts  et  de  dépôls  d'immon- 
dices où  règne  nne  humidité  constante  en  toute  saison.  Les 
fenêtres  des  habitations  et  les  portes  des  caves  s'ouvrent  sur 
ces  passages  infiscts,  au  fond  desquels  une  grille  repose  hori- 
lontalement  sur  des  puisards  qui  servent  de  latrines  publi- 
ques le  jour  et  la  nuit.  Les  habitations  de  la  communauté 
sont  distribuées  tout  antour  de  ces  foyers  pestilentieb,  dont 
la  misère  locale  s'applaudit  de  tirer  un  petit  revenu.  A  me- 
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sare  qu*0D  pénèlre  dans  Tenceiote  des  couretletj  one  popula- 
tion étrange  d'enfants  étiolés,  bossus,  contrefaits,  d*aa  aspect 
pâle  et  terreoi,  se  presse  autour  des  visiteurs  et  leur  de- 
mande Taumône.  La  plupart  de  ces  infortunés  soni  presque 
nus  et  les  mieux  partagés  sont  couverts  de  haillons. 

Mais  ceux-U,  du  moins,  respirent  k  Tair  libre,  et  c*est  seu- 
lement au  fond  des  caves  que  Ton  peut  juger  da  aoppliee 
de  ceux  que  leur  âge  ou  la  rigueur  de  la  saison  ne  per- 
met pas  de  dire  sortir.  Le  plus  souvent,  ils  eooclieDl  tous 
sur  la  terre  nue,  sur  des  débris  de  paille  de  colza,  sur  des 
fines  de  pommes  de  terre  desséchées,  sur  du  sable,  sur  les 
débris  mêmes  péniblement  recueillis  dans  le  travail  du  joer. 
Le  gouffre  où  ils  végètent  est  entièrement  dépourva  de  mau- 
bles,  et  ce  n'est  qu*aux  plus  fortunés  qu'il  est  donné  de  pos- 
séder un  poêle  flamand,  une  chaise  de  bois  et  quelques  «s- 
tensiles  de  ménage.  «  Je  ne  suis  pas  riche,  moi,  nous  disait 
une  vieille  femme  en  nous  montrant  sa  voisine  élendne  sur 
l'aire  humide  de  la  cave,  mais  j'ai  ma  botte  de  ptiUe,  Dieu 
merci  !» 

L'industrie  de  ces  femmes  consiste  è  ramasser  dans  les  mes 
des  épluchures  de  légumes  dont  elles  essayent  d'extraire  un 
peu  de  nourriture,  ou  à  recueillir  des  cendres  pour  les  tami- 
ser et  les  vendre,  après  s'en  être  servi  en  guise  de  mmUUu. 
J'en  ai  vu  qui  brûlaient  de  vieilles  chaussures  de  calr,  foule 
de  combustible  et  qui  ajoutaient  cette  infection  à  l'infection 
naturelle  du  logis.  Une  odeur  inexprimable  s'échappait  de 
ces  foyers,  autour  desquels  se  tenaient  accroupis  des  enfants 
souvent  entassés  trois  par  trois  dans  de  vieux  paniers  ronds 
où  ils  représentaient  assez  bien,  au  bonheur  près,  de  vérita- 
bles nids  d'oiseaux.  Le  père  de  famille  habite  rarement  ces 
tristes  demeures  ;  il  se  hàle  de  les  fuir  au  lever  du  jour,  e^ 
n'y  revient  que  fort  tard  vers  la  nuit.  La  mère  seule,  par  sa 
iciidressc  vigilante,  brave  l'horreur  d'y  vivre  pour  assurer  la 
vie  de  ses  enfants. 
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Qae  dini-je  de  plus?  Il  est  des  Ubleaux  dont  il  faot  être 
sobre  ;  mats  il  en  est  aussi  qu'il  faut  remettre  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  hommes,  comme  un  a? ertissement  et  un  appel  au 
devoir.  A  Theore  où  nous  parlons,  plus  de  3,000  de  nos  con- 
citoyens vivent  de  cette  horrible  existence  dans  les  caves  de 
la  ville  de  Lille,  si  justement  renommée  par  Tesprit  charita- 
ble et  chrétien  de  ses  habitants.  Oui,  il  y  a  des  femmes  qui 
ne  mangent  pour  toute  nourriture  que  deux  kilogrammes  de 
pain  noir  par  semaine,  et  si  maigres,  que  leur  corps  est  pres- 
que diaphane;  il  y  a  des  milliers  d'enfants  qui  naissent  seu- 
lement pour  mourir  d'une  longue  agonie.  Le  docteur  Gosse- 
let,  médecin  distingué  de  Lille,  qui  a  publié  le  chiffre  des 
iriciimes  de  ce  martyrologe,  s'écrie  en  finissant  :  «  Il  y  a  donc 
chex  nous  autre  chose  que  la  misère,  pour  causer  de  telles 
pertes  au  début  de  la  vie  I  A  ce  fléau  11  faut  une  barrière;  il 
faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un  Jour  que  sur  21,000 
enfants,  il  en  est  mort,  avant  Vàge  de  cinq  ans,  20,700  !  • 

Cette  effrayante  mortalité  et  les  misères  ineffables  du  quar- 
tier Saint*Sauveur  ont  excité  de  tout  temps  la  sollicitude  des 
autorités  lilloises,  et  la  réforme  des  caves,  qui  en  sont  la 
cause  principale,  a  été  poursuivie  avec  persévérance.  La 
chambre  de  commerce  s^en  est  occupée  sans  relâche,  et  elle 
attend  avec  impatience  l'adoption  législative  du  projet  en  vertu 
duquel  les  administrations  municipales  seront  Investies  du 
droit  d'expropriation.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  moyen  de  ré* 
soudre  la  question  des  logements  et  de  mettre  un  terme  aux 
calamités  de  tout  genre  qu'elle  traîne  à  sa  suite,  c'est  d'inter- 
dire l'habitation  des  caves  et  de  préparer  les  voies  k  un  sys- 
tème d'assainissement  général,  obligatoire  et  sévèrement  sur- 
veillé. Il  est  triste  de  dire  aussi  que  tous  les  efforts  des  manu- 
facturiers et  des  magistrats  de  Lille  ont  échoué  devant  la  ré- 
sistance opiniâtre  des  habitants  des  caves;  mais  c'est  surtout 
en  pareille  matière  que  la  fermeté  mène  au  but,  et  que  des 
règlements  de  police,  vigoureusement  exécutés,  changeraient 
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en  peu  de  temps  TéUt  des  choses.  On  poarrtit  citer  h  œsnjel 
mue  excellente  ordonnance  du  dernier  préfet  de  polioe,  M.Ger- 
▼ais  (de  Gaen),  sur  la  salubrité  des  hôtels  garnis  fréqaenlés 
par  les  ouTriers  de  Paris. 

Je  crois  devoir  placer  en  regard  de  ces  sombres  tiMesni 
de  rétat  économique  et  social  de  la  rille  de  Lille,  le  résallat 
d^nne  décision  économique  qui  s*j  rattache,  celle  de  la  sep* 
pression  du  travail  des  détenus  dans  les  prisons.  Le  Jour 
même  où  Je  finissais  la  visite  des  caves  de  la  me  des  Btsqacs, 
de  la  cour  Gbâ,  de  la  cour  du  Sauvage,  de  la  pbœ  aui 
Oignons  et  des  autres  fosses  à  hommes  de  cette  industrieuse 
cité,  je  fus  admis  à  parcourir  la  maison  oentiale  de  Loos, 
oecupée  par  18  ou  1,900  prisonniers  des  deux  sexes.  Qoel 
contraste,  et  quel  air  d'aisance  respiraient  cm  beanx  llcaxf 
On  se  serait  cm  dans  un  palais.  Une  propreté  exquise  régnait 
dans  tous  les  corridors.  Les  lits  étaient  rangés  en  ordre  dans 
les  dortoirs,  pourvus  de  bonnes  couvertures,  bien  aérés  ;  les 
salles  de  réunion  bien  éclairées,  bien  chauffées.  Les  détenus 
étaient  vêtus  d'uniformes  tout  neub,  chaussés  d*exeellenls  sa- 
bots doublés  de  bas  de  laine;  et  sans  la  garde  armée  qni 
veillait  k  leur  porte,  on  aurait  pu  les  prendre  ponr  nn  cou- 
vent de  moines. 

Us  en  avaient  presque  tous  l'embonpoint.  LHnadion  à  la- 
quelle on  les  avait  contraints  les  avait  tellement  engraissés 
qu'on  leur  faisait  faire  chaque  jour,  dans  rintérèt  de  leur 
santé,  une  promenade  régulière  dans  des  préaux  eourerts. 
Rien  ne  manquait  à  la  cuisine  et  dans  les  magasins,  tons  bien 
approvisionnés  d'aliments  sains  et  servis  avec  une  exaetitnde 
parfaite.  Ma  pensée  se  reportait  involontairement  vers  les 
malheureux  habitants  du  quartier  Saint-Sauveur,  où  f^vais 
vu  quelques  moments  auparavant  des  mères  de  ûimille  Imm* 
nétes  et  plus  d'une,  sublimes  peut-être,  réduites  à  diercher 
dans  des  débris  immondes  une  nourriture  malsaine  qne  le 
travail  ne  leur  assurait  pas  toujours.  La  suppression  dn  tn- 
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vail  des  prisoDoiers  D*a?aU  pas  sauté  la  |)art  de  tratall  des 
aalres,  ei  il  restait  toujoars  cette  affligeante  qoestion  à  résoo- 
dre  :  la  sollicitade  publique  ne  oommenoe-t-elle  k  s'étendre 
sur  le  citoyen  que  lorsqu'il  en  est  indigne,  et  TBtal  ii*a4-il 
des  entrailles  que  pour  les  gens  qui  troublent  son  repos? 
Bnftn  faut-il  beaucoup  plus  d'intelligence  pratique  pour 
mettre  un  terme  aux  misères  de  la  rue  des  Etaques,  que  pour 
maintenir  l'ordre  et  Tabondance  dans  la  prison  de  Loos? 

Poser  ainsi  la  question  ,  ce  n*est  pas  la  résoudre  assuré- 
ment, mais  c'est  en  démontrer  la  gravité.  Void,  en  réalité, 
le  dit  noufeau,  le  ùii  capital  du  système  manufacturier  de 
DOS  jours  :  partout  où  s'élève  une  grande  usine,  la  population 
ouvrière  se  groupe  autour  d'elle,  s'accrott  d'une  ftçon  dés- 
ordonnée, se  loge  mal,  se  nourrit  mal  et  se  trouve  assujettie 
à  toutes  les  chances  d'instabilité  des  profits  et  des  salaires.  La 
concurrence  qui  s'établit  entre  les  cheb  d'usine  et  celle  que 
ne  tardeni  pas  à  se  dire  les  ouvrien  diminue  forcément  les 
profits  des  ans  et  les  salaires  des  autres.  Supposa  l'explosion 
d'une  crise  ou  d'une  révolution,  l'Ignorance  exploitée  par  les 
passions  politiques,  la  suppression  des  débouchés  accoutumés 
de  l'usine,  l'accroissement  des  impôts,  que  devient  le  sort  de 
l'ouvrier?  Pour  apprécier  la  part  de  responsabilité  qui  appar- 
lient  k  chacun,  c'est  au  point  de  départ  qu'il  dut  étudier  la 
marche  rapide  des  conséquences  économiques  et  morales  de 
cet  état  nouveau. 

Le  point  de  départ,  pour  l'entrepreneur,  c'est  le  choix  du 
lieu,  do  moment  et  de  la  spécialité  de  l'usine;  pour  Touvrier, 
c'est  son  aptitude,  son  éducation,  son  entrée  dans  l'atelier. 
Conrient-il  de  laisser  indéfiniment  à  l'arbitrage  de  chaque 
fondateur  de  fabrique  le  droit  implicite  d'entasser  dans  une 
ville  de  guerre  telle  que  Lille,  des  populations  que  l'intérêt  de 
la  morale,  de  l'ordre  et  de  l'humanité  commanderait  plutôt 
de  faire  refluer  ven  les  campagnes?  Est -il  prudent  de  laisser 
errer  k  l'aventura  le  flot  des  ouvrière,  quand  ce  flot,  bien  ou 
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mil  dirigé,  peal  répamlre  sar  qd  pays  la  richesse  ou  la 
latlon  ?  La  société  n*a-t-eUe  rieo  k  apprendre  à  oes  oanîcrs 
sur  le  meilleur  emploi  de  leor  intelligeuce  et  de  leurs  aplito- 
des  ?  Quand  on  observe  la  différence  qoi  existe  entre  U  couditioe 
de  oeoz  de  Lille  et  de  Roobaix»  par  exemple»  on  de  Dunkerqoe 
on  d^Ansin,  et  qu'on  compare  le  sort  des  traTalllenri  du  midî 
k  oenx  du  nord  de  la  France,  ainsi  que  nous  le  ferons  bienlôl, 
quels  éclairs  ne  Toit-on  pas  jaillir  de  cette  unit  encore  wk  tom* 
bre  et  si  effrayante  ! 

Mais  renseignement  devient  pins  significatif  et  |dua  eon- 
cluant  aussitôt  qu'on  sort  de  Lille  et  qu'on  pénèlie  duos  ses 
faubourgs.  On  dirait  que  la  condition  du  travailleur  t'amé* 
liore  aussitôt  qu'il  a  franchi  le  dernier  pont-lcvis.  On  reuooo- 
tre  déjà  beaucoup  moins  d'hommes  ivres  de  celte  Ivreaae  al- 
coolique» au  regard  fixe  et  hébété,  aux  lèvres  contraelées  et 
brûlées,  qui  caractérise  l'intempérance  des  villes  manubelu- 
rières  do  nord.  Les  enfants  ont  meilleure  mine;  les  fisoBnics 
sont  mieux  vêtues,  et  leur  physionomie  n'ofire  plus  œs  l|pcs 
abrutis  et  désespérés  de  la  population  des  caves.  Les  logeoMnls 
sont  généralement  sains  et  habitables.  Dans  beaucoup  de  vil- 
lages de  la  banlieue,  plusieurs  febricants  jaloux  d'assurer  le 
bien-être  de  leurs  ouvriers,  ont  fait  construire  pour  eux  des 
maisons  simples  et  commodes,  et  les  leur  ont  louées  k  des  prix 
très- modérés.  Nous  en  avons  beaucoup  vu  qui  étaient  d^ 
pourvues  d'un  mobilier  complet,  et  où  régnaient  l'ordre  et  la 
propreté.  A  Roubaii,  il  y  a  des  rues  entières  ainsi  bordées  de 
pavillons  contigus  et  indépendants,  tous  occupés  par  des  fi- 
leurs  ou  des  tisseurs,  entourés  de  leurs  familles  et  Tifint  aa 
milieu  d'elles  dans  une  véritable  aisance.  Noos  avons  retrouvé 
la  même  physionomie  k  Aniin,  où  la  sollicitude  d'une  com- 
pagnie intelligente  et  puissante  a  presque  résolu,  en  ce  qu*il 
a  de  praticable,  le  problème  de  la  combinaison  des  efforts^  an 
profit  de  tous  les  intérêts  de  Ja  communauté  laborieuse. 

Il  est  iKiurtant  difficile  de  se  défendre  d'on  secret  senti- 
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ment  d'inquiétade,  en  parcoorant  les  fabriques  d*ane  ville 
aussi  rapidement  împroyisée  que  celle  de  Ronbaiz,  et  dont 
la  population  a  doublé  depuis  moins  de  vingt-cinq  ans.  On 
n*y  voit  partout  que  de  vastes  usines  b&ties  en  briqueSj^  à  la 
mani^  anglaise,  et  comme  elles  vouées  aux  périls  de  la  fa- 
brication illimitée.  Grâce  au  génie  inventif  de  leurs  chefi,  ces 
mannfiietures  ont  subi  en  temps  propice  les  transformations 
nécessitées  par  les  circonstances;  mais  pourront- elles  se  plier 
toujours  aux  exigences  capricieuces  de  la  consommation,  et 
traverser  sans  encombre  des  temps  aussi  agités  que  les  nô- 
tres ?  Les  hommes  qui  ont  assisté  aux  formidables  grèves,  vo- 
lontaires ou  forcées  des  premiers  mois  de  Tannée  1848,  se 
souviendront  longtemps  des  processions  d'ouvriers  sans  tra- 
▼ail  que  la  révolution  avait  livrés  à  eux-mêmes.  L*ezistence 
de  plusieurs  milliers  d^hommes  repose  dans  ce  pays  sur  un 
travail  qui  peut  manquer  d'un  jour  à  Tautre,  et  que  le  moin- 
dre perfectionnement  de  concurrence,  ne  fût-ce  que  dans 
l'industrie  des  contrebandiers,  réduirait  en  peu  de  mois  à  des 
proportions  désastreuses.  Que  deviendrait  cette  ville  nouvelle 
avec  ses  30,000  habitants,  presque  tous  fileurs  ou  tisseurs,  si, 
par  un  de  ces  revirements  si  fréquents  dans  le  système  manu- 
facturier, les  tissus  de  laine  et  les  étoffes  mélangées  étaient 
frappées  tout  à  coup  de  quelque  rivalité  sinistre? 

Cest  le  surtout  qu*est  le  péril,  quoiqu'il  soit  le  même  à  peu 
près  partout  aujourd'hui.  Le  département  du  Nord  expie  en 
ce  moment  sa  grandeur  et  sa  richesse,  comme  toutes  les  puis- 
sances. Il  a  soumis  son  agriculture  même  aux  ricissitudes  de 
l'industrie,  en  la  faisant  industridle.  La  fibrication  du  sucre 
de  betterave  a  attaché  à  ses  flancs  le  vautour  qui  ronge  1  e 
coBur  de  nos  colonies,  la  terreur  du  sucre  étranger,  les  malé* 
dictions  de  la  navigation  au  long  cours.  L'herbe  qui  pousse 
dans  les  rues  de  Dunkerque  est  entretenue  par  les  usines  qu 
fabriquent  du  sucre  à  Valenciennes.  En  dépit  des  droits  pro- 
tecteurs et  de  la  défaite  du  sésame,  les  huileries  de  graines  de 
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la  pUine  de  lille  soot  en  décadence  et  let  mowiini  à  foC 
8*en  vont. 

Ainsi  toot  ett  artificiel  et  précaire  dans  ee  betv  départe- 
ment, eicepté  ses  richesses  natnrdles.  Un  article  dm  loi  fno- 
rablê  anx  jnstes  réclamations  dn  Midi  peat  frappw  d*«i  eaip 
terrible  ses  manotetares  de  coton  et  de  lin.  L*«diBiaaion  du 
sacres  étrangers  sa^s  sorlaxe  peot  anéantir  tee  wmBim)m 
de  betterave  ;  la  libre  entrée  dn  sésame  pent  nrréler  le  d^ 
f  eloppement  de  ses  hnilerîes  de  colia.  Un  jour  vieBdin  bisn- 
tôty  où»  rexpérienoe  confirmant  les  théories  et  les  piéiisisM 
de  la  science  éoonomiqne,  la  France  foedra  mfoir  ce  ffÊtM 
ont  coèté  les  lois  d'exception  qsà  «ntrafent  Penor  de  sa  ai- 
figation  et  de  son  commerce  t  le  département  ôm  NêH 
pourra  foemir  de  préàeax  éléments  k  cette  étmie  ;  cmr  c>it 
de  son  sein  qœ  sont  parties  les  protestations  lea  pins  pessisn 
nées  en  faTcnr  do  système  restrictif.  U  n'y  a  pas  ob  eenl  do- 
cnment  émané  des  chambres  de  commerce,  pas  une  doléancs 
de  ûd)riqney  pas  on  exposé  ofificiri  ifoi  ee  renfeiam  à  cet 
égard  des  Tomx  très-expressifii. 

Mais  la  tendance  actoelle  de  tootes  les  branchée  d*indis- 
trie  est  de  ▼ivre  soos  nn  régime  libre,  et  les  privilèges  ds 
manoûicUires  toochent  à  leor  fin  comme  tons  les  avtres.  n 
est  permis  de  demander,  à  la  ? oe  des  misères  de  Lille  et  dei 
pays  d'industrie  protégée,  si  ce  n'est  pu  réellement  e«  sys* 
tème  prohibitif  qu'il  confient  d'attriboer  i'existeoee  préeaiie 
et  misérable  des  populations  ouTrièrm  et  les  luttes  de  la  con- 
currence intérieure  qui  les  déciment  chaque  jour  par  U  ré- 
duction du  salaire,  en  même  temps  qu'elles  minent  les  entre- 
preneurs par  la  suppression  des  débouchés.  Quelle  proleelieB 
plus  eflkaœ  que  la  prohibition  absolue  pouvait  assurer  la  pro- 
spérité de  l'industrie  cotonnière  :  Bt,  cependant,  c'est  celle  eè 
les  ouvriers  sont  le  plus  malheureux.  La  filature  et  le  tissags 
du  lin,  la  fibrication  do  fer,  et  jusqu'à  l'extraction  de  la 
houille,  sont  protégés  par  des  taxes  qui  pèsent  sur  le  peuple 
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français,  et,  dans  chicane  de  ees  industries,  la  condition  des 
oavriers  est  en  raison  inverse  da  degré  de  protection  accordé 
i  llndastrie  elle-même. 

De  tontes  les  Tilles  dn  défMrtement  dn  Nord,  celle  dont 
Tesprit  s*e8t  maintenn  le  pins  libre  an  plos  fort  de  la  toar-* 
mente  révolntionnaire,  est  la  ville  de  Dankerqae.  Qnoiqoe 
frappée  d*nne  manière  cmelle  par  la  destniction  dn  eabotage, 
depuis  le  mois  de  février  1848,  sa  population  ouvrière  n*a 
pris  aocone  part  anx  satamales  économiques  de  répoqne,  et 
n*a  jamais  failli  on  seul  Instant  aux  traditions  d'honneur  et 
de  bon  sens  qui  distinguent  les  pays  maritimes.  On  y  prenait 
en  pitié  les  orateurs  qui  spéculaient  sur  la  misère  el  Tigno- 
rance  des  ouvriers  lillois  pour  les  eiciter  à  la  révolte*  Tout 
le  monde  a  souffert,  sans  doute  ;  mais,  dans  leur  détresse 
même,  les  ouvriers  de  Dunkerque  scmt  restés  fidèles  à  leurs 
vieilles  habitudes  d*ordre  et  de  résignation.  J'ai  paitouru  les 
demeures  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  et  visité  beaucoup 
de  veuves  et  d'orphelins  de  la  mer  ;  il  régnait  parmi  eux  une 
grande  misère;  mais  le  courage  des  femmes  de  marins  est 
d'une  trempe  peu  commune,  et  cette  noble  race  luttait  avec 
fierté  contre  des  douleurs  qui  auraient  accablé  les  hommes 
les  plus  énergiques  dans  tonte  autre  dté. 

La  population  du  département  du  Nord  se  divise  eomme 
les  diverses  branches  de  son  industrie,  en  trois  grandes  caté- 
gories :  les  ouvriers  de  l'agriculture,  ceux  de  la  fabrication  et 
ceux  de  la  navigation,  qui  tous,  ont  souffert,  à  des  degrés  dif- 
férents, de  la  crise  que  nous  venons  de  traverser.  Les  plus 
disgraciés  sont  assurément  ceux  des  manufactures  de  fil  et  de 
coton,  soit  en  ateliers  séparés,  soit  en  ateliers  réunis,  puis 
ceux  des  fabriques  de  laine.  Partout  on  retrouve  au  premier 
rang  des  industries  souffrantes  les  filateurs  et  les  tisserandft  : 
ce  foit  est  désormais  acquis  aux  discussions  économiques. 
C'est  parmi  eux  que  le  rice  recrute  ses  victimes  dans  les  deux 
sexes  ;  c'est  parmi  eux  que  le  plus,  grand  nombre  des  enfants 
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manque  à  Tappel  des  instiiuleurs.  Ainsi,  Undit  qa*â  Donker- 
qae,  ville  de  marins,  sur  850  garçons  et  815  QUes  qal  todI 
k  Pécole,  on  ne  compte  que  150  absents,  un  pea  moins  do 
dixième;  à  Lille,  à  peine  le  quart  des  enfants  fréqnente-t-U 
les  écoles  :  les  uns,  parce  qu^ils  sont  prématoréinent  oecopèi 
dans  les  fabriques,  contrairement  à  la  loi;  les  aniret»  «feo  pé- 
nible à  faire ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aaset  vètiia  pour  sortir 
de  leurs  caves. 

On  peut  considérer  dès  aujourd'hui  comme  règle  géoénle, 
comme  une  véritable  loi  économique  la  marche  décroimnle 
du  salaire  dans  les  industries  que  nous  venons  de  citer.  Plus 
ces  industries  sont  condamnées  à  produire  pour  se  soatenir, 
plus  les  chances  de  perte  sont  grandes  pour  les  entrepreneiars, 
et  celles  de  chômage  ou  de  réductions  pour  les  oa^riers. 
Ceux-ci  ne  trouvant  plus  dans  leur  travail  une  existence  ré- 
gulière, finissent  par  tomber  dans  un  abattement  moral»  qui 
affaiblit  peu  à  peu  leurs  meilleurs  sentiments,  le  lien  conju- 
gal, le  dévouement  paternel,  le  respect  de  soi-même.  On  Ici 
voit  se  défaire  successivement  des  objets  les  plus  précieux  de 
leurs  ménages,  et  trop  souvent  de  leurs  vêtements  même  pour 
vivre  et  faire  vivre  leurs  enfants  ;  puis,  ces  Giibles  ressources 
disparaissant  aussi,  les  enfants  sont  abandonnés  à  leur  tour. 
Le  père  devient  étranger  à  sa  propre  demeure  ;  il  cherche  à 
s*étourdir  dans  l'ivresse,  et  finit  par  tomber  dans  TabjecUon. 
On  en  voit  qui  vivent  cyniquement  aux  dépens  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants,  que  la  fatalité  du  système  manufactu- 
rier leur  a  fait  préférer  par  les  chefs  de  l'industrie,  parce  que 
leur  salaire  est  moins  élevé,  et  qui  ne  rentrent  au  logis  que 
pour  consommer  sans  pudeur  le  peu  que  la  famille  a  gagné. 

Hâitons-nous  d'ajouter  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres 
industries  et  qu'elles  offrent  généralement  une  carrière  plus 
tranquille  aux  ouvriers  qui  les  exercent.  Il  en  est  un  grand 
nombre  où  ces  ouvriers  peuvent  même  acquérir  une  aisanee 
réelle  et  s'élever  par  l'ordre  et  par  l'économie  aux  jouissan- 
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ces  de  la  propriété.  Les  mécaDiciens,  les  constracteurs,  les 
charpentiers,  les  artisans  employés  au  travail  régolicr  des 
services  dont  la  société  éprouve  le  besoin  continuel  et  pé- 
riodique,  et  ils  sont  heureusement  presque  partout  en 
majorité,  prennent  chaque  jour  la  part  du  progrès  général 
de  la  civilisation  française.  C'est  en  eux  que  réside  la  princi- 
pale force  productrice  du  pays,  la  plus  indépendante  des 
crises  de  Tindustrie,  la  plus  morale,  la  plus  éclairée.  Celle-là 
tend  sans  cesse  k  monter  ;  les  ouvriers  de  Pindustrie  mécani- 
que tendent,  au  contraire,  à  descendre.  Nous  exposerons  à  la  fin 
de  ce  rapport,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  faire  des  ré- 
ponses cat^oriques  aux  questions  du  programme  rédigé  par 
l'Académie,  les  causes  essentielles  de  ce  double  mouvement 
et  ses  conséqoiences  probables.  Nous  nous  bornons  à  consta- 
ter  que  le  mal  de  Vindusirie  est  circonscrit,  et  que  la  santé 
règne  habituellement  en  dehors  de  ces  grands  lazarets  qu*on 
appelle  des  manufactures  de  fil  et  de  coton. 

L'examen  attentif  de  toutes  les  branches  de  la  production 
dans  le  département  du  Nord  démontre  jusqu'à  Tévidence 
cette  vérité  consolante.  A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  foyer 
spécial  des  industries  maladives,  on  voit,  pour  ainsi  dire,  s'é- 
lever le  thermomètre  de  l'aisance  et  de  la  moralité.  A  Lille, 
par  exemple,  l'ouvrier  des  faubourgs  est  déjà  plus  heureux 
et  moins  abruti  que  celui  de  la  ville.  A  Roubaix,  à  Tour- 
coing, sa  condition  est  encore  meilleure;  elle  l'est  davantage 
à  Denain,  à  Anzin  où  l'industrie  consiste  dans  l'extraction  de 
la  houille  et  la  fabrication  du  fer,  moins  exposées  aux  vi- 
cissitudes de  l'offre  et  de  la  demande.  Elle  serait  excellente  à 
Dnnkerque  si  l'imperfection  de  notre  législation  économique 
et  les  erreurs  de  notre  politique  n'avaient  successivement  at- 
teint la  navigation  coloniale,  les  armements  maritimes  et  tou- 
tes les  branches,  jadis  si  prospères,  de  notre  commerce  exté- 
rieur. Nous  n'avons  cessé,  depuis  la  paix  de  1815,  de  prodi- 
guer les  encouragements  à  l'industrie  manufacturière,  et  nous 
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aivoDS  paro  oublier  qu*à  Taide  de  notre  agriculture  et  de  notre 
commerce,  nous  pouTions  vivre  d'une  vie  moins  factice  et 
moins  orageuse.  Les  brillants  résultats  obtenus  à  Faide  des 
sacrifices  imposés  à  la  nation,  ont  foit  place  aujourd'hui  k  des 
problèmes  redoutables  qu'il  fendra  bien  résoudre  tôt  ou  tard, 
car  ils  inquiètent  la  société  tout  entière. 

N'est-ce  pas,  en  dehors  même  des  plus  simples  détails  des- 
criptifs, un  foit  grave  et  digne  de  méditation,  que  la  situatiou 
économique  du  département  du  Nord?  Quoi!  le  pays  le  plus 
riche  de  Francb,  celui  où  l'agriculture  et  Tindustrie  ont  ùiit 
le  plus  de  progrès,  est  celui  où  la  misère  est  la  plus  grande, 
où  l'on  compte  on  indigent  sur  cinq  personnes  dans  la  cam- 
pagne et  on  sur  trois  dans  certaines  villes  !  C'est  en  vain  que 
le  génie  industriel  accumule  métiers  sur  métiers,  perfection- 
nements sur  perfectionnements,  écoles  sur  écoles  ;  c'est  eu 
vain  que  l'État  aura  prodigué  ses  ressources  à  doter  ce  beau 
pays  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  ;  que  la  nature  lui  aura 
donné  les  premières  mines  de  houille  du  territoire  et  le  soi 
le  plus  fertile,  des  villes  populeuses  pour  consommer  presque 
autant  que  d'usines  pour  produire  !  Tout  ce  magnifique  dé- 
ploiement d'intelligence  et  de  labeur  humains  n'aurait  abouti 
qu'à  multiplier  le  nombre  des  pauvres  et  à  créer  cette  misère 
sans  nom  qui  siège  dans  les  caves  de  la  rue  des  Étaques  et  de 
la  cour  du  Sauvage  I 

Non  !  non  !  ce  n'est  pas  là  le  dernier  mot  de  la  Providence 
et  de  la  civilisation.  Les  mêmes  puissantes  mains  qui  ont -im- 
provisé des  villes  comme  Roubaiz  et  Denain,  et  qui  élèvent 
tous  les  jours  dans  les  airs  les  cheminées  de  tant  d'usines, 
sauront  bien  fermer  quelque  jour  les  caves  homicides  de 
Lille.  La  volonté  est  aussi  une  force.  Ce  contraste  étonnant 
de  tant  de  pauvreté  au  sein  de  tant  de  richesse  deviendrait 
une  arme  trop  dangereuse  aux  mains  de  Fanarchie,  si  les 
amis  éclairés  de  Tordre  n'en  faisaient  pas  sortir  des  enseigne- 
ments décisifs.  Il  y  a  évidemment  un  vice  profoti>i  et  cache 
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sous  ces  dehors  brillants.  U  y  a  une  gnnde  loi  èconoaiiqae 
mécoDOue,  qoi  ressortira,  nous  l'espérons,  triomphante  de  la 
comparaison  des  situations  respectives  do  travail  dans  le  midi 
et  dans  le  nord.  Noos  allons  la  voir  se  manifester  à  Lyon, 
dans  cette  glorieuse  métropole  de  la  première  de  nos  indus- 
^  tries,  appelée  à  fa? oriser  la  transition  de  Fancien  an  nouveau 
régime»  et  dont  il  est  temps  d'exposer  aussi  la  physionomie 
originale  et  agitée. 


i 
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NOTICE 


SUR    LA    VIE   ET   LES   DOi:TRINES 


DE  MAÏMONIDE 


PAR  M.  FRANCK. 


La  philosophie  do  moyeD  âge  nous  est  beaucoup  moins 
familière  que  celle  deFantiquité;  nous  n*en  connaissons  guère 
qu*un  fragment  :  je  veux  parler  de  la  scolastique  chrétienne 
telle  quelle  était  enseignée  dans  Tuniversité  de  Paris  au  xii* 
et  au  XIII"  siècles.  Pour  avoir  une  idée  exacte  du  mouvement 
intellectuel  de  cette  époque,  il  faut  Tembrasser  dans  toute  son 
étendue,  il  fout  l'étudier  chez  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
sans  distinction  de  nationalité  et  de  religion.  C'est  aûn  de 
contribuer  à  ce  résultat  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  que 
j'ai  porté  mes  recherches  sur  quelques  philosophes  juifo,  en 
commençant  par  le  plus  grand  et  le  plus  célèbre  d'entre  eux, 
Moïse  Maîmonide. 

Moïse  ben-Maïmoun,  appelé  en  arabe  Abou-Amran  Mousa 
ben-Maïmoun  ben-Obeidallah,  vulgairement  connu  sous  le 
nom  de    Maîmonide ,  naquit  à  Cordoue ,  selon  les  docu- 
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ments  les  plos  aulhenliqaes ,  le  30  mars  1 186.  Son  père , 
lalmadisle  distingué  et  aotear  d*0Q  Commentaire  sw  Vàbrégé 
d*attnmomie  d^Alfarghânif  Tinitia,  dès  ses  plot  tendres  an- 
nées, à  rétude  de  la  théologie  et  des  antres  sciences  encore 
peu  répandues  chei  les  Jnifs.  Mais  il  fréquenta  aussi  les  écoles 
arabes,  où,  comme  il  nous  rapprend  dans  son  4for/  neftoif- 
cMm  (II*  part.,  chap.  IX),  il  eut  pour  maître  un  disdple 
dlbn-Badja,  plus  connu  sous  le  nom  corrompu  dMiMn-POee, 
et  pour  compagnon  d*ètudes,  pour  ami  de  jeunesse,  on  fils  du 
célèbre  astronome  Geber,  ou  DjM>er  Ben-Aflah,  de  Sérille. 
Quant  à  ses  rapports  a? ec  Ibn-Badja  lui-même  el  afec  Afer- 
rhoës,  dont  il  passe  généralement  pour  avoir  été  le  disdple^  il 
faut  les  reléguer  parmi  les  ftbles  avec  les  autres  détails  qu*on 
nous  raconte  de  son  enfance,  sur  la  foi  de  la  chronique  juive 
intitulée  la  Chaîne  de  la  tradition  (SchaUeheUt  hàkabhalah) , 
et  l'histoire  des  médecins  jui&  et  arabes  de  Léon  rAfiricain 
(De  medicii  et  pkUoeophit  arabibus  et  hébreni^  dans  le  tome  XII 
de  la  Bibliothèque  grecque  de  Fab'rlcius).  Malmonide  n'avait 
que  trois  ans  quand  Ibn-Badja  mourut,  en  1 138  ;  et,  dans  aucun 
de  ses  écrits,  où  il  parle  si  souvent  des  philosophes  arabes,  il 
ne  fait  mention  des  leçons  d'Averrhoés.  Les  œuvres  mêmes  du 
célèbre  commentateur,  comme  il  le  dit  dans  une  lettre  à  son 
disdple  bien-aimé  Joseph  ben-Iehouda,  ne  lui  furent  connues 
que  très-Urd,  vers  1191  ou  1192. 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  les  facultés  supérieures  dont  la 
nature  Tavait  doué,  jointes  à  une  volonté  inflexible  et  à  un 
désir  insatiable  de  savoir,  pour  permettre  à  Malmonide  d'a- 
chever son  éducation  dans  les  drconstances  où  il  était  placé. 
D  venait  à  peine  d'atteindre  sa  treiiième  année,  quand  le  fa- 
natique Abd-el-Moumen,  fondateur  de  la  dynastie  des  Almo- 
hades,  fit  la  conquête  de  Cordoue.  Sa  domination,  comme 
celle  des  princes  de  sa  race,  eut  pour  effet,  partout  où  elle 
s'établit,  la  destruction  des  synagogues  et  des  églises  et  l'in- 
iolérance  la  plus  absolue.  Les  juifs  et  les  chrétiens  furent  mis 
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en  demeure  de  choisir  entre  Tislamisme  et  rémigraiion.  Parmi 
les  premiers,  il  y  en  eut  nn  grand  nombre  qui,  ne  pouvant  se 
résoudre  à  quitter  un  pays  si  longtemps  hospitalier,  ou  ne  le 
pouvant  pas  aussi  vite  que  le  vainqueur  l'exigeait,  prirent  le 
masque  de  la  religion  de  leurs  persécuteurs  en  pratiquant  en 
secret  et  en  enseignant  à  leurs  enfants  le  culte  de  leurs  pères. 
On  sait  que  la  même  chose  arriva,  quelques  siècles  plus  tard, 
sous  le  règne  de  Finquisition.  C'est  TefTet  inévitable  de  la  vio- 
lence, quand  elle  ne  fait  point  des  martyrs  et  des  héros,  do 
faire  des  hypocrites.  Parmi  les  prosélytes  de  cette  espèce  se 
trouvait  la  famille  de  Mafmonide.  C'est  un  fiiit  étrange,  mais 
dont  on  ne  peut  pas  douter  devant  la  date  de  l'année  où  Maf- 
monide quitta  l'Espagne  ,  devant  le  fanatisme  inflexible 
d'Abd-el-Moumen  et  le  témoignage  positif  de  plusieurs  auteurs 
arabes,  que  le  plus  grand  docteur  de  la  synagogue,  celui 
qu'on  appelait  le  flambeau  d'Israël,  la  lumière  de  l'Orient  et 
de  rOoddent,  et  qu'un  adage  bien  connu  chex  les  Juifs  re- 
présentait presque  comme  un  autre  Moïse,  a,  pendant  seixe 
ou  dix-sept  ans,  professé  extérieurement  la  religion  musul- 
mane. C'est  précisément  dans  cet  intervalle  que  son  esprit 
fut  plus  particulièrement  occupé  d'une  étude  approfondie  du 
judaïsme,  qu'il  composa  un  traité  sur  le  calendrier  hébraïque, 
qu'il  commenta  plusieurs  parties  du  Talmud,  et  conunença,  à 
vingt-trois  ans,  son  grand  ouvrage  sur  la  Mischna,  celui  dont 
Pococke  a  publié,  dans  le  texte  arabe  et  avec  une  traduction 
latine,  plusieurs  fragments  pleins  d'intérêt,  sous  le  titre  de 
PijTta  Mans  (in-4s  Oxford,  1655). 

Cependant  une  situation  aussi  fausse  ne  pouvait  pas  durer 
toujours.  Aussi  Mafmoun  et  sa  famille  quittèrent- ils  l'Espagne 
pour  se  rendre  en  Afrique.  Là  ils  se  trouvaient  encore  dans 
l'empire  des  Almohades  et  dans  la  triste  nécessité  de  se  faire 
passer  pour  musulmans  ;  mais,  moins  connus,  et  par  conséquent 
moins  surveillés  que  dans  l'Andalousie,  ils  pouvaient  exercer 
avec  une  sorte  de  liberté,  dans  leur  vie  intérieure,  tous  les 
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devoirs  de  leur  religion.  Le  Maghreb,  à  cette  époque,  était 
rempli  d'Israélites  placés  dans  la  même  position,  et  qui,  se 
connaissant  entre  eux,  occupés  les  uns  des  antres,  et  entrete- 
nant des  correspondances  avec  leurs  coreligionnaires  des  au- 
très  pays,  formaient,  sons  le  masque  de  Tislamisme,  de  ▼éri- 
tables  commonantés.  Cest  là  qae  Malmonide  se  rendit  avec 
son  père,  et,  comme  le  témoigne  une  de  ses  lettres  par  la- 
quelle fi  cherche  à  consoler  ses  malheureux  frères,  il  était, 
en  Tan  1160,  à  Fez.  Les  juifs  de  Fez  racontent  encore  au- 
jourd'hui des  légendes  qui  rappellent  le  séjour  qu'il  a  fait 
dans  leur  vill^.  Après  avoir  passé  quelques  années  dans  cette 
partie  de  l'Afrique,  Malmonide  put  enfin  se  soustraire  à  l'op- 
pression qui  pesait  sur  lui  et  s'embarquer  pour  Saint- Jean - 
d'Acre,  où  il  arriva,  avec  toute  sa  famille,  le  16  mai  1165. 
«  Dès  ce  moment,  dit-il  en  parlant  de  cette  circonstance  de  sa 
▼le,  dès  ce  moment  je  fus  sauvé  de  l'apostasie.  »  De  Saint- 
Jean-d'Acre,  où  il  ne  s'arrêta  que  cinq  mois,  il  alla  avec  son 
père  et  quelques  amis  en  pèlerinage  ft  Jérusalem,  malgré  les 
lofs  sévères  qui  interdisaient  alors  aux  juifs  l'accès  de  la  ville 
sainte.  Enfin  11  se  rendit  en  figypte  et  y  choisit  pour  rési- 
dence la  Tille  de  Postât  ou  le  vieux  Caire. 

Alors  commencèrent  pour  lui  des  jours  beaucoup  meilleurs. 
En  même  temps  qu'il  assurait  son  indépendance  par  le  com- 
merce des  pierres  précieuses,  il  faisait  des  cours  publics  qui 
lui  acquirent  en  peu  de  temps,  comme  théologien,  comme 
philosophe,  et  surtout  comme  médecin,  une  immense  répu- 
tation. Un  événement  important,  dont  sa  nouvelle  patrie  était 
alors  le  théâtre,  augmenta  encore  sa  prospérité,  et  donna  à  sa 
renommée  un  nouvel  éclat.  Le  fameux  Saladin,  après  avoir 
renversé  le  khalifat  des  Fatimites,  venait  de  faire  reconnaître 
son  autorité  dans  toute  l'Egypte.  L'ami  et  le  ministre  de  ce 
prince,  le  kadhi  Al-Fàdhel,  ayant  eu  l'occasion  de  connaître 
Malmonide  et  d'apprécier  ses  qualités  éminentes,  le  prit  sous 
sa  protection,  lui  assura  les  moyens  de  renoncer  à  son  indus- 
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irie  poar'fe  vouer  entièrement  à  la  science,  et  le  fil  nommer 
médecin  ou  un  des  médecins  de  la  cour.  Il  faut  voir  dans  les 
lettres  mêmes  de  Malmonide  quelle  était  la  vie  qu'il  menait 
alors,  et  quel  degré  de  célébrité  il  avait  acquis  dans  son  art. 
Voici  ce  qu'il  écrit  à  Samuel  Ibn-Tibbon,  le  traducteur  hé- 
breu de  plusieurs  de  ses  ouvrages,  qui  lui  avait  exprimé  Tin- 
lention  d'aller  le  voir,  afin  de  sUnstruire  dans  ses  entretiens  : 
<(  Je  te  dirai  franchement  que  je  ne  te  conseille  pas  de  t'ex- 
poser,  à  cause  de  moi,  aux  périls  de  ce  voyage,  car  tout  ce 
que  tu  pourras  obtenir,  ce  sera  de  me  voir  ;  mais,  quant  à  en 
retirer  quelque  profit  pour  les  sciences  ou  les  arts,  ou  à  avoir 
avec  moi  ne  fût  ce  qu'une  heure  de  conversation  particulière, 
soit  dans  le  jour,  soit  dans  la  nuit,  ne  l'espère  pas.  Le  nom- 
bre de  mes  occupations  est  immense,  comme  tu  vas  le  com- 
prjendre....  Tous  les  jours,  de  très-grand  matin,  je  me  rends 
au  Caire,  et,  lorsqu'il  n'y  a  rien  qui  m'y  retient,  j'en  pars  à 
midi  pour  regagner  ma  demeure.  Rentré  chez  moi,  mourant 
de  faim,  je  trouve  toutes  mes  antichambres  remplies  de  mu- 
sulmans et  d'israélites,  de  personnages  distingués  et  de  gens 
vulgaires,  de  juges  et  de  collecteurs  d'impôts,  d'amis  et  d'en- 
nemis, qui  attendent  avidement  l'instant  de  mon  retour.  A 
peine  suis-je  descen^lu  de  cheval  et  ai-je  pris  le  temps  de  me 
laver  les  mains,  selon  mon  habitude,  que  je  vais  saluer  avec 
empressement  tous  mes  hôtes  et  les  prier  de  prendre  patience 
jusqu'après  mon  dtner  :  cela  ne  manque  pas  un  jour.  Mon 
repas  terminé,  je  commence  i  leur  donner  mes  soins  et  à 
leur  prescrire  des  remèdes.  11  y  en  a  que  la  nuit  trouve  en- 
core dans  ma  maison.  Souvent  même,  Dieu  m'en  est  témoin, 
je  suis  ainsi  occupé,  pendant  plusieurs  heures  très-avancées 
dans  la  nuit,  à  écouter,  à  parler,  à  donner  des  conseils,  i  or- 
donner des  médicaments,  jusqu'à  ce  qu'il  m'arrive  quelque- 
fois de  m'endormir  par  l'excès  de  la  fatigue,  et  d'être  épuisé 
au  point  d'en  perdre  l'usage  de  la  parole.  » 

Ce  haut  degré  de  célébrité  et  de  fortune  ne  manqua  pas 
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d'attirer  à  Maïmonide  des  ennemis.  Noos  ne  parlons  pas  en- 
core de  cens  qoe  la  hardiesse  et  Téléfation  de  ses  opinions 
loi  ont  suscités  parmi  ses  coreligionnaires.  Un  théologien  mo- 
folman  da  nom  d*AboQl-Arab  ben-Motscha  et  qui,  arrivé 
d'Espagne,  savait  ce  qui  s'y  était  passé  lors  de  la  conquête  de 
Cordooe,  accusa  le  médecin  de  Saladin  d*étre  retourné  an  ja- 
dafsme  après  avoir  accepté  la  loi  de  Mahomet.  Cést  ce  qoe, 
dans  le  vocabalaire  de  Tinquisition,  on  appela  plos  tard  on 
hérétique  relaps,  et  que  les  musulmans  comme  les  chrétiens 
punissaient  du  dernier  supplice.  Mais  le  kadhi  Al-Fàdhel  sauva 
ion  protégé  par  cette  sage  observation,  qu'on  n'est  pas  cou- 
pable d'apostasie  en  abandonnant  une  religion  qu*on  n^avait 
jamais  acceptée,  et  dont  on  n'avait  pratiqué  les  cérémonies 
que  soos  l'empire  de  la  violence  et  la  menace  de  la  mort. 
Maïmonide  parle  souvent,  dans  ses  lettres,  d'une  longue  ma- 
ladie qui  avait  brisé  sa  constitution.  Il  mourut  le  13  dé- 
eembre  1204,  laissant  un  fils  unique  appelé  Abraham,  qui, 
tout  en  restant  loin  de  lui,  se  fit  cependant  un  nom  comme 
médecin  et  comme  théologien. 

C'est  pendant  cette  vie  si  agitée  et  si  occupée,  que  Maïmo- 
nide a  pu  se  placer,  comme  écrivain,  parmi  les  plus  grands 
esprits  du  xii*  siècle,  et-  ceux  qui  ont  exercé  l'autorité  la  plos 
étendue.  En  effet,  tandis  que  chez  les  juifs  il  était  presque 
universellement  honoré  comme  un  saint  et  écouté  comme  on 
oracle,  deux  illustres  docteurs  du  christianisme,  Albert  le 
Grand  et  saint  Thomas  d'Aquin,  le  citaient  avec  respect  dans 
leurs  écrits,  et  les  Arabes  le  regardaient  tout  k  la  fois  comme 
le  premier  médecin  et  un  des  plos  grands  savants  de  celte 
époque.  «  La  médecine  de  Gaiien,  dit  le  kadhi  Al-Sald,  un 
des  personnages  les  plus  considérables  du  temps,  la  médecine 
de  Gaiien  n'est  que  pour  le  corps,  celle  d'Abou*Amran  con- 
vient en  même  temps  au  corps  et  à  l'esprit.  Si,  avec  sa  science, 
il  se  faisait  le  médecin  du  siècle,  il  le  guérirait  de  la  maladie 
de  rignurance.  »  Les  ouvrages  de  Maïmonide  peuvent  se  ran- 
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ger  en  trois  classes  qui  noos  signalent  autant  «répoques  diffé- 
rentes dans  sa  carrière  inlellectoelle  -.  les  uns  se  rapportent 
exclosÎTement  à  la  théologie,  les  antres  i  la  théologie  et  i  la 
philosophie;  enfin  les  plus  nombreux,  mais  non  les  plus  cé- 
lèbres, n'intéressent  que  la  médecine. 

Noos  écarterons  entièrement  les  œuvres  médicales  de  Maï- 
monide  et  nous  ne  ferons  qu'une  seule  réflexion  sur  ses  écrils 
talmndiques.  Ces  écrits  portent,  comme  nous  Tavons  déjà 
remarqué,  sur  des  sujets  bien  ingrats  et  qui  peuvent  sembler 
indignes  d*un  si  grand  esprit  ;  mais  en  introduisant  Tordre  et 
la  lumière  dans  cet  immense  chaos  qu'on  appelle  le  Talmod, 
en  mettant  des  principes  et  des  règles  à  la  place  des  sophismes 
qui  l'obscurcissaient  encore,  et  surtout  en  abrégeant  le  temps 
qu'on  donnait  jusqu'alors  i  cette  stérile  étude,  ils  ont  puis- 
samment contribué  à  développer  chez  les  juifii  le  goût  de  la 
philoaophie  et  des  sciences  en  général,  ils  leur  ont  permis  de 
sortir  de  l'horizon  étroit  où  ils  étaient  renfermés,  et  de  joner 
un  rôle  utile  dans  la  civilisation.  Ce  résultat  ne  pouvait  être 
obtenu  qu'à  une  seule  condition,  celle  de  conserver  oo  de 
reproduire  fidèlement  la  tradition  rabbinique,  et  de  donner 
l'exemple  de  la  méthode,  d'enseigner  les  lois  de  la  saine  lo- 
gique, sans  porter  aucune  atteinte  au  fond  des  choses.  Aussi 
Malmonide  ne  s'est-il  pas  moins  signalé  par  la  rigidité  de  son 
orthodoxie  dans  le  Yad  'haxàkahf  que  par  la  hardiesse  de  ses 
opinions  dans  le  Jfor^  nehauchim. 

U  ne  nous  reste  donc  plus  à  étudier  dans  Malmonide  qoe 
le  théologien  et  le  philosophe,  deux  qualités  Inséparables 
chez  lui,  comme  chez  tous  les  penseurs  éminents  du  moyen 
&ge,  i  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent.  En  eflet,  le  bai 
que  poursuit  partout  l'esprit  humain  à  cette  époque,  et  l'idée 
qui  domine  toutes  les  autres,  chez  les  juifs  comme  chez  les 
Arabes,  chez  les  Arabes  comme  chez  les  chrétiens,  c'est  la 
conciliation  de  la  raison  avec  la  foi,  de  la  tradition  religieuse 
avec  une  sorte  de  tradition  philosophique.  C'est  précisément 
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dans  les  efforts  qu'il  a  faits  poor  accorder  ensemble  rÉcri- 
tnre  sainte  et  les  connaissances  naturelles  qo^il  mit  po  te- 
qoérir,  ou  le  système  dont  il  s^était  pénétré,  que  te  montre 
l'originalité  de  MaTmonide.  Il  peut  être  regardé  èemme  le 
vrai  fondateur  de  la  méthode  qoe  Spinoia  enseigne  tltot  ton 
Traité  théoU)ffie(hpoHHque  et  qu'on  appelle  aojoQrdlnii  Pezé^ 
gèse  rationnelle.  Les  récits  les  plus  menreilleini  de  It  Bible 
et  les  doctrines  qu'elle  contient,  les  cérémonies  qifelle  pret- 
crit,  il  essaye  de  les  expliquer  par  les  lob  de  la  nature  et  les 
procédés  habituels  de  Tintelligence.  Il  ne  donne  I  on  tût  le 
nom  de  miracle,  que  lorsque  la  science  est  absolument  iod- 
puissante  à  lui  (ionner  un  autre  caractère  ;  et  cette  règle,  fl 
l'applique  avec  un  soin  tout  particulier  à  la  prophétie.  Il  n*y 
a  rieoy  selon  loi,  dans  la  loi  de  Dieu  qui  n*ait  une  rtiton,  du 
physique,  ou  morale,  ou  historique,  ou  métaphysiqoe,  dont 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  par  la  réflexion.  Aiistly 
quand  le  sens  littéral  le  blesse,  il  adopte  sans  scmpnle  on 
sens  allégorique.  Le  principe  par  lequel  il  justifie  ce  procédé 
et  qu'on  rencontre  sous  toutes  les  formes  dans  ses  onntges, 
même  dans  son  commentaire  sur  la  Mischna  (préfiice  d« 
livre  Zeraim),  c'est  que  le  but  de  la  religion  est  de  nous  con- 
duire à  notre  perfection,  ou  de  nous  apprende  à  agir  et  k 
penser  conformément  à  la  raison  :  car  c'est  en  cela  que  con- 
siste l'attribut  distinctif  de  la  nature  humaine. 

La  psychologie  de  Maîmonide,  de  même  que  sa  philosophie 
générale,  a,  comme  on  doit  s'y  attendre,  beaucoup  de  res- 
semblance avec  celle  d'Aristote  :  cependant  elle  possède  aossi 
un  caractère  qui  lui  est  propre,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'essence  de  l'âme  et  ses  rapports  avec  le  corps.  On  y  recon- 
naît la  double  influence  du  médecin  et  du  théologien,  et  celt 
avec  d*aotant  moins  d'eflbrt,  que  ces  deux  directions  ne  s'tc- 
cordent  pas  toujours.  L'âme  est  une  dans  son  essence;  mais 
elle  agit  et  se  manifeste  par  des  facultés  diverses.  Ces  facultés 
sont  au  nombre  de  cinq  :  la  force  nutritive,  qu'on  devrait  ap- 
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peler  platùl  la  (brce  ?iule,  parce  qu'elle  préside  à  lotîtes  le» 
fonctions  de  la  vie  or§ank|ae,  la  sensibililéy  rimaginalioD,  la 
force  appèlitîve  et  la  raison.  Ce  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
mêmes  que  œlles  qui  font  la  base  de  la  psychologie  aristotéli- 
cienne.  Od  oe  foit  point  figorer  parmi  elles  la  force  locomo- 
trice; d*im  antre  côté,  rimagioaiion  et  l'appétit»  au  lieu  d*èlre 
considérés  comme  de  simples  propriétés  des  sens,  sont  élevés 
au  rang  de  iacoltés  premières.  Mais  il  faut  remarquer  que  de 
la  force  appétitive  émanent  k  la  fois  tous  nos  penchanls, 
tontes  nos  passons,  et  les  mouvements  auxquels  nous  sommes 
eicités  par  les  diverses  dispositions  de  notre  âme.  Elle  nous 
offre  comme  le  éy/Aâ^  de  Platon,  mais  dans  une  sphère  beaucoup 
pliu  éleD4oe9  la  réunion  de  la  passion  et  de  la  volonté.  On 
pourrait  croire,  d'après  cela,  la  liberté  humaine  bien  compro- 
mise; il  n'en  est  rien  cependant.  Maîmonide  déclare  que 
rhomme  est  libre  ;  il  lui  reconnaît  le  pouvoir  de  maîtriser 
ses  inclinations  ou  d'y  céder,  de  les  fortifier  ou  de  les  adou- 
cir, de  les  diriger  selon  ses  vues,  et  il  a  soin  de  placer  ce  no- 
ble privilège  de  noire  nature  sous  la  triple  garantie  de  la  re- 
ligion, de  la  philosophie  et  du  sens  commun.  Seulement  il 
n'en  fait  pas  une  faculté  i  part,  il  la  conçoit  comme  une  fonc- 
tion de  l'intelligence,  ou  comme  l'action  que  Tintelligmce 
exerce  sur  l'appétit,  et  croit  la  soustraire  par  là  k  l'influence 
de  l'organisme.  En  effet,  toutes  les  autres  facultés  sont  étroi- 
tement unies  au  corps  et  subissent  les  lois  de  sa  constitution. 
Gela  est  hors  de  doute  pour  la  force  nutritive  et  pour  les  sens 
dont  les  opérations  sont  entièrement  subordonnées  à  la  forme 
et  à  la  composition  des  organes.  Les  sens  fournissent  à  Tima- 
gination  les  matériaux  sur  lesquels  elle  agit,  c'est-à-dire  les 
images  qu'elle  conserve  et  qu'elle  combine  ensemble.  L'ima- 
gination, à  son  tour,  excite  et  développe  nos  passions,  nos 
désirs,  qui,  d'ailleurs,  dépendent  aussi  do  tempérament.  Il  y 
a  des  tempéraments  ardents  qui  ont  besoin  d'être  contenus; 
il  y  en  a  de  froids  et  de  lents  qui  demandent  à  être  excités. 
IV.  10 
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L^iDtelligenœ  seule  parait  être  affranchie  de  tonte  infloenoe 
étrangère.  Elle  est  placée  si  haut  parmi  les  diverses  ficoltcs 
de  notre  être,  qoe  la  matière  ne  peut  pas  Tatteindre  ;  elle  est» 
comme  le  dit  MaUnonide  {Traité  des  fondemenU  d€  la  loi^ 
c.  3)y  la  forme  de  T&me,  comme  Tàme  elle-même  est  la  forme 
do  corps  vivant.  Mais  il  faut  distinguer  deox  espèces  d'inld- 
ligence  *.  Tone  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  dépendance  des 
sens,  et  a  pour  seule  tâche  de  diriger,  de  coordonner  les 
mouvements  du  corps  :  c'est  l'intelligence  matérielle  (Sec^i 
JkiMoii[am),  ainsi  nommée  parce  qu'elle  ne  peut  point  se  sé- 
parer de  la  matière  et  demeure  soumise  à  son  influence  eomme 
les  autres  fiicultés  dont  nous  venons  de  parler;  Fantre,  entiè- 
rement indépendante  de  Torganisme,  est  une  émanation  di- 
recte de  l'intdligence  active  ou  universelle  (le  pouç  rot^riMé^  à*k* 
ristote),  et  a  pour  attribut  spécial  la  science  proprement  dite, 
la  connaissance  de  l'absolu,  de  l'intelligible  pur,  du  principe 
divin  où  il  prend  sa  source  :  c'est  l'intelligence  acfuiêe  ou 
communiquée  (Sechel  hamkné).  Cette  doctrine  n'appartient  pu 
en  propre  à  Malmonide;  on  la  rencontre,  sauf  de  légères  mo- 
difications, chef  tous  les  philosophes  arabes  ;  mais  Maîmonide 
a  plus  que  tout  autre  individualisé  l'intelligence  en  la  conre- 
vant  comme  le  fond  même  de  la  personne  humaine,  et  non 
comme  une  simple  faculté  ;  il  la  montre,  avec  une  existence 
distincte  de  celle  de  Dieu,  de  l'inteUigenoe  active,  conune  le 
seul  gage  et  le  seul  principe  de  notre  immortalité. 

Dans  la  psychologie  de  Malmonide,  nous  découvrons  sur- 
le-champ  le  principe  sur  lequel  repose  sa  morale.  Puisque 
l'intelligenee  est  le  fond  de  notre  être,  et  la  partie  la  plus 
excellente  de  nous-mêmes,  la  seule  qui  soit  appelée  à  une 
existence  immortelle,  il  est  évident  que  toutes  nos  actions 
doivent  avoir  pour  but  de  la  développer,  de  la  perfection- 
ner, de  U  conduire  au  degré  le  plus  élevé  de  la  vérité  et  de 
la  science,  c'est-â-dire  à  la  connaissance  de  Dieu.  Connaître 
Dieu  et,  par  conséquent,  l'aimer,  car  l'un  ne  peut  se  conce« 
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voir  sans  Paotre,  ▼oili  quelle  est,  selon  Maîmonide,  la  fin 
soprème  de  la  vie.  Mais  il  ne  faot  pas  croire  qoe  noos  y  puis- 
sions arrîTer  directement,  en  rompant,  pour  ainsi  dire,  arec 
le  monde,  en  fuyant  la  société,  et  nous  mettant  en  rérolte 
contre  les  besoins  les  plus  légitimes  de  notre  nature.  Maî- 
monlde  ,  comme  Saadia  Tavait  déjà  fait  arant  lui  ,  se 
prononce  énergiquement  contre  la  vie  ascétique  et  contem- 
platîTe  qui,  depuis  les  'essénîens,  les  thérapeutes  et  même 
les  naiaréens ,  jûsqu^aux  nouveaux  chassidim  de  la  Pologne, 
a  constamment  trouvé  dans  le  judaïsme  de  nombreux  parti- 
sans. «  Celui,  dit-fl,  qui  marche  dans  cette  voie  est  un  pé« 
cheur  ;  »  et  il  rappelle  que  TÉcriture  impose  au  Nasaréen 
une  expiation  pour  avoir  péché  contre  lui-même  (HUehùth 
DMhf  c.  S).  Il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  arriver  au  degré  le 
plus  élevé  de  la  perfection  humaine  sans  avoir  parcouru  les 
degrés  intermédiaires  qui  y  conduisent,  ni  qu'on  puisse  at- 
teindre  le  but  de  la  vie  sans  en  avoir  rempli  toutes  les  condi- 
tions. Ces  conditions  sont  de  trois  sortes  :  les  conditions  phy- 
siques, les  conditions  morales»  les  conditions  intellectuelles. 
D'abord  ce  n'est  qu'à  la  science,  c'est-à-dire  à  h  raison  usant 
de  tous  ses  moyens  et  procédant  avec  ordre,  que  nous  pou- 
vons demander  une  connaissance  de  Dieu  aussi  complète  que 
le  permet  notre  nature.  Or  il  est  évident  que  la  sdence  dé 
Dieu  ahisi  comprise,  ou  la  métaphysique,  ne  peut  se  ^sser 
du  concours  des  autres  sciences,  qui,  à  leur  tour,  peuvent 
toutes  se  ramener  à  ce  but  suprême.  Mais  comment  notre 
esprit  pourrait*il  s'appliquer  à  Tétude  des  sciences  et  discer- 
ner l'erreur  de  la  vérité  s'il  n'est  pas  maître  de  lui-même,  s'H 
ne  sait  pas  commander  à  ses  désirs,  s'il  n'a  pas  appris  à  vivre 
en  paix  avec  ses  semblables  et  avec  sa  propre  conscience? 
Enfin  ce  n'est  pas  assex,  pour  que  rintelligenoe  prenner  tout 
son  essor,  que  la  culture  ne  lui  manque  pas  et  que  nous 
soyons  plus  forts  que  nos  passions,  il  faut  encore  que  nous 
sachions  gouverner  notre  santé  et  nos  intérêts  matériels,  rie 
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manière  à  nous  mettre  à  i*abri  de  U  douleur  et  du  souci,  de 
rinfirmité  et  du  besoin,  car  Tun  et  Tautre  sont  un  obsUde  a 
notre  a?ancement  spiritud.  Il  y  a  donc»  si  Ton  peut  s>xpri- 
mer  ainsi,  des  vertus  moyennes  el  une  vertu  suprême,  comme 
il  y  a  des  vérités  relatives  et  une  vérité  absolue.  Tontes  nos 
actions  doivent  être  dirigées  de  telle  sorte  qu'elles  forment 
comme  une  échelle  de  perfectionnement,  et  que,  en  se  sub- 
ordonnant les  unes  aux  autres,  elles  se  rapportent  toutes  à 
une  fin  supérieure.  Ainsi,  Ton  doit  s'occuper  de  ses  intérêts 
et  exercer  une  profession  honnête,  non  pour  amasser  des  ri- 
chesses, mais  pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
On  doit  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  même 
l'aisance  si  l'on  peut,  non  en  vue  des  jouissances  qu*elle  pro- 
cure, mais  pour  écarter  de  soi  les  soucis  et  la  douleur,  pour 
conserver  un  esprit  libre  dans  un  corps  sain,  inmu  joua  in 
corpore  sono.  Bnfin  il  fiiut  employer  ce  double  avantage,  la 
liberté  de  l'esprit  et  la  santé  du  corps,  à  développer  son  intel- 
ligence et  à  la  conduire  par  le  chemin  de  la  science  à  la  con- 
naissance de  Dieu. 

De  là  cette  règle  générale,  qu*il  ne  font  ni  eialter  ni  étouf- 
fer les  divers  penchants  que  nous  tenons  de  la  nature  ;  qn*il 
faut  les  écouter  tous  dans  une  juste  mesure;  que  U  vertu 
consiste  habituellement  à  tenir  le  milieu  entre  deux  extrê- 
mes. On  sait  que,  dans  cette  règle,  se  résume  à  peu  près 
toute  la  morale  d'Aristote.  Malmonide,  en  la  subordonnant  à 
un  principe  supérieur,  loi  a  été  ce  qu'elle  a  en  même  temps 
de  vague  et  de  trop  absolu.  Il  nous  montre,  ce  que  le  philo- 
sophe grec  n'a  pas  fait,  quelle  est  la  limite  en  deçà  on  au 
delà  de  laquelle  la  modération  cesse  et  l'excès  commence  ; 
cette  limite,  c'est  le  but  même  qu'il  faut  nous  proposer  dans 
chacune  de  nos  actions  relativement  à  la  fin  suprême  el  an 
principe  immortel  de  notre  existence.  Par  exemple,  qn*est-ce 
que  l'avarice?  qu'est-ce  que  la  prodigalité  ?  L'avarice  consiste 
à  épargner  plus  qu'il  ne  dut  pour  se  mettre  à  l'abri  du  be- 


soin  et  des  soucis  qoi  empêchent  le  développement  de  notre 
intelligence  ;  la  prodigalité  h  ne  point  épargner  asseï  par 
rapport  k  cette  mémoHIn.  Non  content  d'établir  que  la  règle 
d*Aristote  a  besoin  d*ètre  expliquée  par  ane  règle  plus  éle* 
▼écy  Maïmonide  obserre  encore  qu'elle  n'est  pas  toujours 
applicable  :  il  y  a,  selon  lui,  certains  sentiments,  certaines 
passions  propres  seulement  à  quelques  âmes  et  dont  il  ne 
so£Bt  pas  d'éviter  les  excès,  mais  que  notre  derolr  est  de  re- 
pousser complètement  :  telles  sont,  par  exemple,  la  colère  et 
la  vengeance.  La  colère,  à  quelque  degré  qu^elle  existe  en 
nous,  met  le  désordre  dans  nos  idées  et  dans  nos  Cicultés  ; 
elle  détruit  la  sagesse  chex  le  sage  et  la  prophétie  chei  le  pro- 
phète. Il  en  est  de  même  de  la  vengeance  i  «  Les  justes,  dit 
Maïmonide  (HUchath  Déoih,  c.  2),  souffrent  l'injure  sans  la 
rendre;  ils  écoutent  les  reproches  sans  y  répondre;  ils  n'a- 
gissent que  par  amour  et  conaervent  la  sérénité  de  leur  &me 
jusqu'au  milieu  des  souffrances,  »  Puisque  nous  venons  de 
faire  connaître  quelques  préceptes  particuliers  de  la  morale 
de  Maïmonide,  nous  en  citerons  encore  un  autre  :  c'est  Tex- 
tréme  chasteté  qu'il  recommande,  non-seulement  hors  du 
mariage,  mais  dans  le  mariage  même,  et  la  manière  dont  il 
rapporte  cette  institution  à  son  principe  général.  Le  sage  doit 
se  marier,  selon  lui  {M  supra,  c.  3),  non  pour  donner  sa- 
tisfaction k  ses  désirs,  mais  pour  conserver  et  continuer,  par 
la  continuation  de  notre  espèce,  la  connaissance  de  Dieu  sur 
la  terre. 

Le  trait  caractéristique  de  ce  système,  cWt  d'assigner  à  la 
vie  un  but  purement  spéculatif,  sans  sacriier  aucun  de  ses 
autres  principes  ;  c'est  d'embrasser  tous  les  éléments  et  toutes 
les  conditions  de  notre  existence,  en  les  faisant  sef  vir  lei  uns 
aux  autres,  et  tous  ensemble,  à  notre  perfectionnement  reli- 
gieux. Aussi  Maïmonide,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué, 
a-t-il  cru  nécessaire  de  rattacher  k  sa  morale  tout  un  traité 
d'hygiène  et  même  d'économie  domestique,  et  un  aperçu 


géoéral  sur  i*eosembie  des  conoaissancas  homaioet.  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  juger  les  règles  qu'il  prescrit  pour  la 
GODservation  de  la  santé  ;  mais  nous  jpooTons  dire  q«e  ses 
règles  économiques  n'ont  rien  perdu  de  leur  Taleor  :  ainsii 
qnelque  partisan  qu'il  soit  du  mariage,  il  ne  veal  pas  qa*on 
en  contracte  les  de? oirs  avant  qu'une  position  assurée  ihnu 
permette  de  les  remplir  et  de  suffire  à  l'entretien  d'one  ft« 
mille*  Il  conseille  de  ne  riep  donner  au  hasard,  et  de  préférer 
à  un  revenu  considérable,  mais  soumis  à  des  chanceB  aléa- 
toirest  une  fortone  modeste  et  solide.  Il  ne  proscrit  pas  les 
plaisirs  de  l'imiigination  on  les  jouissances  que  donnent  les 
arts  ;  il  les  recommande,  au  contraire,  comme  un  moyen  de 
disposer  l'àme  è  la  sérénité  ;  mais  il  vent  que  FutUe  ait  ton- 
jours  le  pas  sur  Tagréable,  et  que  nos  dépenses,  même  odies 
de  la  charité,  soknt  renOermées  dans  les  limites  de  nos  re?e> 
BAS  (ii6i  siqNra,  c.  ô).  Quant  à  sa  classification  des  ideoees 
eonsidérées  comme  moyens  de  perfectionnement  et  d'éduca- 
tion, elle  donne  le  premier  nng  à  la  métaphysiqne  ;  immé- 
diateoMlit  après  vient  la  physique,  dans  le  sens  qu'on  y  atta- 
chait alors,  é'esi-è-dire  la  science  dn  monde,  la  cosmologie 
et  loutes  les  branches  de  l'histoire  naturelle,  au  nombre  des- 
quelles MaUnonide  comprend  la  psychologie.  Enfin,  au-des- 
sous de  cet  ordre  de  connaissances,  viennent  se  placer  à  peu 
près  sur  la  même  ligne  la  logique  et  les  mathèmalîqiies. 
Toutes  ces  sciences  doivent  avoir  également -pour  bat  de  nous 
élever  à  la  connaissance  de  Dieu,  ou,  pour  conserver  le  lan- 
gage de  Maîmonide,  de  nous  dire  jouir  de  la  vœ  de  notre 
Père  et  de  notre  Roi.  Mais  la  logique  et  les   mathématiques 
nous  mettent  seulement  sur  le  chemin  et  nous  conduisent 
jusqu'à  U  porte  de  son  palais  ;  la  physique  nous  introduit 
dans  son  vestibule,  et  la  métaphysique  nous  ouvre  son  sanc» 
tuaire,  nous  place  en  sa  présence,  en  attendant  que  la  mort, 
faisant  tomber  le  voile  qui  nous  sépare  encore  de  lui,  nous 
permette  de  le  contempler  face  à  face  (Umi  cKapilres^  c.  6 
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«t  7;  Maté  n^auchtm,  X'*  partie,  c.  83  el34;  3«  partie, 
c.  51).  Ainit  la  raison  et  la  seienee,  bomme  MafaMmlde  le  dit 
expressément  (ubi  tupra)^  sont  poor  noos  la  véritable  soafee 
de  la  Térité  el  le  coite  le  plos  pnr  qoe  nons  poissions  rendre 
à  Diea.  Cependant  la  science  n*éiant  pas  accessible  à  tons  les 
hommeSy  Dien  a  dû  les  appeler  à  loi  par  la  révélation  ;  mais 
la  réTélatlon,  c*est-à-dire  TÉcritore  sainte  et  les  traditions 
qoi  l'accompagnent,  n'enseigne  pas  aotre  chose  qoe  la  rai* 
son  ;  seolement  elle  l'enseigne  d*one  aotre  manière  :  elle  se 
sert  habitnellement  d*allégories  et  de  symboles  propres  à 
frapper  l'esprit  do  grand  nombre  {M^ré  nsieticXm,  l**  par* 
tie,  c.  16  et  34). 

Ces  considérations  noos  amènent  toot  natorellement  à  par- 
ler do  grand  oofrage  de  Malmonide,  où  ses  opinions  philo- 
sophlqoea  ei  ses  croyances  rdigleoses-  se  réimissent  eo  on 
seol  corps  de  doctrine.  Ce  ll?re,  oomme  l'aotenr  noos  l'an- 
nonce dans  a  dédicace,  a  poor  bot  de  concilier  la  réfélation 
avec  la  raison,  la  Bible  avec  la  philosophie.  U  s'adresse  à  ces 
esprits  d'élite  qoi  repoossent  également  one  foi  aveogle  et 
une  incrédalité  irréfléchie;  qoi,  troovant  dans  les  li?res  saints 
des  choses  contradictoires  et  impossibles  en  apparence,  n'o- 
sent ni  les  admettre,  de  peor  de  blesser  la  raison,  ni  les  re- 
jeter, dans  la  crainte  de  manqoer  à  h  Ibi,  et  restent  plongés 
dans  one  perplexité  doolooreose.  C'est  poor  cela  qo'il  l'ap- 
pelle le  Omide  êes  égm^  (More  mhomMwi),  Mais  il  a  anssi  on 
aotre  osage  qoi  le  recommande  très-rivement  à  notre  intérêt  : 
il  est  one  soorce  abondante  poor  l'histoire  de  la  philosophie  ; 
il  noos  offre  un  des  monoments  les  plos  précieux  qo'on  paisse 
consoher  sur  la  philosophie  arabe  depois  l'époqoe  de  sa 
naissance  jnsqo'à  Arerrhoès,  et  II  renfi^rme  sor  la  religion 
des  Sabéens  des  détails  qu'on  ne  troore  pas  ailleors. 

11  se  divise  en  trois  parties,  très-nettement  indiquées  par 
l'aoteur  loi-même  :  la  première  a  poor  objet  toot  à  la  fois  de 
faire  connaître  les  règles,  de  poser  les  bases  do  système  d'in- 


tirprélalion  qu*il  convient  d^ippKqiier  au  teslet  Mbliqnei, 
el  d*écarter  qaelqnet  opinions  incompaliblet  avic  Ja  Tnie 
philosophie  et  U  vraie  foi  ;  la  seconde,  eoniaorée  à  Teipoii- 
tion  de  la  théodicée  et  de  la  cosmologie  de  MaloiMiidA,  se 
termine  par  nne  théorie  cnrieuse  de  la  prophétie  ;  la  trot* 
siéme  est  pins  particolièrement  morale  et  eiégéliqiae  :  alla 
traite  da  mal,  de  la  liberté,  de  la  Providence,  et  déaaoBtre 
qn*il  n*y  a  rien  dans  la  loi  qui  ne  troove  sa  jnstificatkMi  dans 
rhisioire  on  dans  la  raison.  Nous  allons  jeter  on  co«p  d*flBil 
sur  chacune  de  ces  parties. 

An  lien  de  marcher  au  hasard»  eomsie  Philon»  ou  da  re- 
courir comme  les  kabbalistes  à  des  procédés  arbitraires,  c^ast 
dans  la  langue  même  de  FËcrilure  sainte  que  MalOMmida  va 
d'abord  chercher  les  fondements  de  ses  interprétatioDi  all^ 
goriques.  Prenant  nne  à  une  toutes  les  expreasioQS  dont  la 
Bible  se  sert  en  parlant  de  Dieu,  et  par  lesqnellea  elle  loi 
attribue  nos  infirmités  et  nos  passions,  il  les  analyse,  les  gook 
pare,  les  montre  susceptibles  de  significations  diverses  liées 
entre  elles  par  certains  rapports,  et  parvient  toujours  à  eo 
tirer  un  sens  figuré  ou  spirituel  :  c'est  ainsi  que  voir,  regar- 
der, entendre,  marcher,  monter,  descendre,  ne  s*appiiqoant 
pas  seulement  au  corps,  mais  à  Tesprit  ;  que  Tioiage  d'après 
laquelle  nous  avons  été  créés,  selon  la  parole  de  la  fiente, 
ne  signifie  pas  une  image  matérielle,  mais  cette  forme  inlel* 
lectuelle  qui  constitue  le  fond  impérissable  de  notre  Ame. 
C'est  un  véritable  dictionnaire  de  la  Bible,  un  dictionnaire  de 
synonymes,  composé  i  Tusage  du  spiritualisme,  et  l'on  ioia» 
ginerait  difficilement  ce  qu'il  a  fallu  y  dépenser  de  patience, 
d'érudilion  et  d'esprit.  On  conçoit  qu'au  moyen  de  cette  clef 
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magique  on  trouve  dans  l'Ëcriture,  et  même  dans  les  tradi- 
tions des  rabbins,  tout  ce  qu'une  inteUigence  élevée  est  ca- 
pable d'y  apporter,  et  qu'il  n'y  reste  rien  de  ce  qui  peut  cho- 
quer notre  raison  ;  en  voici  quelques  exemples.  Quand  Moïse 
demande  à  Dieu  la  grâce  de  le  voir  face  à  face,    et  que  Dieu 
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lui  répond  qu'il  ne  pourra  se  montrer  à  aes  yeus  que  par 
derrière,  le  tens  de  ce  récit  symbolique  est  que  le  législateur 
des  H^renx  a  fainement  cherché  à  comprendre  directement 
ou  par  intuillon  Tessence  divine  ;  quMI  n'a  pu  la  concevoir 
qu^împar&ilemeai  par  ses  attributs  ou  par  ses  orarresi  à  peu 
près  comme  on  ?oit  un  homme  qui  nous  tourne  le  dos 
(l««  partie,  c.  21).  Quand  nous  lisons  dans  hàGtnèH  que 
Dieu  s'est  reposé  le  septième  jour  de  la  création,  cela  signifie 
qu'après  avoir  tiré  du  néant,  dans  un  ordre  marqué  par  la 
succession  des  jours,  tous  les  êtres  dont  ce  monde  est  com- 
posé, il  les  a  maintenus  définitivement  dans  leurs  formes  res- 
pectives el  sons  l'empire  des  lois  que  sa  sagesse  leur  avait 
prescrites  (uM  nqira,  e.  67). 

Mais  ce  n'est  pas  asseï  pour  Mafmonide  de  combattre  l'an- 
thropomorphisme matériel,  il  cherche  aussi  è  combattre  l'an^ 
thropomorphinne  moral  ou  intellectuel,  et,  pour  atteindre 
le  mal  dans  sa  racine,  il  repousse  de  l'idée  de  Dieu  tonte 
espèce  d'attributs  positifi.  D'accord  en  cela  avec  la  secte  des 
motaiaks,  il  est  de  eeui  qui  pensent  qu'il  n'y  a  aucune  assi- 
milation, aucun  terme  de  comparaison  possible  entre  le  Créa- 
teur et  la  créature,  et  que  toute  notre  science,  par  rapport  au 
premier,  se  borne  à  savoir,  non  pas  ce  qu'il  est,  mais  ce  qu'il 
n*est  pas.  Singulière  contradiction  chei  un  homme  qui  prend 
la  raison  pour  seule  mesure  de  la  vérité  !  car  si  notre  raison 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  Dieu,  comment  donc  la 
philosophie  et  r£criture  uinte  pourront-elles  s'accorder  en- 
semble? Voici,  du  reste,  le  principal  argument  sur  lequel 
s'appuie  Topinion  de  Mafmonide.  Noos  le  présentons  sous  sa 
forme  la  plus  simple,  dégagé  de  toutes  les  subtilités  scolasti* 
qnes  et  arabes  an  milieu  desquelles  il  est  encadré.  Ou  les 
qualités  réelles,  les  attributs  positifs  que  nous  sommes  tentés 
de  rapporter  à  Dieu  sont  essentiels  à  sa  nature  et  nécessaires 
à  son  existence,  où  ils  ne  le  sont  pas  :  dans  le  premier  cas 
on  méconnaît  l'unité  de  Dieu,  on  établit  une  dirision  dans 
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son  essence  absolumeDi  simple  et  indivisible,  on  rafteaible 
aux  chrétiens  (ce  passage  est  supprimé  dans  la  tridoeliOD  &• 
Buxtorf  )  qui  reconnaissent  un  Diea  à  la  fois  sn  et  trois  ;  daM 
le  eecond  cas  on  méconnaît  rimmntabilité  de  Dieo  t  etr  des 
qualités  qui  ne  lui  appartiennent  pas  nécetsairenMol,  qui  ne 
sont  ni  une  partie  ni  la  totalité  de  son  essence,  ae  paweot 
être,  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  que  des  aecâdflols. 
Dira-t-on  que  les  qualités  que  nons  donnons  à  Dle«  iodfqMB^ 
simplement  les  rapports  qui  eiistent  entre  hii  et  saa  créa- 
tures? mais  alors  nous  nous  écartons  encore  une  loia  de 
ridée  de  l'absolu.  Tout  rapport  suppose  une  oompanisoD, 
et|  comme  nous  Tavons  déjà  obserré,  tout  point  de  oonpa- 
raison  nunque  entre  le  fini  et  Tinfini  (ubi  wpta^  c.  51  ei  62). 
Nous  Toyouf  bien  les  actions  par  lesquelles  Dieu  se  numifeste 
dans  rnnirers,  et  il  serait  insensé  de  ne  pas  oser  les  fure  re- 
monter jusqu'à  lui  ;  mais  il  ne  nous  est  pu  permii  de  les 
fidre  dépendre  de  certains  attributs  essentiels  qii  sPinterpo» 
seraient  entre  ses  actions  et  sa  substance.  Une  fois  entré  dans 
cette  Toie,  Maîmonide  ne  sait  plus  s'arrêter.  11  ne  ifml  pas 
même  qu'on  puisse  attribuer  à  Dieu  l'existence  et  l'unité,  de 
peur  que  ces  deux  qualifications  ne  soient  considérées  eo  loi 
comme  autre  chose  que  sa  substance,  et  qae,  par  là»  u  na- 
lare  indivisible  ne  soit  partagée  ;  car  l'unité  et  l'existeneet 
telles  que  nous  les  concevons  en  général,  et  que  noua  les 
trouvons  en  nous,  ne  se  confondent  pas  avec  le  fond  des 
choses  :  elles  ne  sont  que  des  attributs  ou  des  accidents.  On 
reconnaît  ici,  sans  peine,  l'influence  qu'ont  exereée  sur  la 
philosophie  arabe  les  commentateurs  d'Aristote  sortis  de  Té* 
eole  d'Alexandrie,  et  dont  le  mysticisme  d'Avioenne  est  la 
plus  hante  expression.  Aussi  Moïse  de  Narbonne,  dans  son 
commentaire  sur  le  Afor^  fnéboudUmf  observe-t-il  judicieuse- 
ment que  Maîmonide,  dans  celte  partie  de  son  système,  suit 
bien  plus  les  traces  d'Ibn-Sina  (Avicenne)  que  celles  d^Aristote. 
Cependant  comment  concilier  cette  doctrine  avec  le  respect 


de  U  raifoo,  avec  l'idée  de  la  Providence  el  le  dogme  de  la 
créalioB?  Aussi  toot  ce  que  MaïmODide  vient  de  nous  ùter,  il 
ne  larde  pas  à  boos  le  rendre  soos  on  antre  nom.  Les  attri- 
bats  posîtifii  ne  conviennent  pas  à  Dieo;  mais  il  a  des  attri- 
buts Bégatili.  Dans  le  nombre  des  attributs  de  cette  espèce, 
Mainonide  fait  entrer,  non-seulement  ceui  qui  résultent  im- 
médiatement de  ridée  de  Tinfini,  comme  Tunité,  Tétemité, 
rimmvtabililé,  rimmatérialité  ;  mais  la  vie,  la  sagesse,  la 
puissance,  la  volonté,  sous  prétcsln  que  les  qualités  con- 
traires, la  mort,  l'ignorance,  la  Iblie,  Tinaction  et  l'impuis- 
sance, sont  nécessairement  exclues  de  la  nature  divine  (  «M 
mprû,  c.  58).  Dieu,  selon  lui,  a  conscience  de  lui-même, 
comme  notre  esprit  a  conscience  de  ses  opérations;  il  est 
l'intelligence  active,  au  sein  de  laquelle  le  sujet,  l'objet  et 
l'acte  de  la  pensée  sont  parditement  identiques* 

Après  avoir  défendu  l'immatérialité  de  Dieu  contre  une 
fausse  religion,  servilement  attachée  à  la  lettre  de  l'Ëcriture; 
après  avoir  cru  défendre  son  unité  contre  une  fausse  philo- 
sophie entraînée  à  distinguer  les  attributs  divins  de  Dieu  lui- 
même,  Mafmonide  entreprend  de  combattre  les  scolastiques 
arabes,  autrement  appelés  les  wioieeaiUmin  (en  hébreu  nU' 
dabbmrim,  c'est-à-dire  les  dialecticiens,  les  parleurs),  qui,  se 
plaçant  entre  les  théologiens  et  les  philosophes,  ont  été  égale- 
ment désavoués  par  les  unr  et  par  les  autres,  et  n'ont  pas 
mieux  défendu  la  raison  que  la  foi.  Mais,  en  même  temps 
qu'il  fait  la  critique  des  doctrines  mises  en  avant  par  cette 
aecte,  il  nous  les  fait  connaître  par  une  exposition  précise  et 
étendue,  et  c'est  id,  particulièrement  (!'•  partie,  c.  71, 73-7^), 
que  son  livre  est  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  de  la 
philosophie.  Nous  ne  le  suivrons,  dans  ces  considérations 
historiques,  qu'autant  qu'elles  serviront  è  nous  faire  appré- 
cier ses  propres  opinions  et  la  position  qu'il  a. voulu  prendre 
entre  les  systèmes  les  plus  accrédités  de  son  temps. 

Maïmonide  établit  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre 
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les  philotophes  cl  les  seolattiques.  Les  premiers  sodI  oeax  qoi 
saiveot»  d*one  maDière  plos  oo  moins  fidèle,  les  opinions 
d*Aristole,  on  du  moins  qui  les  prennent  pour  bise  de  leors 
spécolalions,  sans  aucun  ég^rd  pour  les  croyances  rdigioofet  : 
c'est  ainsi  que  la  plupart  d*entre  eux  se  prononcent  pour  1^ 
temité  du  monde  et  limitent  Tempire  de  la  ProTidenee  aox 
lois  générales  de  la  nature.  Les  autres,  ao  contraire,  iiiif  se 
soucier  de  la  mérité  philosophique,  sont  à  la  recherche  d*on 
système  qui  puisse  serrir,  en  quelque  sorte,  de  rempart  à  la 
religion^  et  proléger  ses  dogmes  les  plus  essentiels  contre  hi 
métaphysique  péripatéticienne.  Les  scolaitiqoes  arabes  ee  di- 
visent en  plusieurs  sectes  dont  les  deos  prindpalei  sont  celles 
des  motaxalet  (  les  dissidents)  et  les  atehariteê  (ainsi  nonuiés 
de  leur  fondateur  Aschari }  ;  mais  tous  sont  d'accord  rar  les 
point  capitaux  que  nous  allons  indiquer. 

Ce  qu'ils  cherchent  à  démontrer  arant  tout,  c'est  la  non- 
ffeoMté  du  monde,  c*est-è*dire  que  le  monde  a  en  un  com- 
mencement et  que  la  matière  n'est  pas  éternelle  ;  parce  qve, 
cette  proposition  nne  fois  établie,  on  en  condnt  immédiate- 
ment les  trois  dogmes  fondamentaux  de  la  religion  :  Texis- 
tence  de  Dieu,  son  unité,  son  immatérialité.  Pour  alteiiidre 
plus  sûrement  leur  but,  les  motecallemln  ont  imaginé  de 
supprimer  toutes  les  forces,  toutes  les  lois,  toutes  les  pro- 
priétés de  la  nature,  et  de  mettre  à  leur  place  Taction  inmé* 
diate  et  arbitraire  de  Dieu.  S'appnyant  sur  les  principes  de  Dé- 
mocrite,  comme  1^  philosophes  sur  ceux  d'Aristote,  ils  ne 
laissent  rien  subsister  hors  de  Dieu  que  les  atomes  et  le  Tlde. 
Le  temps,  lui-même,  est  composé  d'atomes  on  dinstants  In- 
dirisibles,  séparés  par  des  intenralles  de  repos.  Mais  tons  ces 
atomes,  Dieu  les  a  créés  et  peut  les  anéantir  pour  en  créer  de 
nouveaux,  ce  qu'il  feit,  en  effet,  sans  interruption.  Ils  n'ont 
ni  étendue,  ni  quantité^  ni  aucune  propriété  distinctive  ;  ils 
n'ont  que  des  accidents  dont  le  caractère  propre  est  de  ne  pas 
durer  deux  instants  de  suite.  Dieu  crée  ces  acddenls  comme 
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ils  crée  les  atomes,  el  lorsqu'ils  paraissent  se  prolonger,  c'esl 
que  Diea  les  rencovelle  ou  en  crée  de  semblables,  sans  aocun 
intervalle.  Les  accidents,  comme  les  atomes,  sont  tous  indé- 
pendants les  ans  des  autres,  de  manière  que  le  repos  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  la  cessation  du  mouvement,  ni 
la  mort  comme  la  cessation  de  la  vie  ;  mais  le  repos 
et  la  mort,  et  en  général  tons  les  attributs  négatifs,  sont  de 
véritables  créations  de  Dieu.  Les  conséquences  que  renfer- 
ment ces  prémisses  sont  faciles  k  apercevoir.  La  première, 
c*est  qu*il  n*y  a  rien  dans  Punivers  qui  s'appelle  une  loi,  une 
propriété,  et  qui  puisse  serf  ir  à  distinguer  la  nature  de  chaque 
être  ;  c'est  que  les  choses  peuveQt  être  tout  autres  qu'elles  ne 
sont  ou  que  nous  les  voyons,  et  qu'il  n*y  a  rien  d'impossible 
ni  de  certain  dans  Tordre  de  la  nature.  La  seconde,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  dans  l'univers  qui  ressemble  à  une  cause  ou  a  une 
force,  el  qui  paisse  sertir  de  lien  entre  les  êtres  et  les  phéno- 
mènes ;  c'est,  en  un  mot,  la  négation  du  rapport  de  causalité, 
telle  qu'on  la  trouve  un  peu  plus  tard  chei  Gazàli.  Notre  &me, 
elle-même,  selon  les  motecallemln,  n'est  qu'un  accident  que 
Dieu,  à  chaque  instant,  renouvelle  dans  chaque  atome  de 
notre  corps.  A.  la  moindre  de  nos  actions  il  faut  que  Dieu 
crée  en  nous,  par  une  volonté  expresse,  et  la  volonté,  et  la 
iaculté  de  la  communiquer,  et  le  mouvement  de  nos  organes, 
el  le  mouvement  des  objets  sur  lesquels  nous  agissons» 

Malmonide  n'a  aucune  peine  à  triompher  de  ce  système  et 
à  montrer  que,  loin  de  servir  la  cause  pour  laquelle  il  a  été 
imaginé,  il  ne  fait  que  la  compromettre  en  détruisant  la  base 
sur  laquelle  elle  s'appuie,  et  en  confondant  toutes  les  idées 
de  l'intelligence  humaine.  Il  remarque  avec  raison  que  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  l'existence  de  Dieu,  sont  tirées 
de  Tordre  qui  règne  dans  la  nature.  Il  va  plus  loin  :  il  pense 
que  les  trois  grandes  vérités  qu'il  s'agit  de  défendre,  l'exis- 
tence de  Dieu,  son  unité  et  son  immatérialité,  se  concilient 
très- bien  avec  la  doctrine  aristotélicienne  de  l'éternité  du 
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monde  :  car,  qoand  bien  même  le  inonde  aurait  toujours 
eiisté,  il  n*en  fendrait  pas  moins  admettre  ane  intelligence 
qui  le  gouverne,  un  moteur  unique,  éternel,  distinct  et  Indé- 
pendant de  la  matière.  Poor  lui,  cependant,  il  se  séparera 
sur  ce  point  des  philosophes,  et  soutiendra  contre  eux  le 
dogme  de  la  création,  non- seulement  parce  que  la  religion  le 
lui  impose,  mais  parce  qu'il  lui  parait  être  plus  conforme  k 
la  raison  que  l'opinion  contraire  (2*  partie,  c.  1). 

Noos  n'arons  rien  à  dire  des  preuves  sur  lesqudles  Malmo* 
nide  fonde  Texistence  de  Dieu  :  ce  sont  les  preuves  mêmes 
d'Aristote  assujetties  à  la  méthode  de  Técole  et  consistant  à 
s'élever  des  diverses  espèces  de  mouvement  que  nous  obser- 
vons dans  la  nature  à  l'idée  d'un  premier  moteur.  Nous  nV 
vons  pas  besoin  de  montrer,  non  plus,  comment  inexistence 
de  Dieu,  une  fois  établie»  on  prouve  son  unité,  et  par  son 
unité,  son  immatérialité;  mais  il  est  intéressant  de  savoir 
comment  Mafmonide  défend  le  dogme  de  la  création. 

Écartant  les  systèmes  athées  et  matérialistes,  il  disUngue 
trois  opinions  sur  l'origine  du  monde  :  Popinion  qui  admet 
le  dogme  biblique  de  la  création  ex  nihUo  ;'Vopin\otï  de 
Platon  et  de  la  plupart  des  anciens  philosophes,  selon  la- 
quelle le  monde  a  été  tiré  d'une  matière  étemelle  dont  les 
éléments,  sans  puissance  par  eux-mêmes,  ont  été  primitive- 
ment confondus  dans  un  chaos  informe;  enfin  l'opinion 
d'Aristote  qui,  admettant  les  deux  mêmes  principes,  Dieu  et 
la  matière,  soutient  que  le  monde  a  foiqours  existé,  que  le 
mouvement  et  le  temps  sont  étemels,  que  la  nature  obéit  à 
des  lois  nécessaires.  La  doctrine  platonicienne  parait  être,  à 
Maîmonide,  comme  un  terme  moyen  entra  les  deux  autres, 
quoiqu'elle  penche  beaucoup  plus  du  côté  du  mosalme.  Il  lui 
reproclie  de  réunir  les  difficultés  des  deux  parties  extrêmes 
au  défaut  d'être  inconséquente  :  de  sorte  que,  pour  lui,  toute 
la  question  est  entre  la  BibU  et  Aristote. 

Il  est  convaincu  qu'Aristote,  en  enseignant  l'étcraité  du 
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monde,  n*a  pas  donné  son  opinion  pour  une  vérité  démontrée 
ou  soscepUble  de  rélre,  mais  comme  une  hypothèse  qui  pré- 
sente un  haut  degré  de  probabilité.  En  prenant  parti  pour  la 
doctrine  contraire,  ce  n*est  pas,  non  plus,  la  certitude  qu^il 
promet,  ou  quoi  que  ce  soit  qui  mérite  le  nom  de  preuve, 
mais  des  motifs  de  préférence  et  un  degré  de  probabilité  plus 
élevé.  Le  véritable  point  d'appui  du  dogme  de  la  création,  il 
faut  le  chercher  dans  la  foi  et  dans  Tautorité  des  livres  saints 
(2*  partie,  c.  16).  Cette  réserve  faite,  qui  est  digne  d*étre 
remarquée  en    un   pareil    sujet,   chez  un    théologien  du 
XII*  siècle,  voici  les  arguments  les  plus  sérieux  que  Maïmo- 
nide  oppose  i  l'hypothèse  d'Aristote  :  h  par  l'état  actuel  du 
monde,  il  nous  est  impossible  de  nous  faire  une  idée  de  ce 
qu'il  a  été  autrefois,  de  ce  qu'il  a  pu  être  à  son  origine  ;  de 
même  que,  dans  une  sphère  plus  bornée,  en  voyant  les  ani- 
maux qui  couvrent  notre  globe,  lorsqu'ils  sont  déjà  parvenus 
è  leur  complet  développement,  il  noua  serait  impossible  de 
deviner»  si  l'expérience  n'était  pas  là  pour  nous  apprendre, 
comment  Us  ont  été  engendrés  et  appelés  à  la  vie  ;  3°  une  in- 
telligence unique,  infinie,  qui  a  tout  disposé  avec  une  entière 
liberté,  rend  beaucoup  mieux  compte  du  plan  de  l'univers 
que  ces  intelligences  diverses  qui,  d'après  Aristote,  partagent 
avec  Dieu  le  gouvernement  du  ciel  et  le  privilège  de  l'éternité; 
Z**  si  le  monde  a  toujours  été  ce  que  nous  le  voyons,  c'est  que 
son  existence  est  nécessaire,  et  que  des  lois  nécessaires  pré* 
sident  à  son  organisation  ;  mais  alors  que  devient  la  liberté 
de  Dieu,  où  est  la  place  de  sa  sainte  providence?  Quant  aux 
objections  qu'on  élève  le  plus  souvent  contre  la  création,  que 
si  le  monde  avait  commencé.  Dieu  ne  serait  plus  immuable; 
qu'il  se  serait  reposé  une  éternité  pour  sortir  tout  à  coup  de 
son  inaction  ;  qu'il  aurait  (ait  dans  un  temps  ce  qu'il  pouvait 
aussi  bien  (aire  plus  tôt  ou  plus  tard  ;  ces  objections  dispa- 
raissent si  l'on  songe  que  le  temps  est  compris  dans  la  créa- 
tion ,  et  que ,  sans  elle ,  il  n'existerait  pas  (  uiri  mpra  , 
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lo-22(..  Mais  en  admellant  que  le  monde  a  eo  un  conmer- 
II,  Maîoiooide  ne  croit  pas  qu'il  aura  ane  fin  :  il  consi- 
éat  la  créalion  comme  un  acte  conforme  à  Teiseoca  divine 
et  qoi,  embrassant  la  totalité  des  êtres ,  n*a  pas  d*antre  fia  que 
l«i-méme,  par  conséquent  ne  peut  pas  être  limité  dans  la  dorée. 

La  question  de  l'origine  des  choses  n'est  pas  la  seale  oà 
Malmooide  se  déclare  ouvertement  en  désaccord  avec  Ari- 
stote;  il  trouve  de  notables  absurdités  dans  qualqaaa-uies  de 
ses  opinions  sur  la  nature  divine,  et  se  sépare  aoiti  de  sa 
cosmologie  ou  de  sa  physique  générale»  au  moins  pour  les 
régions  supérieures  à  notre  satellite  ;  car  en  tout  oe  qai  rt- 
prde  notre  monde  sublnnaire,  il  le  tient  pour  inlinlUble.  E«a 
physique  de  Malmonide,  comme  celle  de  la  plupart  des  philo- 
sophes arabes,  est  une  sorte  de  compromis  entre  le  principe 
alexandrin  de  l'émanation  et  le  dualisme  péripaléticien  :  son 
bat  est  de  combler,  uns  Tanéanlir,  la  dislance  qui  sépare  la 
nature  de  son  principe  et  les  intelligences  des  sphères  de 
rintetligence  suprême.  Elle  distingue  dans  Tuniverscinq  grandes 
sphères  enveloppées  Tune  dans  Tautre,  et  tournant  autour  de  la 
terre,  leur  centre  commun.  La  première,  c'est-à-dire  la  plus 
humble  et  la  plus  rapprochée  de  nous,  est  la  sphère  de  la  lone; 
la  sectinde  est  celle  du  soleil  ;  la  troisième,  celle  des  cinq  pla- 
nètes reconnues  par  les  anciens  comme  supérieures  au  soleil; 
la  quatrième,  celle  des  étoiles  fixes;  enfin,  la  cinquième  et  la 
plus  élevée,  celle  des  intelligences  séparées  des  corps.  Tontes 
ces  sphôres  sont  reliées  entre  elles  et  mises  en  communication 
les  unes  avec  les  autres  par  une  influence  spirituelle  qui,  éma- 
nant de  Dieu,  descend  successivement  par  des  degrés  intermé- 
diaires depuis  la  plus  haute  intelligence  jusqu'au  dernier 
atome  de  la  matière  corruptible  de  notre  globe.  C'est  l'échelle 
dr  Jacob  dont  le  pied  repose  sur  la  terre  et  dont  le  sommet 
«e  perd  ilans  le  ciel.  Indépendamment  de  cette  influence  gé- 
iifralf.  les  «iphèrfs  et  chacune  des  phnètes  ou  des  étoiles 
quVIIe.'t  renferment,  exercent  encore  une  puissance  partico- 
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hère  sur  notre  mondte  terrestre  :  ainsi»  la  lune  agit  sur  reaii, 
comme  nooi  le  toyons  fiar  le  flox  et  le  reflux  de  la  mer  ;  le 
soleil  sur  le  fëu»  la  sphère  des  planètes  sur  Tair,  celle  des 
étoiles  IlièS'snr  la  terre,  et  chacun  de  ces  astres  sur  une  espèce 
détMBiaée  des  mhiéraux,  des  végétaux  ou  des  animaux  que 
produit  votre  sol.  Ces  idées  néoplatoniciennes  n'excluent  pas 
ridée  d*Ari8tote,  qse  chaque  étoile  est  un  être  animé  et  intel- 
ligent, phyilquelnent  incorruptible,  moralement  supérieur  i 
rhomme.  Mal monide  trouve  cette  doctrine  conforme  à  ce  que 
rBeritnre  nous raeonte  des  anges,  et,  la  réunissant  avec  le 
rêve  de  Fythagora,  Il  prend  à  la  lettre  ces  paroles  du  psal- 
mistei  que  les  deux  racontent  la  gloire  de  Dieu  et  que  Pétoile 
du  matiB  chante  ses  louanges  (uW  mpra,  c.  4-10  ;  I"  partie, 
c.  19)^  Mais  toute  cette  partie  de  son  système  n*a  pas  d'autre 
▼aleur  à  ses  yeux  que  celle  d'une  poétique  hypothèse,  contre 
laqudle  H  a  soin  de  nous  prémunir  lui-même.  Nous  n'avons, 
dit-il  (2*  partie,  c.  23),  sur  la  nature  du  ciel,  que  des  con- 
naissances très-tiomées,  et  c'est  aux  mathématiques  qu'il  ap* 
partlent  de  nous  les  fournir. 

Après  lldéede  la  création  et  la  théorie  de  la  nature  se  pré- 
sentent naturellement  les  rapports  de  Dieu  avec  le  monde,  et 
particulièremeot  avec  l'homme,  la  question  du  mal,  de  la  Pro- 
vidence,  de  la  prescience  et  de  la  liberté,  et  surtout  de  la  révéla- 
tion et  de  la  raison.  Le  mal,  selon  Malmonide,  n'existe  point  par 
Ittî-méme,  il  n'est  qu'une  simple  négation,  ou,  commeon  disait 
alors,  une  privation,  c'est4-dire  l'absence  do  bien  ;  par  con- 
séquent. Dieu  ne  peut  pas  en  être  l'auteur.  Dieu  n'a  fait  que 
le  bien,  c'est-è*dire  tout  ce  qui  est.  D'où  vient  donc  que 
nous  voyons  tant  de  mal  dans  l'univers  ?  de  ce  que  nous,  ju- 
geons l'univers  par  rapport  à  nous,  au  lieu  de  nous  juger  par 
rapport  i  lui  et  de  nous  faire  notre  place  dans  l'ordre  géné- 
ral des  choses.  Par  suite  de  cette  erreur,  nos  bcultés  sont  dé- 
tournées de  leur  osage  et  les  conditions  de  notre  bonhenr 
méconnues.  Les  inaux  qui  nous  alleignent  peuvent,  fn  eflet, 
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se  diviser  en  trois  classes  :  les  ans  ont  leor  sonrce  dans  dos 
împerfeclions  nttarelles  oo  dans  les  Ihottes  de  notre  èUe, 
qui  nons  assojettissent  è  la  dooleor  et  à  la  mort  ;  ce  font  les 
moins  nombreoi.  Les  antres  sont  les  injores  et  les  tIoImmms 
qne  les  hommes  se  font  souffrir  réciproqoement  ;  oeov-là  font 
plus  nombreux  que  les  premiers.  Bnfin  Tiennent  le§  oun 
que  chaque  homme  sMnflige  i  lui-même  en  désobéissanl  aux 
lois  de  la  nature  et  de  la  raison  :  cette  dernière  elasM  forma, 
sans  contredit,  le  plus  grand  nombre.  (3*  partie^  t.  10-12). 

Dans  la  question  de  la  Providence,  Malmonlde  ne  flM>ntfe 
pas  moins  de  bon  sens  et  de  fermeté  d*esprlt.  Ezaminint 
toutes  les  solutions  que  cette  question  a  reçues  ou  qo*elle  est 
susceptible  de  recevoir,  il  les  trouve  au  nombre  de  cinq  :  la 
première  est  celle  d*Épicure,  qui  nie  absolument  la  ProTidence 
et  n*admet  dans  Tunlvers  que  Templre  du  hasard  ;  la  aeeonde 
est  la  doctrine  d*Aristote,  interprétée  par  Alexandre  d*Apfaro- 
dise,  selon  laquelle  la  providence  divine  ne  s*exeree  que  sur 
les  sphères  câestes  et  s*arrète  i  Torbite  de  la  lune  ;  on  peut  y 
substituer,  si  Ton  veut,  Topinion  de  la  majorité  des  péripalè- 
ticiens,  qui  admettent  une  providence  pour  les  choses  uni- 
verselles, pour  les  genres  et  les  espèces ,  mais  non  pour  les 
individus.  La  troisième  solution  est  celle  qui  a  été  adoptée  par 
la  secte  dès  ascharites.  Les  ascharites,  se  plaçant  à  an  point 
de  vue  diamétralement  opposé  à  celui  des  péripatétieieBs,  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  lois  générales,  et  ne  recon- 
naissent en  Dieu  que  des  desseins  particuliers,  arrêtés  de  toute 
éternité,  qui  déterminent,  jusque  dans  les  moindres  détails, 
Texistencede  chaque  individu.  La  doctrine  des  motaialei  nous 
offrela  quatrième  solution.  Suivant  ces  sectaires,  la  providenoe 
de  Dieu,  et  non-seulement  sa  providence,  mais  sa  justice,  ion 
pouvoir  rémunérateur  s*étend  indistinctement  à  tous  les  êtres, 
même  à  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  i  la  liberté  ni  au  sen- 
timent moral.  Aucune  créature,  disent-ils,  pas  plus  un  ani- 
mal ou  un  insecte  qu*un  être  de  notre  espèce,  ne  souffla  sans 
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rémonératioD  future,  ne  jouit  sans  Tavoir  mérité  :  ainsi,  la 
souris  innoorate  qui  tombe  sous  la  dent  du  chat  trouvera 
dans  une  autre  ^ie  la  réparation  de  sa  douleur.  Enfin,  la  cin* 
quièoM  opinion  qui  existe  sur  U  Providence,  c'esl  qu^elle  ne 
descend  aux  individus  que  dans  le  cercle  dePhumanité,  là  où 
existent  la  liberté  et  la  raison,  le  mérite  et  le  devoir  ;  que, 
partout  ailleurs»  elle  ne  s'occupe  que  des  genres  et  des  es- 
pèces, et  abandonne  Tindividu  aux  lois  de  la  nature.  L'o- 
pinion d'Épicure  s'évanouit  devant  les  preuves  de  l'eiistence 
de  Dieu  ;  celle  d'Aristote  devant  les  preuves  de  la  création  : 
car  s*U  n'existe  pas  en  dehors  de  Dieu  une  puissance  étemelle 
comme  lui»  si  la  nature  a  reçu  de  lui  seul  tontes  les  lois  qui 
la  gouvernent,  il  est  évident  que  rien  ne  peut  limiter  son 
action  ,  et   que  sa  providence  peut  s'étendre  aussi    loin 
qu*il  lui  plaît,  c*est-i-dire  que  sa  sagesse  l'ordonne.  Les  u- 
durites,  en  se  préoccupant  exclusivement  de  rintelligence 
divine,  et  en  voulant  montrer  que  tout  est  présent  devant 
elle  de  toute  éternité,  suppriment  la  liberté  humaine,  et,  par 
conséquent,  le  mérite,  la  justice,  la  distinction  du  bien  ou  du 
mal,  et  aussi  la  science  :  car  toute  connaissance  scientifique 
repose  sur  la  distinction  du  possible,  de  l'impossible  et  du 
nécessaire  ;  et  cette  -distinction  est  anéantie  dans  le  système 
des  ascluritea.  Les  motaiales,  par  une  autre  exagération,  ar- 
rivent à  peu  près  an  même  résultat.  Ce  qu'ils  cherchent  à  dé- 
fendre avant  tout,  c'est  la  justice  de  Dieu,  sa  puissance  rému- 
nératrice ou  la  providence  morale  ;  mais,  comme  ils  étendent 
les  conséquences  de  cette  idée  aux  êtres  dépourvus  de  liberté 
et  de  tout  caractère  moral,  ils  confondent  par  là  même 
rhomme  avec  la  brute,  les  êtres  libres  et  intelligents  avec  les 
forces  aveugles  de  la  nature.  Reste  donc  la  dernière  opinion, 
que  Malmonide  reconnaît  pour  la  vraie,  pour  la  seule  propre 
à  satisûiire  en  même  Imnps  la  raison  et  la  foi,  le  judaïsme  et 
la  philosophie.  Toutefois,  il  observe  que  nos  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  étant  notre  seul  titre  à  la  protection  de  la 
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ProvideDoe,  celle-ci  ne  peut  pis  être  la  même  poar  toas  les 
iodmdas  de  Tespèce  humaine,  mais  qu'elle  esl  plus  on  moins 
spéciale,  que  son  action,  ses  inspirations  se  font  sentiç  d'une 
manière  plus  ou  moins  immédiate,  selon  les  diflëreots  degrés 
de  vertu,  de  piété  et  de  sagesse  qui  eiistent  cbei  les  hoaunet 
(3*  partie,  c.  1 7  et  18). 

La  providence  divine,  qu'elle  s'applique  à  l'homme  ou  à  la 
nature,  s'étend  nécessairement  sur  l'avenir  et  comprend  la 
prescience.  Mais  comment  la  prescience,  qui  semble  supposer 
que  nos  actions  sont  déterminées  de  toute  éternité,  peot-elle 
se  concilier  avec  la  liberté  humaine  ?  Devant  ce  problème  re- 
doutable, on  peut  dire  insoluble,  qui  a  toujours  préoccupé  les 
théologiens  et  les  philosophes,  Malmonide  prend  le  parti  que 
dictent  le  bon  sens  et  un  sentiment  véritablement  religieux. 
Nous  savons  très- bien,  dit-il,  ce  que  c'est  que  la  liberté;  nous 
voyons  quMle  est  le  principe  de  nos  actions  et  la  condition 
de  notre  responsabilité  ;  nous  n'avons  pas  une  idée  aussi  nette 
de  la  prescience  de  Dieu,  ou  de  la  manière  dont  les  choses 
sont  présentes  à  sa  pensée  et  soumises  i  ses  décrets  :  il  nous 
est  donc  impossible  de  soutenir  que  ces  deux  choses  soient 
inconciliables  entre  elles  (  ubi  supra,  c .  21  ;  Huit  chapitres, 
c.  8). 

A  la  suite  de  ces  eonsidérations  métaphysiques  et  morales, 
Malmonide  entreprend  la  conciliation  de  rficriture  sainte  avec 
la  raison.  Il  appelle  à  son  aide  toutes  les  sciences,  l'histoire 
naturelle,  la  médecine,  la  philosophie,  et  par-dessus  tout  sa 
curieuse  érudition  touchant  la  religion  des  anciens  peuples  de 
la  Syrie  et  de  la  Chaldée,  pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  précepte  du  Pentatsuquê  qui  ne  trouve  son  explication 
dans  la  raison  on  dans  l'histoire.  Nous  ne  le  suivrons  pas  sur 
ce  nouveau  terrain  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  donner  ici 
une  idée  de  sa  théorie  de  la  prophétie.  La .  prophétie,  selon 
Malmonide,  est  un  état  de  perfection  que  la  Providence  n'ac* 
corde  pas  à  tous  les  hommes>  mais  qui  ne  peut  exister  ce- 
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pendant  qa*avec  cerUines  facoliés  et  certainef  eonditions  n*- 
turelles,  les  ones  physiques,  les  antres  morales ,  et  d'antres 
intellectnelles.  An  premier  rang  de  ces  conditions  il  faut  pla- 
cer Timagination  ;  car  elle  seule  peut  expliquer  les  ▼istons, 
les  songes  prophétiques  et  ce  qu'il  y  a  souvent  de  biurre  ou 
de  choquant  pour  nous  dans  les  récits  des  prophètes.  A  l'i- 
magination doit  se  joindre  une  raison  prompte  et  tellement 
exercée,  qu'elle  puisse  saisir  les  choses  d'un  seul  coupd*œil, 
et  passer  de  Tune  à  l'autre  sans  a?oir  conscience  de  sa 
marche,  il  existe,  en  effet,  dans  chacun  de  nous,  dit  Malmo- 
nide,  une  certaine  faculté  de  juger  de  l'avenir  par  le  présent, 
et  qui  se  change  par  Texerdee  en  une  ? éritable  intuition  : 
cette  faculté,  portée  à  sa  plus  haute  perfection,  devient  un  des 
éléments  de  la  prophétie.  Mais  ce  n'est  rien  de  voir  promptf  • 
ment  les  choses  éloignées,  et  de  les  voir  avec  son  esprit, 
comme  on  pourrait  le  faire  avec  les  yeux  ;  il  fout  encore 
avoir  le  désir  de  les  fidre  connaître  aux  autres  quand  elles 
peuvent  leur  être  utiles,  et  le  courage  de  les  proclamer  en 
face  même  de  la  mort  :  en  un  mot,  le  caractère  doit  être  au 
niveau  de  l'intelligence.  Enfin  la  dernière,  ou  plutôt  la  pre- 
mière condition  que  le  prophète  doit  remplir,  c'est  que  son 
tempérament  et  sa  constitution  physique  n'apportent  point 
d'obstade  à  ce  noble  essor  de  l'Ame  ;  car  il  existe  une  relation 
intime  entre  certaines  facultés  de  Tesprit  et  certains  organes 
du  corps,  notamment  entre  l'imagination  et  le  cerveau.  Ghes 
ceux-lè  mêmes  qui  réunissent  ces  qualités  diverses  il  y  a  en- 
core des  différences  à  observer  ;  il  y  a  des  degrés  dans  la 
prophétie  comme  dans  nos  làcollés  ordinaires.  Ces  degrés, 
selon  Matmonide,  sont  au  nombre  de  onze,  et  il  les  décrit 
avec  le  même  soin  ,  il  les  distingue  les  uns  des  autres  avec  la 
même  précision  que  s'il  s'agissait  de  quelque  objet  d*histoire 
naturelle.  Au-dessus  de  tous  il  reconnaît,  il  est  vrai,  une  in- 
fluence ou  émanation  particulière  de  la  Divinité  {Schéfa) 
qui  passe  de  rintelligence  active  à  rintelligciice  passive,  et  de 
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là  à  rimagiDalion  (2'  partie,  c.  36-48)  ;  mais  lorsqn^on  songe 
que  la  raison  elle-mèane  naît  en  nons  d*one  commaoîcation 
semblable,  il  est  impossible  de  ne  pas  Toir  disparaître  la 
faible  barrière  qni  la  sépare  encore  de  la  révélation. 

Les  théologiens  jaifs  attachés  i  Tandenne  foi  ne  se  mé- 
prirent point  sor  la  Téritable  signification  des  œavres  de 
Ifaïmonide,  et  particolièrement  do  Mare  mAcmckIm.  Un  rab- 
bin de  Tolède,  appelé  Méir  ben-Todros-Halévy,  dit,  en  par- 
lant de  ce  li?re,  qa*il  fortifie  les  racines  de  la  religion, 
mais  qn*il  en  détroit  les  branches.  Cependant  tant  que  vécot 
Taoteor,  il  ne  s'élefa  contre  loi  qœ  de  rares  et  timides  ad- 
versaires; immédiatement  après  sa  mort  on  fiolent  orage 
éclata  contre  u  mémoire.  I>e  nombreoses  commnnaotés, 
principalement  celles  de  la  Provence  et  do  Langoedoc,  pro- 
noncèrent Tanathème  contre  ses  écrits  philosophiqnes  el  les 
condamnèrent  aox  flammes;  qoelqoes-ons  même  poussèrent 
Paveoglement  jasqo*i  invoqoer  contre  ces  écrits  et  ceox  qoi 
les  goûtaient  l'aotorité  ecclésiutiqoe.  D'aotres  se  levèrent 
poor  les  défendre,  et  lancèrent,  i  leor  toor,  les  fondres  de 
Texcommonication  contre  leors  adversaires.  Ce  fot  on  véri- 
table schisme  qoi  embrassa  peo  à  peo  tontes  les  synagogoeset 
ne  dora  pas  moins  d'on  siècle.  Mais  la  victoire  resta  à  Malmo- 
nide.  Tandis  qoe  ses  écrits  talmodiqoes  conservèrent  leor  ao- 
torité  sor  les  théologiens  pors,  son  Ifor^  mboueMm  donna 
Fimpolsion  i  toos  les  libres  esprits  qoi  sortirent  do  judaïsme 
depuis  Spinoia  josqo*i  Mendeissohn. 
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L  HOMME  ET  LA  SOCIÉTÉ 
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ESSAI  SSB  LIS  DROITS  BT  IIS  DIVOIBS  RESPICTffS 

DE  L^HOMMB  BT  DE  Là  SOCIÉTÉ 

PAR  M.  LE  COMTE  PORTALIS  (1). 


CHAPITRE   IV. 

D'un  prétendu  état  de  nature. 

De  nos  jours,  de  Maistre  a  nié  Thomnie  ;  vers  le  milieu 
da  siècle  dernier,  J.-J.  Rousseau  analbématisait  la  ioeiélé. 
Selon  loi,  rhomme,  perverti  par  le  contact  de  ses  semblables, 
doit  à  leor  commerce  les  mauvaises  passions,  les  sentiments 
dépravés,  cause  déplorable  de  la  misère,  des  désordres  et  des 
crimes  qui  affligent  et  souillent  la  société  civile.  Ses  disciples 
et  lui  se  forgeaient  Tidéal  d'une  félicité  k  jamais  perdue  dont 
aurait  joui  l'espèce  humaine,  lorsque,  aboyant  notUm  d'aucune 
auociation  quelconquCf  elle  errait  dans  les  forêts  vierges,  ar- 
rosées par  les  clairs  ruisseaux  ok  se  désaltéraieni  nos  pères. 


fl)  Voir  plus  haut,  p.  95. 
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Il  est  facile  de  réduire  i  Véiat  de  fable  ce  préienda  ékU  ée 
nature f  dont  on  ne  lroa?e  de  traces  que  dans  les  rêveries  de 
quelques  philosophes  anciens  ou  modernes.  L'hoamiey  coa- 
serrant  sa  boiUé  naHve  et  jouissant  de  tous  ses  droits  sans  être 
lié  par  aucun  devoir,  loin  d'être  à  Vétat  de  naiure.  se  trooTe- 
rait  dans  un  état  parfoitement  cofUrf  nature^  et  qui  réaliserait» 
s*il  était  possible,  une  êuppôeition  contre  UmU  vérité. 

Si  rimagination  la  plus  fertile  pouvait  trouver  des  ooolears 
pour  retracer  Tétrange  et  solitaire  béatitude  de  ces  anacho- 
rètes du  premier  âge,  quelle  àme  retenant  quelque  ckoêt  d'hu- 
main ne  serait  saisie  d*une  douloureuse  compassion  à  Tidée 
de  ces  êtres  insociabies,  égarant  leurs  vies  dans  d'immenses 
forêts  peuplées  de  bêtes  sauvages,  ou  de  quelques  individus  à 
face  humaine  non  moins  farouches  qu'elles  !  —  Qui  s'avise- 
rait de  chercher  là  le  bonheur  P 

Mais  cette  solitude  salutaire,  préservatrice  des  vices  et  des 
passions,  cet  isolement  fécond  en  vertus,  comment  s'y  main- 
tenir ?  En  supposant  qu'ils  n'eussent  pas  même  l'idée  d'une 
association  quelconque ,  les  hommes  n'auraient  évidemment 
pu  échapper  à  la  pratique  de  la  chose.  Cet  attrait  si  paissant 
qui  rapproche  un  sexe  de  l'autre,  l'amour,  ne  les  aurait-il  liés 
par  aucun  nœud  ?  Les  sens  se  seraient-ils  enflaounés  uns 
échauffer  la  sensibilité  qui  est  le  sens  moral,  le  sens  de  l'àae, 
le  sens  par  excellence  ?  Des  liaisons  si  intimes  n'auraient-elles 
laissé  après  elles,  dans  la  mémoire  du  cœur,  ni  tendresse,  ni 
reconnaissance  ?  La  *mère  aurait  abandonnné  ses  enfiaints ,  les 
enfdnts  auraient  fui  le  sein  de  leur  mère!  La  chasse,  la  pêche, 
le  pâturage,  la  culture  des  champs,  mille  autres  intérêts  com- 
muns n'auraient  pu  suffire  pour  éveiller  entre  les  hommes 
l'esprit  d'asociation  !  Le  péril,  le  travail,  le  besoin,  la  néces* 
site,  n'en  auraient  jamais  fait  des  compagnons  ! 

S'il  était  possible  d'admettre  ces  impossibilités,  que  serait 
devenue  la  bonté  native  de  l'homme  ?  Aurait-il  été  bon  et  sans 
entrailles?  Bon,  sans  être  sensible:'  Et  sensible,  eût- il  pu  ré- 


sisier  aax  plus  sainles  inspirations,  aax  plos  douces  afTections 
de  la  nature,  et  ne  former  avec  ses  semblables  ni  alliance,  ni 
association  ? 

Cette  étincelle  divine  qui  Tanime,  le  distingneralUelle  des 
antres  êtres  viTants  et  organisés,  non  pour  relever  aa-dessns 
d*enx,  mais  pour  le  ravaler  an-dessous  de  leur  nivean  ?  Se- 
rait-ce la  supériorité  de  discernement  qu'elle  lui  assure  qui 
împlterait  silence,  en  son  âme,  k  cet  instinct  providentiel  au- 
quel les  animaux  obéis0ent  d*une  manière  si  touchante  ;  et,  sous 
le  jong  d'un  sec  égoTsme,  le  confinerait-elle  dans  la  sphère  étroite 
de  son  individualité?  Une  telle  condnsion  révolterait  tontes 
les  consciences.  Cependant ,  dans  la  supposition  contraire,  la 
seule  qni  soit  admissible,  si  l'homme  primitif,  docile  i  la  voix 
delà  nature,  a  connu  la  vie  de  iamille,  il  n>st  demeuré 
étranger  ni  i  la  notion  d'une  asioeiaHon  qwlecnquê,  ni  à 
celle  du  detoér, 

La  fomille,  en  effet,  est  la  première,  la  plus  étroite,  la  plus 
obligatoire  des  associations.  Elle  est  Télément  et  le  modèle 
de  la  société  civile.  Les  dewtirt  de  famille  sont  les  pins  puis- 
sants de  tons. 

Affirmer  que ,  dans  l'état  de  nature  tel  qu'on  l'imagine, 
l'homme  était  en  possession  de  tous  les  droits,  c'est  alléguer 
l'impossible. 

11  est  deux  sortes  de  dnriit  :  les  droits  innés  et  les  droits 
aequiê. 

Les  droits  ifmét  sont  inhérents  è  notre  nature  ;  ils  sont  an- 
térieurs k  toute  loi  positive;  ils  sont  nécessairement  limités 
par  les  droits  d'autrui.  Hors  de  la  société,  ils  sont  sans  cesse 
en  péril  ;  à  chaque  instant  toutes  les  passions  lés  menacent. 
Le  sentiment  inné  de  la  justice,  quelquefois  obscurci,  toujours 
combattu  par  l'intérêt  personnel  et  ses  ruses,  les  protège  seul. 
Dans  Tordre  social,  les  lois  positives  constatent  l'existence  des 
droits  innés  ;  elles  les  déclarent,  les  garantissent,  en  fixeiU 
les  limites  et  en  règlent  l'usage. 
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Les  droils  acquis  soDt  ceux  qoe  nous  lenoos  des  lois  posi- 
lives.  La  société,  qui  les  concède,  les  détermine  et  les  définit. 
Elle  en  restreint  l'usage  ou  Télend,  selon  qae  les  néceisités 
publiques  ou  rintérél  social  le  commandent. 

Dans  rétat  de  nature,  s'il  pou? ait  exister  tel  que  J.- J.  Batu- 
ieoM  Ta  conçUy  il  n*y  aurait  point  d'autres  droits  que  les  droils 
i$mé$.  La  possession  de  ces  droils  est  inadmissible;  oiaîs  oeile 
possession  n'est  jamais  le  gage  certain  de  lear  libre  e^ipdce. 
Dans  VéUU  de  soeiété,  ils  ne  pensent  se  traduire  en  scies  qœ 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  sous  sa  garantie  et  son  sotorilé. 

Dans  l'^lol  de  nolitrsy  seul  dans  le  monde»  abandonné  à 
ses  propres  forces,  toute  occasion  de  faire  usage  de  la  pins 
grande  et  de  la  plus  excellente  partie  de  ses  droite  iweie  man- 
querait k  l'homme.  Il  pourrait  sans  doute  aller  et  fenir,  tra- 
▼ailler  de  ses  mains,  jouir  des  biens  que  lui  prodigœrsit 
spontanément  la  nature  et  du  produit  de  ses  œufres,  oser  et 
abuser  de  ce  dont  il  aurait  pris  possession,  élever  900  4nie  à 
Diea  et  lui  rendre  tel  culte  intérieur  et  extérieur  qQ*il  jugerait 
confeoable,  appliquer  sa  pensée  à  l'observation  des  phéno- 
mènes naturels,  è  l'étude  des  lois  de  l'univers,  soomellre 
ces  choses  à  l'examen  de  sa  raison,  et  sa  raison  elle>nDéme  à 
sa  propre  critique.  —  Mais  l'un  de  ses  droits  les  pins  pré- 
cieux, l'un  de  ceux  dont  l'exercice  importe  le  plus  à  son 
propre  perfectionnement,  celui  de  coomiuniquer  ses  idées,  de 
les  échanger  contre  les  idées  de  ses  semblables,  d'exercer 
pleinement  et  librement  ce  commerce  inappréciable  des  in- 
telligences qui  les  accroît  par  l'association,  les  dévdoppe  par 
le  débat,  et  les  élève  à  leur  plus  haute  puissance;  le  droit 
inappréciable  de  donner  et  de  recevoir,  de  prêter  et  de  ren- 
dre les  bons  offices  de  l'humanité;  les  droits  si  jaloux  de  l'é- 
galité devant  Dieu,  devant  la  loi,  devant  la  justice,  de  VéquUé 
et  de  la  parfaite  réciprocité  dans  les  obligations,  sommeille- 
raient éternellement  sous  les  ombrages  silencieux  de  la  forêt 
primitive. 
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En  supposant  que  Thomme  isolé  el  solilaire  eût  avec 
d'autres  hommes  des  relations  nécessaires  ou  des  relations 
aocidentelleSy  rien  n*aQrait  été  moins  assuré  et  plus  pré- 
caire que  l'usage  de  leurs  droits  tfiti^#i  dans  cet  étrange  étal 
de  la  nature,  la  liberté,  Tégalité,  la  justice  auraient  manqué 
aux  hommes,  souvent  opposés  d'intérêts,  toujours  rivaux  en 
prétentions,  n'acceptant  pour  mesure  de  celles-ci  que  leurs 
passions,  et  pour  arbitre  que  la  force  et  la  violence,  qui  font 
seules  l'ofiQce  de  la  justice  hors  de  l'état  social. 

U  ne  saurait  en  être  autrement,  puisque,  au  nombre  des 
avantages  dont  on  déplore  la  perte  et  que  l'homme  tenait  de 
l'état  de  nature,  se  trouve  l'affranchissement  de  tous  les  de- 
voirs. —  Or,  l'affranchissement  de  tous  les  devoirs  paralyse 
nécessairement  ou  même  empêche  absolument  l'exercice  de 
Ions  les  droiU.  —  Qui  dit  Uberté  dit  UmUi.  —  Qui  dit  drotl 
dit  égaUtéf  rédproeité,  —  La  liberté  sans  limites,  c'est  l'in- 
dépendance ;  ^indépendance,  c'est  la  souveraineté.  —  La  sou- 
veraineté de  chacun,  c'est  la  servitude  mutuelle  de  tous.  — 
La  source  de  tous  les  droits  de  l'homme,  c'est  la  liberté,  dont 
régalité  n'est  qu'une  condition.  En  effet,  l'homme,  en  tant 
qu'être  intelligent,  libre  et  moral,  s'appartient  à  lui-même; 
il  a  la  prcpriété  de  toi.  —  L'indépendance  de  sa  volonté  de 
toute  autre  volonté  humaine  est  le  principe  de  l'égalité  des 
hommes,  qui  ne  peuvent  être  liés  entre  eux  que  par  des  obli- 
gations égales  et  réciproques.  —  Ces  obligations,  conditions 
de  l'égalité,  ce  sont  les  devoirs  :  sans  devoirs,  point  de  diroiU, 
ou  impossibilité  de  les  exercer. 

Que  reste-t«il  donc  de  ce  prétendu  état  de  nature  ?  11  re- 
pose sur  l'isolement  des  individus,  et  les  hommes  ne  peuvent 
vi?re  isolés.  —  Il  devait  préserver  de  toute  atteinte  leur  bonté 
native,  et  il  les  réduirait  à  l'impossibilité  de  la  pratiquer.  — 
Avec  lui ,  l'homme  devrait  être  en  pleine  possession  de  tous 
ses  droits,  et  il  est  évident  que  Texercice  des  plus  précieux 
de  tous  lui  aurait  été  refusé,  en  même  temps  que  l'affranchis- 
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sèment  des  devoirs  Taorait  dépouillé  de  la  seule  garaoUe  qui 
pût  lui  eo  assurer  la  paisible  jouissance. 

Nous  regretterions  d'avoir  trop  insisté  sur  la  réfutalion 
d'un  système  contradictoire  et  presque  abandonné,  ti  les  er- 
reurs sur  lesquelles  il  repose  ne  se  reproduisaient  tous  une 
autre  forme  dans  les  systèmes  qu'on  lui  substitue,*  el  ti  cette 
réfutation  ne  nous  avait  fourni  l'occasion  d'eiposer  des  no- 
tions élémentaires  qui  rentraient  dans  notre  sujet. 

■ 

CHAPITRE  V. 

De  Pàbus  qu'on  fait  des  principes  de  la  sociabilité. 

Mais  si,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  rhomme  n'a 
pas  été  créé  pour  vivre  seul,  en  faut- il  conclure  que,  comme 
l'abeille,  il  soit  en  ce  monde  pour  sa  ruche  et  non  pour  Isi- 
même?  Inféodés  à  la  société  dont  ils  font  partie,  ses  oomps- 
triotes  et  lui  ont-ils  pour  unique  destination  une  fimeHom  à 
remplir  dans  l'ordre  social?  Leur  vie,  leur  activité,  leurs  tra- 
vaui  doivent-ils  ne  profiter,  comme  ceux  des  moines,  qii*à 
leur  communauté  ?  La  sociabilité  est-elle  tout  l'homme  ? 

G*est  manifestement  ce  qui  résulterait  des  systèmes  nou- 
veaux. La  constitution  intellectuelle  et  morale  de  l'homme 
dément  une  telle  doctrine  :  le  droit  naturel  la  repousse  ;  elle 
est  contraire  i  l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  philoso- 
phes. Il  est  vrai  qu'on  répudie  le  droîl  naturel,  et  qn*on  fait 
peu  de  cas  des  philosophes  de  la  veille  ;  on  substitue  à  toutes 
ces  vieilleries  un  prétendu  droit  social,  qui  vient  présider  un 
peu  tard  à  l'organisation  des  sociétés  humaines,  ce  qui  sup- 
poserait qu'il  ne  leur  est  pas  bien  nécessaire,  et,  k  coup  sûr, 
qu'il  ne  leur  est  pas  inhérent. 

La  conscience  que  nous  avons  de  nous-mêmes,  de  notre 
perfectibilité  propre,  de  notre  vocation  individuelle,  ne  peut 
nous  tromper.  Le  soin  de  notre  dignité  morale,  de  notre  per- 
fectionnement personnel,   de  notre  bien-être ,  natt  en  noo« 
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aax  premières  lueurs  de  notre  iolelligeoce;  il  commence  à 
s'exercer  aussitôt  que  notre  discernement  s^éveille  ;  il  est 
comme  la  respiration  de  Tàme. 

C'est  vainement  que,  pour  flétrir  la  loi  fondamentale  de 
notre  naturel  Tinstinct  du  mot  humain,  le  sentiment  de  notre 
personnalité,  on  cherche  à  la  confondre  atec  un  odieux 
^goûmê.  On  la  désigne  sous  le  nom  d'tndtvûiiialtfmf ,  qu'on 
sXTorce  de  rendre  odieux.  Nous  acceptons  le  nom  en  re- 
poussant rinjure.  L'expression  est  juste  et  précise  :  Il  n'y  a 
QUE  DES  INDIVIDUS  DANS  LA  NATURE.  Ot  sxiomo  incontes- 
table s'appliquerait  spécialement  à  la  nature  humaine  s'il  n'é- 
tait pas  d'une  application  universelle.  L'homme  vit  de  sa 
propre  vie.  ^u  sa  qualité  d'homme,  il  est  son  propre  maître  ; 
il  n'appartient  et  ne  saurait  appartenir  qu*à  lui-même.  C'est 
cette  Idée  qu'exprime  le  mot  individuaUnM, 

VmAMàwdiÊfM  diffière  essentiellement  de  VégalUme^  qui 
en  est  la  corruption.  VinâiwdMlùm»  implique,  sans  doute, 
l'omoiir  de  sot,,  mais  ramour  de  sot  bien  entendu,  Varnow  de 
Êoi  selon  la  justice,  cei  nmour  de  $oi  qui  est  l'exacte  mesure 
de  VamoiÊr  du  prochain. 

Wégoùmê  est  une  préférence  désordonnée  et  exclusive  de 
soi-même,  qui  porte  l'homme  à  sacrifier  constamment  les  tn- 
lér/ti  d^autrui  aux  siens  propres  et  à  violer  perpétuellement 
la  juêiMce  au  profit  de  son  utUité privée,  11  isole  l'individu  au 
sein  de  la  société  et  lui  inspire  une  secrète  haine  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  lui  ;  dénaturé  par  cette  passion  lyrannique,  il 
forme  en  son  cœur  le  vœu  insodable  et  impie  d*étre  seul. 
VéffoUme  n'est  pas  seulement  un  vice,  c'est  un  péril  pour  la 
société,  dont  il  prépare  et  amène  la  dissolution.  Trop  sou- 
vent il  dégénère  en  conspiration  contre  Thumanité. 

UifidwiduaUttÊMf  au  contraire,  rapproche  les  hommes. 
Le  soin  de  la  conservation  de  soi-même  lui  inspire  Tesprit 
d'association  et  lui  révèle  la  nécessité  de  l'assistance  mu- 
luelle.  S'il  le  fallait,  Vanumr  de  sot  lui  inspirerait  la  èteit- 
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vtillanei,  en  lui  révélanl  les  iTantages  d'une  juste  réeiproeité. 

Il  est  difficile  de  comprendre  que  les  hommes  qoi  se  pré- 
sentent  parmi  nous  comme  les  apAtres  et  les  défènseari  ei- 
clusifs  des  droiis  de  Thumanité  soient,  en  même  temps,  ks 
promoteurs  d*une  doctrine  qoi  supprime  la  liberté  de  llionime 
et  confisque  sa  persopnalité  ;  c^est  cependant  ce  qui  «r- 
rite,  et  voici  comment  on  a  été  conduit  à  cette  conlrtdie- 
tion  : 

La  grande  réforme  sociale  qui  8*opéra  en  1789  et  qo^atiit 
préparée  le  xviii*  siècle  eut  pour  but  le  complet  affranchis- 
sement de  rhomme.  Les  législateurs  de  cette  époque,  pour 
mieux  faire  comprendre  le  point  de  départ,  la  portée  et  la 
fonction  de  leurs  lois  civiles  et  politiques,  prodamèreiit  ^«c 
Vignonmcii  Voubli  ou  U  méprit  des  êraUs  de  Vmamu^  éiaitnt 
Ut  teulet  cautet  dit  malhewt  pubUet  tt  ds  la  corrupHm 
dit  gtmvemementt.  Ils  firent  précéder  la  ooostitntkm  qbMs 
donnèrent  à  la  nation  d^une  déelaraiUm  solennelle  des  éroUt 
inaliénàblet  §t  taerét  dt  rHoniB  et  du  cUaifen.  Cette  décla- 
ration posait  les  limites  des  droits  de  FElat  ;  son  bat  était 
de  rendre  ces  limites  infranchissables  et  de  garantir  à  chaque 
Français  sa  liberté  individuelle,  civile  et  politique,  et  la 
sécurité  nécessaire  à  U  jouissance  de  ses  droits  et  à  l'acoom- 
plissement  de  sa  vocation. 

Les  nouveaux  réformateurs  ont  bien  une  autre  tendance  : 
ils  accusent  les  publidstes  de  1789  et  du  xviii*  siècle  d'avoir 
fondé  un  droit  exceptionnel,  de  s'être  exclusivement  appli- 
qués à  soigner  les  intéréU  d'une  classe  privilégiée  qu'ils 
nomment  la  homrgeoitie^  et  de  n'avoir  établi  ni  garanti  les 
droits  du  peuple.  A  leur  dédain  pour  le  droit  fuUtcrtJ,  on  est 
lente  de  se  demander  si  le  droit  naturel  constitue  une  ebmrte 
de  priviUgtt  ou  une  sorte  de  ttaiut  local  applicable  an  corps 
de  bourgeoisie  de  Reimt,  de  Laon,  on  de  quelque  ville  libre 
d'Italie  on  d'Allemagne.  A  les  entendre,  il  faudrait  croire  que 
les  publicistcs  de  tous  les  âges  se  sont  mépris,   que  la  raison 
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humaine  elle-même  a  failli  en  an  sujet  si  éiroilement  lié  aux 
intérêts  dn  genre  humain. 

MaU  qa*entend-on  par  le  droit  naiurfl  P  Quelles  sont  ses 
maiimes? 

Le  droit  naturel  est-il  Toutrage  d'un  législateur  ou  le  code 
d*nne  nation  ?  Porme-t-il  un  corps  de  lois  que  Tabrogation  ou 
la  désuétude  puissent  atteindre,  et  que  les  rérolutions  politi* 
ques  et  les  Ticissitudes  de  la  civilisation  puissent  altérer  et 
modifier?  Ses  préceptes  sont-ils  Tariables  au  gré  des  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu? 

.  Un  éloquent  philosophe  (1),  organe  de  Pancienne  sagesse, 
nous  répond  :  La  loi  naiunlU  ett  une  loi  imemrupHblê  €t 
vivamUf  qui  n^aptu  été  écrite  de  la  nudn  det  hommei  iwr  det 
cohnàet  de  wiarbre  ou  de  bronze^  eut  le  papyrus  ou  leparthe" 
min  :  elle  a  été  gravée  dans  tin  entendement  immortel  par  une 
nature  immortelle. 

Selon  cette  loi,  tous  les  hommes  sortent  des  mains  de  la 
nature  également  lihrei^  également  nobUê.  C*est  Texpression 
dont  se  sert  le  chancelier  d'Âguetuau  pour  naturaliser  dans 
notre  langue  le  texte  des  jurisconsultes  romains.  Telle  est  la 
solide  base  sur  laquelle  le  droit  naturel  appuie  l*état  des 
hommes. 

C'est  à  lui  que  remonte  cette  fraternelle  maxime  qui  teut 
que  chacun  faen  pour  Ui  autrtt  ce  dont  ils  ont  besoin,  autant 
qu^il  peut  le  faire  sans  négliger  ce  quHl  se  doit  à  lui-même. 

L*in?iolabilité  des  contrats,  la  puissance  irrésistible  des 
obligations,  le  respect  des  engagements  consentis,  la  scrupu- 
leuse obserration  des  contentions  conclues ,  la  fidélité  aux 
promesses,  la  sainteté  du  lien  de  la  parole  ,  le  règne  de  la 
bonne  foi,  sont  les  préceptes,  les  dogmes  de  cette  loi  toujours 
et  partout  subsistante.  Est-elle  violée  avec  éclat,  le  cri  des 
cx)nsciences  révoltées  qui  protestent  contre  cette  violation  , 
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l'indigiialion  des  peuples  et  la  woix  de  la  poaléHté  '  Wje>ÉMH 
à  ien  avtorité  one  sanclion  ooo^le.  ^  ^^^    * 

'  Mettre  en  «avre  les  grands  principes  da  droH  ûiffeiM  i 
éltit-ce  donc  stipuler  an  profit  d*aBe  senle  èlasie  «  ^iéi  tés 
fonnateurs  de  1769  ont-ils  mis  en  onbli  lintérét  dtt  p«Éj^ 

Ce  reprocke  est  éfidemment  iniiiiérllé.  Ce  n^est  pat'M'^'te 
lien  et  encore  moins  le  moment  d^appréeler  k  iagesHr,iiHfoft^ 
Tenance  on  la  parfaite  justice  des  actes  de  rAssiSwhiin-diM* 
statuante.  Mais  nous  pouvons  affirmer  que  IMuiuncifMCioli*'de 
runiversalité  des  Français  était  son  vœu»  derint  son  iNtt'él  AK 
son  œuvre.  Quand  Emmanuel  SUyèi  démontrait,  dtnë  ut 
pamphlet  célèbre,  que  la  nation  était  tout  ;  que  les  dtvtlPft^r- 
dres  de  i*Btat,  distinctions  sans  réalité,  n^étaient  rien  é^  é^ 
valent  se  fondre  en  elle;  quand  il  enseignait  qite  lesdlirfM 
de  toutes  les  conditions  formaient  un  seul  corps  dirpuo^e 
dans  lequel  résidait  la  toute-puissance  politique  ,  il'éttillillUl 
de  penser  qu'on  Paecuserait  un  jour  d*avoir  déserté  li  tàrbe 
du  peuple  et  de  n'avoir  servi  que  les  intérêts  de  la  rfiûfff 
«•oyewM.  '  "^1 

On  sait  oe  qu*éUit  autrefois  le  tien  AcU  ou  la  rohifit.  Il  êit 
difficile  de  définir  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  h  bâmt- 
ge(Me.  Tous  ceux  qui  n'étaient  ni  eUra,  ni  NoMsf,  étâienlt 
roliirisrs,  bom-gtois,  viiaintf  payêam  ,  et  composaient  le  fUmn 
éUU.  Maintenant,  quelle  que  soit  leur  condition,  leur  tnimneé 
légitime  ou  illégitioie,  tous  les  Français  jouissent  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques. 

Où  trouver  une  cUuêt  mùyewM  dans  un  pays  où  il  n'eiisle 
ni  dasses  supérieures  ni  classes  inférieures?  une  claise  privi- 
légiée sous  Tempire  d'un  nivellement  absolu?  En  1849,  quels 
sont,  en  France,  les  éléments  de  Tordre  de  bourgeciiU^  A 
quels  signes  caractéristiques  reconnaltra-t-on  le  homrçteis? 
Uhûbitf  la  redimgol€f  la  ItUmte  ,  remplaceront-ils  parmi  nous 
le  clergé f  la  nMeête,  le  Hers  état  P 

Le  président  de  la  République,  les  représentants  du  peuple, 
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let  nûttiilMtyJts  fonctionnaires  publi«<i ,  soDt  tirés  des  rangs 
(la  pwpli,  ms  anciioe  dislindion  el  sans  autre  condition 
qoe  €dk  de  rige,  de  TaptiUide  on  de  ta  capadlé  déterminées 
par  la  loi,  lofiqa^eUeeiieiiga.  Let  propriétaires  d'immenbles, 
les  capitaUilet ,  lee  saiêats ,  les  gens  de  lettres ,  les  artistes  , 
ceux  qû  eoufeanl  les  profosfions  libérales»  les  coaunerçants , 
les  iodnsirieh,.  IfS  artisans,  ks  «anoamers»  les  enltivatears, 
soni  ta«a  éfavx  devant  la  loi. 

.  Entra  iasjpmyH/fofrif  du  «o(,  qoel  sera  le  èourfioif?  Gelai 
gai  aflaffsaa  son  ebaoïp  ?  celui  qoî  le  fait  faloir?  eeloi  <|ai 
le  cillife  de  set  autos? 

Bmre  laa  €9pikÊUiiêê  P  celai  qni  tit  do  produit  de  ses  ren- 
tes 00  celai  qui  rend  son  capital  productif  par  aes  spéculations 
iodostriellcs  on  des  opérations  de  hanque  P 

Vêiimm,  la  ri€hêêêê ,  la  quoUtédu  rmmm  oonslitoent-elles 
la  lonrfsarfiii P seiail-ce  VmtkotU  on  le  tramdlP 

Biais  la  ciranlalion  des  capitaux,  les  chances  du  conunerce, 
la  translation  Dréqoente  des  pr^^priétés»  les  profits  et  .pertes 
qui  résoltant  du  moofement  des  affaires  et  de  la  maltiplictté 
des  raUtions  sodalas»  opèrent  paroii  Us  contribuables  un  con- 
tinnel  dédaaieaent  et  modifient  i  chaque  instant  le  chidire 
des  rêvants.  .    ,^ 

Diviaaia-l-on  les  Français  en  deux  parts  :  les  oUift  et  les 
trmmUkitnP 

Péor  détnir  VoUimlé,  il  faut  d'abord  définir  le  inwaU,  et 
distinguer  d*une  l&che  fiUnéantise,  tout  utile  emploi  du  temps, 
tnala  oaeopatioa  sérieose  ou  productif  e. 

Le  irmMiidtê  w^rim  est  celui  du  plus  grand  nombre  sans 
doola»  maie  il  n'est  pu  la  seule  foie  ouTerie  i  Thomme  pour 
s'acquitter  de  Tobligation  de  trafailler  qui  lui  est  imposée 
an  naisunt  II  n'est  pu  U  travail  par  excellence.  Les  œuvres 
de  rintalligence»  non  moins  laborieuses  que  celles  des  mains, 
ont  bien  une  autre  portée.  Elles  procurent  le  développement 
moral  de  l'homme,  l'accroissemenl  des  sciences,  le  pcrfec- 
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lionDAineDt  des  arU>  le  plus  gnnd  anoUge  dft  la  sodèlé. 
C'est  elles  qui  ont  mis  aa  serdce  de  rhomine  tooles  les  Ibrcei 
de  la  nature.  C'est  par  elles  qn'il  a  dompté  le  feo,  qa*il  lé- 
dnit  Teaa  en  fapeor  »  qn'il  condense  les  gas,  qa*il  aaaooplit 
les  métaux  et  les  rend  tonr  à  tonr  ductiles  ou  Qaidef,  pour 
les  associer  à  ses  traraux  et  les  approprier  à  ses  beaoins. 

D'aillears,  le  travail  de  riotelligence  et  le  trayail  des  mains 
s'allient  le  pins  son? ent.  L'homme  ne  wnrait  agir  lans  le 
concours  de  son  intelligence  :  l'intelligence  est  îAi  oa  tard 
forcée  d*emprunter  le  secours  de  la  main.  Le  hbouranr  fé- 
conde son  champ  de  ses  sueurs  :  le  fermier  on  k  propriété 
le  fécondent  par  leur  intelligence.  Ib  sont  également  Inifj^il- 
leurs  de  la  main  et  de  l'esprit.  On  ne  dit  pas  aeoiem«nt  d*nn 
ouvrier  qu'il  est  adroit,  expérimenté,  on  ajoute  qu^il  est  in- 
telligent. 

Le  savant  qui  dote  son  pays  de  ses  4éconvertes  «i  riUoatre 
par  ses  méditations  ;  l'écrivain  qui  éclaire,  qui  charme  ^  qui 
propage  l'amour  du  bien  et  de  la  vertu  ;  Tartistei,  dont  la  pa- 
lette ou  le  pinceau  acroissent  la  gloire  de  la  patrie  et  dépo- 
rent  ses  monuments,  sont  aussi  des  travailleurs,  des  travail- 
leurs complets,  dont  les  œuvres  triomphent  du  temps. 

Le  capitaliste  calculateur,  dont  les  spéculations  habiles  ra- 
mènent Tabondance  ou  préviennent  la  disette  dans  les  mar- 
chés, couvrent  les  mers  de  navires  ou  rendent  aux  ateliers 
oisifs  le  mouvement  et  la  vie;  l'avocat  et  le  médecin  qui  ont 
acquis,  par  de  longues  et  fortes  études,  Tun  les  connaissan- 
ces nécessaires  pour  défendre  le  bon  droit  contesté  ou  l'inno- 
cence méconnue,  Tautre  pour  venir  en  ftide  à  Thamanité 
souffrante  et  disputer,  au  péril  de  sa  vie,  leurs  victimes  aux 
maladies  et  i  la  mort ,  sont-ils  des  oisiû  ? 

Sont-ils  des  oisi6  ces  conunerçants,  facteurs  de  Tagricul- 
ture  et  de  l'industrie,  qui  vont  porter  jusqu'aux  contrées  les 
plus  lointaines  les  productions  de  nos  fabriques  et  de  notre 
sol;  ces  industriels,  hardis  et  ingénieux  promoteurs  de  ces 
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vastes  entreprises,  où  se  réduisent  en  pratique,  an  bénéfice 
de  fonSy  eéÉ' eotnblnalsons  variées  et  profondes  de  Tesprit 
bumdny  qui,  de  divers  emprants  faits  anx  trois  règnes  de  la 
natore,  tfreit  des  produits  nonveacn  et  nqdtiplient  les  com- 
moditès  de  la  vie?  ^  ^ 

Si  ces  liommes  sont  des  travailleurs,  et  sMl  faut  être  oisif 
ponr  être  bourgeois,  où  sont  donc  les  hourgeoU  P 

On  phitôt,  quel  est  Tintérèt  qni  divise  les  travailleurs  entre 
en  et  iintittté  parmi  eux  une  classe  privilégiée  ? 

Id  le  terrain  manque  sous  nos  pieds  :  ce  n*est  plus  du 
fravoft,  c*est  de  rorgantialûm  du  travail^  du  droît  au  travail 
qn^il  s'agit  ;  t^est  mie  question  qu'il  fiudra  examiner  plus 
tard.  IWoQS  suffit,  quant  I  présent,  d*avoir  établi  que  la  ré* 
forme  sociale  de  1789  n*est  point  restée  en  arrière  de  Tétat 
de  la  société  ;  qu'elle  n*a  pas  seulement  opéré  l'émancipation 
de  h  bourgeoùiê  et  son  avènement  au  pouvoir,  mais  l'éman- 
dpation  complète  des  personnes  et  Taffrancbissement  du  sol. 
La  base  de  la  réforme  sodale  qu'on  voudrait  nous  imposer 
serait  la  dédaration  des  drotti  de  la  $ociété  et  des  devoirs  de 
Vhammé  envers  elle.  Ce  n'est  pas  è  l'affranchissement  des 
hommes  que  vise  cette  réforme,  c'est  à  leur  embrigadement. 
Sauvegarder  leurs  droits,  leurs  libertés,  maintenir  diacun  en 
possession  de  ce  qui  lui  appartient,  ce  serait,  dans  son  lan- 
gage, méconnaître  la  loi  morale  supérieure^  d'où  l'on  doit 
déduire  quelle  est  la  part  d'activité  qui  revient  aux  nations 
comme  anx  individus.  Déterminer  la  fonction,  la   tâche,  le 
ftrdeau  imposé  à  chacun  d'eux  dans  Taccomplissement  de 
l*œuvre  sociale,  tel  est  le  but  des  lois  civiles  et  politiques. 
Tout  sera  consommé  quand  elles  auront  suffisamment  garanti 
les  droits  de  la  communauté  fondée  sur  les  mines  de  la  so- 
dété  actuelle,  et  dotée  aux  dépens  des  droits  individuels  et 
de  familles  confisqués  an  profit  de  l'assodation. 

Si  l'Assemblée  constituante  a  pris  le  change  et  ne  s'est  pas 
conformée  à  cette  loi  des  lois  indépendante  des  temps  et  des 
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lieux,  vU'à'Vii  de  laquelle  Vhufnanité,  comme  tous  Us  étree 
qui  eompoient  cet  univers^  fCett  que  fonction,  on  insinae  pour 
l'excuser  qu'elle  n'en  savait  pas  davantage;  elle  obèîsMit  à 
une  errear  commone.  Le  progrès  des  lumières  si  vanté  n*â- 
▼ait  conduit  qu'à  %et  excès  d'ignorance.  On  ne  craint  pas 
d'alléguer  que,  jutqu^alori,  on  avait  enseigné  que  chacun  rf- 
nait  ici-hai  au  hasard  et  sans  but. 

Il  nous  semble  que  si  l'Assemblée  constituante  ignorait  la 
toi  de$  Une  récemment  découverte,  ceux  qui  la  reprennent 
fraternellement  de  son  ignorance  ignorent  de  leur  côté  ce 
qu'on  enseignait  en  France  depuis  bien  longues  années. 

Cette  doctrine,  la  voici  :  Les  hommes  sont  faits  pour  TÎTre 
en  société.  Pour  établir  la  fraternité  entre  eux  et  pour  que  le 
caractère  d'amt^  fût  parfait  dans  le  genre  humain  (c'est 
Sossuet  qui  s'exprime  ainsi),  Dieu  a  fait  naître  les  honimes 
d'un  père  commun  :  ainsi,  les  forces  se  multiplient  par  Vas- 
soeiatUm  et  le  secours  muluel  ;  on  se  console,  on  s'assiste^  on 
se  fortiOe  l'un  l'antre.  Dieu,  en  établissant  la  société,  a  voulu 
que  chacun  y  trouve  son  bien  et  y  demeure  attaché  par  cet 
intérêt.  Dans  cette  vue,  il  a  doué  les  hommes  de  talents  dif- 
férents, afin  que  le  fort  ayant  besoin  du  faible,  le  grand  du 
petit,  chacun  de  ce  qui  paraît  le  plus  éloigné  de  lui,  le  hesfÀn 
mutuel  rapprochât  tout,  et  rendit  tout  nécessaire.  Ls  monde 
même  subsiste  par  cette  loi,  chaque  partie  ayant  son  usage  et 
sa  fonction,  et  le  tout  s' entretenant  par  le  secours  que  s'entre- 
dmment  toutes  les  parties.  Tel  était  l'enseignement  que  rece- 
vaient nos  pères,  tels  étaient  les  fondements  inébranlables  sur 
lesquels  ils  faisaient  reposer  la  société  humaine. 

On  ne  trouve  dans  cet  enseignement ,  qui  nous  sembla 
beaucoup  plus  moraKque  la  prétendue  lot  morale  qu'on  pré- 
conise, rien  qui  ressemble  à  Vhomme  venant  au  hasard  et  sans 
but  dans  cette  vie.  Dieu  établit  la  fraternité,  Tamitié  entre  les 
hommes.  Il  fonde  la  société  sur  les  besoins,  sur  les  secours 
mutuels,  bans  le  monde  qu'il  a  créé,  comme  dans  la  société. 
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chaque  parlie  a  sa  fanetian,  el  le  tout  s'entretient  par  Vaut' 
itanee  que  8*eotre-donnent  toutes  les  parties.  Que  feat-on  de 
plus?  On  dirait  que  Boisuet,  car  c'est  lui  qui  nous  a  dicté  ce 
résumé  de  la  doctrine  des  siècles  précédents,  afait  deviné 
nos  socialistes.  Ignorance  poar  ignorance ,  celle  de  rAssem- 
blée  constituante  nous  semble  préférable  à  celle  de  nos  mo- 
dernes docteurs. 

Mais  que  penser  de  la  confusion  du  principe  de  la  êolida- 
riié  avec  celui  de  la  fratemité,  ou  plutAl  de  la  substitution 
de  Tun  à  Taotre,  si  ce  n'est  qu'on  veut  à  tout  prix  se  défaire  de 
VindmâMaU$m€f  sans  lequel  la/ralem«<^n*estqn*unfain  mot. 
La  soUdarité  est  plus  qu'une  société,  c'est  la  confusion  des 
intérêts;  la  compensation  du  dotl  et  de  l'avotr,  eo  d'antres 
termes,  la  communauté.  Dieu  épars  dans  la  matière,  Dieu  en 
toat  et  partout,  c'est  le  panthéisme.  Le  genre  humain,  animé 
par  une  seule  ftme  qui  rayonne  dans  chaque  individu,  c'est  la 
Molidarité  humaine. 

La  société  civile^  née  de  la  fratemité  naturelle  des  hommes» 
c'est  l'assurance  mutuelle  qui  garantit  à  chacun  le  sien ,  c'est 
l'assistance  mutuelle  qui  pourvoit  aux  besoins  de  tous,  c'est 
la  garantie  du  travail  libre  et  du  salaire  proportionnel  ai| 
travail. 

La  eolidarité^  c'est  le  partage  égal  des  biens  et  des  maux, 
la|répartition  égale  non  du  travail  mais  des  produits  du  tra« 
vail,  des  salaires  et  des  profits.  La  solidarité,  en  droit  civil, 
est  une  charge,  une  condition  nécessaire,  une  obligation 
accompagnée  de  contrainte.  La  fraiemUé  n'est  un  devoif 
que  parce  qu'elle  est  une  vertu  :  elle  doit  être  inspirée  et 
non  imposée,  elle  n'est  méritoire  que  parce  qu'elle  est  volon- 
taire. Le  christianisme,  dont  on  s'autorise,  avec  raison,  pour 
recommander  la  pratique  de  la  fraternité^  nous  la  repré- 
sente, comme  le  devoir  qui  renferme  tons  les  autres,  sous 
les  traits  de  cette  amitié  parfaite  que  les  hommes  se  doivent 
mutuellement  à  cause  de  la  parenté  (cognatio)  qui  e%ÏBi% 
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entre  eoiy  aelon  le  kmgage deslois  romaines.  €*estiprofffeaeiil 
parier,  la  charité  en  acllon,  lefidèle  accompliwement  4e  celte 
obligation  rédproqae  dont  les  hommei  oe  sont  jeaaaie  libétée 
lea  nnaenfers  les  antres»  de  cet  engagement donlyenaocon tempe 
et  en  ancone  circonstance,  on  n'a  pn  dire,  sana  blaqilièBe,  la 
frûiêmitéfmlamorty  car  la  mort»i cette place,c*étaitle/hiMaAL 
Dorant  les  premiers  âges  d'one  précédente  dfilisnliMi-y  la 
société  cifile  avait  absorbé  Thomme  tout  entier.  Elle  Réopé- 
rait de  loi  dès  sa  naissance  pow  ne  l'abandonner  qii*aa  ton- 
beaa.  L'enCanœ  recerait  d'elle  ka  premiers  enaeigoeoMnla;, 
et  la  jeonesse  l'édncation  qni  l'initiait  à  la  vie  polîttqae.  Oeos 
la  virilité  et  jusque  dans  la  vieillesse,  les  lois  et  les  megis- 
trats  conduisaient  l'homme  par  la  main.  La  répmblîqaie  était 
sa  voie  et  sa  vie  ;  la  patrie  son  idole,  Tonique  objet  4e  ses 
pensées  et  de  ses  affections.  Ainsi,  la  foi  politique  soppléailit 
l'insuffisance  d'un  vain  culte,  elle  comblait  le  vide  de  I^Ame.  : 
elle  donnait  le  change  i  ces  vives  aspirations  qui  Télàvent  ••- 
dessus  d'elle-même,  un  but  au  dévouement,  on  mobile  à 
tontes  les  vertus  et  même  à  toutes  les  actions.  Aucon  champ 
ne  demeurait  ouvert  aux  espérances  des  hommes  hors  de  ees 
sphères  étroites,  de  ces  univers  au  petit  pied  dans  lesquels 
Minos>  Zaleocus,  Gharondas  ou  Licurgue  les  tenaient  enaprt* 
sonnés. 

Un  tel  état  de  choses  était  imparlait  et  insuffisant;  il  re- 
foulait  rhomme  vers  la  terre,  et  substituait  le  moyen  à  la  fia. 
Mais  il  laissait  une  large  place  aux  dévouements  généreux, 
aux  sacrifices  héroïques,  à  tons  les  sentiments  désintéressés. 
L'amour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  excitait  dans  les  omars 
un  saint  enthousiasme  et  une  noble  émulation.  Les  intérêts 
moraux,  quoique  temporels,  dégageaient  l'àme  du  joog  des 
sens  et  élevaient  en  elle  jusqu'au  mépris  de  la  vie,  le  dédain 
des  voluptés  et  des  jouissances.  La  société  était  alors  autre 
chose  qu'un  vaste  atelier. 

Avec  la  civilisation  chrétienne,  Thommc,  affranchi  par  de- 
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gré  de  l'empire  des  Cauises  doelrines  el  dei  iosliliilioiii  pdi^ 
tiqses  iaeoMîliibles  a? ec  sa  dignité,  parviot  i  reoooftert  «i 
moine  menkment»  l'enlière  possession  de  lui-même.  La  té- 
rite  apparat  dans  toot  son  joor,  et  on  dnt  reconnaître  cpse  la 
sodélé  n'est  poini  la  in  de  Thoamie,  qoe  c'est  ThomaM  qui 
est  la  fin  de  la  société.  L'ordre  social,  en  effet,  est  le  moyen 
qni  lei  est  donné  pour  travailler  en  paix  et  a? ec  sécurité  I 
son  perfectionnement  moral  el  an  dé?eloppement  de  ses  fs- 
cultés.  Lca  droits  qu'il  apporte  dans  la  société  et  dont  elle 
lui  garantit  l'nsage,  ceux  qu'il  tient  d'elle  et  dont  eUe  règle 
rezerdee^  conooorent  simultanément  i  rendre  plos  fiidle  l'ac- 
coaaplissement  de  ses  de? oirs. 

Il  suit  de  là  que  la  Hberté  de  Vhommê  est  le  but  de  la  lo- 
ciéié.  Elle  existe  avant  tout,  pour  protéger  et  garantir  cette 
liberté.  La  liberté,  en  effet,  est  on  droit  propre  et  essentiel  i 
rhomme»  son  droit  inné  par  excellence,  celui  qui  est  le  prin- 
cipe de  tons  les  antres  et  qu'il  ne  saurait  aliéner  ni  laisser 
prescrire^  En  possession  de  ce  droit,  il  peut  avec  sécurité  m* 
tMâre  aux  conditions  de  sa  nature  morale,  et  vaquer  sans 
obstacle  à  sa  vocation. 

Dans  l'esprit  de  la  civilisation  chrétienne,  le  devoir  de  s'oc» 
euper  de  soi-même  et  de  travailler  i  sa  propre  félicité  n*isole 
point  les  hommes  et  ne  les  porte  point  i  se  préférer.  C'est 
comme  une  forme  de  la  charité  :  œ  que  l'homme  se  doit  à 
ln*mème,  il  le  doit  aux  autres  hommes  :  ils  sont  liés  par  une 
sorte  de  contrat  synallagmatiqae.  L'abnégation  de  soi,  l'esprit 
de  sacrifice,  les  œuvres  de  miséricorde,  sont  les  degrés  de  son 
progrès  dans  le  bien,  de  son  avancement  dans  la  vertu,  de  a» 
grandeur  morale.  Les  Serapwn,  les  Aforftn  de  Tours,  les 
Chaxln  Barromée,  les  Vincent  de  Paul,  s'entendaient  en  /tch 
temiié  au  moins  aussi  bien  que  nos  socialistes. 

Le  lien  de  la  ioeiété,  c'est  la  répradté  et  non  la  «eftdcin/f^, 
comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

Lee  hommes  ne  peuvent  être  ravalés  au  rôle  de  fimcHon 
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dans  la  sociélé  civile,  niies  nliong  daiwla  Miclété  gètièrttlé  éà 
genre  huaain.  Ce  n'est  pat  en  ^in  <|Qe  eâofqti  M'k  criHs 
a  «il  en  eoi  la  conseîenoe  d'eax-ménies.  SMl  W  'iMV  àMt- 
maniy  il  anurmit  pimt  exécuté  q^entreptis.  L*K^ârti  ddiniée 
l'uniteirs  de  tonte  ki  hantenr  de  son  intelligenee;' de  ttièflélai 
sublimité  de  son  insUnel  moral.  La  êoeiélé  teni^^fiàiè'tu 
hommes,  elle  n*eti  que  leur  union.  Les  hommes  TÎvent  pdir 
eux  et  non  ponr  cette  chimère,  oette  vaine  abstrilMrott  ^ée 
Ton  nomme  r^momie. 

CHAPITRE  VI.  *         ,       . 

Du  ientiwîent  reUpeus.  ^ 

L'homme  n'est  pas  senlement  sociable  et  perfectible,  Ù  eil 
religienx  par  nature.  Un  instinct  paissant  le  pousse  ïbors  des 
limites  dn  monde  sensible  et  Télère  jasqn*à  FElré  infini. 

Si  la  sociabilité  est  la  tendance  naturelle  de  l^honune  â 
vivre  en  société  avec  ses  semblables,  la  voix  intérieure  qni  se 
fait  entendre  au  fond  de  chaque  conscience  et  la  praUqae  onf- 
▼erselle  des  nations  témoignent  des  rapports  de  rhomme  avec 
la  divinité.  La  religion,  qui  est  Texpression  de  ces  rapports, 
constitue  la  société  de  l'homme  avec  Dieu.  Le  culte  public 
n^est  que  la  manifestation  d'un  sentiment  intime.  Cependant 
de  nouveaux  docteurs  voudraient  effacer  Dieu  du  cœur  de 
l'homme  ;  ils  voudraient  l'exclure  de  ce  sanctuaire  vivant  où 
les  merveilles  du  corps  humain,  le  miracle  de  la  vie,  chaque 
affection  ,  chaque  inspiration  généreuse  de  T&me,  chaque 
grande  pensée,  attestent  incessamment  sa  présence  et  ses 
bienfaits.  Ils  ont  l'audace  présomptueuse  de  mettre  en  sa  place, 
dans  la  sociélé,  on  ne  sait  quelle  idole  métaphysique. 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  l'iniquité  s'est  mentie 
à  elle-même.  Ils  déclarent  la  guerre  à  Dieu,  et  ils  parlent  de 
religion  !  Contraints  d'avouer  que  les  peuples  ont  ioif  éTune 
foi  quelconque,  pour  satisfaire  ces  vcllcilcs  spiritua listes,  ils 
voudraient  que  la  politique  leur  donnât  une  religUm  eocimle. 
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Ils  préiopMifOl  mnplactf  la  foi  «ifiianie  «i  uoe^  providence 
dif ine,  e»  um^  MNueniae  jnMice  qoi  réeompenfe,  ^  punit 
et  qui  léUblilAD  une  aoUe  vie  ^équilibre  entre  le  féHdté  et 
la  vertn^  par.  noe  foi  morte  en  ane  loi  morole  mpiriêurê  éê 
PhumamUé  .qni  cédoit  les  bommes  et  les  nations  an  rôle  dé-  ' 
ooorafeani  de  fimeUm  dans  rimmenee  mécanisme  de  l*mif- 
ws. 

En  même  temps»  ils  affirment  qu'on  ne  pent  élre  raison- 
nable et  religieux.  Ils  bannissent  de  renseignement  josqa^au 
nom  de  Dieu,  qu'ils  ne  craignent  pas  de  blasphémer  ;  et  ce- 
pendant ils  simulent  une  religion  :  la  tffmpathie  est  son  nom; 
son  culte,  la  iociabilHé.  Temporelle  et  matérialiste,  ses  pro- 
messes et  ses  espérances  ne  s'étendent  pas  audeié  de  l'borifon 
borné  de  la  société  civile;  on  étrange  système  d'économie  po- 
litique est  sa  morale.  Elle  admet  au  nombre  de  ses  préceptes 
la  fraiemiié  ei  le  dévouement;  nuls  l'interprétation  qu'en 
donnent  ses  adeptes,  indulgente  pour  le  meurtre  et  l'assassi- 
nat, se  refuse  à  qualifier  d*hommet  de  sang  ceux  qui  se  con- 
tentent de  faire  couler  écommiquement  le  êoinq  ooupabU  de$ 
roij(l). 

Cette  odieuse  bannière  qu'on  essaye  de  relever  aujourd'hui 
avec  une  assurance  si  affligeante,  est  tombée,  il  y  a  environ 
un  demi-siède,  dans  la  boue  et  dans  l'oubli,  des  mains  qui 
l'avaient  arborée. 

A  cette  époque  déplorable,  les  perturbateurs  de  l'opinion, 
déroutée,  par  les  tempêtes  politiques ,  arrivèrent  à  cet  excès 
qu'un  estimable  philosophe  (2),  autrefois  accusé  d'irréligion , 
se  crut  réduit  à  défendre  la  cause  de  TEternel  sous  la  forme 
contentleuse.  Il  publiait  un  Mémoire  en  faveur  de  Dieu,  au 
même  instant  où  quelques  hommes  sans  pudeur,  qui  démen< 
taient  tous  les  monuments  de  la  civilisation  française,  taisaient 
profession  publique  d'athéisme,  et  ne  rougissaient  (tas  de  se 

(1)  Delisle,  de  Sales. 

(i)  MomUewr  r^wèftoini,  mai  1818. 
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réunir,  au  milieu  de  Paris»  sous  Tabsurde  et  Irisia  déneni- 
nation  de  Société  dt$  hommes  sans  Dieu.  Le  eena  cobud^ii  é»- 
▼ail  triompher  d'un  pareil  délire.  L^énormité  de  la  iwiiiift 
préservera  des  dangers  de  l'imitation  et  de  k  ooBlagionéi 
Tezemple.  Elle  échoua»  et  n*ezcita  que  l*horreiir  «t  !•  dégaôL  < 

Au  moins»  les  homimeê  eane  Dieu  de  ce  tomps  a'attflhaJMit 
pas  Tambition  d'imposer  Tathéisme  à  la  société  et  de^li 
touer  au  hasard  et  an  néant.  Ce  sombre  et  désespèrent  Ihbm 
tisme  peut  posséder  une  secte;  Il  ne  saurait  t'easparer  dte 
peuple.  Quelques  enthousiastes  aTeogles  conspireDt  eototoi' 
le  genre  humain  ;  mais  le  genre  humain  ne  saureit  oonapifer 
contre  lui-même.  '  ' 

Rappelons  rapidement  la  vérité»  pour  repousier  mie  Ma 
de  plus  le  mensonge  des  hotmMi  etmt  Dieu, 

L'erreur  change  de  forme  et  de  langage»  selon  les  rièoiee  et 
les  circonstances.  Ses  replis»  ses  détours»  ses  déguiaeoMOls.aoBt 
infinis.  Vigilants  et  infatigables»  il  but  qu'i  leur  tour  leedè* 
fenseurs  de  la  vérité  la  fassent  briller  sous  toutes  les  hotB, 
Elle  est  toujours  la  même  ;  mais  die  n'est  pas  toiqovn  visible 
de  tous  les  points  de  l'horizon. 

Si  nous  interrogeons  l'homme  en  nous-mêmes;  si  noes 
interrogeons  les  honunes  dans  les  annales  des  nations»  daoe 
les  monuments  qui  ont  précédé  ces  annales»  la  réponse  aen 
uniforme. 

Rien  de  ce  qu'elle  connaît  par  les  sens  ne  suffit  k  l*énw;  la 
raison  elle-même  ne  répond  pas  i  ses  besoins.  L'bomine 
aspire  i  converser  avec  des  êtres  supérieurs  &  sa  nature;  le 
pressentiment  d'un  ordre  de  choses  meilleur  et  plus  grand  le 
domine.  De  là»  l'indéfinissable  attrait  du  mystère  pour  rame; 
cette  soif  du  surnaturel  et  du  merveilleux  qui  la  dévore  ;  cet 
élan  vers  l'avenir;  cette  curiosité  inquiète  qui  demande 
tantôt  au  cours  et  à  la  position  des  astres»  tantôt  an  wiA  des 
oiseaux»  aux  entrailles  des  victimes»  et  même  aux  choses  ina- 
oimécs,  la  révélation  des  choses  futures  ;  ce  penchant  invin- 
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cible  à  é^ndra  sef  espérances  et  ces  creintes  an  delà  de  la  vie  « 
présente;  cette  aritear  à  saisir  toot  oe  qui  peot  fenir  en  aide 
à  limpûsaBce  de  la  raison  ;  ce  besoin  on  pIntM  ce  désir  pro* 
phéUqoe  d'une  landère  incréée  propre  i  dissiper  les  ténèbres 
qoi  BOBS  dérobent  le  secret  de  nos  destinées. 

Telles  sont  les  profondes  racines  de  la  religion,  les  nom- 
breuses lignes  de  communication  qni  unissent  le  fisible  à 
Pinrisiblei  les  foies  diterses  par  lesquelles  Dieu  se  rend  sen- 
sible à  PJMMnme.  C'est  par  Téfidence  de  sentiment  qu'il  se 
manifsste;  rbomme  dont  l'intelligence  étonnée  s'arrêtait  de- 
Tani  IHnfioi»  j  lencbe  par  le  cœur.  Dieu  se  communique  i 
nous  par  rintuition.  Nous  ne  safons  pas  auirement  notre 
âme*  C'est  aîosî  que  la  lumière  se  fait  en  nous,  que  le  soleil 
de  justice  et  d'amour  illumine  notre  conscience  et  féconde 
les  gemies  d'équité,  de  bienveillance  et  de  piété  que  le  Créa- 
teur y  avait  déposés.  Les  philosophes,  les  prédicateurs  peu- 
vent iûre  jaillir  du  cœur  qui  les  recèle  des  étincelles  de  ce 
fea  dif  in;  mais  ni  les  prédicateurs  ni  les  philosophes  n'ont 
pu  l'y  introduire.  L'utre  du  jour  aurait  en  ?ain  contert 
rÉgyple  de  ses  rayons,  la  statue  de  Memnon  serait  restée 
moelle  si  elle  n'eût  été  construite  d'une  manière  sonore.  Le 
gouvernement  moral  des  enfants,  des  hommes,  par  la  Provi- 
dence divine,  est  une  vérité  de  sentiment  avouée  par  l'uni- 
versalité des  hommes,  et  reconnue  dans  tous  les  temps  par 
les  peuples  les  plus  barbares.  Les  récits  d'Homme,  ces  échos 
lointains  de  la  voix  des  anciens  jours,  nous  l'attestent.  Selon 
ce  témoin  naïf  et  sublime  des  vieilles  traditions,  les  cyclopes 
eux-mêmes,  ces  grossiers  et  féroces  anthropophages,  se  con- 
fiaient en  la  providence  des  dieux. 

L'universalité,  l'empire,  la  propagation  rapide  des  croyances 
religieuses,  sont  autant  de  démonstrations  sans  réplique  de 
l'instinct  religieux  de  l'homme. 

L'étude  de  l'histoire  donne  les  mêmes  résultats  que  l'étude 
de  l'homme.  Ici,  nous  succombons  sous  le  nombre  et  le 
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-poids  des  fails  et  des  témoignages.  Nous  ne  voudrions  fim 
cependant  les  infoquer  au  hasard.  Selon  Dupmii,  lot  bmnm* 
ments  religieux  remontent  bien  au  delà  des  temps  hiHoriqMi. 
L'histoire  des  dieux  précède  partout  Thistoire  des  houBM. 
La  religion  est  née  avec  les  siècles.  Les  traditions  religiAOi^ 
ineftaçables  de  la  mémoire  des  peuples,  en  conilitiifBt.la 
fond.  On  trouve  jusque  dans  la  formation  des  langacs  4es 
traces  du  sentiment  religieux.  De  tout  temps,  la  religîfB  eit 
comme  une  langue  universelle  entendue  de  tons  iet  hoaunei. 
Lien  fort  et  puissant,  elle  seule  sait  les  réunir  dans  on 
ment  commun,  et  les  émouvoir  on  les  animer  d*iui 
amour,  d'une  même  vénération,  d'une  même  espérance»  d'nns 
même  crainte,  d'une  même  allégresse,  d'un  mènw  denil.  Hsin 
d'elle,  il  n'y  a  ni  fêtes,  ni  solennités. 

Mais  quand  on  pourrait  admettre,  ce  qui  est  plus  qne  don- 
teux,  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  un  recoin  du  monde  qiieU|nci 
poignées  de  sauvage,  assex  profondément  abrutis  poar  avoir 
perdu  le  sentiment  religieux,  il  est  parfaitemeni  avéré  qn^ae* 
cune  nalion  policée  n*a  existé  sans  culte  public. 

a  Embrassez  d'un  regard,  dit  Plutarq%ie,  la  surface  de  la 
terre,  vous  y  trouverez  peut-être  des  villes  sans  moraîlles^ 
sans  habitations  distinctes,  sans  nugistrats,  sans  professions 
et  sans  métiers,  sans  propriétés,  sans  monnaies,  sans  leUres, 
ignorant  les  beaux-arts. . . .  Vous  ne  sauriez  en  rencontrer  an- 
cune  ignorant  Dieu,  sans  culte,  sans  oracles,  sans  sacrifices 
offerts  pour  obtenir  des  biens,  sans  rites  déprécatoires  pour 
détourner  les  maux.  » 

Tour  à  tour,  chez  les  différents  peuples,  les  montag;neB,  las 
forêts,  les  cavernes,  les  bords  de  la  mer,  le  rivage  des  fleaves, 
des  lacs,  des  ruisseaux,  les  fontaines,  les  voies  publiques,  les 
places  des  villes,  les  prairies,  les  fermes  qui  bornent  les 
champs,  les  temples,  les  tombeaux,  les  foyers  domestiques, 
ont  été  consacrés  au  culte  de  la  Divinité  par  la  piété  des 
mortels,  et  leur  ont  servi  de  lieux  d*oraison,  de  sanctuaires  ou 
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d'autels.  Il  D*est  pas  on  point  de  la  terre  d'où  ne  se  soit  élevé 
vers  le  del  l'eneens  de  la  prière.  Cette  pratique  commuDe,  ce 
coBcart  imaiilBt  des  nations,  prouvent  que  le  sentiment  reli- 
gieai  agit  sw  les  hommes  réunis  comme  sur  Tindividu,  et 
que  ee  sentiment  naturel  prèle  une  nouvelle  force  au  prin- 
cipe iBBé  de  la  sociabilité,  et  concourt  puissamment  à  la  for- 
iliatîéii  des  sociétés  cÎTlIes. 

Le  lien  religieux  entre  les  familles  qui  s^unissent  en  corps 
de  nation  est  comme  le  lien  du  sang  entre  les  membres  de  la 
famille  :  la  descendance  d'une  même  souche  unit  ceux-ci  ;  la 
cenfeniilté  des  croyances  rapproche  ceux-là  ;  elle  supplée  à  la 
oemftuAauté  d*origine.  Cette  autre  parenté  qui  n^est  pas 
selon  la  cbaîr,  cette  affinité  spirituelle,  la  nécessité  des  mêmes 
garanties  et  d^une  sécurité  mutuelle  tant  pour  les  affaires  et 
la  douceur  de  la  vie  que  pour  le  développement  intellectuel 
et  moral  des  itidividos,  tels  sont  les  fondements  inébranlables 
de  la  société  eivile. 

Le  besoin  de  s'associer  pour  adresser  de  concert  des  sup- 
pliea^ns  ou  des  actions  de  grâces  à  la  Divinité  est  intime- 
ment lié  au  sentiment  religieux.  L'établissement  d'un  culte 
public  en  est  la  conséquence  et  la  sanction.  Un  des  princi- 
paux objets  de  l'association  politique  et  civile  est  d'assurer 
à  diaque  fkmille  l'indépendance  de  la  foi  religieuse,  l'exercice 
de  son  culte,  sa  constitution  domestique ,  en  un  mot,  ses 
autels  et  ses  foyers. 

Cest  pourquoi  Cieéron  redisait,  après  tous  les  grands  phi- 
losophes qui  l'avaient  précédé,  que  la  religion  est  le  fonde- 
ment de  la  société.  C'est  ce  qu'indiquait  Machiavel,  quand  il 
lecherekaît  le  motif  qui  avait  déterminé  les  législateurs  de 
Tantiquité  à  faire  descendre  du  ciel  les  lois  qui  devaient 
aisurer  le  règne  du  droit  sur  la  terre.  C'est  ce  que  reconnais- 
sait J.'J.  Ihuaeau,  quand  il  déclarait  que  la  religion  seule 
dmmê  un  fondement  tolide  à  la  vertu.  C'est  ce  qu'attestait 
VicOf  quand  il  répétait,  en  d'autres  termes,  que  la  religion 
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ê$$  la  mmree  du  droit.  CVst  enfin  tt  que  prodanuiit 
eonfrant  de  st  toîx  tonnante  les  damean  olIim-féYoivta- 
naires,  quand  il  8*éciiait  avec  véhémence  à  la  trilmiie  ntlla- 
nale  :  que  Dieu  fCesi  poi  moim  néeesuriM  aux  hommmm  qm  U 
liberté! 

Le  lien  religieux  est  le  nœud  qni  rattache  kf  naliooi  mi 
nations.  Selon  le  droit  romain,  qai  est  la  rateni  ieriU^  k  re- 
ligion est  du  droit  des  gens  ;  disons  mieux»  elle  est  k  fimdc- 
ment  et  Tunique  fondement  du  droit  des  gens.  C*est  eo  ittet 
une  foi  commune  qui  forme  des  différents  peaplei  in  Mdélé 
générale  du  genre  humain.  Tons  reconnaissent  et  udoNnI  on 
Dieu  créateur,  rémunérateur  tout -puissant,  moteur  soprlme 
du  monde  dans  Tordre  physique  et  auteur  de  la  vie  dam 
Tordre  intellectuel  et  moral,  qui  gouverne  le  monde,  et  dont 
la  justice  inéréée  rend  à  chacun  ce  qui  lui  revient  selon  ses 
œuvres.  Cette  religion  naturelle  i  Thomme,  comme  Font  so- 
solennellement  attesté  Netiotori,  LeibnitXf  Bayle,  Locke,  Vol- 
taire, et  tant  d'autres  grands  esprits,  Thonneur  de  Thoma- 
nité,  met  en  communion  par  toute  la  terre,  les  Etats,  les 
peuples  et  les  nations. 

Traitent-ils  ensemble,  ils  prennent  Dieu  à  témoin  de 
leurs  engagements  ;  ils  placent  leurs  alliances  sous  sa  puis- 
sante garantie.  Par  Tinvocation  du  nom  de  Dieu,  ils  im- 
priment à  la  parole  de  Thomme  quelque  chose  de  sacré; 
ils  la  transforment  en  sacrement  ;  elle  devient  InTiolable 
sons  la  forme  du  serment.  Le  nom  même  qu*IIs  donnaient 
à  leurs  pactes  chez  les  anciens  peuples  portait  une  em- 
preinte religieuse.  Les  mots  de  fédération  et  de  eonfédératùm 
rappelaient  les  rites  solennels  qui  avaient  présidé  à  la  consé- 
cration de  ces  actes. 

Quelle  que  puisse  être  la  diverse  multiplicité  des  cultes,  les 
religions  positives  ont  un  fond  commun  qui  maintient  entre 
les  nations  le  lien  religieux.  L'empire  du  sentiment  religieux 
est  si  grand,  sa  source  est  réputée  si  pure  et  si  sainte,  le  res- 
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pect  el  la  confiance  qo^insplro  la  religion  sont  si  puissants, 
que  las  honmas  de  croyances  diferses  regardent  la  foi  reli* 
giense,  même  celle  qu'ils  jagent  erronée,  comme  le  plos  so- 
lide garant  de  la  bonne  foi  entre  les  hommes,  et  la  fidélité  à 
une  religion  même  fausse  comme  le  préservatif  le  pins  sûr 
contre  toote  infidélité. 

On  cràU  tomjmn  à  une  naUon  qui  croit  en  Dieu^  disent 
iea  antenrs  de  VUiitoire  fotlemenUme  de  la  révoluiùm  fran- 

Cammeni  oonltff  tHm«,  disaient,  il  y  a  deux  ans,  les  Arabes 
d* Alger,  que  nom  ajcuUom  foi  à  vo$  promenés  ?  Tous  n^anez 
paeàe  Dieu. 

CHAWTRE  VII. 

De  la  perfectibilité  humaine,  et  de  Vabut  qu^on  fait  de  ce 

principe. 

La  perfectibilité  de  Thomme  est  étroitement  liée  à  sa  socia- 
bilité. 

L^bomme  n'est  pas  seulement  doué  d*nne  perfectibilité  in- 
dividoelle,  mais  d*ane  perfectibilité  collective.  Les  sociétés 
cifiles  et  politiques  qui  constituent  les  nations  sont  elles-mê- 
mes perfectibles,  et  cette  perfectibilité  du  corps  non-seule- 
ment profite  à  ses  membres,  mais  imprime  une  nouvelle  im- 
pulsioUy  une  plus  grande  énergie  à  leur  perfectibilité  pro- 
pre. 

La  perfectibilité  sociale  est  Tinstrument  de  la  civilisation  ; 
elle  élève  les  hommes  de  Tétat  de  famille  ou  de  société  do- 
mestique à  l'état  de  société  civile  et  politique;  de  Tétat  d'al- 
liance, de  ligue  ou  de  confédération  à  Tétat  social  proprement 
dit.  Elle  fait  passer  la  société  civile  de  l'état  nomade,  pasto- 
ral ou  purement  guerrier,  sorte  de  civilisation  barbare,  à  la 
véritable  civilisation,  fruit  de  Tagriculture,  de  la  vie  urbaine, 


de  la  coltore  des  aris,  des  lettres  et  des  ideiioes  ;  enfin,  de 
oellô-d  à  la  civilisation  perfectionnée  par  les  progrte  da  con- 
merce,  de  la  navigation  et  de  Tindostrie. 

La  perfectibilité  individaelle  est  donnée  à  rtiODi«M  pour 
attendre  aox  dernières  limites  de  son  déf  eloppengieot  inlel- 
lectael  et  moral.  La  perfectibilité  sociale  on  la  dfilisaticig 
recnle  les  limites  du  développement  inteliectœl  et  jnocal  de 
lliomme,  en  loi  fournissant  de  nouveaux  moyens  et  d^  noo- 
Telles  voies  pour  y  parvenir,  et  en  lui  imposant  de  noufeiua 
devoirs.  Doué  de  libre  arbitre  et  de  raison  pratique»  rbomme  9^ 
pour  loi  la  loi  morale.  Cette  loi  lui  prescrit  d^agir  conforaaér 
ment  à  la  dignité  de  sa  nature.  • 

Sa  nature  est  d'obéir  à  la  raison,  d'aimer  Tordre,  la  justice» 
la  vérité,  Pharmonie,  les  lumières;  de  donner  et  de  reoeroir, 
de  rechercher  son  propre  bien  dans  l'utilité  générale,  |Mrce 
qu*il  fCy  a  poM  de  plus  grand  intérêt  parêieuiUr  qn€  é^mrri- 
ver  à  $€$  fine,  en  procurant  lee  vraie  avantagée  de  tùiu  (!}• 

Acquérir  par  la  culture  de  son  esprit  et  par  la  pratique  des 
vertus,  qui  sont  sa  loi,  le  degré  de  perfection  morale  et  intel- 
lectuelle auquel  il  peut  atteindre,  telle  est  la  vocation  de 
rbomme.  Cette  vocation  le  destine  nécessairement  à  la  vie  so- 
ciale. II  serait  donc  sociable,  par  cela  seul  qu'il  est  perfectible. 

n  suffit  d^lndlquer  ces  choses  ;  elles  sont  évidentes  pour 
tous. 

Mais  cet  instrument  de  perfectionnement  que  rbomme  a 
reçu,  on  a  prétendu  le  détourner  de  son  usage  naturel,  (m  Je 
destiner  à  un  autre  emploi. 

Dans  ce  système,  l'homme  n'est  pas  perfectible  pour  son 
compte^  la  perfectibilité  ne  profite  qu'à  Tespèce.  Le  perfec- 
tionnement progressif  et  solidaire  du  genre  humain  est  Tœo- 
vre  finale  à  laquelle  nous  concourons  tous.  Les  nations  sont 
les  membres  de  Thumanité  ;  leur  raison  d'être  n*est  point  en 
elles-mêmes  :  elles  fonctionnent  uniquement  pour  transfor- 

(1)  Lett»Bitt. 
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de  la  coltore  des  arts,  des  lettres  et  des  sdenoet  ;  «dCd»  de 
oellô-cl  à  la  civilisation  perfectionnée  par  les  progrès  dm  €omr 
merce,  de  la  navigation  et  de  Tindostrie.  .   . 

La  perfectibilité  individuelle  est  donnée  à  rhomwi  poifc 
atteindre  aux  dernières  limites  de  son  développeqMOl  ial^- 
lectael  et  moral.  La  perfectibilité  sociale  oo  la  cifUiiitipf 
recale  les  limites  du  développement  intellecUiel  et  flwml  de 
lliomme,  en  lui  fournissant  de  nouveaoi  moyens  et  de  JUpa* 
velles  voies  pour  y  parvenir,  et  en  lui  Imposant  de  nomepiB 
devoirs.  Doué  de  libre  arbitre  et  de  raison  pratique»  IImmum/h 
pour  loi  la  loi  morale.  Cette  loi  lui  prescrit  d^agir  coofonaér 
ment  à  la  dignité  de  sa  nature. 

Sa  nature  est  d'obéir  à  la  raison,  d'aimer  Tordre,  le  JMtice» 
la  vérité,  Tharmonie,  les  lumières;  de  donner  et  de  reeeroîr, 
de  rechercher  son  propre  bien  dans  l'utilité  générale,  parce 
qu't/  n'y  a  point  de  plus  grand  intérêt  particMlùr  qu€  d'mri^ 
ver  à  Ui  fine,  en  procurant  les  vrais  avantages  de  Umê  (1). 

Acquérir  par  la  culture  de  son  esprit  et  par  la  pratiqoe  des 
vertus,  qui  sont  sa  loi,  le  degré  de  perfection  morale  et  iolel« 
lectuelle  auquel  il  peut  atteindre,  telle  est  la  vocation  de 
l'homme.  Cette  vocation  le  destine  nécessairement  à  le  Tie  so- 
ciale. Il  serait  donc  sociable,  par  cela  seul  qu'il  est  perfectible. 

Il  suffit  d'indiquer  ces  choses  ;  elles  sont  évidentes  poar 
tous. 

Mais  cet  instrument  de  perfectionnement  qoe  l'homme  a 
reçu,  on  a  prétendu  le  détourner  de  son  usage  naturel,  oq  le 
destiner  à  un  autre  emploi. 

Dans  ce  système,  l'homme  n'est  |nis  perfectible  poar  son 
compte;  la  perfectibilité  ne  profite  qu'à  l'espèce.  Le  perfec- 
tionnement progressif  et  solidaire  du  genre  humain  est  l'oeo- 
vre  finale  à  laquelle  nous  concourons  tous.  Les  nations  sont 
les  membres  de  l'humanité  ;  leur  raison  d'être  n'est  point  en 
elles-mêmes  :  elles  fonctionnent  uniquement  pour  transfor- 

(1)  LeibBili. 
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ttier  en  dit  Û  ^d^ine  fle  la  fratemité  universelle  ;  c*est  la  re» 
liglon  ao  pt9gthê. 

AiDM  rhomme  xCeH  plus  Panneau  intermédiaire  qui  unit 
H  éàMi^^héê  èC^s,  le  monde  des  intelligences,  ao  monde 
iiu<iJiHcÉ'.*it(*ï^êêC  qu'Anne  humble  et  imperceptible  fraction 
<f1an' tbtA!  idkoàenÂ.  intelligent,  à  la  vérité ,  mais  agent  plus 
dà  înfotts'libïtey  il  concourt,  pour  sa  part,  en  proportion  de 
rèstgdliéde  ses  forcés,  des  limites  de  ses  facultés,  de  la  brié- 
Viètl'(de  ^^ie,  au  perfectionnement  indéfini  de  Tespéce  bu- 
iniiiiiif,'  aé'  défêloppement  final  de  rbomanité.  L'individu 
di^l^èMh,  la  personnalité  s'efGice;  déchu  de  cette  tnajesté  na- 
tive qui  saisissait  Ift^ton  (1),  Thomme  est  assimilé  à  ces  atomes 
stns  obosistince  qui  s'agitent  dans  un  rayon  du  soleil,  em- 
portés par  U  gravitation  universelle. 

A  ee  point  d^  vue,  l  la  fois  ouvriers  et  matériaux,  les  hom- 
mes cimehtent  de  leurs  sueurs,  de  leurs  larmes  et  de  leur 
sang,  rédifice  qu'ils  sont  appelés  à  construire.  Les  généra- 
tions sauter  et  se  consument  à  la  peine;  les  siècles  entassent 
UtMffeoae&ient,  l'un  après  Tautre,  les  assises  de  cette  nouvelle 
Babel,  destinée  à  combler  l'intervalle  qui  sépare  le  ciel  de  la 
terre.  A  la  vérité,  on  décerne  aux  sociétés  civiles  et  politiques, 
chadtnê  Won  ses  fonetvms,  l'initiative  de  ce  perfectionne- 
naént  de'  rêspèce,  de  ce  progrès  général  de  Thumanité,  qui, 
par  des  routes  inexplorées  et  incommensurables  aboutit  à  l'u- 
niverselle ftlielté. 

Mais  tliomme  perd  sa  nature,  sa  dignité  ;  les  fins  de  la  so- 
ciété sont  changées;  le  monde  moral  est  régi  par  d'autres 
k^.  Ùd  être  collectif  et  composé  de  parties  successives,  dans 
lequel  viennent  se  fondre  toutes  les  existences  humaines,  Vhu- 
mamiié  est  la  fin  dernière  de  la  vie  des  individus  et  des  peu- 
ples. Quand  seront  arrivés  les  tempt  prédits,  r^umatif/^  jouira 


(I)  Witfa  natfTe  honoor  elad 

Ib  naked  majefly  leeni'd  lord's  of  ail. 

{Paradige  lott,  b.  4,  v.  289,  i$m.) 
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poDsable  de  set  actions,  îl  faat  qa*eii  abwanl  de  sa  liberlé 
il  TÎole  la  loi  de  sa  natare,  el  que  eeile  TioUtion  réigiase  av 
sa  propre  destinée.  Gomment  eonciiier  cette  rcspoimbttlé, 
cette  personnalité,  cette  liberté,  â?ec  rasaomsMBMBt  et 
l^bomme  à  Tespèce,  avec  cette  destinée  accessoire  el  avMMr 
nêekldL  destinée  générale  dn  genre  homain  ?  Le  dtsiin  d*M 
être  libre  ne  saurait  être  subordonné  à  aocon  aatre 
Cette  subordination  détruirait  sa  liberté,  ou  sa  liberté  i 
terait  à  cette  subordination. 

La  gociabUitéf  celte  affinité  morale,  n*est  poinl  de  la  na* 
ture  des  affinités  chimiques  ;  elle  n*opére  point  par  voie  tfÉ* 
grégation,  mais  par  voie  d'association.  Sa  tendance  n*ast  pss 
de  former  un  seul  tout  des  êtres  de  même  nalnre  qo^eUa  np- 
procbe,  mais  de  les  rassembler  en  faisceau  ;  ils  ilaieaeiriil 
distincts  sous  le  lien  qui  les  unit. 

La  ntUurêf  dit  Buffom  en  parlant  des  animaux,  i'enhar* 
roiM  peu  dêê  indimdm  t  elU  ne  s'aeeupe  que  de  Veêpète.  GcMe 
observation  peut  être  juste  en  histoire  naturelle  ;  mais  de 
est  inapplicable  à  l*homme.  Les  espèces  sont  les  indifâdet  da 
règne  animal  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Tespèce  humaine  :  elle 
forme  à  elle  seule  un  règne  de  la  nature,  celui  des  êlrei  or- 
ganisés, intelligents  et  moraux.  Dans  ce  règne,  Tindifido  a, 
pour  le  moins,  la  valeur  d'une  espèce  entière,  et  d'ane  espèce 
supérieure  à  toutes  les  autres. 

Ces  mots,  le  genre  ^motn,  l'espèce  humaine,  sont  des 
noms  communs  par  lesquels  on  désigne  la  multitude  des 
hommes  qui  ont  existé  dans  le  passé,  qui  existent  actuelle 
ment,  qui  existeront  un  jour.  Mais  ni  les  vues  de  Teiprit,  ai 
les  méthodes  de  rintelligence  ne  changent  la  nature  des  ch^ 
ses,  pas  plus  que  l'addition  ou  la  division  n'altèrent  la  nature 
des  unités.  Les  hommes,  métaphysiquement  ou  grammaHea* 
lement  additionnés  dans  des  expressions  générales,  n*en  de- 
meurent pas  moins  ce  qu'ils  sont. 

Les  classifications  scientifiques  peuvent  être  fondées  sur  les 
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rapports  Dalnrds  des  èlres;  c^esl  ce  qui  disUngoe  les  métho' 
des  naturelles  des  méthodes  artiGcielles  ;  mais  les  rapports 
natoreâs  qoi  eiisteDt  entre  les  individus  rangés,  à  canse  de 
ces  rapports,  dans  la  même  espèce,  ne  sont  que  des  rapports 
de  ressemblance.  Cette  ressemblance  autorise,  sans  doute, 
les  philosophes  et  les  savants  à  réunir,  dans  un  même  groupe, 
les  êtres  similaires  ;  mais  des  groupes  de  cette  nature  ne  de- 
Tiennent  pas  pour  cela  des  individus  naturels.  Ils  n*ont  pas 
de  vie  commune;  les  individus  qui  les  composent  conservent 
leur  fie  propre.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  Thomme, 
image  de  Dieu  par  Tintelligence  et  le  sentiment,  ne  saurait 
être  ni  devenir  le  moyen  d*un  autre  homme,  ni  d'une  asso* 
clatioD  d'hommes,  ni  même  de  la  généralité  des  hommes. 

Dans  les  fins  divines,  la  nt  est  donnée  à  Thomme  comme 
la  voie  de  son  perfectionnement  moral  ;  elle  ne  peut  être  légi- 
timeDMDt  détournée  de  ce  but  ni  par  lui-même  ni  par  aucun 
autre.  Vainement  a-t-on  prétendu  qu^n  certaines  occasions 
il  pownndi  être  néceisairey  et  par  eentéçHetU  légitime,  de  faire 
périr  wn  hemme  imiooent  pour  le  ealut  d^vn  peuple  :  réiernelle 
justice  condamne  cet  adage  inhumain,  inventé  par  la  poli- 
tique. 

Celui  qui  donne  sa  vie  pour  son  pays  et  ses  frères,  en  se 
dévouant  à  une  mort  certaine,  est  digne  d*admiration  ;  son 
action  est  d*un  héros  ;  mais  les  vertus  ne  sont  pas  obliga- 
toires à  ce  degré  ;  poussées  jusqu'à  Thérolsme,  elles  sont  quel- 
que ebose  de  plus  élevé  que  le  devoir,  de  plus  parfiiit  que  la 
jnstiee  :  elles  atteignent  la  dernière  limite  du  renoncement 
de  soi-même.  La  reconnaissance  et  la  gloire  les  recomman- 
dent à  l'étemelle  mémoire  des  hommes  ;  aucune  puissance 
humaine  ne  saurait  les  commander.  Sous  le  prétexte  du  bien 
public,  ni  pour  aucune  autre  cause,  nul  n*a  le  droit  de  dispo- 
ser, eontre  sa  volonté,  de  la  vie  d'un  homme  qui  n'a  pas  mé- 
rité de  la  perdre  ;  autant  le  sacrifice  est  généreux  et  sublime, 
autant  l'iaiBolation  serait  odieuse  et  criminelle  ;  il  n'en  irait 
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pas  aÎDsi  sous  Tempire  de  la  civilisation  deslioée  à  renphor 
la  dfilisatioD  chrétienne.  L*immolation  serait  le  droil,  li 
condition  forcée  de  la  yie,  la  discipline  commone  ;  novs  li- 
vrions et  nous  mourrions  d*abord  pour  TElât,  et  en  fin  finile 
poar  rbomanité. 

Chose  étrange  !  les  voîk  qui  s'élèvent  avec  le  plvs  de  vio- 
lence contre  VewpUritaiûm  de  Vkommê  par  Vhommê  propigm 
une  doctrine  qui  confisque  rhomme  an  profit  de  la  sodélé  os 
da  genre  humain. 

Aa  bom  de  ce  qu'on  appelle  la  réhaibiUUUUm  dm  pamfk^  on 
n'hésite  pas  à  faire  descendre  les  hommes  au  niveaa  des  cas- 
tors, des  abeilles  et  des  fourmis.  Ces  créatures  inofleiisiffs, 
que  l'Ingénieux  et  caustique  ShafMmry  qualifia  d*iBiÉRaw 
poiUH^if  sont  douées  d'une  sorte  de  sociabilité  qui  eal  une 
suite  de  la  constitution  de  leur  espèce.  Elles  vont  eo  tnwpe, 
elles  aiment  la  compagnie  de  leurs  pareilles;  one  aftettoe 
mutuelle  semble  les  attacher  les  unes  aux  autres  el*  à  lear 
habitation  commune.  C'est  qu^elles  ne  peuvent  coierfer  U 
vie  et  le  bien-être  matériel,  qui  sont  tout  pour  «lies,  q«^ 
moyen  d'une  collaboration  et  d'une  existence  oommniie.  U 
faut,  en  effet,   que  ces  animaux   fortifient  leurs  deaaeves 
contre  les  rigueurs  de  l'hiver  ou  l'irruption  des  eanx;  qu'il! 
amassent  de  concert,  durant  la  saison  favorable,  les  alinsBls 
nécessaires  à  leur  subsbtance  pour  le  temps  de  l'année  qui  ki 
leur  refuse  ;  qu'ils  pourvoient  enfin,  par  des  soins  diligeols, 
è  la  sûreté  et  à  la  conservation  de  leurs  magasins.  L*expé- 
rienoe  a  prouvé  qu'ils  périssent  quand  il  ne  leur  eet  plus  per- 
mis de  se  réunir  et  de  vivre  dans  une  étroite  oonlédén- 
tion. 

Les  hommes  ont  autre  chose  à  fiiire  en  ce  monde.  L'inld- 
ligenee  dont  ils  sont  doués,   l'intelligence  des  Plofon,  des* 
ilrtslolf,  des  Newton,  des  Desearteê,  des  LnMis,  esl  mode- 
lée sur  un  autre  patron  que  l'instinct  des  castors  et  des  four- 
mis ;  elle  a  d'autres  besoins  à  satisfaire.  L*homme,  qui  est  de 
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deux  natores,  ne  saurait  vivre  d*aDe  seule  vie  ;  sa  sociabilité, 
en  rapport  avec  la  constitutiou  de  son  étre^  ne  dirige  point 
exclosivement  son  activité  vers  la  recherche  de  ses  jouis- 
sances matérielles.  La  connaissance  et  la  pratique  du  vrai,  du 
grand,  da  beau,  du  juste  et  du  bon,  sont  Taliment  de  sa  vie 
morale  ;  il  faut  qu*il  s^approvisionne  de  vertus  et  de  bonnes 
œuvres  pour  accomplir  sa  destination. 

Est-ce  donc  réhabiliter  le  peuple  que  de  dépouiller  les 
hommes  de  leur  grandeur  morale,  de  leur  existence  indivi- 
duelle ?  L*exploitation  de  Thomme  par  la  société  ne  diffère 
en  rien  de  Texploitation  prétendue  de  Thomme  par  l'homme  : 
elle  rassujetUt  à  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens  ;  elle 
remploie  au  profit  des  masses  et  le  transforme  en  instrument, 
en  simple  fonction. 

Voilà  où  Ton  nous  conduit,  en  enseignant  la  réhabilUaiion 
de  la  chair  et  la  légiHmUé  des  pauion$>  Circonscrits  dans  le 
monde  matériel,  nous  nous  glorifions  dans  nos  œuvres.  Les 
prodigieux  résultats  de  l'application  des  forces  Intellectuelles 
aux  forces  mécaniques  nous  aveuglent.  Tout  autre  horiion 
disparaît  à  nos  yeux  ;  le  monde  moral  s'éclipse,  et  cependant 
il  nous  fiiut  un  afenir  :  nouveaux  millénaires,  nous  récla- 
mons avec  ardeur,  sinon  un  nouveau  ciel,  du  moins  un 
monde  nouveau,  une  antre  vie  dans  celui-ci,  une  félicité  ter- 
restre, et  l'on  nous  répond  par  l'asservissement  de  l'homme 
à  la  glèbe  du  perfectionnement  social,  sons  l'empire  de  la 
M  morale  supérieure  de  VhumanUéf  c'est-à-dire  par  le  néant  ! 

De  telles  doctrines  sont  impuissantes  à  consoler  et  secourir 
ceux  qui  souffrent  ;  elles  ne  sont  pas  le  produit  légitime  d'une 
▼éritable  perfectibilité.  Toutefois,  elles  révèlent  les  besoins 
du  temps  présent  ;  elles  témoignent  de  Thorreur  qu'inspire 
le  vide  qui  s'est  (ait  dans  les  âmes  ;  elles  constatent  la  néces- 
sité de  le  combler.  Mais  le  matérialisme  prévalait  dans  les 
esprits  ;  il  obscurcissait  les  notions  de  spiritualité,  de  libre 
arbitre,  de  responsabilité  morale,  non  moins  essentielles  au 
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bon  ordre  social  qa*à  U  dignité  et  ao  bonlieiir  de  1*1 

Des  inégalités  politiques,  des  vices  d*artininiitnitia«y  des 
erreurs  économiques,  ravenglement  du  poafoir  ont  été  Um 
à  tour  accusés  des  maux  et  des  désordres  de  U  sooicié.  Ce 
n*étaient  cependant  li  ni  les  plus  profondes  ni  ies  feules  CM* 
ses  aggravantes  de  U  wUière. 

Les  uns  se  sont  préoccupés,  comme  MûUkmê,  du  prieqpc 
de  la  potpnlaltoii  ;  les  autres,  des  salutaires  Mcêm  oa  des  b- 
nestes  résultats  de  la  coneurrenee  illimitée.  On  n*a  pfts  cnut 
de  prendre  à  partie  la  propriété,  fondement  de  Tordre  an* 
cial  ;  le  capUal,  qui  alimente  Tindustrie  ;  le$  comâiHtmt  ém 
trawûlf  qui  est  aussi  un  capital  ;  VimégaU  réparUtHm  êm  m- 
taire,  qui  en  est  la  juste  et  proportionnelle  rémunéraUon,  et 
enfin  jusqu'au  uUaire  lui-même,  dont  on  propose  la  suppres- 
sion. On  s'est  rué  contre  des  phénomènes  natareli  el  des  finis 
immuables,  contre  les  lois  constitutives  de  la  sodété,  lonfpil 
aurait  fiiUu  demander  à  ces  lois,  à  ces  faits,  à  ces  phéno- 
mènes les  remèdes  aux  nuux  qu'ils  comportenL 

On  cédait,  sinon  au  progrès  légitime,  au  moins  à  la  pro- 
gression naturelle  des  idées.  La  philosophie  du  xvui*  siècle, 
en  exaltant  dans  l'homme,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment 
de  ses  droits,  avait  affaibli,  an  fond  des  cmurs,  le  sentiment 
des  devoirs.  Les  eniints  sucèrent  un  autre  lait  qoe  ceini  de 
leurs  pères.  Après  la  constituante  étaient  venus  les  conven- 
tionnels. Les  doctrines  de  1793  remplacèrent  celles  de  1789  ; 
cependant,  il  faut  être  justes  envers  elles  :  L^aete  eomiHiU' 
liotmel  du  24  juin  1 793,  en  proclanunt  que  le  bomkew  com- 
mun est  le  bmi  de  la  société,  principe  indéniable,  déclarait  qee 
Us  gouvernew^ents  sont  institués  pour  garaniir  à  Thoiuie  la 

JOLISSAXCE  DE  SES  DROITS  .NAILRELS  ET  IMPRESCRIPTIBLES,  Ce 

qui  D>st  pas  moins  trai  :  et  il  ajoutait  :  Ces  droits  mmt  téga- 
Utt,  la  liberté,  la  sûreté,  la  prupriété....  Ea  sûreté  consiste 
dans  la  protection  accordée  à  cttacun  des  mtwd>res  de  la  société 
pour  la  cimserrattnn  di  sa  perwnnc,  de  ses  dmit*  et  de  sa  pro- 
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pRiihé.  Nos  socialiftkes  et  nos  communistes  laissent  bien  loin 
derrière  eux  les  principes  de  1793.  Il  faut  noter,  toutefois, 
qae,  dès  cette  époque,  Végalité  commençait  à  primer  la  li- 
herUf  déflation  remarquable  des  principes  de  1789,  qui  rap- 
portaient tout  à  la  liberté. 

Dans  l'ordre  d'idées  qui  résume  les  doctrines  du  iviii* siècle, 
le  defoir  procède  du  droit.  En  effet,  le  defoir  des  hommes 
entre  eui  est  le  respect  du  droit  d'autroi.  Le  defoir  des 
hommes  enfers  la  société  est  le  concours  de  chacun  i  la  pro- 
tection des  droits  de  tous. 

Au  contraire,  dans  Pordre  d'idées  dont  on  roudrait  assurer 
le  règne,  les  droits  de  Thomme  se  déduisent  de  ses  defoirs 
enfers  la  société.  On  procède  de  la  société  à  Thomme,  et  non 
de  niomme  à  la  société.  De  la  sociabilité  de  l'homme,  on 
conclut  que  la  société  est  la  fin  première  de  l'homme.  De  la 
perfectibilité  de  l'homme  et  de  l'accroissement  qu'elle  reçoit 
dans  l'état  de  la  société,  on  conclut  que  le  perfectionnement 
indéfini  de  l'humanité  est  la  fin  dernière  de  l'homme,  et  la  On 
de  la  société. 

Ce  système  est  toute  une  philosophie.  Selon  ses  auteurs. 
Dieu,  en  créant  l'homme,  a  eu  principalement  en  fue  Tespèce 
humaine  et  la  société  civile.  Pour  que  la  société  subsiste  et 
que  Tespèce  se  perpétue,  il  faut  que  rindirido  jouisse  d'un 
certain  bien-être  et  d'une  certaine  perfection.  C'est  seulement 
de  ce  point  de  fue  qu'il  faut  envisager  la  pecfectibilité  de 
rindividu.  Elle  ne  lui  est  donnée  que  pour  la  conservation, 
la  perpétuité  et  le  perfectionnement  de  l'espèce.  Ses  droits  ne 
sont  que  les  conséquences  de  ses  devoirs  envers  la  société,  et 
les  moyens  d'accomplir  ces  devoirs. 

Dans  l'individu,  considéré  en  lui-même,  FAme  n'est  point 
distincte  du  corps,  ni  l'esprit  de  la  matière.  L'homme  est  un 
etprit'Corps  (1),  et  non  un  corps  auquel  serait  surajimté  un 


(1)  M.  Pierre  Leroux,  du  Bonheur, 
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être  mytérieux  appelé  ame.  L'inlelligeDoe  et  la  raison,  Hées 
on  corps,  formées  et  nourries  de  sensaiUmSf  IransfornMBl  co 
faeuUét  hutnaines  les  facultés  ammates.  iDtimenieDt  ODies  ai 
corps,  elles  ne  staraieni  lai  sorvirre,  La  soUdariié  hmwÊaim 
cesse  aa  (ombeaa.  Il  ne  reste  de  rindivida,  après  la  fie, 
qu'une  impalpable  poussière,  qui  n'a  de  nom  dtau  ameune 
langue  {!).  L'espèce  seule  a  pour  apanage  une  étemelle  per- 
pétuité. 

La  conquête  d'une  félicité  immédiate  et  tenaporelle  eti  le 
but  de  la  vie  des  hommes  et  le  terme  de  leors  efforts,  ils 
sont  appelés  au  partage  égal  ou  à  la  jouissance  commiioe  des 
richesses,  des  jouissances,  des  avantages  de  tout  genre,  que 
la  fortune  prodigue  aujourd'hui  à  ses  seuls  favoris.  Le  loi  qui 
revient  à  chacun,  dans  ce  partage,  n'est  point  Téqnilable 
rémunération  d'un  labeur  accompli,  mais  le  payement  iTone 
dette  contractée  par  la  société  envers  tous  ses  aernlires,  le 
jour  même  de  leur  naissance. 

Ainsi  l'homme,  courbé  vers  la  terre  comme  la  Imte, 
n'obéira  dorénavant  qu'à  ses  seuls  appétits.  Son  noble  front 
et  ses  regards  pénétrants  s'élèveront  en  vain  vers  les  deu,  il 
n'a  plus  rien  à  leur  demander.  L'insatiable  soif  des  biens  pé- 
rissables étouffe  ses  espérances  immortelles.  Ces  mâles  et 
louables  passions,  utiles  auxiliaires  du  génie,  qui  fécon- 
dent le  talent  et  stimulent  Tbabileté;  l'amour  du  travail,  qui 
est  la  condition  de  la  vie;  l'émulation,  cette  généreuse 
concurrence  des  âmes,  qui  est  l'aiguillon  de  la  perfecti- 
bilité, vont  s'éteindre,  faute  d'aliment,  dans  le  cœur  de 
l'homme. 

Quel  en  serait  le  mobile,  si  la  constitution  de  l'Etat  assure 
à  tous  indistinctement,  h  titre  gratuit,  ce  qui  devrait  être  le 
prii  d'une  activité  laborieuse,  éclairée  et  persévérante?  Une 
fois  l'égalité  des  droits  proclamée,  indépendamment  du  mé- 

'I)  Bossuet. 
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rite  et  des  œuvres,  les  conséquences  abusives  du  privilège 
découleront  du  droit  commun.  Qui  foudrait  faire  quelque 
chose  et  s'efforcer  de  le  bien  faire,  de  le  faire  mieux  qu'un 
autre,  si  tous  sont  certains,  sans  travail,  ou  quelle  que  soit  Fim- 
perfisctioD  ou  le  vice  de  leur  travail,  d'entrer  en  possession  de 
la  part  égale  et  irréductible  qui  leur  échoit  dans  le  patrimoine 
social?  L'imprévoyant,  le  paresseux,  Tinepte,  le  dissipateur, 
le  vicieux,  n'auront  eu  que  la  peine  de  naître,  pour  recueillir 
les  biens  amassés  par  la  diligence,  la  capacité,  la  prévoyance, 
l'écoDomie,  la  vertu.  Les  saintes  lois  de  l'équité,  qui  est  l'éga- 
lité réelle,  seront  sacriGées  à  l'esprit  d'égalité  extrême,  qui 
dégénère  presque  toujours  en  une  révoltante  et  monstrueuse 
inégalité. 

Créancier  de  la  société  qui  protégea  son  berceau,  l'homme 
sera  dispensé  de  toute  reconnaissance  envers  elle.  Lt  besoin 
muiuêl  qui  rapproché  tout,  parce  quHl  rend  Umt  néceuaire, 
entretenait  parmi  les  citoyens  des  rapports  quotidiens  et  des 
occasions  fréquentes  de  s'obliger.  La  liquidation  sans  cesse 
renaissante  de  Vavcir  social  suscitera  à  chaque  instant,  entre 
les  parties  prenantes,  de  constants  sujets  de  discorde,  causés 
par  d'inévitables  inégalités  de  répartition.  L'envie  et  la  cupi- 
ditéy  perpétuellement  attisées,  banniront  du  corps  social  l'har- 
monie indispensable  à  sa  conservation. 

L'âme  humaine,  qui  trouve,  dans  sa  perfectibilité,  le  gage 
de  son  perfectionnement  moral  et  intellectuel,  condamnée  i 
ne  voir  désormais,  dans  cette  faculté,  que  instrument  du 
progrès  social  et  du  perfectionnement  final  de  l'humanité, 
sentira  faillir  le  sentiment  de  son  indépendance,  et  fléchir 
son  libre  arbitre.  Déchu  du  rang  élevé  qu'il  tient  dans  l'é- 
chelle des  êtres,  l'homme,  désormais  humble  élément  de  la 
société,  n'existant  plus  que  pour  elle,  qui  en  réalité  n'existe 
que  pour  lui,  cessera  d'être  ce  courqgetix  athlète  quHnspire 
une  passion  invincible  pour  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand, 
dont  Us  pensées  vont  plus  loin  que  les  cieux,  et  dépassent  les 
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bomei  que  terminent  Umtet  choêet  {\).  Gomme  citoyen ,  in- 
vesti, par  gr&ce,  de  droits  de  seconde  main,  pores  dédnctiotts 
de  ses  devoirs  sociaux,  il  ne  retrouvera  plus,  dans  lear  ezcr^ 
cice,  rénergie  première  de  ses  vertus  civiques. 

L*ordre  social  est  travaillé  par  la  lutte  de  deux  principes. 
Un  grand  problème  tient  en  suspens  l'attention  des  natioiis 
civilisées.  Leur  avenir  dépend  de  sa  solution.  11  s*agit  de  »• 
voir  si  la  civilisation  présente  penche  vers  son  décÙn,  on  si 
une  seconde  renaissance  s'élabore  et  se  prépare  en  son  sdn. 
Pour  recueillir  les  éléments  de  décision  de  cette  question  im- 
portante, et  pour  en  éclairer  la  discussion,  il  couTient,  sans 
aucun  doute,  d*étudier  et  d'approfondir  les  données  écono- 
miques que  nous  avons  signalées,  et  qui  ont  préoocapé  les 
esprits  les  plus  distingués.  Mais,  en  présence  des  théories  dont 
nous  venons  d*indiquer  les  tendances  funestes,  il  importe  stir- 
tout  de  rallumer  dans  les  cœurs  le  flambeau  de  la  vie  morale» 
de  rétablir  dans  leurs  droits  rintelligence  et  la  raison,  de 
rappeler  les  hommes  à  leur  vocation,  et  de  pourvoir  ainsi  I 
Tapatsement  des  passions  qui  aggravent  la  misère^  et  au  niain- 
tien  des  compensations  qui  la  soulagent. 

Le  bien  de  chacun  est  la  fin  de  la  société.  11  est  de  notre 
devoir  à  tous  tant  que  nous  sommes  de  concourir,  selon  nos 
forces  et  nos  moyens,  à  procurer  à  nos  semblables,  dès  œtle 
vie,  et  au  sein  de  la  cité  qui  nous  rassemble,  la  plus  gramde 
somme  possible  de  bonheur.  Pour  nous  acquitter  de  cette  obli- 
gation, nous  sommes  tenus  de  les  éclairer  sur  les  véritables 
moyens  d'être  heureux.  Dire  la  vérité  à  ses  frères,  c'est  pra- 
tiquer la  fraternité.  Il  faut  que  tous  sachent  qu'il  est  pour 
rhomme  des  intérêts  supérieurs  aux  intérêts  purement  maté- 
riels ,  et  quil  n'est  pas  moins  nécessaire  à  son  bonheur  de 
pourvoir  i  ceux-là  qu*à  ceux-ci.  11  importe  que  personne 
n^oublie  que  la  possession  des  biens  que  procurent  le  eom- 

(1)  LoDgin. 


—  197  — 

merce,  Piodaslrie,  le  travail  des  maios,  ne  conslilue  pas  ex- 
cloaiTement  le  bonheur,  et  que,  par  conséquent,  il  est  loin  de 
dépendre  uniquement  du  droit  au  travail  et  de  la  substitution 
de  VauoeiaHon  au  salaire. 

Tout  n*est  pas  fait  quand  on  a  gagné  la  vie  du  corps  ;  il 
Cuil  encore  assurer  celle  de  Tàme.  Tous  les  hommes,  quelle 
que  soit  kur  position  sociale,  ont  droit  au  pain  de  la  parole, 
à  la  nourriture  intellectuelle,  à  la  connaissance  de  toutes  les 
grandes  vérités  morales  et  religieuses,  aui  jouissances  ineffa- 
bles du  ccaur  et  de  la  Camille.  Us  appartiennent  à  la  famille, 
parce  qu'ils  sont  hommes;  ils  appartiennent  k  la  société  par 
la  famille,  qui  est  la  patrie  naturelle,  comme  la  société  est  la 
famille  civile. 

Sans  doute  Vâme  et  le  eorpi  wiarchent  dé  eon^agnit  (1); 
nuis  Vàmê  e$t  un  feu  qu'il  faut  nourrir  (2;,  et  qui  ré- 
dame aussi  son  aliment  de  chaque  jour.  Les  socialistes  eux- 
mêmes  somment  la  politique  de  distribuer  au  peuple  U  sub- 
sistance de  rame,  une  croyance,  une  foi  religieuUf  une  reit- 
gion  sociale  (3)  ;  la  leur,  sans  doute.  Ils  constatent  aussi  un 
besoin  réel  et  pressant;  mais  ils  s'adressent  à  qui  ne  peut  le 
satisfitire,  et  ils  se  trompent  au  fond. 

Ni  la  foi  ni  le$  croyances  ne  se  décrètent.  La  politique  est 
impuissante  à  fonder  même  une  religion  sodale»  Les  gonver* 
nements  peuvent  prescrire  des  cérémonies  plus  ou  moins 
pompeuses,  des  réunions  officielles,  des  lectures  décadaires  ; 
mais  faire  descendre  sur  l'autel  le  feu  qui  dévore  la  viclime, 
et  dans  les  cœurs  la  foi  qui  vivifie,  sont  choses  hors  de  leur 
compétence.  Dieu  seul  conmiande  aux  consciences.  11  n'ap- 
partient qu'à  lui  de  pénétrer  dans  ce  retranchement  itnpéné^ 
trahie  de  la  liberté  du  cœur,  pour  parler  comme  FéneUm. 

Ces  immenses  ateliers  où  s'accomplissent  de  si  utiles  labeurs 

(1)  Molière. 

(2)  YolUire. 

{Z)  Georges  Sand,  la  Politique  et  le  Soeialiême, 
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ne  poarraienl-ils,  ne  de? raîonl-ils  pis  être  pour  ief  eoBtfcn 
qu*ils  vivifient  des  foyers  de  moralisalion?  La  difciplÎMcC  b 
règle  que  les  nécessités  da  service  des  fabriqoes  comporleDl, 
les  exercices  même  du  travail,  leur  imprimeraient  fiiciiemenl 
ce  caractère.  Le  travail  est  Pâme  de  la  vie.  L*homme  eil  né 
pour  travailler.  Il  ne  fait  *ien$  qa*à  ce  prix  les  froils  de  h 
terre.  Dans  les  desseins  de  la  Providence,  le  prodnil  de  sa 
œuvres  doit  pourvoir  à  sa  subsistance.  Le  travail  est  d'îmli- 
tution  divine.  Accompli  dans  un  esprit  de  droiture  et  rdi- 
gieusement  comme  un  devoir,  il  a  le  mérite  des  bonnes 
ccuvres. 

Ces  hautes  pensées  présentes  k  Tesprit  des  entreprenears, 
et  souvent  rappelées  à  Tattention  des  ouvriers  qni  les  secon- 
dent, allégeraient  la  tâche  des  uns,  faciliteraient  celle  des  an- 
tres, et  les  éclaireraient  également  sur  la  conduite  qa*ilt  ont  à 
tenir.  Au  bénéfice  pécuniaire  que  Texploitation  des  fabriques 
procure  au  manufacturier,  aux  avantages  qu'en  retire  l'Etat, 
au  salaire  que  reçoivent  les  ouvriers,  s'ajouterait  pour  tons  on 
inappréciable  bénéfice  moral. 

De  généreux  efforts  ont  été  faits  dans  ce  but.  Des  hommes 
vertueux  et  bien  intentionnés  ont  établi  par  de  sages  règle- 
ments une  salutaire  police  dans  leurs  manufactures.  Des  éco- 
les ont  été  instituées  :  Tinstruclion  religieuse  a  été  donnée 
aux  enfants  :  on  a  facilité  pour  tous  la  pratique  du  culte  et 
Texercice  des  devoirs  de  la  religion.  Les  intérêts  de  cenx  qui 
sont  entrés  dans  cette  voie  louable  n*ont  point  périclité.  En- 
raciner, de  plus  en  plus,  dans  les  âmes  des  travailleors  la  pro- 
bité native,  la  fidélité  au  devoir,  le  sentiment  religieux  qui 
s*y  trouvent  en  germe  ;  leur  inspirer  Tamour  de  Tordre  et  de 
répargne,  un  esprit  de  concorde,  de  paix  et  de  bienveillance, 
le  goAt  des  joies  domestiques  et  des  plaisirs  honnêtes  ,  ce  se- 
rait encore  une  excellente  spéculation,  si  ce  n'était  ane  obli- 
gation étroite  et  sacrée,  dont  l'accomplissement  porte  avec  soi 
la  plus  précieuse  des  récompenses. 
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GependaDt  qae  s*élait-il  passé  ? 

Les  cbeCi-d'œavre  admirables  de  la  mécanique  avaient 
centuplé  la  puissance  productrice  de  l'industrie*  Le  travail 
s'accroissait,  et  le  capital  avec  lui.  Le  nombre  des  ouvriers  se 
multipliait  comme  celui  des  entreprises.  La  population  s'ag- 
glomérait autour  des  centres  industriels  et  commerciaux.  Une 
menaçante  disproportion  entre  la  production  et  la  consom- 
mation compromettait  les  bons  effets  d'une  légitime  concur- 
rence. Les  spéculateurs  et  les  fabricants,  animés  par  la  lutte, 
redoublaient  d'efforts  pour  conserver  leurs  avantages  sur  les 
marchés.  Ils  s'appropriaient,  avec  jalousie,  le  temps  des  ou- 
▼riers,  et  contestaient  même  à  la  loi,  tutrice  naturelle  de  l'en- 
fance et  protectrice  instituée  des  épouses  et  des  mères,  le  droit 
incontestable  de  suspendre,  pour  quelques  instants,  le  travail 
des  uns  et  des  autres,  dans  l'intérêt  de  leur  santé,  de  la  mo- 
rale, de  la  famille  et  de  l'ordre  public.  £t  cependant  hommes, 
femmes,  enfants,  le  ménage  entier,  je  ne  veux  pas  dire  la  fa- 
mille (ses  droits  et  son  esprit  disparaissaient),  étaient  au  ser- 
vice des  machines.  Le  corps  épuisé  de  fatigues,  dans  l'inaction 
d*une  intelligence  engourdie  par  la  répétition  monotone,  con- 
stante et  machinale  des  mêmes  mouvements,  c'était  k  peine  si 
une  pensée  morale  ou  religieuse  pouvait  traverser  les  ténè- 
bres de  leur  âme,  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Ainsi  s'écou  - 
latent  leurs  jours. 

Et,  à  cette  même  époque,  des  sectes  qui  proclamaient  un 
principe  nouveau,  en  déclarant  la  guerre  à  tous  les  principes, 
propageaient  leurs  doctrines.  Ces  doctrines,  qui  livraient  la 
société  et  la  ûimille  en  proie  à  toutes  les  passions  déchaînées, 
et  qui  dégradaient  la  nature  humaine,  circulaient  comme  un 
poison  subtil  dans  toutes  les  veines  du  corps  social.  Sous  les 
formes  les  plus  ignobles  et  les  plus  grossières,  elles  péné- 
traient dans  les  ateliers.  Elles  y  faisaient  le  fond  des  entre- 
tiens, l'unique  délassement  de  ces  pauvres  âmes. 

Sont- ce  là  les  voies  de  la  perfectibilité  sociale  ? 
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La  sobordination  de  Tesprit  I  la  matière^  la 
des  passions,   la  promesse  fallaciease  d*aiie 
égale  poar  tons,  aoi  biens  et  aux  joaisniieet  qae 
petit  nombre,  ane  ci^iKaatioD  dont  on  aipe  les 
ce  là  les  légitimef  mobiles  de  la  perfeetibifilé  I 

Il  est  évident  qae  non.  Ce  n'eit  pas  par  de  teli  abqik 
que  »  dans  Tordre  de  la  Providenee ,  doiveal  êhe  'M* 
ciliés  Ions  les  intérêts.  Un  régime  confonne  à  b  veeitetl 
à  la  dignité  de  Phomme  est  en  même  temps  le  nîeaz  dÊfé 
à  ses  besoins,  le  plas  propre  I  lai  procarer,  svr  celle  khiË* 
la  plos  gramde  tomme  poêiible  de  hamheMr.  Il  fkvt  pow  di 
Taider  à  dompter  et  à  discipliner  ses  passions,  •«  Kett  deft- 
bandonner  à  iear  délire.  Ce  régime  doit  s'kppoycr  tarif 
vieilles  et  saintes  croyances,  qui  placent  i  côté  de  cfanqaeis^' 
leor  une  consolation,  et  qui  tendent  sans  cesse  à  gsérir  en  I 
atténaer  les  maax  inséparables  de  Fétat  de  soeMé.  Il  piuHit 
le  libre  essor  des  facaltés  homaines  ;  il  nralUplie,  par  fi^ 
croissement  et  Factivité  du  travail,  Tabondanee  de  ses  tMis. 
Il  égale  ses  produits  à  Turgenoe  et  à  la  maltltade  des 
Il  favorise  le  progrès  des  arts  et  de  l*indastrie,  qvi  a 
la  richesse  nationale,  capital  de  tous,  et  le  bien-éire 
tionnel  de  chacun.  Il  seconde  les  développements  d*imecivî- 
lisalion  qui  ne  saurait  demeurer  stationnaire  sans  décHncr. 
Ctai  ainsi  que  les  diverses  nations,  dont  la  constitntfon  civile 
et  politique  répond  i  la  destination  véritable  de  Phonuse, 
concourent  k  Taccomplissement  des  destinées  bamaines. 

Concluons.  On  fait  un  étrange  abus  des  mots  de  progrit^ 
de  perfictimmemenif  et  de  perfecUMité.  On  frnsse  les  idées 
en  falsifiant  les  signes  qui  les  représentent.  Sans  donte  Tes- 
pèce  humaine  est  perfectible,  mais  c*est  à  caose  de  la  perfec- 
tibilité des  hommes  qui  la  composent  :  si  la  sociabilité  est  le 
plus  puissant  véhicule  du  perfectionnement  des  hommes,  on 
ne  saurait  séparer  la  perfectibilité  de  Fespèce  de  celle  des  in- 
dividus.   (In  peuple  n'est  en  effet  plus  éclairé  et  meilleur 
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il  qa*iin  autre  qii*auUnt  qoe  les  hommes  dont  la  réunion  le  con- 
I  Mitoe  sonl  «nx-mèaies  meilleurs  et  plus  éclairés.  Or,  les  in- 
^   dividns  ne  peuvent  jamais  devenir,  avant  Tobservation  et 
f    reupérience»  ee  qa'ils  ne  peuvent  devenir  que  par  elles,  pais- 
I    fB*ils  naisifnf  tous  également  ignorants.  Il  n^est  donc  pas 
I    eii^  di^  diie  que  Tespèce  se  perfectionne  coUectivemenl , 
I    pg^aqne,  en  réalité,  les  individus  seuls  se  sont  perfeetionnés. 
I        Pour  qu^ii  y  ait  perfectibilité^  il  faut  qu'il  y  ait  permtame^ 
I    el  VtÊçèct  humaine  se  renouvelle  à  chaque  instant  par  les 
,     décèa  ei  par  las  naissances.  Pour  qu'il  y  ait  perfeeUMlité,  il 
fiai  qu'il  y  ait  iéUntité,  et  l'espèce  n'est  qu'une  aggloméra- 
tion el  une  fucœssion  constante  d'individus  toujours  distincts. 
Comme  elle  manque  d'uml^,  elle  ne  saurait  avoir  de  toUmU. 
Elle  n'a  pas  davantage  la  eamieieme  é^eUe-mémê,  car  elle  n'é- 
tait pu  hier  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ni  aujourd'hui  ce 
qu'elle  sera  demain.  Qu'y  a-t-il  de  commun,  quant  aux  pro- 
grès de  leurs  perfectibilités  respectives,  entre  les  insulaires 
de  l'Oeéanie  et  les  habitants  des  lies  Britanniques,  les  nègres 
du  Congo  et  les  citoyens  des  Etats  Unis,  les  Cafres  et  les 
Praaçaia?  On  s'abuse  quand  on  personnifie  le  genre  hunuin. 
Lorsque  nous  traiterons  de  la  dvUimtion,  nous  examinerons 
le  système  de  sa  perfectibilité  itMfime^  et  peut-être  arrive- 
roBf-BOUS  à  dire,  avec  un  poëte  immortel,  qu'à  mesure  qoe 
te  succèdenjsur  notre  globe  les  grands  hommes  et  les  grandes 
natiaos, 

Ub  fTêad  destin  comnencc,  un  grand  destin  s'êchéTe. 

CotRBlLLB. 
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MÉMOIRE 

SUR   LES 


DÉVELOPPEMENTS 


PAR 


M.  L.-J.  KONIGSWÂRTER 

Docteur  en  droit 


S  2.  —  Races  germanique,  Scandinave,  celte  et  slave. 

Ot  usage  universel  d'acheter  la  ûancée  des  maÎDS  de  ses 
parents,  qui  a  été  si  longtemps  regardé  comme  on  usage  ex- 
clasif  des  anciens  Germains,  devait  frapper  Tacite  k  cause  de 
son  étrangeté. 

Dans  son  esquisse  sur  les  mœurs  des  Germains,  le  brillant 
écrivain  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  n*est  pas  la  femme ,  c'est  le  mari  qui  apporte  la  dot. 
Le  père  et  la  mère,  les  parents  assistent  et  agréent  les  pré- 
sents. Ces  présents  ne  sont  pas  des  frivolités  pour  charmer 
les  femmes  ni  des  parures  de  mariée.  Ce  sont  des  bœufs,  un 
cheval  tout  bridé,  un  bouclier  avec  la  framée  et  le  glaive. 
Pmw  ces  dons,  on  reçoit  F  épouse.  Elle,  de  son  côté,  apporte 
quelque  arme  à  son  mari.» 


Nota,  Voir  ci-deuns,  page  75. 


J«q«e-là  Tadte  se  montre  historieo  fidèle ,  mais  evi- 
diWBMnt  il  se  laisse  aller  aux  sédactions  da  poëte  quand  il 

«  Ce  soDt  leurs  sacrés  liens ,  leors  mystérieux  sywiboUs, 
kws  dieux  d^hyménée.  Qn'ainsi  la  femme  ne  se  croie  pas 
bais  des  pensées  héroïques,  hors  des  hasards  et  de  la  guerre, 
ks  auspices  de  l'hymen  le  loi  disent  déjà  ;  elle  vient  comme 
eoapagne  des  travaux,  des  périls;  sa  loi,  en  paix  comme  an 
eombat,  c'est  d'oser  et  souffrir  comme  lui.  Fottô  ce  que  lui 
iémmetnt  raiUlagê  des  IxBufs,  le  cheval  préparé  et  Us  armes. 
Ainsi  il  lui  fondra  vivre,  ainsi  mourir.» 

Ces  paroles,  que  M.  Bornouf  a  si  bien  rendues,  sont  certes 
pleines  de  poésie,  et  il  laut  convenir  qu'on  attelage  de  bœufs 
devait  se  présenter  tout  naturellement  à  une  imagioaiion 
romaine^  comme  le  symbole  du  mariage ,  du  conjugium. 
Hais  la  vérité  est  que  les  symboles  ne  se  rencontrent  que 
chti  les  peuples  d'une  civilisation  avancée,  et  tel  n'était  pas 
ceriM  l'état  des  Germains  au  temps  de  Tacite.  D'ailleurs 
l^aifent  et  l'or  étaient  fort  rares  chei  ce  peuple,  et  le  bétail, 
les  chevaux  et  les  armes  étaient  de  fréquents  moyens  d'é- 
change, ce  qui  explique  pourquoi  le  prix ,  le  don  payé  aux 
parents  consistait  dans  les  objets  décrits  par  Tacite.  Un  autre 
fiiity  qui  s'oppose  à  la  manière  de  voir  de  cet  historien,  c'est 
que  les  bœufs,  les  chevaux  de  guerre,  les  armes  étaient  d'une 
grande  valeur  chez  les  Germains,  et  que,  par  conséquent,  ils 
ne  s'en  servaient  pas  comme  symboles  ;  car  ces  derniers  ont 
été  toujours  et  partout  d'une  mince  valeor,aûn  d'être  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde.  L'achat  de  la  femme ,  parmi  les  Ger- 
mains, était  donc  réel,  et  non  pas  symbolique,  au  commence- 
ment de  l'ère  chrétienne. 

Quand  les  nations  germaniques  se  donnèrent  des  lois 
écrites,  le  principe  du  prix  k  payer  fut  partout  conservé  ; 
mais  le  nom,  la  forme  varièrent.  Ici  dos  ou  pretium,  là  mun- 
\,  meta,  mttewum  ;  tantôt  achat  réel,  tantôt  achat  sym- 
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boliqoe*,  chez  un  peuple,  distinct  da  don  da  muin  (morgen- 
gobe),  chez  an  autre,  «'identifiant  avec  cette  donation  ;  mais 
sous  la  Tariété  du  nom  et  de  la  forme  se  cache  toujours  le 
principe  de  Tacquisition  de  la  femme. 

Le  rapt  et  renlèfement  font  Tobjet  de  défenses  sévères  et 
réitérées  dans  les  lois  germaniques,  et  on  en  trouverait  diffi- 
cilement une  qui  n'y  ait  pas  consacré  an  titre  spécial. 

La  loi  salique  taiait  le  déshonneur  des  femmes  et  des  filles 
par  sols  et  deniers.  Tant  pour  avoir  pressé  le  doigt  d'une 
femme,  tant  pour  la  main,  tant  pour  le  bras,  tant  pour  le 
sein,  tant  pour  la  jambe.  Le  viol  ou  rapt  d'une  femme  an- 
née, ou  d'une  fiancée  au  moment  où  on  la  conduisait  à  la 
maison  conjugale,  était  composé  i  200  iolidi,  ce  qui,  dans 
l'échelle  des  compositions,  était  une  des  plus  hautes  amendes, 
puisque  c'était  ce  qu'on  payait  pour  le  meurtre  d'un  homme 
libre  ;  tandis  que,  pour  coucher  avec  une  jeune  fille,  l'a- 
mende était  de  45  lo^tdt;  de  62  1/2  si  on  lui  faisait  vio- 
lence ;  de  77  1/2  si  elle  était  promise  en  mariage  (1).  L'esdave 
qui  avait  ravi  on  enlevé  de  force  une  femme  libre  était  poni 
de  mort.  La  loi  ripoaire  et  celle  des  Bavarois  imposaient  égale- 
ment au  ravisseur  une  amende  de  WOtolidi,  la  même  que  ces 
lois  fixaient  pour  le  meurtre  (2).  Dans  celle  des  Allemans,  la 
composition  du  rapt  était  de  400  lo^ûtt,  tandis  que  celle  pour 
le  meurtre  d'un  homme  libre  n'était  que  de  180  (3).  Les  cou- 
tumes des  Burgondes,  des  Thuringiens  et  des  Saxons  pro- 
nonçaient de  même  de  fortes  amendes  contre  le  rapt  et  l'en- 
lèvement des  femmes. 

Chez  les  Visigoths,  le  ravisseur  perdait  la  moitié  de  ses 
biens,  et  il  pouvait  même,  dans  certains  cas,  tomber  en  ser- 
vitude. Si  quelqu'un  enlevait  la  fiancée  d'autrui,  la  moitié  de 
sa  fortune  était  dévolue  à  la  victime,  et  l'autre  à  son  fiancé. 

(1)  Lex  taL,  t.  zif,  xv  et  ixiii. 

(2)  /..  rtp.,  t.  Yii  et  iiii.  Bajuvar,  t.  vii,  c.  ivi  ^  1.  ui,  c.  xiii. 

(3)  /..  allem.y  t.  Lxix. 
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Si  le  coupable  ne  possédait  rien,  od  le  Tendait  pour  que  le 
prix  serait  d'indemnité.  La  loi  ^isigothe  va  plus  loin,  elle 
permet  de  tner  impunément  le  ravisseur  : 

o  Si  quispiam  de  raptoribns  fuerit  ocdsus,  ille  qui  percus- 
sit  ad  homicidiun  non  tenetnr,  qnod  pro  defendenda  castitate 
oommissum  est.» 

Chef  les  Romains,  les  attentats  commis  avec  violence  contre 
les  femmes  entraînaient  la  peine  de  mort  ;  ceux  qui  n'étaient 
pas  accompagnés  de  cette  circonstance  aggravante  étaient  en- 
core punis  de  la  perte  de  la  moitié  des  biens  pour  les  classes 
supérieures,  et,  pour  ceux  de  basse  condition,  d'une  peine 
corporelle  et  de  la  relégation. 

L'ancien  droit  français  s'est  ressenti  des  peines  sévères  du 
droit  romain  et  des  lois  germaniques.  Les  Capitnlaires  des 
rois  firancs,  s'inclinant  tantôt  devant  TEglise,  imitant  tant<&t  le 
droit  romain,  tantôt  enûn  se  rappelant  les  anciens  usages  des 
Germains,  avaient  prononcé  les  peines  les  plus  diverses,  car 
on  y  rencontre  la  pénitence  publique,  l'exclusion  des  églises 
et  des  couvents,  l'excommunication,  l'obligation  de  doter  la 
fille  déshonorée,  de  l'épouser  même,  i  côté  des  compositions 
et  amendes  pécuniaires,  du  bannissement ,  et  parfois  même 
de  la  peine  capitale.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem  (1),  celui 
qui  avait  déshonoré  une  fille  sans  user  de  violence  (  «  ou  pr 
la  volonté  de  la  guarse,  ou  par  sa  simplese  »  )  était  forcé  de 
l'épouser  ou  de  la  doter,  ce  qui  avait  déjà  été  prescrit  par  les 
Capitulaires  ;  de  plus,  si  les  parents,  sous  la  garde  desquels 
se  trouvait  la  victime,  ne  se  déclaraient  point  satislaltay  ou 
bien  si  le  coupable  n'avait  pas  de  quoi  la  doter,  ou  s*il  était 
d'une  condition  inférieure,  la  peine  de  la  cutration,  le  ban- 
nissement pour  un  an  et  un  jour,  et  la  confiscation,  étaient 
les  peines  que  les  Assises  cumulaient  sur  la  tête  du  coupable. 
Les  Etablissements  de  saint  Louis  (2),  en  punissant  le  rapt  de 

(1)  Cowr  dêt  bourgeoit,  ch.  eux. 

(2)  L.  1,  ch.  zxv. 
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la  peine  capitale,  ont  suivi  le  droit  romain.  Le  gentilhomoie 
qui  avait  abusé  avec  violence  de  la  fille  qai  lai  avail  été  donnée 
à  garder  par  un  antre  gentilhomme  était  pendu  ;  si  la  fille  y 
avait  consenti»  il  ne  perdait  que  son  fief  (1).  Enfin  tout  sei- 
gneur qui  avait  séduit  la  femme,  la  fille,  ou  toute  autre  pa- 
rente d'un  de  ses  vassaux,  perdait  son  droit  de  seigneur,  et 
réciproquement  le  vassal  perdait  sa  terre,  s'il  était  convaincu 
d'adultère  avec  la  femme  de  son  seigneur  (2). 

Biund,  mundium,  était  la  tutelle,  la  protection  (fordet  «lote- 
houmiê^  dans  nos  Coutumes  de  France),  sons  laquelle  se  trou- 
vait toute  femme  germaine,  fille  ou  épouse.  Celui  qui  avait 
cette  tutelle,  cette  garde ,  s'appelait  munduxUdf  munioalâmt. 
Tacite  avait  déjà  remarqué,  en  esquissant  les  fiançailles  des 
Germains,  que  les  parents  de  la  fiancée  devaient  y  assister  el 
approuver  les  dons  du  futur  mari  (S).  S'il  ne  s'y  arrête  pat 
plus,  c'est  que  celte  tutelle  de  la  femme  n'avait  absolument 
rien  d'étrange  pour  les  Romains. 

Mieux  que  tonte  autre  loi  germanique,  celle  des  liombards 
retrace  le  tableau  de  cette  institution  générale  à  toute  la  race 
germaine  (4),  qui  s'est  bien  mieux  développée  encore  parmi 
la  race  Scandinave  (ô).  Cbei  les  Lombards,  toute  femme,  sans 
exception,  devait  avoir  son  munéiuUduê  (6)  ;  la  fille  avait  son 
père,  la  femme  mariée  son  époux,  la  sœur  son  frère.  Dans 
les  degrés  plus  éloignés,  c'était  les  agnats,  et,  à  leur  défont, 

(1)  lé,  I,  ch.  L1. 

(2)  L.  I,  ch.  xui. 

(3]  De  Morib.  Germon. ,  c.  xvui  :  «  Inlamiat  pareDiet  el  propi*- 
qui,  ac  manera  probant.  » 

(4)  Excepté  dau  la  loi  dea  Ytoigotha,  trop  imbae  de  rélément  ro- 
main. 

(5)  Voir  plas  loin,  page  217.  —  Chez  let  Hindous,  la  femme  était 
dans  une  position  identique.  «  Une  femme  derant  être  gardée,  dans 
•on  enfance  par  son  père,  dans  sa  jeonesie  par  son  mari,  en  est  de 
mort  de  son  mari  par  son  fils,  elle  n^eat  libre  en  ancon  tempe,  v  {Dhar- 
mosâstra,  1.  t.  st.  148.)  Ne  croit-on  pas  lire  une  Iradoction  de  la  loi 
lombarde  de  Rothaire? 

(6)  L.  Rolhar,,  c.  ccv  ;  Cf,  L,  Roih,,  c.  clxxxi. 
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U.çour  (Ju  roi  q«i  UimU  la  femme  en  garde.  Quanl  au  mun- 
dintm  àe  la  veate»  H  apfNurieQait  mhI  «u  fils,  soit  aux  aulres 
héritiers  mâles  de  son  époux,  ai  ses  propres  parents  ou  un 
sQpond  époax  ne  Tavail  pas  racheté  (1). 

i C'est  cette  garde  que. le  Germain  achetait  des  parents  de  sa 
future  k  Tépoque  des  fiançailles  ;  du  moins  c'était  la  signifi- 
cation primitif e  dans.les  temps  où  le  prix  était  réellement 
compté  aux  parents  de  la  mariée.  Pea  à  peu  l'nsage  sintro- 
dnîsit  d*abandonner  ane  partie  de  ce  prix  è  l'épouse  elle- 
m6me  ;  plus  tard  il  lui  fut  laissé  tout  entier,  ou  bien  on  fai- 
sait à  réponse,  le  lendemain  des  noces,  une  donation  à  part, 
le  don  du  matin.  C'est  de  ces  deux  dons,  confondus  par  l'o- 
9ige,  que  s'est  formé  le  douaire,  qui  joue  un  rôle  si  impor- 
tant dans  nos  coutumes  de  France  et  dans  la  plupart  des  lois 
modernes  de  l'Europe. 

Le  prix  d'achat,  le  don  du  nutin  et  le  douaire  représen- 
tent trois  époques  différentes,  trois  phases  suooessi?es  de  l'é- 
osauflipation  de  la  femme. 

>I)ans  la  première,  si  le  prix  donné  n'est  plus  la  composi- 
tioB  du  rapt  ou  la  valeur  de  la  fille  même,  il  est  au  moins 
payé  pour  la  garde,  pour  le  pouvoir  que  le  mari  acquiert  sur 
son  épouse.  Si  la  femme  n'est  déjà  plus  esclave,  elle  est  au 
moins  encore  l'inférieure  de  l'homme. 

Dans  la  deuxième  phase,  le  don  du  matin  recèle  déjà  des 
sentiments  plus  dignes  et  plus  tendres  ;  le  mari  cherche  à  in- 
demniser l'épouse  de  la  perte  de  sa  virginité.  G*est  l'expres- 
sion du  bonheur,  de  la  passion  satisfaite. 

Enfin  le  douaire  vient  révéler  le  véritable  amour  conjugal, 
qui,  étendant  sa  sollicitude  au  delà  de  la  tombe,  donne  à  la 
veuve,  i  la  mère  de  famille,  une  position  digne  et  indépen- 
dante. 

Les  coutumes  de  la  race  germanique,  codifiées  à  partir  du 


\)  Rothar.,  c.  clxiiu-ui. 
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y  siècle,  appartieDMDt  à  ces  divertef  époques,  el  leurs  dis- 
positions  différentes  donnent  la  mesure  du  defpré  de  d? illss- 
tlon  auquel  ebaque  peuple  était  arriré. 

La  loi  saxonne  contient  le  principe  de  Tachât  dans  sa  cru- 
dité primitite;  la  femme  y  est  réellement  achetée,  et  le  prix 
payé  «Bx  parenta. 

Les  termes  mnere  et  pretimm  emptUmis  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  la  nature  de  ce  prix  d'achat.  Mais  déjà,  à 
cété  de  ee  preiiwn  impHonU,  il  y  a? ait  une  donation  nuptiale 
que  le  mari  faisait  i  son  épouse,  la  morgêngahe,  ou  le  don  du 
matin,  que  pourtant  la  loi  saxonne  appelle  à  tort  dof,  proba- 
blement à  défaut  d'une  autre  eipressibn  latine.  C'est  de  cette 
donation  que  s'occupe  le  titre  Vlll  de  la  loi  saxonne  :  tk 
doU. 

La  loi  burgonde  (t)  aussi  a  dit  dos  pour  désigner  la  fner- 
g€ngabe(2). 

Ce  qui  est  important  à  remarquer,  c'est  que  les  Cfmtumes 
germaniqueê  n'emploient  pas  le  mot  dof  quand  il  s'agit  de  ce 
que  les  filles  apportent  à  leurs  époux,  la  dot  des  Romains  et 
celle  de  nos  jours.  Les  Lombards  emploient  le  mot  faderfluni^ 
les  Anglo  Saxons,  fœdêringfeoh  ;  les  lois  des  Allemans  et  des 
Bavarois  prennent  une  circonlocution  (3);  les  auteurs  du 
moyen  âge  disent  m(irtta^tfiii(4). 

Les  lois  anglo-saxonnes,  recueil  des  coutumes  importées 
par  les  peuplades  scandinates  et  germaniques  dans  la  Grande* 
Bretagne,  qui  représentent  l'élément  germain  dans  celle  Ile, 
comme  les  lois  lombardes  le  représentent  en  Italie,  celles  des 


(1)  T.  XLU,  §  2. 

(2)  Voir  nos  Etudes  hittorique*  sur  le  droit  civil  {Revue  de  légéL 
etdejurûpr.,  avril  1843,  p.  404). 

(3)  L.  Longob.,  ii;  1,  4;  ii,  14, 14.  L.  Àelhelberti,  c.  lxix,  L,  Âl- 
lem.^  I.  LV,  §  1  :  k  Et  quidquid  uxor  do  «edo  palerna  Mcum  aUulJt  » 
L,  Bajuv.,  VII,  c.  XIV,  §  2  :  <«  Et  quidquid  illa  do  robus  paroDlum  ib 
adduiit...  » 

(4)  Ducaog*;,  *"  Maritagium.  Etablissements  de  saint  LouiSf  i,  eh.  u. 


—  210  — 

Francs  et  des  Burgoodes  dans  les  Gaules,  el  celles  des  G^ths 
en  Espagne  ;  les  lois  anglo-saxonnes  méritent  ane  attention 
spéciale,  parce  que,  pins  qn^aucune  loi  de  cette  époqoe,  elles 
sont  restées  pures  de  Talliage  de  Télément  romain.  Elles  ont 
encore  cela  de  commun  avec  la  législation  des  Lombards, 
qu'elles  forment  un  recueil  de  lois  de  différentes  époques, 
promulguées  par  différents  rois,  d*où  la  conséquence  que  les 
dispositions  des  lois  antérieures  sont  soutent  en  désaccord 
avec  celles  des  temps  plus  récents  :  ainsi  les  lois  d'Aethel- 
byrth  sont  fréquemment  modifiées  par  les  règlements  d*Alfred, 
d'Aethelstaen,  d'Edmond  et  autres  souverains  anglo-saxons. 

Le  principe  que  la  femme  était  un  objet  échangeable  à 
prix  d'argent,  forme  la  base  des  premières  lois  anglo-saxon- 
nes. La  trente-deuxième  loi  d'Aethelbyrth  condamne  celui 
qui  couche  avec  la  femme  d'autrui,  i  lui  procurer  pour  ses 
deniers  une  autre  femme  ,  et  la  soixante-seizième  loi  de 
ce  même  prince  ordonne  que  les  vierges  soient  achetées  de 
leurs  parents  (1).  Le  prix  d'achat  en  anglo-saxon  s'appelait 
aap^  ica/eUy  gift.  Les  lois  d*Edmond  (2)  témoignent  du  pro- 
grès de  la  civilisation,  puisque  le  libre  consentement  de  la 
femme  y  est  considéré  comme  nécessaire  au  mariage,  et  que 
le  futur  est  obligé,  à  l'époque  des  fiançailles,  de  fixer  ce  qnll 
donnera  à  sa  femme  lorsqu'elle  se  sera  prêtée  à  ses  désirs,  le 
don  du  matin  ;  et  ce  qu'il  lui  destine  si  elle  venait  à  lai  sur- 
vivre,  le  douaire.  Ainsi,  au  lieu  du  prix  d'acquisition  qu'on 
donnait  auparavant  aux  parents  de  la  mariée,  c'est  la  dot  qui 
revient  à  la  femme  elle-même.  Enfin,  le  prix  d*achat  fut  for- 
mellement abrogé  par  une  loi  de  Canut  (3). 

La  loi  des  Angles  et  Varnes,  ainsi  que  celle  des  Frisons, 
n'ont  point  de  dispositions  sur  les  fiançailles  et  le  mariage  ; 
par  conséquent,  il  est  impossible  de  dire  exactement  de  quelle 

(1)  Aethelbyrth  régna  de  561  à  616. 

(î)  £.  d'Bdmondy  1-3.  Edmond  régna  de  940  à  946. 

(3)  L,  de  CoHutf  72.  Gaout  régna  de  1017  à  1055. 
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manière  procédèrent  à  cet  égard  les  peuples  de  la  Thuringe 
et  du  nord  de  rAllemagne.  Cependant,  il  ne  peut  être  Tobjet 
d'aucun  (fôute  que  l'achat  de  la  femme  ou  de  sa  garde  (mtifid) 
était  le  principe  reconnu  ;  les  dispositions  de  ces  deux  lois 
sur  le  rapt  et  les  mariages  accomplis  sans  Tassentiment  de 
ceux  qui  avaient  le  tnundium  de  la  femme,  nous  en  seraient 
de  sArs  garants  (1).  Mais  il  y  a,  en  outre,  des  témoignages  ir- 
récusables d'une  époque  plus  récente,  qui  rendent  le  doute 
impossible. 

Dans  les  coutumes  des  Prisons  des  siècles  suifants,  il  est 
fait  mention  du  m(mdMe^et  (litt.  prix  du  mund),  que  le  futur 
mari  défait  payer,  savoir,  deux  solidi  au  tuteur  d'une  fiUe»  et 
deux  marcs  moins  quatre  deniers  à  celui  d'une  veuve  (2). 
Chex  les  DUwkerschen,  peuple  du  nord  de  l' Allemagne,  l'achat 
du  mund  de  la  femme  était  encore  en  plein  usage  du  temps 
de  Neoconu  (3). 

La  loi  salique  offre  également  une  regrettable  lacune  à 
l'endroit  des  formes  du  mariage  ;  cependant,  le  principe  de 
l'achat  n'est  point  douteux  chex  les  Francs.  D'abord,  les 
nombreuses  dispositions  sur  le  rapt  et  les  unions  privées  de 
l'assentiment  des  parents  ou  tuteurs ,  puis  le  titre  LXX  (4), 
qui  exige,  lors  des  fiançailles,  la  présence  des  parents,  et  dont 
la  rubrique  porte  :  «  De  eo  qui  filiam  alienam  acquisierit  et 
se  retraxerit,  »  le  prouvent  abondamment. 

Une  autre  et  plus  forte  preuve  de  l'achat  du  mundium  de 
la  mariée  chez  les  Prancs-Saliens  se  trouve  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  salique  qui  règle  le  rachat  du  mundium  de  la 
veuve  (6)  :  celui  qui  avait  épousé  une   veu?e  sans  payer  le 


(1)  JL.  angl,  et  wtrtHy  t.  x;  L,  frit,  y  t.  ix. 

(2)  Grimm,  p.  425. 

(3)  1, 109. 

{k)  Bditioos  d'Hérold  et  de  Liodenbrog  \  ce  titre  est  incomplet  dans 
l^ition  de  Schilter,  il  manque  tout  à  Tait  dam  celle  d'Eccard. 

(5)  Ed.  Hérold,  t.  xlvii.  Ed.  Lindenbr.,  I.  xlyi.  Ed.  Bccardi, 
t.  XLTHi.  Ed.  Schilteri,  t.  lxxyiii. 
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rêifms  (I)  &  son  tatear,  devait  la  composUion  fixée  pour  le 
rapt. 

Enfin,  des  preaves  directes  et  positires  se  trouvent  dans  les 
foramlaires  de  Baloie,  de  Lindenbrog  et  de  Bignon  (2),  où 
il  est  hïi  mention  des  fiançailles  per  solidum  et  denarium 
Mcwniutn  Ugem  $alieam.  Encore  lit-on  chez  Prédégaire 
(Cpttom.  18),  à  l'occasion  dn  mariage  de  Glovis  et  de  Clo- 
tilde  :  «  Legati  offerentes  ioliàMim  et  denarium^  ut  mos  ertU 
Franeorum,  eam  partibas  Clodovœi  desponsant.  » 

La  question  sérieuse  n'est  donc  pas  de  savoir  s'il  inter- 
venait an  prix  dans  les  unions  matrimoniales  des  Francs 
Saliens;  d'après  les  témoignages  qae  nous  venons  de  rap- 
porter, elle  se  trouve  pleinement  résolue;  mais  reste  la 
question,  si  ce  prix  était  réel  ou  symbolique  à  Tépoque  de  la 
première  rédaction  des  Coutumes  franques. 

La  mention  dans  les  formules  et  autres  monuments  du  sol 
•I  denier  qu'on  payait  pour  la  fille,  et  des  trois  sols  et  un 
denier  que  la  loi  salique  ordonne  de  payer  pour  le  mundium 
de  la  veuve,  ont  conduit  plusieurs  savants  (3)  à  se  prononcer 
pour  la  nature  symbolique.  Mais  la  haute  antiquité  de  la  loi 
salique,  le  caractère  primitif  dont  elle  porte  l'empreinte,  et 
les  mœurs  peu  policées  des  Francs,  lors  de  la  première  ré- 
daction de  leurs  Coutumes,  qui  remonte  à  la  première  moitié 
du  V*  siècle  (420  è  430),  sont  des  arguments  qui  s'opposent 
avec  force  à  ce  que  le  prix  des  fiançailles  ait  déjà  pu  être 
parement  symbolique  à  cette  époque. 

Aussi  doit-on  revenir  tout  è  foit  de  cette  opinion,  si  l'on 
considère  que  le  sol  et  le  denier  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  le  texte  de  la  loi  salique,  mais  dans  des  monuments 

• 

(1)  De  rancien  tudesque  nUpt,  dont  rallemand  reif,  lieD,  vinculum, 

(2)  Canciani  ii,  476,  498  el  SSi,  Bigoon,  form.  5.  Lindeobr.,  f.  75. 
Voy.  encore  ddo  charte  de  1054,  rapportée  par  Moratori.  Àntiq.  medii 
(TOf,  II,  p.  271. 

(5)Grimm,  Deutsche  Aecftia/I.,  p,  426;  Wiarda,  Getehichte  und  Àm- 
legung  det  Sal.  Gesetxetf  Brème,  1808,  p.  2i5. 
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posiérieurSy  qui  bien  que  retraçant  des  usages  francs,  appar- 
tiennent i  une  époque  plus  récente,  où  l'ancien  prix  réel 
était  déjà  devenu  prix  symbolique.  Quant  aux  trois  sols  et 
au  denier  que  la  loi  salique  exigeait  pour  le  reipui  de  la 
feufe,  ils  peuient  être  considérés  comme  un  prix  suffisant, 
si  Ton  songe  que  le  mundium  de  la  veuve  avait  déjè  été  payé 
une  fois  lors  de  son  premier  mariage.  Notons  encore,  que 
ce  w^^tM,  qui  revenait  au  tuteur,  n*empéchait  pas  le  mari  de 
constituer  une  dot  4  sa  femme,  ainsi  qu'une  formule  de 
CaDciani  (1)  le  prouve. 

Les  lois  salique  et  ripuaire,  dans  notre  opinion,  repré- 
sentenC  la  transition  de  la  première  à  la  seconde  phase  de 
rénundpatioD  des  femmes ,  que  nous  venons  d'indiquer  tout 
i  l'heure.  Le  sol  et  le  denier,  le  retpiM,  revenaient  en- 
core aux  parents,  au  tuteur  ;  mais  la  dot  que  le  mari  ooo- 
slituait  à  sa  femme  au  moment  des  fiançailles,  appartenait 
déjà  en  toute  propriété  à  la  mariée.  La  loi  ripuaire,  en 
fixant  la  dot  à  cinquante  sols  pour  le  cas  où  le  mari  n'aurait 
rien  constitué  à  sa  femme,  démontre  que  les  Francs  étaient 
loin  de  regarder  la  dot  comme  un  vain  symbole,  mais  elle 
prouve  aussi  que  cette  dot  avait  déjà  pris  les  allures  du 
douaire  (2). 

Du  reste,  la  loi  ripuaire  n'eH  pas  It  seule  à  fixer  le  chiffre 
de  la  dot,  à  défaut  de  conventions  particulières.  Chez  les 
Allemans,  elle  était  fixée  à  quarante  sols  (3).  Elle  Tétait  en- 
core chez  les  Bavarois,  car  il  est  deux  fois  question  dans  leur 
loid'nnedot  légale  (4),  ainsi  que  chez  les  Burgondes,  dont  la 
Coutume  parle  conatamment  du  double,  triple  et  sextuple  du 
freUum  ou  ufUtemtm  (ô). 


(i)  II,  477. 

(2)  L.  Bip.,  U  xxxTii,  S  1-2. 

(3)  L,  aûem.f  t.  lv. 

(4)  L,  bajuv.f  l.  vit,  14,  2.  T.  xiy,  7,  ± 

(5)  L,  burg,,  t.  xii. 


( 


La  loi  des  Allemans  exige  également,  que  réponse  légi- 
time soit  achetée  par  le  mari.  «  Si  quelqa'on  a  pris  poor 
épouse  QDe  femme  qu^il  n*a  pas  achetée,  et  si  le  père  la  re- 
demande, qu'il  la  lui  rende  a?ec  80  sols  de  composition. 
Si  la  femme  est  morte  pendant  le  mariage,  sans  que  le 
mari  ait  acheté  le  mundium  de  son  père,  il  lui  payera 
80  sols.  Enfin,  si  la  femme  a  eu  des  enfants,  et  quUls  soient 
morts  a^ant  Tacquisition  du  mundium,  Tépoux  payera  an 
père  de  leur  mère  le  prix  de  chaque  enfant  (I).  » 

Wittemon  était  le  nom  du  prix  des  fiançailles  chez  les  Bnr- 
gondes.  Parmi  ce  peuple,  la  femme  était  déjà  parrenue  à  une 
certaine  individualité,  car  non-seulement  son  consentement 
était  nécfessaire,  mais  encore  elle  recevait  une  part  du  prix 
des  fiançailles  (2).  Cette  part  a  dû  être  d*un  tiers,  puisque  le 
législateur,  statuant  sur  les  divers  parents,  qui  ont  droit  au 
unUimon,  ne  dispose  que  des  deux  tiers  (3).  Quant  à  la  femme, 
qui  se  mariait  pour  la  troisième  fois,  elle  gardait  le  wittemon 
entier  pour  elle  (4). 

A  côté  du  wittemon,  appelé  quelquefois  pretium,  nuptiale 
pretium  (ô),  la  loi  burgonde  mentionne  la  donatio  nuptieUis  (6). 
Cette  donation  nuptiale  est-elle  identique  avec  le  pretium  ou 
tfft^/emon,  est- elle  une  espèce  de  don  du  malin,  ou  bien  est-ce 
un  alliage  étranger  du  droit  romain,  dont  les  lois  des  Bur- 
gondes  nous  offrent  tant  d'exemples? 

Les  textes  s'opposent  à  la  première  opinion  ;  car  d'une  part 
il  est  dit,  qn*en  cas  de  second  mariage  de  la  part  de  la 
femme,  les  parents  du  mari  décédé  peuvent  réclamer  le 
wittemon  (7),  tandis  qu'en  un  autre  endroit,  la  loi  donne  i  la 

(1)  £.  allem.y  I.  liv. 

(2)  L.  burg,,  t.  LU. 

(3)  L.  bwg,y  L  Lx?i. 

(4)  T.  Lxix,  §  2. 

(5)  T.  XII,  XIV,  §  5. 

(6)  T.  XXIV,  §1. 

(7)  T.  Lxix,  §1. 
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▼ente  qui  se  remarie  (1),  rosofroit  de  la  donation  naptiale, 
en  réservant  la  no-propriété  aa  fils. 

M.  de  Savigny  (2)  est  de  l^opinion  qae  cette  donation  est 
ane  institution  romaine,  qui  s*est  infiltrée  dans  les  habi- 
tudes des  Burgondes ,  et  a  fini  par  prendre  place  dans 
leurs  lois. 

Malgré  cette  grave  autorité,  nous  pensons  que  la  donaUo 
nuptialU  était  chez  les  Burgondes,  ce  qu*était  chez  d'antres 
peuples  la  mcrgengabe  :  une  donation  que  Tépoux  était  libre 
de  donner  ou  de  ne  pas  donner  i  sa  femme.  Qtt*on  ne  nous 
oppose  pas,  que  le  don  du  matin  était  le  prix  de  la  virginité, 
et  que  les  veuves  ne  pouvaient  pas  avoir  de  nwrgengabe;  cette 
manière  de  voir,  quoique  la  seule  dans  les  temps  primitiO^, 
est  loin  d'être  devenue  une  règle  universelle  dans  le  droit 
allemand  (3) 

L'émancipation  de  la  femme  avait  fait  encore  un  pas  de 
plus  dans  la  législation  lombarde.  Noos  avons  déjà  exposé 
comment  la  femme  était  toujours  dans  le  mundium,  fille, 
femme  ou  veuve.  Le  prix,  meta  chez  les  Lombards,  ne  re- 
vient même  plus  en  partie  aux  parents  de  la  femme,  comme 
le  wittenum  des  Burgondes  ;  la  meta  lombarde  appartient  en 
entier  i  la  femme,  ainsi  que  le  don  du  malin  (mor^'ficap), 
que  le  mari  pourrait  lui  avoir  donné.  Mais  il  était  expressément 
défendu  au  mari,  et  i  peine  de  nullité,  de  donner  quoi  que  ce 
fût  il  sa  femme  en  dehors  de  la  dot  et  du  don  du  matin  (4) 
dont  la  loi  elle-même  avait  fixé  la  limite ':  ainsi  le  maximum 
d*une  dot  était  de  300  sols,  les  juges  seuls  pouvaient  donner 
jusqu'à  400  (5)  ;  quant  à  la  morgineap,  elle  ne  pouvait  excéder 
le  quart  des  biens  du  mari  (6). 

(l)T.xxiv,  §1. 

(2)  Hitt.  du  droit  rom.  au  moyen  dge^  t.  ii,  p.  6. 

(3)  Mittermaier,  Gemeines  Deutichês  Prwatreekt,  $  348. 

(4)  L.  Lwtpr,  c.  10S. 

(5)  Ihid.,  c.  88. 

(6)  IWrf.,  c.  7. 
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EdSd  la  loi  des  Visigoths,  qpi  de  lOQtes  les  coutumes  f^r^ 
mRDÎqoes  a  subi  Je  plus  rioflueDce  de  bi  législation  romaine, 
et  qui  professe  sur  le  mariage  les  doctrines  du  Corpus  JuH$ 
et  du  Ihidi  eammique^  exige  néanmoins  le  prix  des  fiançailles» 
que  réponx  défait  donner  sons  le  nom  de  do$  ou  arrœ  (1). 
Cette  dot  était  limitée  par  la  loi  i  un  certain  taux»  et  la 
lemme  ou  ses  parents  ne  pouTsient  rien  demander  de  pins.  A 
défrot  d*enfant,  la  femme  pouvait  disposer  de  sa  dot  après  sa 
mort,  comme  bon  lui  semblait;  mais  dans  le  cas  où  elle 
mourait  ab  inUitat,  la  dot  revenait  au  nuri  ou  à  ses  ayants 
droit  (2). 

Ainsi  depuis  la  loi  saxonne,  expression  pure  de  Télément 
germanique,  jusqu'aux  lois  des  Visigoths,  où  cet  élément 
était  près  d'être  absorbé  par  Tinfluence  de  Rome  et  de  TÉ- 
glise,  tontes  les  lois  des  nations  germaines  ont  basé  Honion 
matrimoniale  sur  l'idée  primitive,  quoique  parfois  affaiblie, 
âk  Tacbal  de  la  mariée.  Cependant  la  distance  est  déjà  grande 
entre  la  loi  du  Bavarois  et  de  l'AUeman ,  qui  pose  un  mini- 
nmm  k  ce  que  le  futur  mari  doit  payer  aux  parents,  et  celle 
du  Lombard  et  du  Goth,  qui  impose  un  terme  i  la  libéralité 
du  mari,  en  fixant  un  nuLximum  i  ce  qu*il  peut  donner  k  son 
épouse. 

La  race  Scandinave,  restée  dans  le  nord  de  l'Europe  et  en 
debors  de  tout  contact  avec  les  sujets  de  l'ancien  empire  ro- 
main,  avait  conservé,  et  plus  purs  et  plus  longtemps,  les  an- 
tiques usages. 

Les  Sagas  des  Scandinaves  qui,  à  l'instar  des  mythes  grecs, 
doivent  être  considérées  comme  l'histoire  du  premier  âge  des 
peuples  du  Nord,  abondent  en  exemples  et  en  preuves  de 
Taequisition  des  mariées  soit  par  de  l'argent,  soit  par  une  près- 
tation  de  travail.  De  même  que  Jacob  dut  travailler  pendant 
quatorxe  ans  pour  son  beau-père  Laban,  afin  d'obtenir  Lia  et 


.;8)  L,  Viiigoth,y  m,  1,5. 
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Bâcbtl,  dt  alsM  k  héros  Gimlaiig  est  obligé  de  ooarir  les 
a?etttWM  piidam  trois  au,  afin  d^obtenir  la  main  de  Helga 
son  asailÉ  (1). 

Le  prii  payé  lors  des  fiançailles  s'appelle  «niMir,  ce  qol 
rappdle  le  mtmd,  tntiiiiKiiiii  des  Germains,  pris  soa?ent  daM 
le  sens  de  la  garde  on  tutelle,  et  dans  ceini  da  prix  qa*oo 
payait  ponr  Facqnérir.  La  femme  légitime  défait  être  achetée 
(wm$iài1sêygpi(i));  le  contrat  de  fiançailles  s'appelait  hmp- 
maU  (S],  kûikaup  (4),  mot  dont  on  ne  peut  contester  Tafll- 
nité  atec  PaDemand  moderne  BroMikauff  achat  de  la  mariée. 
Aussi  les  anciennes  traditions  et  les  premières  contâmes 
écrites  s'oocapent  beaucoup  de  celui  qui,  dans  la  famille, 
aiaft  le  pouvoir  de  fianclèr  ou  de  marier  les  filles  (5).  Celait 
d'ordinaire  le  mêle  le  plus  proche,  et  le  fils  majeur  avait  ce 
droit  sur  sa  mère.  A  début  de  mÂles,  c'était  la  mère  ou  la 
plus  proche  parente  (6). 

Un  trait  qui  montre  toute  la  naïveté  des  premières  lois  de 
la  Scandinavie,  c'est  ce  ton  paternel  qu'elles  emploient  k 
eiborter  les  hommes  à  ne  plus  enlever  de  force  leurs  épouses^ 
ce  qui  prouve  en  même  temps  l'universalité  de  cette  coutume 
dans  l'Europe  septentrionale  (7). 

Un  témoignage  historique  remarquable^  qui  démontre 
comment  l'achat  des  femmes  a  été  considéré  comme  le  moyen 
le  plus  ^Bcace  de  remplacer  les  unions  irrégulières  par  des 


(i}  GwiUmug  SagOy  p.  80  et  130.  Byrhyggia-Sëga,  c.  t5. 
(9)  EfUê  Siji,  e.  11.  NiaisSoçaj  c.  x,  zm  et  xivn. 

(3)  IfitUt'SBga,  c.  11  et  xui. 

(4)  MflMD,  p.  IS ,  eile  des  raoDumenli  qoi  tobI  JiiM|o^aii  qvlBiMae 
•iéele,  easqeelt  il  ipp«it  qm  la  eomuam  ^mhêtmr  la  Smmbc  oq  It  âam- 
cet  iûit  es  oMfe  eo  AUemieDe. 

(5)  Le  wimrfioaM  dee  Germaiot.  FûÊtnanâi,  gipkummm  chez  lee  Scn- 


(6)  ^r^iii,  I,  305;  Jombok,  9.  9X ,  Loi  de  JuiUmd,  1,  33;  €•0^'^ 
tiumdet  luit  norwég,  de  Paui,  i,  57  ;  11,  168.  CoUeetio»  en  loit  $tiéd. 
de  G«UiB  et  Sehlyter,  11,  96. 

(7)  HeIfliBgalagh,  »ecl.  dei  iuee.  fl.  1.  HastmaiiBalayli.  1.  fed.  éêt 
fuce.  fl.  1. 
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mariages  stables,  nous  est  livré  par  Saxo  Grammatlcos  (1  ).  Les 
RathèDiens  ayant  été  Taincos,  Frotho  les  engagea  Tivement 
à  acheter  désormais  leurs  femmes  i  Tinstar  des  Danois» 
poisqoe  là  où  il  interrient  an  prii,  il  y  a  plus  de  stabilité 
dans  le  mariage. 

Le  principe  de  Tachât  de  la  mariée  s'est  conservé  dans  les 
premières  lois  des  Islandais,  des  Norwégiens,  des  Suédois  et 
des  Danois,  et  cela  longtemps  encore  après  leur  convernon  au 
christianisme. 

Toute  femme  légitime  devait  être  achetée  (tnumdi  keypt),  et 
(ont  enfant  était  considéré  comme  bâtard,  sMI  était  issu  d'une 
mère  qui  n'avait  pas  été  achetée  pour  un  marc  an  moins  (3). 

Dans  la  Laxdœla-Saga,  Hoskald  voulant  acheter  une 
femme  au  marchand  russe  Gilli,  est  obligé  de  la  payer  trois 
marcs,  le  triple  du  prix,  ajoute  la  légende;  encore  cette 
femme  est-elle  muette  (3). 

La  Qnkstintiigilowy  loi  promnlgoée  vers  le  milieu  du 
dixième  siècle  par  le  roi  norwégien  Hàkon  ÀdeUtetn,  exige 
la  même  condition  pour  la  lé^timité  des  enftnts,  et  fixe  éga- 
lement un  taux  au-dessous  duquel  le  mundr  ne  peut  descen- 
dre (4).  Même  exigence  du  prix  d'achat  pour  la  validité  du 
mariage  dans  le  Jonsbok,  code  du  treizième  siècle,  et  qui 
avait  force  de  loi  tant  en  Islande  qu'en  Norwége  (ô). 

Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  les  anciennes 
coutumes  de  la  Suède  et  du  Danemark  (6). 


(t)  y.  p.  88  :  «  Ex  imiutione  Danoram,  ne  quis  uxorem  dM  einpti- 
doMrai,  vtDaUt  tiqiiiéMB  coiiDiibia  plui  sUbiliialii  habiuira  cmiie- 
Imt,  toUoram  matrimoDii  idem  exUUiiMDft,  quod  pretio  CrmarenUir.  » 
Saxo  Grammaticus,  membre  do  clergé  danois,  écrivit  ses  annales 
daat  la  deraiéro  asiée  da  doasiéme  siècle;  il  inoorat  en  1â05. 

(2)  Gragàt,  i,  37a 

(3)  Lamdala^Sugaj  p.  30. 

(4)  Grioam.  LUtenUtir  êtr  AHnwrd.  Guette   {ZeéUehrift  fur  gesch. 
B»ehtiv>ùtemchafl)y  t.  m,  p.  93. 

(5)  Jonsbok  (èdîL  de  Copenbagae  de  1763),  p.  89. 

(6)  Saxo  Grammaticus,  Uy.  ▼,  88.  Gans,  Erhrerhty  it,  640  et  656. 
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Trois  points  mériteot  une  obserfatioD  particalière  dans  le 
droit  seandiiia?e  :  la  position  plus  élevée  de  réponse,  qui  re- 
çoit elle-même  le  mtmtfr,  comme  ,ches  les  Visigoths  et  les 
Lombards;  le  prix  qui  finit  par  devenir  symbolique,  la  loi 
se  contentant  d'un  simple  marc,  ce  qui  rappelle  le  soliduê  €t 
éenariui  des  formules  franques  ;  enfln  la  limitation  de  oe  que 
le  mari  peut  donner  k  sa  femme  comme  don  du  matbi  (1). 

Cette  préoccupation  naturelle  du  législateur  à  prévenir  les 
écarts  que  le  jeune  époux  pourrait  faire  aux  dépens  de  ses 
autres  héritiers,  dans  les  premiers  transports  d'un  amour  sa- 
tisfait, se  retrouve,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  dins  plusieurs 
lois  germaniques,  ches  les  Lombards,  \ts  Francs,  les  Visi- 
goths. Ce  terme  imposé  à  la  libéralité  de  l'époux  se  légitime 
par  sa  profonde  sagesse  et  par  sa  connaissance  du  coeur  ha- 
main  ;  aussi  nous  ne  sommes  pas  de  Tavis  d'un  illustre  sa- 
vant (2),  qui  pensait  que  cette  défense  avait  été  empruntée  au 
droit  romain;  d'autant  plus  que  son  argumentation  était 
basée  sur  l'absence  complète  d'une  semblable  disposition 
dans  les  lois  Scandinaves,  tandis  que  ce  point  se  trouve  vir- 
tuellement en  contradiction  avec  la  législation  norvégienne, 
que  nous  venons  de  citer.  Or  il  est  on  fait  hors  de  contesta- 
tion, c'est  que  les  anciennes  lois  Scandinaves  n'ont  en  ft 
subir  aucun  contact  avec  les  idées  et  les  doctrines  do  droit 
romain. 

Si  maintenant  nous  pouvons  considérer  comme  un  point 
acquis,  que  les  races  Scandinave  et  germanique  suivaient  les 
mêmes  règles  fondamentales  en  fait  de  mariage,  et  que  l'a- 
dMt  de  la  femme  a  été  parmi  ces  deux  races^  k  la  fois  la  baSê 
et  le  commencement  de  l'union  légitime  des  sexes,  quel  est 
rétat  de  la  question  parmi  la  race  celte  ou  gauloise  ?  Celle 
race,  qui  a  peuplé  une  grande  partie  de  TBurope,  mais  dont 
rimporlance  s'est  amoindrie  à  mesure  que  celle  des  Romains 

(1)  Jonsbok  (édition  de  Copenhague  de  1763),  p.  91. 

(2)  Gant,  Erhrwht,  m,  p.  S05. 
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et  des  Germains  s*est  élevée,  a-Uelle  également  suivi  la  mar- 
che générale  des  antres  nations  ;  c*est-à-dire,  le  principe  da 
mariage  a*t-ii  été  ches  les  Celtes,  comme  chez  les  antres 
races,  nne  acquisition  de  la  femme  par  Thomme? 

La  circonstance  qne  les  Celtes  ne  commencent  à  être  bien 
connus  dans  l'histoire  qu'à  une  époque  où  leur  civilisation 
était  déjà  parvenue  à  un  très-haut  degré,  nous  dirons  même 
ou  elle  se  trouvait  dans  un  état  de  décrépitude,  jette,  il  est 
vni,  un  voile  obscur  sur  les  premiers  rudiments  de  leur  civi* 
lisation  ;  mais  si,  par  des  travaux  récents,  on  est  d*aocord  sar 
Torigine  de  cette  race;  si,  d*un  autre  côté,  on  a  recherché 
ses  institutions  civiles  dans  les  textes  de  lois,  qui  nous  ont 
été  légués  par  des  nations  d'extraction  celte,  on  peut,  sans 
encourir  le  blâme  de  témérité,  se  fixer  sur  les  questions  prin- 
cipales de  leur  organisation  publique  et  domestique. 

D'abord,  l'origine  asiatique  des  Celtes  est  aujourd'hui  un 
ML  incontestable  ;  or  nous  avons  vu  quelle  a  été  la  fornae 
primitive  du  mariage  chei  tous  les  peuples  de  l'orient.  La 
plus  simple  logique  vent  donc  que,  à  moins  de  fortes  preuves 
contraires,  le  même  principe  ait  dû  être  en  vigueur  parmi  les 
Celtes.  Or>  non-seulement  aucune  preuve  contraire  n'exisle, 
mais  tout  ce  que  nous  connaissons  des  lois  et  coutumes  gau- 
loises nous  démontre  que  le  mariage  n'a  pas  eu  chei  eux 
d'autre  base  que  chex  les  Orientaux  et  les  antres  races  qni 
oui  peuplé  l'Europe. 

Ce  que  Jules  César  (1)  a  rapporté  du  régime  des  biens  en- 
tre époux  dans  les  Gaules,  doit  être  réduit  à  sa  juste  valeur. 
I^abord,  il  faut  bien  se  pénétrer  que  l'état  de  civilisation  dans 
lequel  se  trouvaient  les  Gaulois  à  l'époque  de  la  conquête 
romaine,  était  de  nature  à  exclure  l'idée  d'un  achat  réel  des 
femmes,  (orme  de  mariage  qui  ne  se  présente  que  dans  le 
premier  âge  des  peuples.  Ensuite,  l'historien  conquérant  ne 


(1)  Ih  bello  gnll.,  vi,  19. 
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décrhrail  point  la  forme  du  mariage,  mail  le  régime  des  biens 
entre  époux.  Ce  régime  indiqoé  par  César  est ,  d'après  nos 
idées  modernes  ane  commonaalé  d'acqoéts  combinée  stoc 
an  prédpnt  con?entionnel.  Il  en  résulte  qoe  les  femmes  ap- 
portaient, il  est  frai,  quelques  biens  en  mariage,  ce  qni  n*a 
rien  de  contraire  à  Pesprit  germanique,  puisque  nous  avons 
f  n  que  cela  se  pratiquait  chex  les  Germains,  et  que  plusieurs 
de  leurs  lois  en  disaient  une  mention  expresse.  Ce  qui  donne 
ane  opinion  bien  plus  nette  de  l'infériorité  personnelle  de  la 
femme  gauloise  ris-à-fis  de  son  mari,  c'est  le  droit  de  vie  et 
de  mort  quil  exerçait  sur  elle,  et  la  torture  qu'on  faisait  sa- 
bir aux  femmes  comme  aux  esclaves  (1],  quand  les  parents  da 
mari  défunt  suspectaient  ane  mort  violente. 

C'est  snrtout  depuis  la  publication  des  coutumes  galloises, 
d'abord  par  Wotton  en  1730,  et  récemment,  en  1841,  par 
les  soins  du  gouvernement  anglais,  que  les  institutions  et  le 
caractère  du  droit  eelte  ont  pu  mieux  être  étudiés  ;  ce  sont 
les  us  el  coutumes  des  peuples  celtiques,  que  l'invasion  des 
nations  germaniques  et  Scandinaves  avait  foit  fuir  dans  les 
monts  et  les  gorges  du  pays  de  Galles,  et  qoe  leurs  souve* 
rains  indigènes  avaient  fait  rédiger.  Les  coutumes  de  la  par- 
tie méridionale  du  pays  de  Galles  {S<m(h-Waie$,  anciennement 
DimêHa)  donnent  une  idée  usex  parfaite  du  mariage  celte. 
La  femme  y  a  le  droit  d'exiger  trois  dons  de  son  époux  : 
l'un  à  l'occasion  des  fiançailles,  l'autre  quand  elle  monte  sur 
le  Ht  nuptial,  et  le  troisième  en  cas  de  rupture  de  mariage 
par  le  divorce. 

La  première  donation,  appelée  dans  les  textes  gallois,  am* 
wabipr,  amgoh-,  et  dans  les  textes  latins,  amobragium,  prê* 
iMim,  est  évidemment  l'ancien  prix  d'achat  de  la  mariée,  trans- 
formé en  une  espèce  d'arrhes,  que  la  femme  recevait  elle- 
même.  C'était,  ainsi  que  dans  les  lois  anglo-saxonnes  posté- 


(I)  /6ù(,  :  tt  De  uioribui  io  iervilem  modum  qusstioDem  habeot. 
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rieareSy  la  preove  d'upe  civilisation  plus  a?aDcée  ayant  rem- 
placé o«i  état  où  la  femme  est  encore  ? irtueilement  acquise  à 
prix  d*ai|(ent. 

La  seconde  donation  appelée  eowyUh  en  gallois^  et  tnidaite 
par  eovered,  don  de  la  coavertare,  par  les  oommentatears  ao- 
glaiSy  est  le  don  da  matin  des  lois  germaniques;  c'est  le  prix 
4e  la  firginitéy  Texpression  de  la  satisfaction  do  jeone  époux. 

Enfin  Vegwedi  est  le  douaire  que  le  mari  a  fixé  i  sa  femme 
pour  le  cas  de  divorce»  et  qui,  ches  les  Celtes  comme  cbex 
les  Germains,  parait  s'être  confondu,  en  certains  cas,  avec  le 
pNHum  (1). 

Cet  usages,  en  par&ite  conformité  avec  ceux  retracés  par 
les  coutumes  des  peuples  germaniques,  constatent  que  la 
race  celle  a  suivi,  dans  le  développement  de  l'institution  du 
mariage,  la  même  marche  que  les  autres  fractions  du  genre 
humain. 

Après  avoir  exposé  les  coutumes  des  races  germanique, 
s^ndinaye  et  celte,  il  nous  reste,  pour  montrer  l'universa- 
lité de  l'achat  des  femmes  chex  les  peuples  de  l'Europe,  i 
décrire  les  habitudes  de  la  race  slave,  race  qui  couvrait 
de  ses  innombrables  peuplades  le  sol  de  l'Europe ,  de- 
pois  les  frontières  du  Bas-Empire  jusqu'à  la  Baltique,  de- 
puis les  limites  occidentales  de  l'Asie  jusqu'à  l'Adriatique  et 
jusque  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  ;  car,  bien  plus  encore 
qu'aujourd'hui,  la  Poméranie,  la  Prusse,  le  MecUembourg, 
la  Silésie  et  la  Lusace,  maintenant  tous  pays  allemands, 
étaient  habités  jadis,  en  grande  partie,  par  des  peuples  de  race 
slave. 

(Ij  Les  coutomes  du  Soothwales  (i>tm«lian  Codé,  liu  xx,  §  55)  meo- 
tioDnent  égalemeni  les  biens  que  la  femme  apporte  avec  elle  en  ma- 
riage, le  faderfium  des  Lombards,  ainsi  que  la  garde  maritale  sons  la- 
quelle se  trouvait  la  femme  mariée,  et  par  suite  de  laquelle  elle  ne 
pouvait  faire  les  actes  importants  de  la  vie  civile  qo^avec  Passistancr 
de  son  ôpoux.  Dimelian  Code,  t.  xx,  §  16,  p.  7%  de  Pédit.  officielle  dp 
1841. 
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Le  rapt  des  femmes  a  été  uo  usage  tellemenl  répanda 
parmi  les  Dations  slaves,  qae  lears  premiers  lègislatears  se 
sont  TDS  forcés  de  prendre  les  mesures  les  plus  sévères  con- 
tre ce  crime.  Le  rapt  et  le  ? îol  étaient  punis  de  mort  parmi 
les  Polonais,  les  Bohèmes,  les  Moraves  et  les  Hongrois  (1). 
Le  statut  deLitbuanie  allait  jusqu'à  permettre  aux  parents  del» 
Tictime  de  tuer  celui  qui  avait  été  pris  en  flagrant  délit  de  viol  (2). 

Les  anciens  chants  de  noce  témoignent  surabondamment 
de  cet  usage  d^enlever  les  femmes  (3).  Des  usages  contempo- 
rains ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  les  vestiges  de  ces  an- 
dennes  mœurs,  et  les  habitants  riverains  de  la  haute  Elbe 
viennent  encore  aujourd'hui  tout  armés  aux  noces,  et  font 
semblant  d'enlever  les  fiancées.  Daus  d'autres  pays  slaves.  Ce 
sont  des  paranymphes  armés  qui  assistent  aux  noces. 

Comme  partout ,  on  a  dû  bientôt  convenir  d'un  prix , 
d'une  Indemnité  pour  la  fille  enlevée;  et,  en  effet,  des  té- 
moignages historiques  ,  les  lois  slaves  des  temps  posté- 
rieurs, et  quelques  coutumes  contemporaines  s'accordent 
è  confirmer  l'usage  de  l'achat  de  la  femme  parmi  la  race  slave. 

Selon  la  chronique  (4) ,  il  fut  offert  à  la  célèbre  Libossa  , 
reine  de  Bohème ,  comme  dot ,  cent  bœufs  et  trois  cents 
vaches.  D'après  la  chronique  du  moine  Nestor,  le  premier 
historien  russe,  le  grand-prince  Vladimir,  après  avoir  forcé 
Tempereur  grec  (988)  è  lui  donner  sa  sœur  Anne  en  ma- 
riage ,  et  après  l'avoir  obtenue  sous  condition  d'embrasser 
la  religion  chrétienne ,  donna  au  frère  de  son  épouse ,  le 
père  étant  mort ,  la  ville  de  Gherson  pour  prix  de  la  cou- 
ronne (nuptiale)  (5  ). 

(1)  Madeiowfki,  Slaviiehe  BêehttgetckichU,  u,  g  138,  143,  146. 

(2)  SkUui  de  Uthuame,  xiv,  S9. 

(5)  Chronique  deNetioVy  t.  i,  p.  161.  Wila,  Serbùchê  HoohxeUs^- 
der,  Vorrede. 

(4)  La  chronique  de  Bohême,  cooDoe  sous  le  nom  de  Dm  Gerkkt 
der  Lihuua^  a  été  attribuée  à  la  fin  do  tixiéme  ou  au  cemmeDcement  du 
ieptiéme  aiécle  (59t>-62;2). 

,5)  Ewert ,  ÀeîUttet  Reeht  der  Atuien,  p.  236. 


.  C«  même  MeUor  (I)  rapporta  qoe^  dejon  iemps  encore  , 
fkuémn  peopltdei  slaves  eDiavaîeDi  ieurs  époQses;  qm 
eepeodiaoi  déjà  ito  liisaieat  i  cet  effet  des  coDveDlions  ;  ces 
eestentioiis  De  peufent  aïoir  éti  aotres  que  le  rè^lemem 
dHina  iodemoité  da  prix  d'aeqaisitîon.  Ud  aotre  poinl 
nsportant,  c*est  la  dittinctioD  qoe  les  Slaves  fiaisaient ,  long* 
iMsps  avant  qo*ils  eussent  embrassé  le  christianisme,  entra 
la  femme  proprement  dite  et  la  concnbine  on  esclave.  Oatle 
distinction  y  qai  ne  se  fondait  pas  snr  la  bénédiction  reli- 
gleose,  puisque  les  Slaves  ne  Pont  adoptée  qu'avec  une 
grande  difficulté ,  et  longtemps  après  qu'ils  étaient  devenus 
cbféliens  (2)  ^  ne  pouvait  se  baser  que  sur  les  dons  que 
l'époux  donnait  i  sa  femme  ou  i  ses  parents.  Nous  voyons 
à  ee  moment  les  Slaves  dans  un  état  analogue  à  celui  des 
Parais ,  des  Hébreux ,  des  Athéniens.  Le  principe  monogame 
eommençait  déjà  i  se  dégager  »  mais  sans  pouvoir  encore 
vaincre  la  polygamie  ;  ainsi  se  trouvait ,  chei  les  Orientaux, 
la  femme  principale  à  côté  de  la  concubine;  à  Athènes ,  la 
fita  àcrril  xal  èyytnjrif  à  côté  de  la  éraipa  (3). 

En  Poméranie  et  en  Bohème ,  la  trace  de  Tanden  achat 
des  femmes  s*est  longtemps  conservée  ;  le  futur  y  donnait, 
soit  aux  parents  de  la  fiancée,  soit  à  elle-même ,  des  objets 
mobiliers  en  toute  propriété;  cette  donation  s'appelait 
wiano{i). 

Les  anciens  Russes  achetaient  également  leurs  femmes. 
Le  prix  s'appelait  ja  weno ,  et  il  appartenait  tantôt  aux 
parents,  tantôt  à  la  mariée  seule  (1).  Ce  que  les  documents 

(i)  I,  p.  ai7. 

(2)  Encore  ao  commencement  du  quinzième  siècle,  on  se  mariait 
en  Russie  sans  PiotertenifoD  de  TEglise,  quoique  la  religion  chré- 
tienne eût  été  adoptée  atant  la  fin  du  dixième  siècle.  (Macieiowslii.  iv, 
§270.) 

(5)  Voyez  notre  Euai  »ur  la  législation  de$  peuple»  anciem  et  mo- 
dernes, relative  aux  enfants  nés  hors  mariaçe,    Paris,  1843,  p.  5-8^ 

(A)  Macieiowslci,  ii,  §  195. 

(5)  Ewers,  p.  Slti.  Macieiov^ki,  ii,  §  215. 
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sia?es  hoi—iem  iHom  oa  wfno»  les  moDUiaenta  écrilt  en 
iMgoe  Ufliiè*  llvppelleiit  MaHihm.  PainDt  ton  orignie 
diiis  TMifén  >rir  ^^àdbat»  il  fat  donné  fMr  l'épooz  à  1^ 
pôoiè,  M  doit  être  distingué  avec  soin  de  la  poia§^  dot  dast 
la  seis  du  droit  romain  et  de  notre  droit  moderne,  que  la 
fAame  apportait  an  mari ,  et  qne  nous  avons  renconirée 
sots  le  nom  de  irpoi^  ehea  les  Athéniens ,  et  de  fader/kÊm 
diei  les  Lombards  (3). 

Les  Skves  connaissaient  encore  one  antre  donation ,  qne 
le  mari  fiiiaiit  à  sa  femme ,  et  qni ,  dans  quelques  pays ,  était 
appelée  oidiHm  au  wianù  (priytoioneft)  ;  en  Hongrie  sûn-. 
planent  domUûm  (dorotmitsa);  en  Lithnanie  et  en  Maao^ 
fie  doHofion  pour  la  eourmne  (vir§imaU)  (podarun$k  Ma  wk' 
M$e).  Quelques  légistes  ont  voulu  y  voir  le  don  du  matin 
des  GemainSy  à  cause  du  nom  qui  rappelle  le  pivltum  pui** 
cMiuêMi,  virginitaHi  des  formules  (3);  toujours  est-il  qne 
ce  don  poor  la  couronne  jouissait  d^une  protection  toute 
spéciale  en  laveur  de  la  femme  (4). 

Encore  aujourd'hui ,  dans  les  pays  trans-carpathes ,  les 
iançaiiles  se  font  les  jours  de  foire ,  et  on  donne  alors  aux 
parents  de  la  fiancée  un  cadeau  qui  rappelle  Tancienne 
tradition  (ô). 

Nons  croyons  maintenant  avoir  surabondamment  prouvé, 
que  l'achat  des  filles  fut  la  première  fomnle  de  mariage  du 
genre  humain  ;  il  remplaça  Télat  sauvage  où  l'homme  raris- 
sait  l'objet  de  ses  désirs  ;  de  même  qne  les  campon(i<m$  ont 
remplacé  la  vengeance  irrégolière  et  sauvage ,  et  furent  la 
première  formule  du  droit  pénal. 

Ce  que  l'homme  paya  d'abord  aux  parents  était  le  prix 
d'une  chose ,  car  la  femme  commence  par  être  considérée 


(1)  V.  aossi  L,  Bajuo.^  tu,  14,  t,  L.  ÀUem,,  I.  lv,  1. 
(*2)  GtUand,  Du  F.rancAtleu,  p.  321. 
C3)  Macieiowski,  iy,  §  285. 
(4)  Macieiowski,  ii,  g  189. 
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comme  objet  de  volupté ,  avant  de  s*élefer ,  par  «oe  éman- 
cipation lente  et  gradaelle  ,  h  être  la  compagne  et  l'égale  de 
rhomme  ;  on  bien  c'était  la  composition  du  rapt ,  si  le  con- 
sentement des  parents  n'avait  pas  d'abord  été  obtenu.  Devenu 
ensuite  prix  du  consentement ,  les  parents  sont  obligés  de  le 
partager  avec  la  fiancée  même ,  là  où  son  propre  consente- 
ment commence  à  être  nécessaire.  L'amoar  fait  naître  la 
morgengabe ,  le  don  du  matin  ;  la  reconnaissance  et  la  pré- 
voyance de  l'époux  et  du  père  de  fitmille,  le  douaire.  Le 
christianisme^  ayant  donné  au  mariage  la  nature  d'un  sacre- 
ment, fit  complètement  disparaître  l'ancienne  forme  de 
contrat  ;  l'idée  de  l'achat  disparut ,  mais  le  douaire ,  que  les 
capitulaires ,  les  conciles  et  toutes  les  lois  des  nations  moder- 
nes ont  considéré  comme  un  des  points  les  plus  essentiels  du 
régime  des  biens  entre  époux ,  est  né  de  Tancien  prix  d'achat 
et  du  don  du  matin. 

{La  iuiU  prochainement,) 
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COMMUNICATION 


lUm  Ll  MOUYUUIIT 


DE  LA  POPDLATION  EN  FRANGE 


EN  1846 


PAR  M.  MORBAU  DE  JONNES. 


M.  Moreao  de  Jonnès,  en  ûiisaot  hommage  à  T Académie 
d'un  exemplaire  du  tableau  du  mouvement  de  la  population 
de  la  France  pendant  Tannée  1846,  a  présenté  les  observa- 
tions  qui  suivent  ': 

Les  mouvements  de  la  population  de  la  France,  pendant 
Tannée  1846,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  ceux  qui  ont 
eu  lieu  pendant  Tannée  précédente,  et  même  de  ceux  des 
huit  dernières  années. 

Cette  analogie  des  termes  numériques,  qui  expriment  an  - 
nnellement  plus  de  2  millions  d'événements  domestiques, 
naissances,  décès  et  mariages,  n*est  pas  d'un  moindre  intérêt 
que  le  seraient  des  perturbations  considérables  indiquées  par 
des  chiffres  périodiques  très-différents.  Elle  montre,  en  effet, 
que  Tétat  social  du  pays  est  dans  une  telle  stabilité,  que  les 
variations  subies  par  la  population  sont  renfermées  dans  des 
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limites  siDgalièremeoi  étroites.  Le  fait  de  cette  stabilité  est 
fort  important,  et  les  preuves  qui  le  constatent  méritent,  à  ce 
lîtrei  de  fixer  l'attention  des  économistes,  des  philosophes  et 
des  hommes  d*Btat.  En  voici  le  résamé  Urès-suocinct,  divisé 
selon  la  natnre  des  divers  mouvements  dont  les  actes  civilt 
fournissent  les  témoignages  authentiques. 

l"  Les  naittancei. 

La  population  recensée  en  1846  s'est  élevée  à  35,400,486 
habitants.  Les  naissances  de  la  même  année,  défalcation  faite 
des  enfonts  mort-nés,  ont  été,  dans  nos  36,819  communes, 
au  nombre  de  983,473,  ou  1  sur  36  personnes.  C'est  le 
même  nombre  de  naissances  qu>n  1843,  mais  9,000  de 
moins  qu'en  1845.  L'accroissement  de  la  population  affièrani 
i  une  année  de  plus  n'a  point  causé  d*augmentation  dans  le 
nombre  des  naissances. 

En  comparant  le  chiffre  de  1846  à  ceux  des  temps  anté- 
rieurs à  la  révolution,  on  est  conduit  à  un  résultat  digne  de 
prendre  place  dans  l'histoire  du  pays.  Il  y  eut,  en  1782, 
975,703  naissances,  nombre  trés-rapproché  de  celui  qui  est 
constaté  soixante-quatre  ans  après;  d'où  il  suit  que  la  fécon- 
dité de  24  millions  1/2  d'habitants  était  alors  égale  à  celle  de 
35  millions  aujourd'hui.  On  comptait  dans  ce  temps  un  nou- 
veau-né sur  25  personnes,  tandis  que,  de  nos  jours,  ce  rap- 
port est  de  1  i  36.  La  reproduction  humaine  était  presque 
moitié  en  sus  plus  grande  qu'à  présent.  C'est  la  différence 
qui  se  trouve  entre  un  peuple  de  prolétaires  et  une  nation 
dont  les  deux  tiers  jouissent  des  bienfaits  de  la  propriété. 
Cette  prodigieuse  puUulalion  des  naissances  était  constam- 
ment accompagnée  d'une  mortalité  aussi  grande,  et  il  est 
bien  évident  qu'il  en  était  fatalement  ainsi,  puisque,  depuis 
les  Valois  jusqu'à  Louis  XIV,  le  nombre  des  habjtants  de 
la  France  ne  s'augmenta  qu'imperceptiblement  par  l'accrois- 
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sèment  naturel,  en  dehors  de  l^accroîssement  par  accession  de 
territoires. 

La  mvltipUdié  extraordinaire  des  naissances ,  dans  nos 
profinoat»  afint  1789,  continue  d*afoir  lieu,  dans  différents 
pays  de  TEurope,  proportionnellement  ft  Tétat  de  leur  ciWli- 
sation.  Ainsi  nous  troufons  : 

Eo  1842  une  naissance,  en  Russie ,      sur  23  habitants. 


1840 

— 

en  Aatricbe, 

26 

1840 

— 

en  Prusse, 

27 

1841 

«n  Angleterre, 

31 

1846 

— 

en  France, 

36 

Ces  teils  numériques  s'ajoutent  à  ceux  déjà  acquis  i  la 
science  (1),  pour  montrer  que  les  populations  d*éUte  sont 
formées  par  une  reproduction  lente  qu'accompagne  une  mor- 
talité plus  lente  encore  et  gradatifement  atténuée. 

Dans  beaucoup  de  pays  de  l'Europe,  od  il  existe  une  grande 
inégalité  de  conditions  entre  les  habitants  des  filles  et  ceux 
des  campagnes ,  la  reproduction  Tarie  considérablement 
parmi  les  unes  et  les  autres.  En  France,  il  y  a  aussi  une  dif- 
férence; mais  elle  est.  fort  peu  étendue  et  n'excède  pas  un 
dixième.  Les  chiffres  suifants  en  feront  connaître  les  termes  : 

Villes.  Campagaei. 

1841,  naissances,  une  sur  32  habitants,  une  sur  36 
1846  -  33  1/2  -         36  1/2 

Ici  se  trouve  un  noufeau  témoignage  du  fiitt  singulier  que 
cVftè  la  misère  que  sont  attachées  les  plus  nombreuses  repro- 
duotioBB.  Proportionnellement  au  nombre  des  habitants,  on 
bit  plus  d'enliints  dans  les  Tilles  que  dans  les  campagnes  ;  et 


(i)  Voir  le<  Elfmenit  At   sîatUtique^  par  M.  Moreau    de   Ioddm, 
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U  où  il  est  plus  difficile  de  les  noorrir,   il  en  natt  davan- 
tage. 

La  différence  s^accrott  dans  un  double  sens.  Les  naissances 
se  multiplient  dans  les  villes  et  diminuent  dans  les  cam  - 
pagnes  : 

Villes.  Campagnes. 

1841    160,838  naissances.  816,091  naissances. 

1846    168,574        —  814,899 

Le  nombre  des  enfonts  naturels  est  stationnaire  depuis  cinq 
ans  ;  il  est  moindre  qu*autrefois,  au  lieu  de  s'augmenter 
comme  la  population.  Sur  14  naissances,  il  y  a  13  enfants  lé- 
gitimes et  un  né  hors  le  mariage.  Mais  c'est  tout  autrement 
quand  il  s*agit  des  villes  séparément  :  dans  leurs  167,000 
naissances  totales  de  1846  ,  il  y  a  35,223  enfants  naturels. 

Voici  les  chiffres  delà  distribution  des  naissances  selctn  leor 
état  civil  et  leur  localisation  : 

*         Bnliuito  légitimes.  Enfants  natureb. 

Campagnes..  781,841  naissances.    34,410  naissances. 
Villes 131,999        —  35,223 


ToUui..  913,840  69,633 

Ainsi  plus  de  la  moitié  des  enfants  naturels  naissent  dans 
les  villes,  qui,  chaque  année,  en  comptent  1  sur  161  habi- 
tanls,  tandis  que  dans  les  campagnes  il  naît  seulement  1  en- 
fant hors  du  mariage  sur  870  personnes.  Les  enfants  aban- 
donnés appartenant  presque  en  totalité  à  cette  classe,  les  me- 
sures propres  à  en  diminuer  le  nombre  doivent  donc  s'ap- 
pliquer aux  villes. 

Les  enfonts  mort- nés  atténuent  la  population  d'environ 
30»000  naissances,  ou  un  trente-troisième  de  la  reproduction 
annuelle.  Il  y  en  a  constamment  plus  du  sexe  masculin 
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que  do  leiè  féminiii.  Les  filles  fournissent  30  p.  0/0  du  non- 
bre  iotil. 

i"  Lêi  mariagei, 

U  y  en  a  en  270,633  pendant  1846,  on  1  sor  131  habi* 
unts.  De  1817  i  1841,  on  faisait  nombre  de  1  sor  127,70. 
C'est  une  dimination  temporaire  de  24,000  mariages,  com- 
parativement à  Tannée  précédente.  La  statistique  de  l*Borope 
nous  donne  les  termes  saivants  : 

En  Rossie,  pendant  1842, 1  mariage  sor  99  habitants. 

En  Prasse,  de  1839  à  1841, 1  mariage  sar  113  habiUnts. 

En  Autriche,  de  1839  à  1841,  1  mariage  sor  124  ha- 
bitants. 

En  Angleterre,  de  1840  i  1842,  1  mariage  sur  131  ha- 
bitants. 

En  France,  en  1846,  1  mariage  sor  131  habitants. 

La  répartition  des  mariages  entre  la  ville  et  la  campagne 
est  ainsi  qu*il  suit  : 

Villes,  45,958  mariages,  1  sur  121  habiUnts. 

Campagnes,  224,675  mariages,  1  sur  132  habitants. 

Il  se  fait  plus  de  mariages  dans  les  filles  proportionnelle- 
ment i  la  population  ;  mais  ils  sont  moins  féconds  ;  ils  cor- 
respondent seulement  chacun  à  2  enfants  9,  tandis  qu'un  ma- 
riage k  la  campagne  correspond  à  3  enfonts  1/2. 

3»  La  mortalité. 

Chaque  année,  la  mort  frappe  800,000  personnes  de  la  po* 
pulation  de  la  France.  $ur  huit  ans,  ce  terme  a  été  excédé 
cinq  fois  ;  trois  fois,  il  n'a  pas  été  atteint.  C'est,  de  tous  les 
mouvements  qui  ont  lieu  parmi  les  habitants  d'un  pays,  ce- 
lui dont  les  variations  sont  les  plus  grandes  et  les  plus  nom- 
breuses. La  reproduction  s'effectue  par  des  actes  qui  semblent 
devoir  être  soumis  i  une  multitude  de  hasards,  et  cependant 
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elle  est  exprimée  par  des  termes  analogues  on  même  ideoti- 
qoes.  Les  décès,  aa  contraire,  s'augmentent  ou  diminuent 
d*une  année  à  Tautre,  sans  qu'il  soit  possible,  le  plus  souf  ent, 
d*en  découvrir  la  cause.  On  suppose  que  la  mortalité  est  pro- 
portionnelle au  prix  du  pain  ;  c'est  une  hypothèse  gratuite, 
quoiqu'il  soit  vrai  qu'en  général  elle  corresponde  an  degré 
de  misère  que  subissent  les  hommes,  et  qu'elle  s'atténue  en 
suinnt  les  progrès  de  l'aisance  des  peuples.  Elle  était  prodi- 
gieuse dans  l'ancienne  France,  et  les  chiffres  ci-après  sont 
de  tristes  témoignages  de  la  détresse  qu'éprouvait  alors  la  po- 
pulation : 

1781,  881,138  décès.       1783,  952,205  décès. 

1782,  948,502  1784,  887,155 

C'était,  pour  24  millions  1/2  d'habitants,  1  décès  sur  25 
personnes  ou  même  sur  24.  En  1841,  il  n'est  mort  que 
754,701  individus  ou  1  sur  47,  ce  qui  fait  une  différence  en 
moins  de  moitié.  Ainsi  la  vie  humaine  est  maintenant  double 
d'étendue  à  très- peu  près  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  soixante- 
trois  ans.  Ce  grand  phénomène  est  dû  aux  bienfoits  de  la  ré- 
volution, aux  progrès  des  sciences  et  à  l'accroissement  de  la 
richesse  publique. 

Quelques  éventualités  ont  rendu  moins  favorable  l'année 
1846;  cependant  elle  soutient  avantageusement  la  comparai- 
son avec  la  mortalité  constatée  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe  : 

Russie,  1  décès,  en  1842,  sur  28  habitants. 
Autriche,  1  décès,  en  1840,  sur  33  habitants. 
Prusse,  1  décès,  en  1840,  sur  38  habitants. 
Angleterre,  I,  en  1841,  sur  45  habitants. 
France,  moyenne  de  1845  et  1846,  1  sur  45  habitants. 
La  répartition  de  la  mortalité,  entre  les  villes  et  les  cam« 
pagnes»  a  donné,  en  1846,  les  proportions  suivantes  : 
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Villes 143,151  décès,     I  sur  36,36  habiUnh. 

<^mpagnes. . . .  688,347  décès,     1  sor  43,20 

Total 831 ,498  décès,     1  sar  42, 60 

Ainsi  le  séjour  des  Tilles  diminae  d*an  sixième  la  dorée 
de  la  ne.  La  plus  grande  partie  de  ce  résultat  est  produite, 
sans  doute,  par  rhabitatioo  des  grandes  cités,  et  dans  celles-ci 
il  appartient  surtout  aux  quartiers  insalubres,  qui,  de  notre 
temps,  diffèrent  bien  peu  de  ce  qo*ils  étaient  au  xvu*  siècle. 

Les  décès  dont  la  nature  a  été  déterminée,  dans  toute  Té- 
loiidue  de  la  France,  sont  totalisés  ci-après  : 

Hommet.       Femmes.  Totaux. 

Morts  accidentelles. .  5 ,  757  1 ,  733  7 ,  490  décès. 

Suicides 1,318  385  1,703 

Meurtres 289  85             374 

Exécutions 44  8               52 

MorUdeiafariole..  1,818  1,455  3,273 

Epidémies 2,779  2,424  5,203 

Touux 12,005        6,090        18,095  décès. 

Nous  ne  doutons  point  que  plus  de  la  moitié  de  cette  mor- 
talité n*eût  pu  être  prévenue  et  empêchée.  L*aatorité  des 
magistrats  municipaux,  aidée  du  concours  des  hommes  bien- 
faisants et  du  zèle  charitable  et  intelligent  des  femmes  de 
tous  les  états,  peut  assurément  réduire,  chaque  année,  de 
beaucoup,  ce  fatal  tribut.  Heureux  serait  le  statiiticieD  qui 
pourrait  éuumérer  de  tels  progrès,  et  montrer  par  des  chiffres 
ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  rendre  les  hommes  meil- 
leurs et  plus  heureux  ! 
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BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER   1849. 


SÉÀMCE  DU  3.  —  M.  le  président  fait  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Villermé ,  son  fils.  d*une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Du  Droit  au  travail  et  du  droit  à  V assistance.  M.  le  président 
est  prié  de  vouloir  bien  transmettre  les  remerctments  de  TAca- 
demie  à  M.  son  fils. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  Académicien,  en  rempla- 
cement de  M.  Rossi.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des 
votants  étant  de  24,   M.  Léon  Faucher  obtient  15  suffrages, 
M.  Michel  Chevalier  9.  En  conséquence,  M.  Léon  Faucher  est  pro- 
clamé membre  de  l'Académie. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  liste  des  candidats  pré- 
sentés par  la  commission  spéciale,  l'Académie  procède  par  la  voie 
du  scrutin  à  l'élection  d'un  Académicien  libre,  en  remplacement 
de  M.  Dutens.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  votants 
étant  de  29,  M.  Moreau  de  Jonnès  obtient  17  suffrages,  M.  d'Au- 
diffret,  10,  M.  Horace  Say  2.  En  conséquence,  M.  Moreau  de 
Jonnès  est  proclamé  Académicien  hbre.  Ces  élections  seront  sou- 
mises à  M.  le  président  de  la  République.  —  Comité  secret. 

M.  Portalis  continue  et  achève  la  lecture  de  son  petit  traité  sur 
l'Homme  et  la  Société  ou  Essai  sur  les  droits  et  les  devoirs  res- 
pectifs de  la  société.  —  M.  Blanqui  continue  son  rapport  sur  la  Si- 
tuation des  classes  ouvrières  (département  du  Nord). 

Searce  du  10.  —  M.  Dupin  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'Assemblée  nationale, 
le  3  février  1849,  pour  la  défense  de  l'ordre  judiciaire  en  général^ 
et  en  particulier  pour  la  conservation  de  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  et  le  maintien  de  cette  rour.  —  Le  secrétaire 
perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  M.  le  ministre  de  Vm- 
•tniclion  publique  qui  lui  Iransmel  Tampliation  de  deux  arrêt» 
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de  M.  le  présidcnl  [de  la  République,  portant  approbation  de 
réIectioD  de  M.  Léon  Faucher,  comme  membre  titulaire  do 
l*Académie  ,  en  remplacement  de  M.  Rossi ,  et  de  celle  de 
II.  Moreau  de  Jonnès,  comme  Académicien  libre ,  à  la  place  de 
II.  Dutens.  MM.  Léon  Faucher  et  Moreau  de  Jonnès  sont  intro- 
duits et  prennent  part  à  la  séance.  —  Le  secrétaire  perpétuel  com- 
munique une  lettre  de  M.  d^Esquiron  de  Saint-Aignan,  qui  prie 
TAcadémie  de  vouloir  bien  le  comprendre  au  nombre  des  can- 
didats à  la  chaire  de  législation  comparée,  vacante  au  collège  de 
France,  aussitôt  que  TAcadémie  aura  reçu  de  M.  le  ministre  de 
Tinstruction  publique  l'invitation  de  lui  présenter  un  candidat 
pour  remplir  cette  vacance.  —  M.  Giraud  continue  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Koenigswarter,  ayant  pour  titre  :  Recherches  sur 
les  €mtiquUés  du  droit, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  commence  et  achève  la  lecture 
d*un  mémoire  sur  la  Méthode  philosophique. 

Séance  du  17.  —  M.  le  baron  de  Stassart,  membre  correspon- 
dant, présent  à  la  séance,  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un  exem- 
plaire de  sa  Notice  sur  le  baron  Ladoucêtte.  —  M.  le  président 
rappelle  à  l'Académie  qu'un  décret  récent  de  l'Assemblée  natio- 
nale, a  déclaré  désormais  les  anniversaires  des  24  février  et  4  mai 
de  chaque  année,  jours  fériés  et  fêtes  nationales.  11  propose,  en 
conséquence,  de  renvoyer  la  séance  du  samedi,  24  février,  au 
samedi  suivant  3  mars.  (Adopté.) 

M.  Giraud  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Koenigswarter, 
sur  les  Antiquités  du  droit,  — M.  Moreau  de  Jonnès  fait  une  com- 
munication sur  le  Mouvement  de  la  population  en  France  peindant 
Vannée  rs^tî.  A  la  suite  de  cette  communication,  MM.  Villermé, 
Giraud,  Ch.  Lucas,  Troplong,  Franck  et  de  Stassart  présentent 
successivenaent  quelques  observations 
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RAPPORT 

SDR  LA 

SITUATION  DES  CLASSES  OlITRliBES 

BN  1848 
PAR  M.  BLANQUI^*^. 


Lycm  et  Saint-Etienne, 

La  question  éoonomîqQe  du  travail  dans  la  ville  de  Lyon 
se  présente  sous  un  aspect  imposant  et  compliqué,  qui  ne 
ressemble  à  aucun  autre.  On  n*y  trouve  point ,  comme  dans 
les  autres  villes  de  fabrique  ,   de  ces  grands  établissements 
d*one  forme  architecturale  particulière,  où  les  ouvriers  sont 
réunis  en  masses  autour  de  métiers  rangés  dans  de  vastes 
salles  communes,  et  appartenant  à  un  entrepreneur  unique 
ou  à  de  riches  compagnies.  La  règle  sévère  des  communautés 
manufacturières  est  inconnue  aux  ouvriers  lyonnais.  L'indqs- 
trie  lyonnaise,  presque  eiclusivement  consacrée  au  travail  des 
soieries  dans  leurs  prodoits  les  plus  élégants  et  les  plus  variés, 
repose  tout  entière  sur  la  base  du  foyer  domestique,  et  le  tra- 
vailleur y  jouit  d*un  degré  d'indépendance  bien  rare  dans  les 
fabriques  de  tissus  en  Europe. 
Chacun  sait  que,  dans  cette  ville,  il  n'y  a  pas  de  fabricants 

(1)  Voir  tome  IV  (^  série),  page  317,  et  ci-deuus,  pages  5  et  105. 
XV.  17 
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proprement  dilB»  suis  seulement  des  commissionnaires  ha- 
biles qai  reçoivent  les  commandes  des  principales  maisons  de 
▼ente  de  France  et  de  Fétranger,  et  qoi  se  chargent  spéciale- 
ment da  choix  des  dessins  ponr  les  étoffes  et  des  matières 
premières  destinées  à  lear  confection.  Tout  ce  qui  a  rapport 
i  la  mise  en  œavre  est  le  foit  de  TouTrier  lyonnais,  connu 
soas  le  nom  de  chef  é^tUelier,  et  propriétaire  de  cinq  à  six 
métiers  sur  lesquels  il  travaille  lui-même  et  dit  travailler, 
sons  ses  ordres,  des  compagnons  trop  souvent  nomades,  qui 
lui  payent  une  redevance  pour  la  location  du  métier.  L'ou- 
vrier de  Lyon  est  maître  de  débattre  le  prix  de  son  œavre  et 
de  Texécuter  en  pleine  liberté  chex  lui,  à  Taide  de  sa  femme 
et  de  ses  enfonts,  ou  de  plusieurs  compagnons  de  son  choix . 
C*est  un  véritable  contre-maître,  propriétaire  de  son  métitr^ 
libre  de  travailler  &  ses  heures,  pourvu  qu'il  remette  PétofTe 
promise  aux  conditions  qu'il  a  discutées  et  consenties. 

L'entrepreneur  et  Touvrier  sont  donc,  à  Lyon,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité,  et  il  semble,  au  premier  abord,  qu'au- 
cune circonstance  fâcheuse  n'aurait  jamais  dû  altérer  la  bonne 
harmonie  si  naturelle  entre  eux.  Loin  de  là,  depuis  un  quart 
de  siècle,  nulle  cité  manufiacturière  en  France  n'a  été  déchi- 
rée par  des  dissensions  plus  terribles  et  n'a  posé  des  ques- 
tions plus  difficiles  aux  économistes  et  aux  hommes  d'Etat. 
La  ville  de  Lyon  a  été  la  première  arène  où  le  génie  du  dés- 
ordre ait  livré  ces  tristes  batailles  qu'on  appelle  sociales  de 
nos  jours,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  de  funestes  malen- 
tendus entre  des  intérêts  également  respectables.  Trois  fois, 
en  moins  de  vingt  années,  ses  murs  ont  été  ensanglantés  par 
des  discordes  civiles  du  caractère  le  plus  sauvage  et  le  plus 
acharné,  et,  si  l'ordre  matériel  a  été  rétabli  par  la  force  mili- 
taire, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ordre  moral  ait  reparu 
dans  les  esprits,  de  manière  à  ûiire  espérer  que  cette  ville, 
naguère  sans  rivale,  retrouvera  bientét  le  rang  qu'elle  a 
perdu. 
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La  question  de  Tindoslrie  lyooDaise  n*a  rien  de  comman 
avec  celle  de  llndustrie  cotonnière,  telle  que  noos  Tavons 
observée  i  Roaen  et  i  Ulle.  La  filature  et  le  tissage  da  coton 
souffrent  d*on  malaise  inbéreni  à  leor  constitution  propre, 
au  progrès  de  leur  outillage,  à  la  nécessité  de  travailler  sans 
oessoi  i  la  concurrence  intérieure  et  extérieure.  Leur  mal  est 
tout  à  fait  technologique  et  matériel  ;  le  mal  de  Tindustrie 
lyonnaise  est  surtout  moral.  A  Rouen  et  k  Lille,  c^est  Tatelier 
qui  démoralise  Tbomme  ;  &  Lyon,  c'est  Thomme  qui  démo- 
ralise  Tatelier.  Les  souffrances  de  l'industrie  coionnière  ont 
quelque  chose  de  fatal  et  d'inévitable,  qui  ne  cessera  complè- 
tement qu*avec  cette  industrie  même  ;  le  trouble  de  Tindus- 
irie  lyonnaise  est  artificiel,  entretenu  par  les  ouvriers,  et  il 
disparaîtra  quand  ils  le  voudront  ;  mais  ils  sont  plus  éloignés 
que  jamais  de  le  vouloir. 

Un  court  exposé  statistique  de  la  situation  nous  aidera 
beaucoup  à  en  faire  apprécier  le  véritable  caractère.  S*il  est 
vrai  que  les  questions  ouvrières  soient  d'autant  plus  sérieuses 
qu'elles  prennent  racine  dans  des  foyers  de  population  plus 
nombreux,  nulle  cité  ne  mérite  plus  que  la  ville  de  Lyon, 
Paris  excepté,  l'attention  des  hommes  compétents.  Sar  plus 
de  200,000  habitants,  elle  compte  près  de  40,000  ouvriers, 
en  rapport  de  travail  avec  600  maisons  de  commission,  dont 
les  chefs  portent  le  nom  de  fabricants.  Les  matières  premiè- 
res sur  lesquelles  s*exerce  l'industrie  lyonnaise,  les  soies,  sont 
d'un  prix  infiniment  supérieur  à  toutes  les  autres.  Tandis  que 
le  coton,  le  lin  et  la  laine  ne  coûten  t  pas  plus  de  2  fr.  &  15  fr. 
le  kilogramme^  la  soie  coûte  près  de  100  fr.  en  moyenne,  et 
représente  même  avant  d'être  mise  en  œuvre,  une  valeur  que 
la  laine,  le  fil  et  le  coton  n'acquièrent  que  par  le  travail.  S'il 
faut  aux  industries  qui  les  emploient  un  plus  fort  capital  en- 
gagé en  b&timents  et  en  métiers,  il  faut  à  k  fabrique  de  soie 
un  capital  circulant  plus  considérable  en  matières  premières. 

Une  particularité  spéciale  à  l'industrie  des  soieries,  surtout 
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k  celle  dont  U  fabrication  est  établie  dans  la  Tille  de  Lyon, 
c'est  qu'elle  se  compose  habîtoellement  d'articles  de  noo- 
feaoiés  et  de  goût,  sonmis  anx  caprices  de  U  mode  el  h 
tontes  les  variations  de  prix  qni  en  sont  la  eonséqoence. 
Une  étoffe  non? elle  donne  parfois  de  grands  bénéûees  par  le 
SQceès  d'un  dessin,  d'nn  effet  d'armatore  on  d'one  eonleor 
bien  accueillie,  et  pnis  elle  tombe  an  nbvA  qnand  U  saison 
on  la  mode  en  est  passée.  Les  métiers  ne  penf  ent  jamais  être 
montés,  sauf  pour  les  nnis,  ponr  une  fabrication  penna- 
nente  et  durable,  et  U  nécessité  d'en  changer  sonrenl  les 
dispositions  au  gré  de  U  demande  entraîne  des  lirais  oonsi* 
dérables  et  répétés.  Eo  même  temps  qoe  ces  chances  cer- 
taines de  cherté  attendent  les  produits,  une  antre  chance 
plus  redootable  les  menace  sans  cesse,  c'est  l'incertitiide  do 
débooché  presque  tout  entier  extériewr^  en  ce  qni  concerne 
les  articles  de  Lyon.  Ainsi  la  France  consomme  près  de  la 
moitié  des  tissus  de  soie  fabriqués  sur  son  territoire  et  pris 
en  masse  ;  mais  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  Lyon  ne  se  fen- 
dent que  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils  ont  è  subir  les  re- 
présailles partout  opposées  aux  restrictions  excessives  de  nos 
tarifs  de  douanes. 

Il  y  a  une  sorte  de  concert  à  cet  égard  parmi  les  nations 
étrangères,  et  qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué,  car  il  prouve 
une  fois  de  plus  que  notre  législation  économique,  qui  pro* 
file  si  peu  aux  industries  factices,  est  une  des  principales 
causes  du  malaise  de  nos  industries  naturelles.  Partent,  en 
effet,  cette  législation  a  dit  proscrire  ou  charger  de  droits 
nos  soieries  :  elles  sont  prohibées  en  Autriche  ;  ellot  sup- 
portent en  Russie  une  taxe  de  3ô  &  60  p*  Q/0;  en  Piémont, 
30 à  40  p.  0/0;  aux  Buts-Unis,  26  p.  0/0;  dans  le  /oU* 
iMr«ifi,  20  p  0/0,  et  en  Angleterre  de  12  à  20  p.  0;0. 

Quelquefois  ces  taxes  oppressives  varient  sondalnemem  et 
bouleversent  toutes  les  combinaisons  eommerdalet,  avant  de 
rejaillir  sur  la  production  elle-même.  On  a  vn  en  1841  le 
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gouvernement  des  Ëuit8*Unis,  i  la  suite  d'une  crise  finan» 
cière,  éle?er  le  droit  imposé  sur  nos  soieries  d*une  manière  si 
imprévue,  que  des  eipéditions  ûdtes  sur  la  foi  des  traités 
eurent  k  acquitter,  k  l*arrif  ée,  des  sommes  doubles  et  triples 
de  celles  que  les  expéditeurs  croyaient  avoir  à  payer  au  dé- 
part. Une  autre  fois,  quatre  ans  plus  tard,  en  1844,  les 
Belges,  en  dépit  du  régime  de  faveur  accordé  k  leurs  fils  et  k 
leurs  toiles,  portaient  de  4  fr.  à  10  fr.  par  kilogramme  les 
droits  auxquels  étaient  soumis  nos  tissus  de  soie  blanchis, 
teints  on  imprimés.  Ces  causes  et  beaucoup  d*autres,  prove- 
nant presque  toutes  de  la  situation  des  marchés  étrangers, 
exercent  une  telle  influence  sur  Tinduslrie  des  soieries,  que 
Texportation  varie  de  50  millions,  d*nne  année  à  Tautre, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  nos  états  de  douane 
en  1841  et  en  1842. 

On  comprend  lacUement  qu'une  industrie  exposée  à  de 
telles  vicissitudes  ne  saurait  échapper  k  de  fréquentes  corn* 
motions,  malgré  sa  vitalité  robuste ,  s*il  faut  joindre  aux  in- 
convénients de  la  dépendance  extérieure  celui  des  diflScultés 
attachées  k  sa  propre  constitution,  telles  que  nous  allons  les 
exposer  rapidement.  Ainsi,  tandis  que  la  vieille  industrie  co- 
tonnière  tend  à  disparaître  peu  à  peu,  absorbée  par  les 
grandes  usines  et  par  la  substitution  du  travail  mécanique  au 
travail  à  la  main ,  Tinduslrie  lyonnaise,  longtemps  indépen- 
dante de  toute  concurrence  par  la  supériorité  de  ses  produits, 
par  la  liberté  et  la  bonne  harmonie  de  ses  producteurs,  se 
voit  atteinte  aujourfi'hui,  sous  l'influence  du  désordre  moral 
qui  mine  ses  ateliers,  par  des  causes  dont  l'influence  était 
presque  nulle,  il  y  a  quelques  années.  Parmi  ces  causes,  de- 
puis longtemps  connues,  il  convient  de  placer  au  premier 
rang  la  dispersion  extrême  des  ateliers  et  la  séparation  des 
diverses  opérations  qui  ne  permettent  pas  au  fabricant  de 
surveiller  une  matière  aussi  précieuse  que  la  soie.  Le  juge- 
ment des  malfaçons,  trop  souvent  laissé  k  l'arbitraire,  en- 
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à  celle  dont  U  fabricatioD  etl  établie  dans  la  fille  de  Lyon, 
c'est  qu'elle  ae  compose  habitaellement  d'articles  de  noo- 
fetatés  et  de  goût,  soumis  sqx  caprices  de  U  mode  et  è 
tOQles  les  fariations  de  prix  qui  en  sont  la  conséquence. 
Une  étoffe  nouvelle  donne  parfois  de  grands  bénéfices  par  le 
soccès  d'un  dessin,  d'an  effet  d'armature  ou  d'une  couleur 
bien  accueillie,  et  puis  elle  tombe  au  rebut  quand  la  saison 
ou  la  mode  en  est  passée.  Les  métiers  ne  peuvent  jamais  être 
montés,  sauf  pour  les  unis,  pour  une  fabrication  perma- 
nente et  durable,  et  la  nécessité  d'en  changer  souvent  les 
dispositions  au  gré  de  la  demande  entraîne  des  frais  consi  « 
dérables  et  répétés.  En  même  temps  que  ces  chances  cer- 
taioes  de  cherté  attendent  les  produits,  une  antre  chance 
plus  redoutable  les  menace  sans  cesse,  c'est  l'incertitude  du 
débouché  presque  tout  entier  exténewr^  en  ce  qui  concerne 
les  articles  de  Lyon.  Ainsi  la  France  consomme  près  de  la 
moitié  des  tissus  de  soie  fabriqués  sur  son  territoire  et  pris 
en  masse  ;  mais  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  Lyon  ne  se  ven- 
dent que  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils  ont  à  subir  les  re- 
présailles partout  opposées  aux  restrictions  eioe^sives  de  nos 
tarifs  de  douanes. 

Il  y  a  une  sorte  de  concert  è  cet  égard  parmi  les  nations 
étrangères,  et  qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué,  car  il  prouve 
une  fois  de  plus  que  notre  législation  économique,  qui  pro» 
fite  si  peu  aux  industries  fieictices,  est  une  des  principales 
causes  du  malaise  de  nos  industries  naturelles.  Partout,  en 
effet,  cette  législation  a  fieiit  proscrire  ou  charger  de  droits 
nos  soieries  :  elles  sont  prohibées  en  Autriche  ;  elles  sup- 
portent en  Russie  une  taxe  de  3ô  à  60  p.  0/0;  en  Piémont, 
30  à  40  p.  0/0;  aux  Euts-Unis,  2ô  p.  0/0;  dans  le  ZolU 
werein,  20  p  0/0,  et  en  Angleterre  de  12  à  20  p.  0/0. 

Quelquefois  ces  taxes  oppressives  varient  soudainement  et 
bouleversent  toutes  les  combinaisons  commerciales,  avant  de 
'rejaillir  sur  la  production  elle-même.  On  a  vu  en   tSil  le 
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gouvernemenl  des  Ëuit8*Unis,  i  la  suite  d'une  crise  finan» 
cière»  éle?er  le  droit  imposé  sur  nos  soieries  d'une  manière  si 
imprévue,  que  des  eipéditions  ûdtes  sur  la  foi  des  traités 
eurent  à  acquitter,  è  l*arri?ée,  des  sommes  doubles  et  triples 
de  celles  que  les  expéditeurs  croyaient  a? oir  k  payer  au  dé- 
part. Une  autre  fois,  quatre  ans  plus  tard,  en  1844,  les 
Belges,  en  dépit  du  régime  de  fa?eur  accordé  k  leurs  fils  et  k 
leurs  toiles,  portaient  de  4  fr.  à  10  fr.  par  kilogramme  les 
droits  auxquels  étaient  soumis  nos  tissus  de  soie  blanchis, 
teints  ou  imprimés.  Ces  causes  et  beaucoup  d'autres,  prote- 
nant  presque  toutes  de  la  situation  des  marchés  étrangers, 
exercent  une  telle  influence  sur  Tinduslrie  des  soieries,  que 
Pezportation  varie  de  50  millions,  d*nne  année  k  Tautre, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  nos  états  de  douane 
en  1841  et  en  1842. 

On  comprend  lacilemenl  qu'une  industrie  exposée  à  de 
telles  Ticlssitudes  ne  saurait  échapper  k  de  fréquentes  com- 
motions, malgré  sa  ritalité  robuste,  s'il  faut  joindre  aux  in- 
convénients de  la  dépendance  extérieure  celui  des  diflScullés 
attachées  k  sa  propre  constitution,  telles  que  nous  allons  les 
exposer  rapidement.  Ainsi,  tandis  que  la  rieille  industrie  co- 
tonnière  tend  à  disparaître  peu  à  peu,  absorbée  par  les 
grandes  usines  et  par  la  substitution  du  travail  mécanique  au 
travail  à  la  main ,  Tindustrie  lyonnaise,  longtemps  indépen- 
dante de  toute  concurrence  par  la  supériorité  de  ses  produite, 
par  la  liberté  et  la  bonne  harmonie  de  ses  producteurs,  se 
voit  atteinte  aujourfi'hui,  sous  l'influence  du  désordre  moral 
qui  mine  ses  ateliers,  par  des  causes  dont  rinfluence  était 
presque  nulle,  il  y  a  quelques  années.  Parmi  ces  causes,  de- 
puis longtemps  connues,  il  eonrient  de  placer  au  premier 
rang  la  dispersion  extrême  des  ateliers  et  la  séparation  des 
diverses  opérations  qui  ne  permettent  pas  au  fabricant  de 
surveiller  une  matière  aussi  précieuse  que  la  soie.  Le  juge- 
ment des  malfaçons,  trop  souvent  laissé  k  l'arbitraire,  en- 


meiil  plu  da  lien  de  sa  popaUtioD  ovfrière  :  IcUei  tout  le 
cuouniuiefsiibiirlMiiiesde  LiCffoix-Roas»,  de  La  GnOotâère, 
de  Vaiae,  qei  enteloppeDl  la  ville  nr  Iroit  poiaU  difii6RBU. 
Le  duboorg  de  Vaise  et  le  quartier  Sanl-Georget  wuptmém 
aux  peoles  abniples  de  Powièrae,  ooiuMBdeiil  leetm  de 
la  Saône;  ceini  de  La  GoUlolicra  couMode  le  cowi  dm 
Rhône,  et  le  formidable  quartier  de  la  Groix-RooMe,  peoplè 
à  lui  aeol  de  20,000  babilanu  a  appuyé  ter  les  dcu  ûm- 
▼es,  domine  la  ville  tool  entière.  Cette  ville  est  ainsi  eatowée 
d*ane  véritable  année  d*ooonpalion  et  les  citadeiles  doBt  elle 
a  été  hérissée,  à  la  soite  des  malhenrs  qa*elle  a  snbis,  nn- 
blent  plolôi  destinées  à  la  défendre  des  alUqnes  de  ses  do- 
boargs  <ioe  de  celles  de  Fétranger. 

Le  voyageur  qui  a  gravi  avec  peine  les  rampes  qn  y  con- 
duisent, est  frappé  tout  d*abord  do  brait  incessant  des  mé- 
tiers et  de  la  haatenr  excessive  des  maisons  habitées  par  cette 
population  intelligente,  énergique  et  inquiète*  Quelquefois, 
au  lieu  d*im  escarpement  ou  d*nne  côte  rapide  è  franchir,  on 
rencontre  une  série  d'escaliers  construits  en  échelle,  d^une 
hauteur  immense  et  de  Faspect  le  plus  pittoresque,  toigoars 
bordés  d'édifices  qui  n'ont  pas  moins  de  six  ou  huit  étages, 
et  qui  ressemblent  à  de  véritables  forteresses.  C'est  dans  ces 
hautes  maisons,  d'une  malpropreté  insigne,  que  sont  établis 
les  logements  des  chefs  d'ateliers  qui  composent  le  personnel 
actifdela  ftbrication  lyonnaise.  Chacun  d'eux  y  occupe  un 
appartement  de  deux  ou  trois  pièces,  rarement  plus,  souvent 
moins,  où  sont  disposés,  près  des  fenêtres,  les  métiers  à  la 
Jacquard,  généralement  asses  élevés  pour  permettre  la  con- 
straction  d'une  soupente  destinée  i  recevoir  les  lits.  Dans  un 
coin  de  ces  vastes  pièces,  le  même  poêle  sert  au  chauflage 
commun  et  k  la  cuisine  du  ménage.  Quelquefois  le  chef  de  la 
famille  peut  disposer  d'une  petite  chambre  pour  y  faire  cou- 
cher ses  filles  et  les  tenir  i  distance  des  hôtes  habituels  du 
logis. 
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En  effety  presque  tous  les  che£i  d*alelier  lyonnais  accor- 
dent le  logement  à  leurs  compagnons,  et  il  n'est  pas  rare  de 
voir  rangés  sur  la  même  ligne,  dans  la  même  soupente»  le  lit 
du  maître  de  la  maison  et  ceux  des  ouvriers  nomades  aux- 
quels il  loue  ses  métiers ,  moyennant  les  deux  cinquièmes  ou 
la  moitié  du  prix  des  laçons.  Cette  détestable  coutume  engen* 
dre  trop  souvent  une  promiscuité  fatale  aux  bonnes  mœurs, 
et  toat  au  moins  favorable  aux  mauvaises  influences.  Il  est 
indispensable  d*en  tenir  compte  pour  expliquer  ces  soulève- 
ments inattoiidus  qui  ont  fait  descendre  tant  de  fois  sur  la 
place  publique  les  populations  ouvrières  de  la  ville  de  Lyon, 
comme  si  elles  répondaient  à  un  signal  convenu  ou  i  un  mot 
d*ordre  militaire.  Quoique  la  plupart  de  ces  compagnons  ne 
Êissent  que  passer  par  la  demeure  des  chefs  d'ateliers,  ils  sont 
connus  de  presque  tous,  et  il«  se  connaissent  entre  eux 
comme  s'ils  étaient  de  la  même  famille.  Aussi,  dans  les  mo- 
ments de  trouble  ou  d'émotion,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  un 
tarif  ou  quelque  modification  importante  aux  conditions  ha- 
bituelles du  travail,  ils  se  concertent  avec  une  facilité  ex- 
trême, et  ils  agissent  comme  un  seul  homme. 

Les  questions  de  tarifs  ont  été  de  tous  temps,  et  surtout 
depuis  les  événements  de  1830,  la  principale  cause  des  trou- 
bles de  la  ville  de  Lyon  et  des  luttes  formidables  qui  ont  en- 
sanglanté ses  murs.  Elles  sont  encore  aujourd'hui  le  nœud  de 
la  difficulté  économique,  comme  toutes  les  questions  de  sa- 
laires, et  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés  pour  les  résoudre  en 
dehors  du  régime  de  la  liberté  ont  toujours  été  infructueuses. 

Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  quand  on  pénètre  dans 
les  détails  pratiques  de  la  fabrication,  de  fixer  des  salaires  ré- 
guliers et  i  l'abri  de  toute  contestation  ;  d'abord  à  cause  des 
variations  incessantes  de  la  deoiaade,  et  parfois  à  cause  de  son 
abondance  même  et  de  sa  soudaineté.  Le  travail,  dans  les 
principales  maisons  de  Lyon,  est  ordinairement  divisé  en 
quatre  saisons  :  la  saison  d'été,  qui  se  prépare  aux  mois  de  dé- 
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cambre,  jasTier  et  itvrier  ;  h  uiion  d'hiver,  aux  moii 
jaÎD,  juillet  el  loUl;  et  deux  Miwna  inlermëdiMTM,  com 
■OUI  le  nom  de  utioDS  A'Amérigw,  perce  qu'on  j  esé< 
les  étoffei  deAinéei  lus  mirchés  dei  Euts-Unis.  L'emploi 
onvrien  le  IrauTe  donc  subordonné  aui  éTeatnaIttés  deo 
■nmdes,  qui  penTeni  itn  importantes  on  de  salle  *al( 
comme  il  irriee  trop  sonTCBl. 

Quand  la  demande  est  abondante  et  soudaine,  rartoff 
étofles  de  prix,  les  onTriers  élèvent  naturellement  des  | 
lentloni  JnstiBéet  par  le  bènèBce  Msnré  aux  hbricants, 
ilonl  ils  sont  d'exeellenis  Jt^es.  En  cas  d'hi«ita(iDn  on  de 
■islance,  on  les  a  «ds  plos  d'une  Tois  exposer  li  (àbrfqt 
perdre  des  commandes  importantes  plntdt  qne  de  les  eiéa 
sans  avoir  prélcTé,  par  la  biusse  do  tarif  des  façons,  leor  pi 
des  profils  de  la  production.  Puis,  qnand  écliiall  le  molB 
orage,  ils  rerasaient  leur  part  dn  sinistre,  et  ils  prétendal 
faire  inlervenir  l'aulurité  dans  ces  querellea  délicates,  oA 
apparition  n'a  jamais  créé  que  des  complice  lion  i  pleinesde 
rils  on  suiTiet  de  combats.  Il  snfDt  d'étndler,  en  présence  d 
métier  battant,  la  ftbricalion  d'une  pièce  de  lafleias,  de  w 
ou  de  velours  pour  s'en  convaincre.  Dans  chaque  spécialité 
tissus,  les  qualités  et  les  genres  sont  tellemenl  variés  par 
combinaisoni  de  maftVrM,  de  réduction,  et  de  dupMiïtopii'q 
est  impossible  de  leur  aj^Iiquer  des  appréciations  unlforn 
!>«  étolTes  en  apparence  semblables  diffèrent  par  It  qus 
de  la  soie,  et  l'on  peut  en  lisser  beaucoup  plus  de  l'une  i 
de  l'autre  dans  le  même  espace  de  temps. 

L'expérience  a  démontré  qne  le  moindre  danger  des  ta 
absolus  était  de  compromettre  la  bonne  confection  des  él 
Its ,  c'est,  t-dire  l'avenir  de  la  fabrique  elle-même,  et  de  | 
ver  les  bons  ouvriers  du  bénéfice  de  leur  valeur  personne 
en  pajrani  toutes  les  laçons  analogues  de  la  même  manU 
La  Eibrication  des  tissus  de  suie  ne  saurait  être  assimilé) 
celle  do  calicot  ou  de  la  toile,  el,  uns  parler  ici   des  étol 
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de  luxe»  donl  TexécatioD  esl  une  véritable  œu?re  d'art,  rim- 
portanee  de  la  matière  première  exige,  même  dans  le  travail 
des  aniSy  des  habitudes  et  un  tour  de  main  qui  n'appartien- 
nent pu  à  tOQt  le  monde.  H  y  a  des  satins  dont  certains  on- 
friers  peuvent  tisser  quatre  mètres  par  jour,  d'antres  trois 
mètres,  quelques-uns  deux  mètres  seulement.  Il  existe  des 
satins  apprêtés  et  des  satins  sans  apprêt  ;  il  y  a  plus  de  pré- 
cautions k  prendre  avec  les  tissu»  de  couleurs  tendres  qu'avec 
les  tissus  noirs.  Le  taffetas,  le  gros  de  Naples,  le  velours  of- 
frent les  mêmes  diversités  :  qui  ne  sait,  d'ailleurs,  les  néces- 
sités minutieuses  de  la  fabrication  des  Uutrinêif  des  petits 
floreneetf  des  levantines,  des  peluches  pour  la  chapellerie,  et 
d'une  foule  d'autres  articles  de  l'industrie  lyonnaise  dont  l'ex- 
portation est  immense  ? 

Cette  industrie  est  précisément  celle  qui  souffrirait  le  moins 
les  entraves  d'une  réglementation  tracassière,  ou  périraient 
bientôt  la  liberté  des  uns  et  l'habileté  des  autres.  11  n'y  a  ja- 
mais eu  un  tarif  librement  consenti  et  complet  k  Lyon  pour 
tous  les  genres  de  fabrication,  et  les  essais  déplorables  qu'on 
a  imposés  un  moment  par  la  force  dans  les  jours  de  sédition, 
n'ont  servi  qu'à  préparer  la  ruine  de  cette  branche  magnifi- 
que de  la  richesse  française.  Pour  peu  qu'on  étudie  avec  im- 
partialité ses  procédés  naturels  et  les  lois  de  sa  constitution, 
on  se  convaincra  facilement  que  l'avenir  des  ouvriers  et  la 
prospérité  des  (abricants  ne  reposent  ni  sur  le  chiffre  des  ta- 
rifs ni  sur  quelques  mesures  isolées.  La  première  vérité,  dont 
il  est  nécessaire  que  les  ouvriers  se  pénètrent,  c'est  que  leur 
industrie,  toute  de  luxe,  sera  toujours  la  première  menacée 
dans  les  temps  de  troubles,  au  dehors  par  la  guerre,  au  de- 
dans par  les  discordes  civiles.  La  crise  américaine  de  1841, 
les  changements  du  tarif  belge  en  1844,  même  en  pleine 
paix,  lui  ont  été  funestes.  Que  ferait  donc  une  guerre  étran- 
gère? 

Les  ouvriers  lyonnais  ont  le  moyen  de  constater  par  eux-* 
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mêmes,  avec  une  précision  mathémalique,  la  nature  da  dom- 
mage qae  leur  ont  ùiit  éproufer  tous  les  désordres  dont  lear 
▼ille  a  été  le  théâtre  depuis  près  de  vingt  ans.  Il  leur  suffirait 
de  faire  un  rele? é  exact,  à  la  condition  de$  aot«i,  des  qaantitéf 
(le  soies  entrées  aux  époques  de  troubles,  comparées  à  celles 
qui  ont  été  Yérifiées  dans  les  moments  de  calme  et  d'ordre 
régulier,  pour  être  mises  en  œuvre.  Us  verront  qu'au  mois  de 
juillet  1830,  la  ville  de  Lyon  a  reçu,  63,000  kil.  de  soie,  et 
qu'aussitôt  après  la  révolution,  le  contingent  du  mois  d*«oût 
n'a  plus  été  que  de  23,000.  Le  retour  de  l'ordre  relève  bien- 
tôt la  demande  au  chiffre  de  53,000,  en  novembre;  les  troo- 
bles  du  procès  des  ministres  la  font  retomber  à  27,000  au  mois 
de  décembre.  L'insurrection  lyonnaise  de  novembre  1831  ré- 
duit à  32,000  kil.  le  chiffre  des  quantités  admises  qui  était 
de  63,000  le  mois  précédent.  Mêmes  résultats  en  1834,  après 
les  terribles  événements  du  mois  d'avril  :  les  soies  tombent 
de  71,000  kil.  à  29,000.  Elles  descendent  pareillement  de 
135,000  à  32,000  après  la  révolution  de  Févner.  11  n'y  a  fias 
en  un  désordre  politique  ou  social,  auquel  ne  corresponde  une 
crise  industrielle,  dont  les  ouvriers  de  cette  ville  ont  toujours 
été  les  premières  victimes. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  ce  soit  parmi  eux  qu'on  ait 
à  déplorer  aujourd'hui  les  tendances  antisociales  les  plus 
prononcées,  les  plus  actives,  les  plus  implacables?  Nous  avons 
exposé  sans  réticence,  dans  toute  sa  vérité,  le  régime  inté* 
rieur  de  Tindustrie  lyonnaise  :  malgré  ses  imperfections,  il 
est  infiniment  supérieur  à  celui  des  usines  du  coton,  du  fil  et 
de  la  laine  ;  mais  la  marche  rapide  du  mouvement  industriel 
dans  les  autres  pays,  l'esprit  de  routine  qui  règne  dans  le  nô- 
tre, et  une  foule  de  circonstances  particulières  et  imprévues 
ont  développé  au  centre  de  cette  grande  fabrication  des  ger- 
mes de  décadence  longtemps  inaperçus  et  qui  ont  éclaté  tout 
i  coup  au  feu  des  révolutions.  L'Angleterre,  la  Suisse,  l'Italie,  la 
Prusse,  l'Espagne  même  ont  profilé  des  progrès  que  nous  avons 
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faits,  et  elles  puisent  aa\  mêmes  sources  qoe  nous  lears 
matitres  premières.  Sur  certains  points»  grâce  à  b  perfection 
de  leurs  machines,  sur  d*autres,  gràoe  an  bas  prix  de  la  main- 
d'œafre,  ces  nations  nous  disputent  la  palme  des  tissus  unis. 
L'industrie  des  soieries  s*y  constitue  sur  une  grande  échelle 
et  parvient  à  réduire  chaque  jour  les  frais  généraux  qui  acca- 
blent nos  petits  ateliers  éparpillés,  pau? res,  écrasés  de  droits 
dans  les  filles,  encore  trop  peu  répandus  dans  les  cam- 
pagnes. 

Il  ne  nous  restera  bientôt  plus  d'inattaquable  que  l'indus- 
trie des  fiiçonnés,  c'est-à-dire  des  étoffes  de  luxe,  et  c*est  la 
consommation  de  celles-là  qui  est  le  plus  exposée  aux  chô- 
mages dans  les  temps  agités  où  nous  vif  ons.  Pour  la  conser- 
fer  intacte,  au  milieu  de  tant  de  causes  de  détresse,  il  fau- 
drait surtout  garder  la  paix  de  l'atelier,  qui  nous  fuit  chaque 
jour  dafantage,  et  resserrer  les  liens  entre  le  fabricant  et 
i'ouf  rier,  que  le  mauvais  génie  de  nos  réformateurs  s'acharne 
à  difiser.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  non  plus,  que  s'il  est 
des  accusations  chimériques,  il  en  est  aussi  de  fondées  et  di- 
gnes des  méditations  de  la  science.  Déjà  même,  on  peut  si- 
gnaler avec  évidence  dans  cette  fabrication  lyonnaise,  jadis 
si  brillante,  plusieurs  catégories  d'ouvriers  auxquels  ne  suffît 
plus  un  salaire  réduit  à  sa  dernière  expression  par  la  concur- 
rence des  travailleurs  de  la  campagne,  ou  par  la  suppression 
presque  entière  de  la  demande.  Ainsi,  les  velou tiers,  établis 
dans  la  banlieue,  font  une  guerre  victorieuse  à  leurs  frères 
de  la  ville,  et  acceptent  à  2  fr.  50  c.  le  mètre  des  façons  qui 
se  payent  à  Lyon  3  fr.  25  c,  sans  que  l'ouvrier  puisse  se  suf- 
fire à  ce  prix.  Toute  la  passementerie  était  aux  abois  par 
suite  des  événements  qui  ont  paralysé  on  supprimé  les  dé- 
penses de  luxe,  et  les  malheureux  ouvriers  de  celte  catégorie 
vivaient  à  grand'peine  de  la  fabrication  de  quelques  galons 
de  sergents  ou  d'épaulettes  pour  les  officiers  de  l'armée.  Je 
me  sois  fait  représenter  les  livrets  de  plusieurs  ouvrière?  qui 
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n'avaient  pn  gagner  300  fr.  dans  Tannée,  en  travaillant  qaa^ 
tone  heures  par  jour,  sar  des  méiiers  où  elles  sont  sofpen- 
does  à  Taide  d*ane  courroie,  afin  de  pouvoir  se  servir  à  la 
fois  de  lears  pieds  et  de  leurs  mains,  dont  le  moovement 
continuel  et  simultané  est  indispensable  au  tissage  du  galon. 

Ainsi  acculé  aux  dernières  limites  du  salaire,  Toevrier  n*a 
plus  la  liberté  d'esprit  nécessaire,  pour  apprécier  la  situation 
de  son  industrie  et  la  sienne.  Il  n*a  ni  le  talent,  ni  Tinspar- 
tialité  que  réclame  l'eumen  de  ces  hautes  questions,  et  son 
Ame  ulcérée  s'ouvre  trop  aisément  aux  impressions  de  la  co- 
lère et  du  désespoir.  Il  attribue  son  malheur, 'tantôt  au  fa- 
bricant qui  remploie,  tan  lot  k  la  société  qui  en  soufff  e  ;  et 
alors,  si  quelque  mauvais  conseiller  inscrit  sur  les  drapeaux 
de  la  misère  la  sinistre  devise  :  Vivre  en  travaillant  ou  mou- 
rir en  eombaltantt  les  malheureux  se  précipitent  dans  des  lut- 
tes qui  aggravent  leur  sort  et  qui  retardent  de  plusieurs  an* 
nées  le  retour  i  un  état  meilleur. 

Telle  a  été,  depuis  vingt  ans,  la  tendance  des  esprits  dans 
la  ville  de  Lyon,  et  ce  mouvement  k  commencé  à  Tépoque 
des  premiers  symptômes  de  souffrances  graves  qui  ont  affligé 
la  fabrique.  Tant  que  Tindustrie  lyonnaise  est  restée  à  peu 
près  sans  rivale  dans  le  monde,  aucun  nuage  ne  s'est  élevé 
entre  les  commissionnaires  et  les  ouvriers  ;  les  profits,  pour 
être  inégalement  partagés,  n'en  suffisaient  pas  moins  aux  be- 
soins de  la  communauté  tout  entière,  et  l'on  voyait  souvent 
de  simples  compagnons  parvenir  au  rang  de  chefs  d*atelier 
par  l'ordre  et  par  Téconomie.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  après 
avoir  réalisé  quelques  bénéfices  modestes  sur  la  location  des 
métiers  qui  composaient  leur  capital,  s*élevaient  k  la  position 
de  fabricants.  Mais,  lorsque  peu  k  peu  les  crises  ont  pénétré 
dans  cette  brillante  industrie,  comme  dans  toutes  les  autres  et 
que,  soit  par  de  brusques  variations  dans  l'importance  des 
commandes,  soit  par  l'élévation  des  tarifs,  les  ouvriers  ont  vu 
diminuer  leurs  salaires  ou  restreindre  leur  travail,  la  discorde 
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a  pénétré  dans  râtelier,  et  la  ligne  de  démarcation  qui  sépa- 
rait les  fabricants  des  travailleurs  s'est  bientôt  agrandie. 

Les  premiers  se  sont  entendus  pour  maintenir  les  prix  à 
un  taux  qui  leur  permit  de  conserver  Taccès  du  marché 
étranger  ;  les  autres  se  sont  coalisés  pour  ne  pas  accepter  des 
salaires  qui  devenaient  insufiBsants  k  leurs  besoins.  Une  guerre 
sourde  a  éclaté  dès  lors,  d'abord  individuelle  et  bornée  à 
quelques  catégories  d'ouvriers,  puis  enfin  collective  et  vérita- 
blement organisée,  jusqu'à  comprendre  la  fabrique  tout  en- 
tière. Ce  caractère  s'est  révélé  k  l'époque  des  troubles  qui 
suivirent  l'adoption  du  tarif  imposé  aux  fabricants,  sous  la 
sanction  de  l'autorité,  en  1831.  Les  chefs  d'ateliers  se  consti- 
tuèrent en  association  de  secours  mutuels,  au  nombre  de  plus 
de  trois  mille,  sous  le  nom  de  mutuellUleê,  et  les  compagnons 
au  nombre  de  plus  de  quinxe  mille,  sous  le  nom  de  ferran- 
dinieri^  tiré  d'une  étoffe  de  soie  qu'on  fabriquait  autrefois  à 
Lyon,  et  qui  s'appelait  ferrandine.  L'espoir  de  ces  associa- 
tions était  de  s'assurer  un  chiffre  permanent  de  salaires  et  de 
peser  tout  i  la  fois  sor  les  fabricants  par  le  tarif,  et  sur  le 
(gouvernement  par  le  nombre.  Ce  fut  dès  le  début  une  armée 
prête  i  combattre,  autant  qu'une  association  prête  à  tra- 
vailler. 

Il  était  impossible  qu'à  la  première  occasion  on  ne  fit  pas 
sortir  un  incendie  du  foyer  de  tant  de  matières  inflammables. 
Aussi  les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers  ne  tardèrent«ils 
pu  k  prendre  un  caractère  d'aigreur  qui  dégénéra  bientôt  en 
hostilité  déclarée.  L'autorité  avait  commis  la  faute  de  sanc- 
tionner un  traité  impraticable  :  elle  en  eût  bientôt  à  suppor- 
ter toutes  les  conséquences.  Les  terribles  événements  de 
1831  n'ont  été  que  le  prélude  de  la  lutte  qui  a  failli  s'élever, 
depuis,  aux  proportions  d'une  guerre  sociale.  La  ville  de 
Lyon  tomba  un  moment  au  pouvoir  de  ses  ouvriers,  et  cette 
victoire,  surtout  funeste  aux  vainqueurs,  n'a  servi  qu'à  prou- 
ver une  fois  de  plus  T  impuissance  des  armes  à  résoudre  les 
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questions  de  travail.  Mais  le  fatal  eiïet  de  cette  collision  fat  de 
mettre  en  hostilité  directe  avec  le  Gouveraeinent  les  classes 
ouvrières  qui,  jusque-là,  n'avaient  été  en  désaccord  qu^avec 
les  fabricants.  La  plupart  de  ceux-ci  avaient  beaucoup  souf- 
fert par  suite  du  trouble  apporté  aux  af&ires,  pendant  la  du- 
rée de  ces  déchirements,  et  les  ouvriers  avaient  fini  par  com- 
prendre que  nul  ne  peut  faire  longtemps  travailler  à  perte, 
même  sous  la  pression  d*une  terreur  passagère.  Ils  deman- 
daient avant  la  bataille,  rni  Uurif  powr  touUi  U$  façons,  ap- 
prouvé par  le  Gouvernement  :  désormais  ce  fut  au  Gouverne- 
ment lui-même  qu'ils  demandèrent  de  jouer  le  rôle  de  mé- 
diateur responsable  de  leur  sort,  sous  peine  de  sédition  et  de 
révolte.  ^ 

Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  bient6t.  compris 
le  péril  d'une  telle  situation,  et  il  se  hâta,  pour  tonte  réponse, 
défaire  fortifier  la  ville  de  Lyon.  Peut-être,  osons  le  dire,  aurait- 
il  dû  accepter  plus  hardiment  la  véritable  part  de  responsabilité 
qui  lui  appartenait  dans  ces  graves  conjonctures,  en  éclairant 
les  ouvriers  si  intelligents  et  au  fond  si  maniables  de  cette 
grande  ciié,  soit  par  des  publications  spéciales,  soit  par  un 
enseignement  qui  leur  fit  connaître  les  vraies  difficultés  de 
leur  situation,  et  les  moyens  d*en  triompher.  On  crut  n^avoir 
plus  rien  à  faire,  après  avoir  rétabli  l'ordre  matériel  ;  nuis 
aujourd'hui  il  ne  suffît  pas  de  vaincre  au  nom  de  Tordre,  il 
dut  convaincre  et  persuader  :  car,*  on  peut  bien  céder  à  la 
force,  on  ne  se  résigne  que  devant  la  raison.  Le  gouverne- 
ment abandonna  aux  che£i  des  sociétés  secrètes  dont  la  ville 
de  Lyon  fut  aussitôt  infestée,  la  direction  de  l'esprit  public, 
et  toutes  les  questions  industrielles  devinrent  entre  leurs 
mains  des  questions  politiques.  Les  mutueUistes  et  les  ferroH" 
dinieiri  furent  absorbés  par  ces  associations  dont  la  France 
s*est  depuis  peu  couverte,  et  qui  prétendent  mettre  en  hon- 
neur parmi  nous  le  génie  brutal  et  grossier  des  conspirations» 
à  la  place  du  génie  éclairé  des  sciences  et  des  arts. 
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C^ett  i  eQa  qo'est  dm  la  leoDode  insurrection  de  Lyon 
en  1834|  fi  figonreoflement  réprimée,  et  ({ai  a  laissé  dans 
eette  fille  dee  traces  déiastreosee.  A  partir  de  cette  époque, 
la  paix  des  ateliers  n'a  été  maintenue  qoe  sons  Tempire  de  la 
force.  Lm  ooniers,  U?rés  k  tontes  les  suggestions  de  Tesprit 
de  partit  n*ont  ceùé  de  vif  re  dans  la  triste  espérance  que 
c'était  par  la  force  seule  qulls  pourraient  améliorer  leur  sort 
et  résoudre  les  questions  économiques  qui  s'y  rattachent. 
Mais,  pendant  qu'ils  en  attendaient  Tainement  les  solutions  de 
ee  côté,  rBurope  leur  déroliait  chaque  jour  une  partie  de 
leurs  secrets,  de  leurs  dessins  et  de  leurs  plus  habiles  contre-* 
maîtres.  Grefelt  et  Blberfeld,  dans  la  Prusse-Rhénane,  leur 
disputaient  la  fabrication  des  felours  et  des  rubans  de  veloars. 
Bàle  commençait  aussi  à  frire  des  rubans  ;  Zurich  fabriquait 
des  florences  et  de  petits  taffetas  ;  la  Sa?oie  même,  montait 
à  Fafcrges,  des  métiers  d^anis  «vec  succès.  Enfin,  en  Angle- 
terre, Paisley,  Gofentry,  Derby,  Macclesfield  et  l'encyclopé- 
dique rille  de  Manchester,  ajoutant  le  tissage  des  soies  à  ses 
autres  éléments  de  richesse,  y  appliquaient  en  peu  d'années 
la  puissance  de  leurs  capitaux,  et  les  mer?eilleuses  ressources 
de  la  mécanique.  Une  coalition  de  plus  de  230  mille  métiers 
européens  s'organisait  ainsi  contre  les  25  mille  métiers  de 
Lyon,  en  moins  de  trente  années. 

Durant  cette  période  remarquable,  les  ouvriers  lyonnais 
n'afalent  pas  toujours  borné  lenr  ardeur  k  des  agitations  po- 
litiques. Ils  araient  troufè,  en  1818,  le  secret  de  la  fabrica- 
tion du  crêpe  de  Chine,  et  des  taffetas  diaphanes  en  1825;  ils 
transportaient  sur  le  métier  l'art  du  gra?eur  et  le  moirage  à 
réserves;  ils  donnaient  une  impulsion  originale  aux  châles  de 
soie,  et  ito  faisaient  de  cette  substance  les  plus  heureuses 
combinaisons  afec  la  laine,  le  coton  et  le  cachemire.  Ils  per- 
fisctionnaient  les  grandes  étoffes  de  luxe,  au  point  d'en  lifrer 
de  magnifiques,  d'une  largeur  de  plus  de  2  mètres,  et  de 
créer  des  tentures  en  satin,  a?ec  des  bordures  en  arabesques 
XT.  18 
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oodwéet  et  ooaiear  d'or.  Us  transforniaieiii  riniBstri»  de  la 
chapellerie  par  lears  belles  et  solides  pehiches  de  soi«.  Cha- 
cune de  nos  expositioDS  ^îoqaenBales  téflioigiiait  par  aea 
chefii-d'osovre  des  progrès  de  la  fabrication  lyonaaiae^  pen- 
dant qoe  la  désaoraUsation  pénétrait  profondéoMnt  dana  Mi 
ateliers,  et  y  répandit  les  doctrines  les  pins  foUes  et  les  plne 
snb?ersi?es. 

Déjà  plosienrs  années  arant  la  révolution  de  Février  184S, 
les  ouvriers  lyonnais  s'étaient  accoutumés  à  recevoir  mnama 
des  oracles  ces  hardis  prédicateurs  de  séditiotty  diant  la  prc^ 
fessiony  sous  le  régime  monarchique  aussi  bien  que  sooe  le 
régime  répubUcaiBy  semble  être  de  faire  une  guerre  incBe- 
santé  à  tous  les  gouvemeaaents  établis.  Les  chefs  de  cette 
propagande  anarehiquo:  s'efforçaient  de  ralAacher  à  un  eeuCie 
comumn  tous  lés  mécontentemeals  et  tontes  les  souffrances. 
Ils  essayaient  de  persuader  aux  ouvriers  que  la  société  les 
traitait  en  marâtre,  et  qu'il  dépendait  du  suecès  d'u»  coup  de 
main  de  lui  arracher  en  bien*ètre  et  en  jouiseances,  ce  qu'ils 
n'eu  obtiendraient  jamais  dans  on  état  régulier.  Nous  avons 
vu  et  entendu  de  trop  près,  depuis,  ces  apôtres  du  désordre, 
pour  qu'il  soit  nécewaire  de  définir  le  caractère  exact  de  la 
religion  étrange  qi^ils  voudraient  propager  dans  le  monde. 
Cette  fièvre  des  esprits  passera  sans  doute,  si  Dieu  veut  qu'elle 
épargne  les  cœurs;  mais  elle  a  déjà  exercé  des  ravages  inouïs 
dans  les  intelligences,  et  je  ne  murais  exprimer  k  quel  point 
ces  ravages  ont  été  généraux  et  profonds  paemi  lesi  ouvriers 
de  Ui  ville  de  Lyon. 

On  ne  les  reconnaît  plus.  Ils  répètent  presque  tous  à  renvi, 
comme  une  espèce  de  liturgie  nouvelle,  des  formules-  qu'on 
dirait  sacromenteiies,  tant  ils  y  mettent  de  ferveur  et  de  foL 
On  a  exhumé  pour  eux  le  vocabulaire  à  jamais  flétri  des  plue 
mauvais  jours  d'une  époque  qui  avait  donné  à  leur  noble  dtè 
deux  terreurs  au  lieu  d'une,  en  moins  de  trois  années.  Par- 
tout où  les  hasards  du  suffrage  universel  leur  ont  assuré  une 
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inOoenee  décUlve»  ils  ont  débaptisé  les  raes  et  les  places  4)0- 
bliqnes  poor  lear  infliger  des  noms  désormais  condamnés 
par  rhistoîre.  A  l*heare  où  nous  parlons,  il  existe  à  Lyon 
plus  de  eentdabs  ofa  Fimaglnâtion  mobile  et  impressionnable 
de  ces  populations  s*exalte  chaqae  {oor  aox  discours  d'une 
foule  d*orat0nn  de  carrefour  aussi  dépourvus  de  talent  que 
de  modération.  Il  n*e8t  pas  rare  de  rencontrer  à  heure  fixe, 
dans  oertaiuf  quartiers  populeux»  des  groupes  d'oisifs  qui 
disentMit  afec  animation  sur  les  affaires  publiques,  eommè 
fils  étaient  fooés  k  la  politique  ou  à  la  diplomatie  perpétuelle. 
L'ateHer  n'est  plus  i  Lyon  qu'une  succursale  des  clubs; 
toutes  les  occupations  et  toutes  les  émotions  du  foyer  domes- 
tique semblent  afoir  cédé  le  pas  à  celles  de  la  place  publique, 
et  personne  n*y  lit  plus  que  des  Journaux  fiolents,  propaga- 
teurs ou  organes  de  ce  délire  infiitigable  et  inexplicable. 

Le  mal  est  d'autant  plus  grand,  que  presque  tous  les  ou- 
vriers lyonnais  ont  reçu  un  commencement  d'instruction  dans 
les  écoles  et  qu'ils  sont  pourvus  d'une  sorte  de  demi-savoir, 
vague,  ineompleC  et  stérile,  qui  leur  donne  trop  souvent  des 
allures  tranchantes  et  des  préjugés  opiniâtres.  Il  convient 
d'ajouter  aussi  que,  malgré  la  réputatbn  dont  jouit  la  ville 
de  Lyon  pour  ses  habitudes  religieuses,  les  classes  ouvrières 
n'y  sont  pas  aussi  orthodoxes  qu'on  le  suppose  communé- 
ment. La  lacune  morale  et  religieuse,  si  Ton  peut  parler 
ainsi,  commence  précisément  au  moment  où  Tenfant  sort  de 
Fécole  pour  entrer  en  apprentissage;  il  n'y  a  pu  de  contraste 
plus  affligeant  et  plus  significatif  que  celui  qu'il  offre  alors  de 
réut  satisfaisant  de  ses  mœurs  par  la  vivacité  limpide  de  son 
regard  el  la  pureté  de  son  teint,  avec  l'air  dégagé,  les  traits 
prématurément  flétris  et  la  démarche  tut  generiê  qui  le  dis- 
tiBguent  dès  qu*il  a  passé  quelque  temps  à  l'atelier.  Ces  ate- 
liers ne  manquent  pourtant  pas  de  décence,  comme  la  plu- 
part de  ceux  de  la  grande  industrie  mannficturière  ;  mai^  il 
n'y  a  rien  de  plus  contagieux  que  l'exemple,  et,  malhen- 
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rwisement,  reofant,  une  fois  defeou  appreoti,  est  presque 
abtodooDé*  à  lai-même^  k  Tépoque  où  il  aarait  besoio  de  le 
sar? eillance  la  plos  inquiète  et  la  pins  dé? oaée. 

Aassi  eziste-t-il,  à  Lyon^comme  k  Paris,  ane  classe  inter^ 
médiaire  entre  TenCince  et  la  ? irilité,  qai  n*a  ni  la  naffeté  de 
l'une  ni  la  raison  de  rantre,  et  qui  sera  longtemps,  si  on  n'y 
prend  garde,  la  base  da  recratement  de  tous  les  perturba* 
tenrs  de  Tordre  social.  Il  y  a  des  gamim  de  Lyon  eomme  il  y 
a  des  gamint  de  Paris,  pour  qai  Tagitation  est  un  besoin  et 
la  discorde  on  élément  naturel.  Le  courage  quHls  tiennent 
disponible  au  service  de  tous  les  moufements  qui  ressemblent 
à  la  guerre  les  a  entourés  d^une  sorte  d*auréole  dans  nos 
temps  de  ré? olutions,  et  ils  finiraient  par  prendre  leur  pro- 
fession au  sérieux,  si  elle  devait  être  honorée  comme  toatee 
celles  qui  ont  pour  but  d'être  utiles  à  TElat,  au  lieu  de  le 
troubler*  On  rencontre  une  infinité  de  jeunes  gens  de  cette 
nature  dans  la  fille  de  Lyon,  et  Texpérience  a  prouvé  que,  là 
comme  ailleurs,  ils  avaient  toujours  été  les  premiers  à  mar- 
cher au  feu,  les  demiersi  retourner  au  travail.  C'est  la  om- 
ladie  de  notre  temps.  Le  haut  de  notre  société  court  trop 
après  les  places,  et  le  bas  après  les  aventures.  On  oublie  tons 
les  jours  que  chaque  houmie  porte  sa  destinée  en  lui-même, 
et  que  la  paternité  de  l'Etat  n'est  qu'une  fiction  dont  il  est 
dangereux  d'abuser. 

J'ai  eu,  avec  un  grand  nombre  de  ces  ouvriers  si  remar- 
quables et  si  démoralisés  de  la  ville  de  Lyon,  des  entretiens 
sérieux  et  approfondis  sur  leur  situation  actuelle;  j'ai  visité 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  cordiale  sympathie  plusieurs 
d'entre  eux  dans  leurs  demeures,,  et  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  déplorer  l'aveuglement  qui  les  égare  en  me  rappelant  une 
foule  de  traits  qui  font  autant  d'honneur  à  leur  intelligence 
qu'è  leurs  sentiments.  J'en  ai  vu  qui  souffraient  des  maux 
cruels  avec  une  fierté  stoîque  et  qui  n'en  attendaient  la  fin 
que  d'une  transformation  sociale  impossible.  J'avais  beau  dis- 
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cuter  avec  eux,  el  parfois  aidé  de  leurs  femmes»  dont  le  bon 
sens  natarel  déplorait  ces  îHasions  :  ils  refenalent  sans  cesse  à 
leors  formules  stéréotypées,  comme  de  frais  masolmans,  et 
ils  ne  coneefaient  point  qa*an  peuple  ne  poisse  pas  faire 
tout  ce  qa*il  loi  plaît  qaand  il  est  le  plus  fort.  Toutes  les  so- 
lutions, selon  eux»  étaient  dans  la  possession  de  la  force,  et  le 
droit  du  fusil  était  le  seul  sacré  à  leurs  yeux. 

Je  dois  pourtant  rapporter  à  l'Académie,  au  moins  en 
substance,  une  curieuse  protestation  contre  cette  doctrine 
saufage,  telle  que  je  Tai  recueillie  h  la  suite  d*une  confé 
rence  de  quatre  heures  avec  un  oufrier  de. Lyon,  nommé  ***, 
qui  exe^  un  ascendant  considérable  sur  la  population 
ou? rière  de  cette  fille.  Cet  homme  inculte,  mais  plein  de 
sens,  de  finesse  et  de  pénétration,  m'ifait  longuement  ex- 
posé un  plan  d'association  dont  il  était  Tauteur,  et  qui  afait 
pour  but  de  jyndi^er  les  oufriers  de  diferses  professions, 
pour  soumissionner  les  trafaux  de  l'Etat.  Il  expliquait  afec 
une  rare  f ifadté  d'esprit  tons  les  afantages  de  son  système, 
et  répétait  soufent,  en  parlant  des  adjudicataires  qui  sous* 
traitent  afec  bénéfice  sans  bourse  délier  :  a  Pourquoi  dix 
mille  oufriers  ^iit  Imoatiienl  n*offriraient  ils  pas  au  Goofer- 
nement,  à  l'aide  d*une  retenue  sur  leurs  salaires,  autant  de 
garantie  qu'un  soumissionnaire  qui  ne  travaiUe  pat?  •  Puis 
il  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  a  Tout  bien  considéré, 
nous  avons  plus  d*intérét  à  bien  fifre  afec  l'Etat  qu'à  lui  dire 
4a  guerre.  Nous  afons  été  une  fois  maîtres  de  Lyon,  et  nous 
n'af  ons  su  qu'en  faire.  Une  seconde  fois  nousaf  ons  essayé  de  le 
reprendre,  et  nous  y  af  ons  échoué.  Dans  ces  tristes  batailles 
nous  af  ons  tué  bon  nombre  de  soldats  sortis  de  nos  rangs  et 
qui  faisaient  brafement  leur  def oir.  Ils  nous  ont  tué  aussi 
beaucoup  des  nôtres;  $1  qui  donc  nourrit  aujourd'hui  Uun 
v€uv€t  et  leurs  orpheUm  ?. .  • . 

«  La  guerre  cif île  est  une  bélise  depuis  l'inf ention  du  suf- 
frage un  if  ersel.  S'il  ne  sort  rien  debon  de  là-dedans,  il  fondra 
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sa  résigner  :  c*est  qoe  les  homnies  ne  troa? erool  jaMait  ce 
qa*il  leur  faat.  • 

Je  n'ai  rien  voala  changer  aux  paroles  de  «  bitve  o«- 
▼rier,  dont  les  yeux  rayonnaient  d'intelligeDee,  el  dont  le 
langage  calme,  simple  et  ferme,  respirait  on  eertûa  air  de 
commandement  et  de  dignité,  qnoi  qa*il  lût  ooafert  da  bail- 
lons. Il  était  ponr  beaœoop  dans  tontes  les  léaolirtioDa  eol- 
lectifes  qoi  avaient  exprimé  Topinion  des  oafriert  da  Ljoa 
flans  ces  derniers  temps,  et  je  ne  donte  point  qne  son  influaaer 
n*eût  été  pins  laforable,  s*il  avait  reçu  qoelqoes  notions  élé- 
mentaires des  principes  sur  lesquels  la  société  r^KMe,  al  le 
bonheor  de  toutes  les  classes  de  citoyens  avec  elle.  G*esl  H- 
gttorance  sociale  qni  dit  la  fortune  des  sodalisles»  et  il  D*est 
pas  étonnant  d'entendre  déraisonner  de  simples  on? riers  sur 
ces  questions,  quand  on  voit  tant  d'hommes  qni  passant 
pour  éclairés  se  montrer  aussi  étrangers  qu'eux  aux  presaîars 
éléments  de  la  science  économique.  M.  rarchefèque  actuel  de 
Dublin,  qui  est  aussi  un  savant  économiste,  expliquait  très- 
bien  naguère  la  différence  de  conduite  qui  exista  oitre  la  po* 
pulation  anglaise  et  la  nôtre,  en  citant  ce  fiiit,  très-peu  oomia 
en  France,  qu'il  existe  quatre  rnilU  écoles  où  l'on  ensaigiie 
l'économie  politique  en  Angleterre,  tandis  qu'il  n*y  en  a  pas 
une  chex  nous.  Il  aurait  pu  rendre  compte  également  de  la  su- 
périorité du  peuple  des  Etats-Unis,  en  vertu  de  la  même  con- 
sidération. Les  peuples  qui  seront  réellement  grands  et  puis- 
sants dans  l'avenir,  sont  ceux  qui  s'attachent  à  triompher  de 
la  matière  par  le  travail  et  qui  perfectionnent  leurs  institutions 
avec  maturité,  au  lieu  d'en  improriser  sans  cesse  de  nouvelles, 
et  d'oser  leurs  forces  rives  à  la  poursuite  des  chimères  sociales. 

Les  ouvriers  lyonnais  feraient  donc  mieux  de  s'enquérir 
des  vraies  causes  du  malaise  de  la  fiaibrique,  que  de  la  ré* 
forme  du  genre  humain.  S'ils  avaient  mieux  apprécié  ces 
causes,  on  ne  les  aurait  pu  vus  menacer  l'industrie  nais- 
s^ante  des  campagnes  voisines,  sous  préiexie  d*one  concur- 
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reDce  qai  cal  peal-4lre  la  leiile  ancre  de  Mhii  qui  leur  rette.. 
Ao  liea  d'aUaqaer  leurs  frères  de  la  banlieue,  ils  auraieni  dû 
les  iailer,  et  se  soustraire  par  rèmigratloD  aux  charges  iscales 
de  Toctroi.  Le  moufement  de  dédaseeiBetit  est  trop  prononcé 
désomais  pour  qu'aucun  obstacle  puisse  rarrèter.  G*est  lecom- 
mencenent  d'une  métamorphose  qui  détiendra  bientôt  la  loi 
de  salul  de  toutes  nos  industries.  Presque  toutes  les  douleurs 
des  classes  ovmrières  Tiennent  de  leur  extrême  aggiomération 
dans  les  TilleSy  où  mille  fléaux  les  attendent  pour  les  décimer 
et  les  démoraliser  sans  relâche.  Tout  ce  qui  les  ramène  fers 
les  champs  les  rend  à  elles«mêmes«  an  grand  air,  à  la  santé, 
à  la  propriété,  à  la  tempérance. 

Aussi  laut*il  s'applaudir  de  la  transition  qui  s'opère  depuis 
quelques  années  dans  les  entirons  de  Lyon,  et  souhaiter 
qu'un  moufement  semblable  s'accomplisse  autour  des  grands 
foyei s  d'industrie  situés  dans  les  autres  Tilles  manufactu- 
rières, car  la  contagion  s'établit  dans  les  ateliers  par  les  ou  • 
Yriers  routeurs,  sans  feu  ni  lieu,  qui  passent  continuellement 
d'une  industrie  dans  une  autre,  et  dont  le  ? agabondage  sys^ 
tématique  est  favorisé  par  la  tolérance  des  grands  centres  de 
fabrique.  Tels  sont  particulièrement  ceux  de  Saint-Etienne, 
la  fille  des  rubans,  du  fer  et  de  la  houille,  où  l'on  déplore  si 
soufenl  ces  migrations,  et  qui  reçut  de  tout  temps  l'impul- 
sion des  oufriers  lyonnais.  L'Académie  me  permettra  de  pas- 
ser sous  silence  les  étranges  exemples  de  démoralisation  imi- 
tatife  que  celte  fille  a  présentés  depuis  un  an.  Le  principal 
effet  de  nos  troubles  politiques  a  été  de  laisser  croire  aux  ou- 
friers qu'ils  af aient  droit  de  refaire  le  gouf emement  de  leurs 
mines  ou  de  leurs  atdiers,  comme  Paris  fenait  de  refaire  le 
goufemement  de  l'Etat. 

Aucun  spectacle  n'est  plus  digne  de  méditation  que  celui 
de  ces  aberrations  économiques  et  aociales  dont  nous  afons 
été  les  témoins,  et  qui  se  sont  manifestées  sur  certains  points 
du  territoire  afec  une  intensité  extrême.  Elles  semblent  s'être 
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concentrées  d'une  manière  régalière  à  Paris  et  dans  les  envi- 
ron^  k  Rouen  et  dans  les  ?  allées  ?  oisines,  à  Lille  et  dans  les 
faabonrgs  »  mais  sortent  à  Lyon,  d'où  le  mal  a  gagné  Saint- 
Etienne,  Clermont,  Limoges  ist  la  partie  manoftctoriére  da 
département  de  la  Creose.  L*esprit  de  ? ertige  se  montre  plas 
sérienx  et  plos  agressif  dans  les  foyers  principaux,  plos 
▼iolent  et  pins  absarde  dans  les  soccnrsales.  Les  onrriers  de 
Lyon  parlent  moins  et  agissent  davantage  ;  oenx  de  Saint- 
Etienne  ont  toujours  été  plus  indisciplinés,  plus  criards  et 
d'une  brutalité  qui  semble  incurable.  On  croirait  par  mo- 
ment que  leur  raison  s'est  complètement  éclipsée,  tant  ils  ont 
élefé  de  prétentions  bixarres  et  puériles  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pu  se  considérer  comme  les  plus  forts. 

L'histoire  de  ces  prétentions  n'appartient  pas  toujours  an 
domaine  de  la  science,  mais  il  en  a  surgi  quelques-unes  qui 
méritent  une  mention  spéciale  dans  l'exposé  que  j'ai  l*hdn- 
neur  de  soumettre  à  l'Académie.  Telle  fut,  par  exemple,  celle 
d'instituer  dans  chaque  puits  de  mine  un  gouvernement  pro- 
visoire à  l'instar  de  Paris,  après  la  révolution  de  Février.  Ou 
chassait  de  partout  les  anciens  contre-maîtres,  les  anciens  in* 
génieurs,  comme  des  dynasties  déchues,  et  on  intimait  aux 
sociétés  industrielles  les  plus  puissantes  des  ordres  officielie- 
ment  notifiés  par  des  proclamations.  En  voici  une  : 

RiPUBUQUE  FRANÇAIS^. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

«  Nous,  soussignés,  membres  du  comité  du  puits  Grau- 
gette,  dit  Basseville,  n*  5 ,  considérant  qu'il  est  urgent  de 
pourvoir  au  remplacement  du  gouverneur  û\ne  manière  lé' 
gak ,  avons  proposé  et  proposons  : 

«  1*  Il  existera  dans  chaque  puits  une  manière  de  travailler 
différente  ;  2^  Les  travailleurs,  se  connaissant  tons,  choisiront 
mieux  celui  qui  doit  les  gouverner  ; 
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«  En  comêéfuêneê^  après  avoir  mûrtment  daminé  eeloi 
qai  0008  coo? eoail  le  aûeai,  ooos  a? oos  oooioié  1m  dtoyens 
L.f  C.  ot  N,,  ao  remplaceoieot  do  dtoyeo  E.,  goofomeor  da 
préfleoi;  «1,  fMmkuU  wm$  cmfturmtr  a»  gfoopfinawaitf  oehui^ 
noos  les  ooDunooi  tealomaot  goo? eroeon  profisoirag,  doo- 
oaot  préfénmËê  à  la  oompagoia  de  choisir  odoi  des  trois 
qo*elle  ? oodra,  al  fen»  Ju$iUt. 

«  DemandoDS  et  si^idtoos  qœ  le  dtoyeo  J.  B.,  ooTriery 
reof  oyé  pour  wooir  emporté  du  Mi,  soit  reço  et  remis  m 
demeore  daos  ootre  poits,  oette  actioo  étaot  de  très«petite 
coDséqœoce. 

«  Fait  à  Saiot-fiUeooe,  le  20  ami  1848. 

•  C.,pr^^ndMl,  R.ySMf^Mff.  b 

Ed  f  oid  ooe  aotre  : 

«  Noos  foos  fkisoos  eonoattre  la  ligoe  qoe  se  proposeot  de 
solfre  les  dtoyeos  charboooiers  de  toos  les  poils,  HaoleTille, 
Basse? ille,  aiosi  qoe  le  poits  Montmartre  :  ils  ne  Toolent  en- 
tendre parler  do  ren? ol  d*aocan  ooTner^  touf  quelque  pré» 
texte  que  ce  eoUj  et  si  on  en  fenait  à  la  nécessité  de  renvoyer 
qoelqo*an»  ooos  demaodoos  qoe  les  commis,  les  ingénieors 
et  aotres  agents  de  la  compagoie  donnent  l'exemple  en  par- 
tant les  premiers. 

«  Signé  D.,  préêidmU  du puUs  ii*  3; 

«  ^TOiNB  C,  teerétaire,  • 

N'est-ce  pas  one  corieose  importation  de  la  politiqoe  daos 
riodastrie,  qoe  ces  gooveroemeots  provisoires  et  ces  prési- 
deots  de  poils,  révolotionnairement  nommés,  sans  parler  des 
agenis  d*one  compagoie,  congédiée  par  leors  oovriers  ?  Ces 
deoz  pièces  rèsoment  d*ooe  oiaoière  expressive  one  siloatioii 
bieo  grave,  et  retracent  avec  fidélité  le  véritable  état  des  es- 
prits dans  la  région  qoe  noos  venons  ^e  parcoorir.  Ce  sont 
les  doctrines  des  assodations  socialistes  lyonnaises  mises  en 
pratiqoe  ;  c'est  le  trouble  uioral  que  noos  sigoalioos  eomme 
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le  caradère  distinctifda  malaise  de  cette  fraude  dté.  Nous 
le  reiroof  ODS  jusque  dans  les  habîtodes  liaiitaiDes  de  ses  oa- 
f  riers,  dans  leur  séjour  eontinuel  au  sein  des  elubs,  ul  dans 
rintolérance  a? ec  laquelle  Us  aecueîllent  tout  ce  qui  conlrarie 
leurs  Idées* 

Le  {dus  grand  malheur  d'une  |iarellle  situation,  e^esl 
qu*elle  sera  sans  remède  pendant  toute  la  durée  de  la  géoé- 
ration  actuelle.  Il  n'y  a  que  Teipérience  la  plus  dure  qui  ra- 
mène les  hommes  égarés  par  l'orgueil  au  sentiment  de  In  jus- 
tice et  de  la  vérité.  L'eipérience  se  frit.  Lf  ndustrie  lyon- 
naise s'en  fa,  traquée  par  la  concurrence  étrangère,  mal  aou- 
tenue  par  le  concours  des  ouvriers  de  la  campagne»  dont 
ceux  de  la  ville  ont  tenté  plus  d'une  fois  d'incendier  les  mé- 
tiers. Quel  retour  aux  principes  peal-on  espérer  d'une  popu- 
lation livrée  tout  entière  à  l'action  délétère  des  sodélés  pu- 
bliques ou  secrètes,  et  qui  campe  sur  les  hauteurs  de  la 
Croix-Rousse,  comme  jadis  celle  de  Rome  sur  le  mont  Av«n- 
tin  ?  Cent  clabs  ouverts  dans  une  ville  de  deux  cent  mille 
âmes,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  cent  naines 
fermées,  ou  pour  faire  fermer  celles  qui  sont  ouvertes.  C'est 
le  péril  et  la  leçon  du  moment  :  sera-t-elle  entendue? 


BORDEAUX,   MARSEILLE  ET  LE  MIDI. 

La  ville  de  Lyon  semble  plutôt  séparer  que  réunir  le  nord 
et  le  midi  de  la  France.  Le  caractère  des  populations,  leurs 
mœurs,  leurs  travaux  habituels,  le  climat  même  des  régions 
qu'elles  occupent,  difEérent  tellement  au  nord  et  au  sud  de 
cette  ville ,  qu'ils  paraissent  appartenir  à  deux  mondes  oppo- 
ses.  Ce  contraste  n'a  jamais  été  plus  frappant  que  de  nos  jours, 
et  il  emprunte  aux  circonstances  présentes  un  intérêt  écono- 
mique et  politique  de  la  plus  iiaute  importance.  On  ne  trouve 
plus  rien  au  sud  de  Lyon  qui  rappelle  la  misère  affruuie  des 
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villes  manoCicliirières  da  Dord.  Le  paapèrisme  n*y  existe 
point  à  rétat  endéiDiqiie  et  incanble,  doDt  nous  a? ans  fidè- 
lement esqoissé  les  traits  à  Rouen  et  à  Lille.  Le  Ira? ail  est 
plus  libre,  plos  régulier  et  moins  précaire  que  dans  les  pays 
de  fabrique,  et  la  prospérité  publique  et  pri? ée  s*y  aecrolt  d*une 
minière  qui  console  de  la  décadenee  morale  et  sociale  du 
nord,  surtout  depuis  la  grande  crise  de  février. 

Ce  contraste  est,  à  notre  sens,  le  hii  le  plus  remarquable 
de  la  situation  actuelle.  Les  villes  maritimes  du  midi  vivent 
rédlement  d'une  autre  vie  que  les  cités  industrleUes  du  nord; 
l'agriculture  et  le  commerce  ont  toujours  exercé  une  influence 
plus  décisive  sur  leur  destinée.  L'industrie  même  change 
de  caractère  lorsqu'elle  pénètre  dans  ces  contrées  bvorlsées 
du  ciel,  où  la  seule  chaleur  du  soleil  suffirait  pour  expliquer  une 
foule  de  phénomènes  de  Tordre  économique,  quand  même  on 
ne  connaîtrait  pas  les  causes  spéciales  qui  les  produisent.  Bor- 
deaux et  Marseille  sont  de  véritables  capitales,  situées  à  l'em- 
bouchure de  deux  grands  fleuves  dont  les  magnifiques 
bassins  produisent  les  deux  principales  richesses  naturelles 
de  la  France,  le  vin  et  la  soie;  et  la  région  qui  s'étend  des 
Alpes  jusqu'aux  Pyrénées,  de  Rayonne  à  Antibes,  appuyée 
sur  les  deux  mers,  semble  n'être  qu'une  dépendance  de  leur 
territoire. 

C'est  sur  ce  territoire  que  rivent  aujourd'hui  les  popula- 
tions les  plus  heureuses  de  France,  partagées  entre  les  travaux 
d'une  culture  riche  et  variée,  et  les  spéculations  d'un  commerce 
qui  sera  nns  rival  dans  le  monde,  quand  la  France  aura 
oonquis  la  seule  liberté  qui  lui  manque.  Ces  populations  ont 
été  moins  atteintes  que  celles  du  nord  par  l'esprit  de 
désordre  qui  a  bouleversé  toutes  les  régions  manufacturières. 
Leur  travail,  soumis  à  des  nécessités  moins  Inexorables,  s'est 
maintenu  plus  régulièrement  que  celui  des  forges,  des  fila- 
tures et  du  lissage.  Les  tonneliers  de  Rordeaux,  les  savonniers 
de  Marseille  ont  eu  leur  part,  sans  doute,  du  sinistre  com- 
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mao  ;  nuis,  sauf  quelques  folles  teoUti? es  à  Marseille ,   ils 
D^ont  rien  ajoutée  leur  détresse  [Nir  des  égarements  poUUqoes, 
tels  que  ceui  qui  ont  si  vivement  agité  les  filles  du  nord  'el 
surtout  la  Tille  de  Lyon.  On  respire,  en  approchant  da  midi, 
une  atmosphère  plus  calme  et  plus  libre.  Les  troubles  y  aoni 
plus  éphémères,  parce  que  le  mal  social  n*est  ni  aussi  andeo, 
ni  aussi  profond  que  dans  les  pays  de  grandes  manufiicUires» 
Dans  les  Tillages  comme  dans  les  cités  du  sud,  rexUlance 
des  classes  ou? rières  est  plus  douce,  plus  assurée  par  des  Ira- 
faux  permanents  et  moins  exposés  aux  variations  de  Toflre  el 
de  la  demande.  Les  logements  sont  plus  vastes,  plus  sains, 
mieux  meublés;  Tintempérance  est  plus  rare,  la  vie  de  ft- 
mille  plus  habituelle,  Tinfluence  de  la  femme  presque   loa- 
jours  dominante.  La  variété  des  productions  agricoles  conlii* 
bue  au  bien*éire  du  cnllivalenr  et  fournit  k  l'ouvrier  des 
villes  des  produits  abondants  et  k  bon  marché.  Le  Toisinage 
ae  la  mer,  sur  toute  retendue  du  littoral,  y  ajoute  le  poisson, 
el,  par  le  cabolage,  un  élément  de  travail  d'une  valeur  consi- 
dérable. L'enfiince  et  la  vieillesse  souffrent  moins  du  froid 
que  dans  le  nord.  Les  vêlements  sont  plus  légers  et  oioins 
chers,  la  dépense  de  combustible  moins  élevée.  Enfin  les  ou- 
vriers n'y  sont  pas  emprisonnés,  comme  ceux  des  villes  du 
nord,  dans  des  ateliers  où  la  santé  s'altère  trop  souvent  au* 
lant  que  la  moralité. 

Ces  différences  caractéristiques  de  la  situation  du  nord  et 
du  midi  ne  sont  nulle  part  plus  frappantes  qu'à  Bordeaux, 
dins  le  département  de  la  Gironde  et  dans  toute  la  sone  qui 
s*étend  des  Pyrénées  jusqu'aux  Gévennes,  le  long  du  canal  de 
Languedoc.  Le  voyageur  qui  descend  d'Angouléme  vers  les 
rives  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  au  sortir  des  terres 
froides  et  solitaires  du  Poitou,  se  croit  transporté  dans  an 
autre  climat  à  l'aspect  de  ces  riants  coteaux  émaillés  de  nui- 
sons de  campagne  qui  dominent  les  deux  fleuves.  Ces  deux 
fleuves  et  le  canal  lui-même  répandent  la  vie  et  l'abondance 
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sor  toute  TéleDdiie  de  lear  parcoora»  où  l'on  renooolre  peu 
de  grandes  osineSy  mais  de  modestes  fiibriqoes  el  de  riches 
caltores,  habilement  combinées  poar  leur  prospérité  com- 
mnne. 

La  fille  deBordeaaz  règne  sur  cette  lone  immense  de  tonte 
rinfloence  de  sa  richesse,  de  son  commerce,  et  de  la  hante 
intelligence  de  ses  habitants.  Initiée  depuis  longtemps  aux 
pins  fastes  opérations  du  négoce  par  l'habileté  de  ses  arma- 
teorSy  riche  dn  fonds  inépoisable  de  sa  production  œnologi- 
que, assise  au  bord  d'un  fleuf  e  admirable,  rien  ne  manque- 
rait à  sa  splendeur  si  la  grande  erreur  de  notre  système  res- 
trictif cesiait  de  peser  snr  elle  et  de  sacrifier  ses  intérêts  à  la 
chimère  du,  monopole  manuficturier.  On  y  compte,  sur  une 
population  de  \2SfiOÛ  habitants,  enriron  25,000  oufriérs 
répartis  entre  l'industrie  des  constructions  driles  et  nafales 
et  celle  de  la  tonnellerie»  qni  se  rattache  tout  à  la  fois  aux 
mottfements  du  port  et  k  la  culture  de  la  figne.  Cette  popula- 
tion a  beaucoup  souffert  de  la  perturbation  des  affaires,  mais 
elle  est  restée  calme  et  inaccessible  à  tous  les  ferments  de  dis- 
corde  qui  ont  désolé  notre  peys.  La  fille  de  Bordeaux  n'a 
cessé  de  jouir  du  repos  le  plus  profond,  même  au  plus  fort  de 
nos  récents  orages  politiques,  grâce  à  l'accord  parfiiit  de  tou- 
tes les  classes  d'habitants  et  à  l'excellent  esprit  qui  les  dis- 
tingue parmi  les  autres  populations  du  midi. 

Le  traf  ail  y  est  dif  isé  par  portions  inégales  entre  les  oq- 
friers  de  Tarchitecture,  charpentiers,  maçons,  coofreurs,  me- 
nuisiers, serruriers,  marbriers»  peintres  et  carreleurs,  au 
nombre  d'eufiron  10*000,  gagnant  un  salaire  presque  uni- 
forme de  3  à  3  fr.  50  cent,  par  jour,  et  ceux  des  construc- 
tions nafales,  au  nombre  de  plus  de  3,000,  tous  remarqua- 
bles par  leur  dextérité,  par  leurs  habitudes  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. Ces  ottf  riers  maritimes  sont  dif  isés  entre  plusieurs 
chantiers  dirigés  par  des  constructeurs  d'une  renommée  eu- 
ropéenne. Le  reste  de  la  famille  ouf  rière  appartient  à  la  ton- 
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nellerie  et  Ira? aiUe,  dans  ces  vastes  magasins  connus  sons  le 
nom  Û9  ehûds,  à  la  fabrication  des  barriques  neoves»  an  ni- 
hatiage  des  andennes,  an  chargement  et  au  déchargement  de 
navires,  le  long  des  qnais  da  fleo? e. 

Beaucoup  de  ces  derniers  ouvriers  sont  établis,  comme  de 
véritables  contre-mafires,  à  demeure  dans  les  chais  même,  et 
ils  y  jouissent  tout  à  la  fois  de  la  confiance  de  leurs  patron!  et 
de  certains  pririléges,  tels  que  le  droit  de  se  fournir  de  eo< 
peaux  pour  combustible  H  de  vin  pour  leur  usage,  ainsi  que 
nous  verrons,  à  Marseille,  les  ouvriers  des  huileries,  libres  de 
disposer  d'une  ration  dlraile,  en  sus  de  leur  salaire  en  ai^genl. 
La  plupart  des  ouvriers  de  chats  viennent  de  la  iMnlieoe  de 
Bordeaux,  où  ils  sont  presque  tous  propriétaires  d*an  petit 
champ,  et  ils  y  retournent  tous  les  soirs  ou  tous  les  diman- 
ches, selon  la  distance  qui  les  sépare  de  la  rille. 

(7est  cette  classe  vraiment  patriarcale  qui  a  doiiné  I  tous 
les  ouvriers  de  Bordeaux  le  caractère  de  gravité  et  de  mora- 
lité qui  les  distingue.  Leurs  logements  de  ville  et  de  cam- 
pagne sont  remarquables  par  une  propreté  qui  tient  de  féié- 
g^nce.  Leur  mobilier  est  simple,  mais  commode  et  complet  ; 
il  se  compose  presque  partout  d^une  grande  armoire  pleine  de 
linge,  d*un  buffet  bien  garni  de  vaisselle  et  d^ustensiles  de 
cutsine  nets  et  brillants.  Les  enfants  ont  toujours  une  diam- 
bre  séparée  de  celle  de  leurs  parents,  et  ils  jouissent  d'une 
santé  bien  rare  dans  les  rilles  de  falHique  du  nord.  Us  vont 
tous  aux  diverses  écoles,  qui  en  rénoîssent  près  de  20,000. 
Les  ouvriers  adultes  qui  n'ont  pas  reçu  dans  leurs  jennesse 
le  bienfait  de  l'instruction  la  trouvent  aujourd*hnt  dans  une 
école  spéciale  très- fréquentée,  et  dans  laquelle  leurs  progrès 
rapides  témoignent  d'une  rare  aptitude  et  d*un  sèle  honorable. 
L*intempérance  et  la  riolenoe  sont  presque  inconnues  parmi 
eux. 

Les  événements  politiques  ont  mis  à  l'épreuve,  d'une  ma- 
nière l>ien  remarquable,  les  qualités  fondamentales  de  celte 
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laborieaM  dane  d*ouf  riera,  et  gén^lemeni  de  ioolcs  les 
corporalîooA  de  U  fille  de  Bordeaox.  Le  trafail  a  manqué 
dans  les  ehala  et  dans  les  chantiers  de  constroctioD,  oudgré 
les  efforts  et  les  sacrifices  des  entreprenenrs,  sans  qne  le 
moindre  désordre  y  ait  éclaté,  en  dépit  des  instigations  tc- 
naes  dn  dehors.  On  n*a  tu  k  Bordeanx,  dirent  cette  toar- 
mente,  ni  processions  d*ouvriers,  ni  émeutes,  ni  sociétés  se- 
crètes, ni  joamanx  incendiaires.  L*indifférence  et  l'ennui 
ont  fiiU  justice  des  timides  essais  de  clubs  qui  ont  désolé  tant 
d'autres  villes^  et  qui  ont  si  paissamment  centriboé  à  perfer* 
tir  le  sens  natnrallement  juste  et  droit  des  classes  ou? rières. 
Les  oufriers  bordelais  ont  coocoaru  au  maintien  de  Tordre 
avec  une  résolution  et  une  perséi érance  qui  ne  se  sont  ja- 
mais démenties.  Cette  population  d*élite  conserve  jusque  dans 
ses  délassements  le  sentiment  délicat  des  eoavenances,  et  und 
dignité  qui  ferait  honneur  en  tout  pays  aux  classes  privilé- 
giées de  la  fortune. 

Aussi  remarqie-t-on  parmi  elles  des .  habitudes  de  pré* 
voyance  et  d'éeonomie  qui  les  ont  préservées  jusqu'à  ce  jour 
des  atteintes  du  paupérisme  et  de  l'affisissement  moral  qui  en 
est  la  conséquence.  Les  ouvriers  de  Bordeaux  ne  se  décident 
qu'à  la  dernière  extrémité  à  recourir  à  Thépital,  ou  à  y  con- 
duire leurs  parants  malades.  Ils  préfèrent  souffrir  en  silence , 
et  ils  épuisent  leurs  dernières  ressovrcea  plutôt  que  de  solK- 
dter  l'assistanee  publique.  Les  nombreuses  assodatioos  de  se- 
cours qu'ils  ont  fondées  par  des  souscriptions  volontaires 
leur  viennent  en»  aide  dans  les  moments  de  gène,  et  il  est  rare 

* 

qne  la  btenveillance  de  leurs  patrons  leur  fasse  défaut  en 
temps  de  chômage.  U  finit  toujours,  même  quand  les  vins  ne 
se  vendent  pas,  une  surveillance  extrême  dans  les  celliers  eC 
des  soins  assidus  qui  occupent  les  tonneliers.  Les  femmes  em- 
ployées dans  certains  chais  à  boucher  les  bouteilles,  à  coller 
des  étiquettes,  à  poser  des  capsules,  gagnent  prée  de  3  fr.  par 
jour  k  la  tâche,  et  elles  travaillent  presque  toujours  aanses, 
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lans  grande  bligoe.  Les  cbarpentien  atUchés  aai  dianliers  de 
ooDSlnictioiis  Da? aies  recol? eut  aoisi  des  salaires  qai  tolBieBl 
à  leora  besoins,  et  je  poarrais  dter  an  de  œs  duiDlierf,  eeifli 
de  MM.  Cliaîgneao  frères,  k  Lorinont,  où  l'excellent  esprit 
de  la  direction  a  constitaé  les  onvriers  en  one  sorte  d*asso» 
ciation  assez  riche  poor  seooorir  les  ?  en?  es  et  les  orpheliM 
de  ses  membres. 

Le  caractère  général  de  modération  et  de  réserve  qoi   ho- 
nora la  classe  onvrière  de  Bordeaui  est  certainement  dA,  en 
grande  partie  da  moins,  aox  bonnes  traditions  qnl  se  sont  re* 
llgieasement  oonsenrées  dans  cette  fille,  en  dépit  des  ▼arie* 
tiens  de  la  politique.  Le  trarail  industriel  y  a  toojoars  em- 
pronlé  quelque  chose  aux  habitudes  paternelles  de  ragriccd* 
tura  et  aux  ? ues  éle? ées  du  commerce  maritime.  La  consenri'* 
lion  obligée  d*une  partie  des  récoltes  de  la  vigne  a  donoé  m 
heureux  caractèra  de  permanence  aux  occupations  de  tous  les 
ou? rien  employés  dans  les  chais,  et  leurs  rapports  contiooelt 
avec  les  patrons  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  bonne  intelli- 
gence qui  n*a  cessé  de  régner  entra  eux.  Le  même  caractère 
se  retrouve  dans  les  chantien  de  constructions  navales  et  ci- 
viles, qui  comprennent  la  majorité  des  oovrien  de  Bor- 
deaux. U  en  est  résulté  des  habitudes  de  politesse  et  de  mu- 
tuels égards  qui  frappent  d'étonnement  les  étrangère.  On  voit 
souvent  dans  les  fêtes  publiques,  dans  les  réunions  de  simple 
curiosité,  pendant  les  revues  des  troupes,  les  spectatenra  des 
classes  les  plus  humbles  faira  place  aux  femmes  et  aux  en-» 
fonts  avec  un  empressement  et  une  bonne  grâce  dont  se  dis- 
pensent trop  focilement  ailleurs  les  hommes  le  mieux  élevés. 

Il  est  difiBdle,  pourtant,  de  se  défendre  d'un  profond  sen- 
timent de  tristesse  quand  on  songe  an  développement  de 
prospérité  que  recevrait  cette  magnifique  région  du  midi,  où 
le  travail  ne  coûte  rien  k  la  sanlé  et  k  la  dignité  de  l'homme, 
où  le  mal  social  des  grandes  usines  n*a  jamais  pénétré,  si  la 
liberté  naturelle  des  transactions  lui  était  rendue,  et  si  Ta- 
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grîcuUare  y  était  affranchie  des  impt^ts  qui  frappent  sur  elle 
à  coups  redoublés.  Un  jour  viendra  sans  doute  où  les  législa- 
teurs de  notre  pays  aboliront  le  fatal  système  qui  consiste  à 
étraser  de  taxes  intérieures  la  plus  française  de  nos  produc- 
tions, et  k  lui  faire  fermer  les  marchés  étrangers  en  repré- 
sailles de  l'exagération  de  nos  tarifs  de  douanes.  Nos  neveux 
auront  peine  à  comprendre  que  nous  ayons  poursuivi  si 
longtemps  la  chimère  d*on  grand  commerce  maritime  sans 
élément  de  fret  au  retour,  et  sacrifié  la  population  vigoureuse 
et  paisible  de  nos  ports  aux  victimes  rachitiques  et  turbu- 
lentes de  nos  grands  centres  manufacturiers.  La  France  expie 
chèrement  aujourd'hui  cette  opiniâtre  erreur  de  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  depuis  le  ministère  de  Tur- 
got  et  le  traité  de  M.  de  Vergennes.  Elle  a  voulu  forcer  le 
cours  naturel  des  choses,  paralyser  le  midi  pour  exciter  le 
nord,  frapper  la  vigne  et  le  mûrier  au  profit  du  fer  et  du 
coton,  pour  ne  pas  payer,  dit-on  toujours,  tribut  à  l'étran- 
ger ;  et  il  lui  faut  aujourd'hui  payer  tribut  k  la  misère  et 
subir  la  loi  périodique  des  révolutions  ! 

Cette  misère  du  nord,  inconnue  dans  le  midi,  si  horrible 
è  Rouen  et  è  Lille,  si  menaçante  à  Paris  et  à  Lyon,  n>st  pas 
près  de  finir.  Dieu  sait  quels  efforts  de  sagesse  et  de  courage 
il  Êiudra  foire  pour  l'adoucir;  mais  du  moins  ne  faudrait-il 
plus  l'accroître,  et  le  moment  est-il  venu  de  détendre  avec 
résolution  et  prudence  ce  ressort  dangereux.  Le  mal  fatal  de 
l'industrie  française  est  de  vivre  d'une  vie  artificielle  et  pré- 
caire, et  d'avoir  transformé  l'émulation  en  une  véritable 
guerre  d^extermination  dont  les  excès  frappent  aujourd'hui 
tons  les  yeux.  Nous  avions  la  canne  à  sucre  qui  alimentait 
nos  colonies  et  notre  commerce  maritime  ;  nous  avons  élevé 
k  grands  frais  la  betterave,  qui  les  a  tués  tous  deux,  c*t  qui 
commence  à  ruiner  la  plupart  de  ceux  qui  la  cultivent.  Quand 
j^ai  passé  à  Lille,  les  sucreries  indigènes  n'osaient  plus  Trire 
de  sucre  ;  et  quand  j'ai  revu,  quelques  jours  après,  les  rafli- 
XV.  19 
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oeries  de  Marseille»  elles  n'osaient  pins  raffiner.  Les  armateart 
de  Bordeaux  désarmaient  leurs  navires  et  répondaient  triila- 
ment  :  «  Gomment  naviguer  sans  retour,  et  quel  plus  impor- 
tant retour  que  le  sucre?  »  Pendant  la  même  époqae,  les  fi- 
lateurs  de  coton  et  les  ûibricants  de  drap^  protégés  par  la 
prohibition  absolue»  se  lamentaient  sur  leur  ruine  et  deoMn- 
daient  des  primes  à  TEtat  pour  exporter  leurs  produits.  Qoel 
régime  !  et  peut-il  durer  longtemps? 

Tant  que  ce  régime  subsistera»  il  ne  faut  espérer  ancui 
soulagement  sérieux  et  durable  au  mal  qui  nous  dé¥ore«  Oo 
▼erra  grandir  chaque  jour  la  misère  manufacturière  et  la  dé- 
cadence commerciale^  parce  que  Tindustrie  et  le  commeroe 
ne  sont  aujourd'hui,  ni  Tun  ni  l'autre,  dans  des  conditions 
régulières  d'existence.  On  semble  croire  sérieusement,  puis- 
qu'on l'affirme  officiellement,  que  le  but  du  systkne  restrictif 
est  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de 
leur  en  assurer  est  de  fermer  nos  frontières  aux  draps  et  aux 
cotonnades  étrangères  ;  mais  l'existence  des  ouvriers  de  l'indns- 
trie  colonnière,  déjà  si  misérable,  n'est-elle  pas  tous  les  jours 
k  la  merci  de  l'étranger  pour  la  matière  première  qui  les  dit 
vivre  ?  Nos  fabriques  de  drap  ne  sont-elles  pas  tributaires  de 
l'Allemagne  pour  les  laines  ?  et  conçoit-on  quelque  sérieuse 
alarme  de  cette  servitude,  qui  est  précisément  le  lien  des  na- 
tions au  temps  où  nous  vivons  ? 

Une  détente  prudente  et  graduelle  du  système  restrictif 
préviendrait  le  dénoûment  inévitable  et  prochain  qui  attend 
les  grandes  industries  protégées.  Il  faut  que  tout*  s  ces  indos- 
tries privilégiées  rentrent  peu  à  peu  dans  le  droit  commun» 
et  quoiqu'il  puisse  paraître  étrange  d'espérer  leur  salut  d'un 
excès  de  concurrence,  quand  c'est  du  mal  de  la  concurrence 
qu'il  s'agit  de  les  guérir,  nous  pensons  que  le  régime  de  la 
liberté  est  le  seul  asile  qui  leur  reste.  Le  premier  effet  de 
cette  liberté  progressive  serait  d'arrêter  tout  à  coup  le  déve- 
loppement de  la  concurrence  intérieure,  et  de  faciliter  aux 
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fabriques  destinées  à  disparaître  une  liquidation  moins  ora- 
geuse que  eelle  dont  elles  sont  menacées.  Dans  Tétat  présent 
des  choses,  les  salaires,  au  sein  des  industries  protégées,  di- 
minuent tous  les  jours,  et  les  profits  sont  très-rares  :  à  quoi 
bon,  par  conséquent,  maintenir  une  situation  qui  tend  è  s*ag- 
grafer  sans  cesse  et  qui  ruine  les  industries  naturelles  de  la 
France,  sans  assurer  l'avenir  de  ses  industries  factices  P  Loin 
de  pousser  les  populations  fers  le  trafail  manufacturier  ag- 
gloméré, source  de  tant  de  douleurs  social|s  et  de  dangers 
politiques,  la  prudence  commande  de  les  en  arracher,  an 
contraire,  et  de  leur  rendre  Taisance  et  la  sécurité  qu'elles  ont 
perdues.  La  liberté  du  commerce,  outre  sa  légitime  raison 
d'exister,  à  titre  de  liberté,  comme  toutes  les  autres,  dans  un 
pays  libre,  est  la  seule  ancre  de  salut  qui  reste  k  notre  agri- 
culture et  à  notre  commerce  maritime  ;  elle  réserfe  aux  ou- 
vriers de  l'industrie  manufiicturière  même  de  nouveaux  em- 
plois, plus  utiles  pour  eux,  et  surtout  plus  certains,  que  la 
misérable  et  variable  tâche  i  laquelle  ils  sont  condamnés  au- 
jourd'hui. 

L'observation  attentive  de  la  condition  actuelle  des  travail- 
leurs dans  les  départements  du  midi  présente  k  cet  égard  les 
garanties  les  plus  rassurantes.  La  misère  qui  a  désolé  depuis 
un  an  les  populations  ouvrières  du  nord,  particulièrement 
dans  les  districts  manufacturiers,  n'a  fait  qu'effleurer  la  lone 
du  midi,  et  le  contre-coup  des  troubles  de  Paris,  de  Rouen  et 
de  Lyon  y  eût  été  presque  insensible,  si  tout  ce  vain  bruit  de 
paroles  n'avait  cheminé  dans  les  airs  sur  les  ailes  de  la  presse 
périodique.  Les  troubles  éphémères  du  midi  n'ont  pas  été, 
comme  ceux  du  nord,  Tœuvre  d'une  misère  réelle  et  trop 
souvent  désespérée  ;  mais  bien  plutôt  un  plagiat  inutile 
et  sans  motifs  sérieux  de  justification.  L'agitation  de  Toulouse, 
par  exemple,  et  les  troubles  de  Bésiers,  de  Cette,  de  Mont- 
pellier, sont  dus  à  cette  classe  d'hommes  trop  nombreuse 
parmi  nous  qui  préfère  le  tumulte  politique  au  travail  régu- 


lîery  H  qui  prelend  goaferner  TEUt  en  ferU  de  U  seole  ûb- 
paissuice  de  le  serrir.  Qaiod  on  eumiiie  de  près  TorigiBe 
de  ces  perturbatioDs.  il  esi  impossible  de  n*j  pas  reeoD- 
Bâltre  pour  acteurs  priocipaiix  des  éladianls  sans  ▼aleor,  des 
eunmis  sans  instnictioo,  des  oisi£i  sans  carrière  sériease  ;  le 
Tcrilable  peuple»  celai  qoi  trafailky  n* j  figore  que  ooi 
specUtcnr  on  Tictime,  et  D*y  prend  jamais  qn^ime  part 
denlelle. 

Asaarément,  ca  n'est  pas  la  Traie  popolalion  de  Marseille 
qai  a  trooble  le  repos  de  cette  Tille»  si  remaninable  par  sa 
prospcrilé,  même  pendant  U  période  donloarense  qne  la  Fraaee 
tont  entière  a  ene  à  traverser  depais  on  an.  Marseille  sedislin- 
gaeaojoard'hai  comme  Bordeaux ,  pins  qne  Bordeaux  mèmey 
en  raison  de  sa  sitnation  sans  riTale  snr  la  Mèdilerranée, 
par  Taocroissement  continu  de  sa  fortnne  indnstrielle  et  oom- 
■ciriilf  EUe  n*a  pas,  sans  donle,  comme  BordeauL,  dans  ses 
admirables  rignobles,  une  base  d>rporutions  inépuisable  ; 
mais  elle  pomrde  plnsienrs  industries  spéciales  qoi  Ini  en  tien' 
ncnt  lien  et  qni  sont  part enncs  i  nne  très-hante  répatntioB. 
conTicnt  de  placer  an  premier  rang  ses  quarante  saTonnerîes» 
toutes  situées  dans  rinlêrienr  de  la  Tille  et  dont  la  pro^iudion 
annueUe  s'elère  à  plus  de  40  miltioAS  de  francs.  Vingt  &bri- 
qucs  de  »ude  iKtioe  et  Id  huileries  complètent  Tenseinblede 
cette  belle  CibricaKion»  dont  le  mouTcment  oe  s'est  pas  ralenti 
et  qui  fournit  un  élément  de  fret  important  à  la  marine  mar- 
cbandt.  Les  raffineries  de  sucre  et  les  minoteries,  et  depuis 
quek|ue  temps  une  magnifique  usine  ;de  oonstmclion  pour 
les  mifbinw  à  Tapeur  et  les  tubes  de  fer  étires  destinés  k  la 
mirinf  on  au  chaudières  de  locomotÎTes»  ont  derè  la  Tille  de 
ManciUe  à  nn  raoj^  distingue  parmi  les  cites  maoufictu- 


Mab  c'est  surtout  le  deTvloppcment  rapide  de  la  naTiga* 
tion  qui  lui  assure  désormais  le  sceptre  de  la  Medîlerrance  et 
qui  oune  par  elle  de  nou««aui  horiious  an  traTail  des  habi* 
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UdU  du  midi  de  la  France.  Marseille  est  aujourd'hui  le  point 
de  départ  de  toutes  les  communications  à  la  vapeur  entre 
TEurope  ,  TAfrique  septentrionale  et  l'Asie.  Ses  services 
réguliers  de  paquebots  la  mettent  en  rapports  continuels  avec 
la  Corse,  Tltalie,  la  Grèce,  TEspagne,  la  Turquie  et  l'Egypte. 
Le  nouveau  port  dont  elle  vient  d'être  dotée  ne  t9rdera  pas  à 
être  insuffisant,  et  il  est  facile  de  prévoir  qu'une  partie  de  sa 
prospérité  rejaillira  sur  les  ports  voisins,  tels  que  ceux  de 
Cette  et  de  Cannes,  qui  ont  pris,  depuis  quelques  années,  le 
plus  brillant  accroissement.  Aussi  les  classes  ouvrières  jouis- 
sent-elles, k  Marseille,  d'un  degré  d'aisance  et  d'indépendance 
inconnu  dans  les  villes  manufacturières  du  nord.  Les  savon- 
neries et  les  huileries  y  étaient  en  pleine  production,  pen^ 
dant  que  le  travail  languissait  dans  les  fabriques  septentriona- 
les, et  les  constructeurs  de  machines  de  cette  ville  avaient  des 
commandes  assurées  pour  un  an,  tandis  que,  dans  une  seule 
usine  des  environs  de  Rouen,  le  contre-coup  du  désordre 
social  avait  réduit  des  quatre  cinquièmes  une  masse  de  tra- 
vaux qui  s'élevait  à  plus  de  treize  millions  de  francs. 

Il  est  facile  d*apprécier  la  supériorité  d'une  telle  situation  et 
l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  le  sort  des  classes  ouvriè- 
res. Outre  les  travailleurs  attachés  à  ses  industries  spéciales, 
tels  que  les  savonniers,  huiliers,  tanneurs,  raffineurs,  construc- 
teurs, tons  ou  presque  tous  constamment  occupés  à  l'année, 
on  peut  juger  du  nombre  de  mariniers,  cordiers,  calfata, 
peintres,  menuisiers,  charpentiers,  qui  vivent  du  mouvement 
naval,  librement,  sainement,  au  grand  air  et  sans  être  astreints 
à  aucune  de  ces  servitudes  qui  pèsent  si  durement  sur  les  ou- 
vriers des  manufactures.  Toute  cette  classe  employée  aux  tra- 
vaux du  port  de  Marseille  n*a  jamais  eu  rien  à  craindre  des 
revirements  si  fréquents  dans  les  industries  protégées.  Ce  sont 
de  vrais  bourgeois  de  la  ville,  généralement  bien  logés,  fai* 
sant  trois  repas  substantiels  par  jour,  mangeant  du  pain  très- 
blanc  et  buvant  à  bon  marché  des  vins  du  pays,  généreux  ei 
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fortifiants.  La  corporation  des  portefaix  constitue  parmi 
une  véritable  aristocratie,  soumise  à  la  règle  la  plus  aérère  et 
investie  de  privilèges  exorbitants  ;  elle  compte  plus  de  den 
mille  membres  rénnis  en  confrérie  on  association  de  bienfid- 
sance,  et  elle  domine  en  souveraine  sur  toute  réteodiM  dm 
port. 

L'histoire  de  cette  confrérie,  dont  les  statuts  rappellent  eevz 
des  arts  et  métiers  de  Florence  avec  leurs  prieun  et  leur  forte 
organisation ,  mériterait  une  attention  particulière ,  si  elle 
n*était  pas  fondée  sur  un  principe  tout  i  fait  contraire  à  la 
liberté  du  travail.  Les  portefaix  de  Marseille  ne  se  aoot 
fait  pardonner  et  continuer  leurs  privilèges  que  par  la  ré- 
gularité exemplaire  de  leur  conduite  et  par  la  confianee 
absolue  qu'ils  ont  su  obtenir  du  commerce.  Ils  sont  pres- 
que tous  les  hommes  d'affaires  des  négociants  de  la  Tille , 
et  la  surveillance  qu'ils  exercent  sur  tous  les  memlires 
de  leur  corporation  a  maintenu  parmi  eux  des  traditions 
d'honneur  inaltérables.  Ils  n'admettent  aucun  étranger 
dans  leur  sein ,  et  les  candidats  nationaux  ne  doivent  exer- 
cer aucune  autre  profession  que  celle  de  portefaix.  Lear 
élection  est  soumise  à  un  examen  préalable  confié  à  quatre 
commissaires ,  et  l'admission  définitive  n'est  prononcée  qu'a- 
près le  versement  d'une  somme  de  mille  francs  dans  la  caisse 
de  la  société.  Il  n'est  pas  rare  de  compter  parmi  ces  ouvriers 
des  hommes  qui  gagnent  dix  mille  francs  par  an  ,  et  la  corpo- 
ration elle-même  est  si  riche ,  que  son  syndicat  a  contriboé 
pour  50,000  francs  au  capital  du  comptoir  d'escompte  formé 
à  Marseille  depuis  les  événements  de  février  ,  tandis  que  la 
plus  forte  part  de  chaque  banquier  n'a  pas  dépassé  la  moitié 
de  cette  somme. 

En  général,  toutes  les  classes  d'ouvriers  de  la  ville  de  Mar- 
seille jouissent  d'une  aisance  relative  qui  passerait  pour  de 
l'opulence  partout  ailleurs.  Leurs  femmes  ne  sont  pas  as- 
treintes à  des  travaux  fatigants,  et  leurs  enfants  se  portent 
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bcaacoap  mieux  qae  daos  les  pays  de  manufactures.  On  pour- 
rait leur  reprodier  seulement  de  ne  pas  les  envoyer  réguliè- 
rement à  l'école,  et  de  les  laisser  fi?re  trop  habituellement  de 
cette  vie  errante,  si  (acile  à  comprendre  sous  le  beau  ciel  de 
la  Méditerranée.  Ainsi,  tandis  que  les  écoles  de  Bordeaux 
comptent  20,000  écoliers  sur  125,000  habitants,  celles  de 
Marseille  n'en  reçoivent  que  15,000  sur  une  population  de 
plus  de  180,000  âmes;  5,000  enfants  environ  demeurent 
ainsi  complètement  privés  d'instructioa  dans  cette  grande 
cité,  et  ne  promettent  pas  l'exemple  de  beaucoup  de  vertus, 
quand  ils  arriveront  à  l'Âge  de  raison. 

Cependant  les  plaisirs  de  l'ouvrier  nurseillais  sont  d'une 
nature  infiniment  plus  régulière  que  dans  les  pays  du  nord, 
même  d'une  originalité  qui  lui  fait  honneur.  Le  comble  de 
son  ambition  est  de  posséder  ce  qu'il  appelle  un  cotofion,  c'est- 
à-dire  une  petite  nuison  de  campagne  ayant  vue  sur  la  mer, 
pour  y  aller  faire  le  dimanche  un  modeste  repas  de  famille. 
Quelquefois  les  ouvriers  s'associent  entre  eux  pour  acquérir 
une  de  ces  nuisonnettes,  qui  leur  servent  d*abri  plutôt  que 
de  demeure,  et  ils  vont  à  la  pèche  ou  è  la  chasse,  dans  l'espoir 
d'une  capture  qui  se  réalise  rarement.  Plus  souvent,  on  les 
voit,  assis  des  journées  entières,  les  yeux  fixés  sur  la  mer, 
dans  une  attitude  contemplative,  suivre  la  marche  des  navi- 
res qui  cinglent  vers  le  port  ou  qui  en  sortent.  C'est  le 
vrai  charme  de  leur  vie,  et  ces  goûts  poétiques  leur  sont 
communs  avec  tous  les  habitants  du  littoral.  Leur  imagination 
s'élève  et  s'exalte  à  l'aspect  des  scènes  grandioses  de  la  mer, 
et  tel  est  l'ascendant  irrésistible  exercé  par  ce  grand  specta- 
cle, qu'ils  y  soumettent  bientôt  les  ouvriers  des  départements 
les  plus  éloignés,  en  les  entraînant  avec  eux  vers  leurs  bastides. 

Depuis  quelques  années,  ceux  qui  restent  en  ville  ou  dans 
la  banlieue  ont  fondé,  à  frais  communs,  des  cercles  de  réu- 
nion où  ils  lisentles  journaux,  jouent  au  billard  et  passent  leurs 
soirées.  La  plu|)art  do  ces  cercles  possèilcnt  de  petites  bibliolhè- 


--  276  — 

ques  très-fréqaentéesy  dont  rbeareose  influeDcea  dit  dis^ril- 
tre  pea  à  peu  celle  des  clubs,  un  moment  nombreos,  aujour- 
d'hui presque  entièrement  déserts  ou  tout  à  fait  abandonnés. 
M»is  le  compagnonnage  est  toujours  en  fignenr,  et  les  vieilles 
règles  des  confréries  exercent  toujours  tant  d*empire,  qa*il  en 
résulte  parfois  des  luttes  vives  et  des  conflits  d'attribution  in- 
terminables. L'aspirant  est  tenu  de  saluer  le  eompagnom  avee 
autant  de  rigueur  que  le  soldat  son  officier.  Le  comiiagnon 
mange  dans  le  salon  et  Taspirant  dans  Tanticbanibre.  An 
théâtre  même,  l'aspirant  est  obligé  de  céder  sa  place  an  com- 
pagnon, et  il  n*y  a  pas  de  hiérarchie  plus  intolérante  qne 
dans  ces  régions  de  l'égalité.  C'est  même  un  fait  digne  d*at- 
tention,  que  l'esprit  d'exclusion  des  vieilles  corporations  se 
soit  ranimé  plus  impérieux  que  jamais,  par  toute  la  France» 
depuis  la  révolution  de  Février. 

Tel  est  l'esprit  dominant  de  la  singulière  époque  où  nons 
vivons.  Jamais  on  n'a  tant  parlé  de  liberté  et  réclamé  tant 
d'excicusions.  Les  chefs  de  l'industrie  veulent  exclure  do  mar- 
ché national  tous  les  produits  étrangers ,  et  les  ouvriers  pré- 
tendent renvoyer  de  France  tous  ceux  qui  viennent  du  de- 
hors. Nous  avons  vu  les  /Utiers  de  Lille  demander  des  restric- 
tions contre  les  filtiers  ,  aussi  français  qu'eux ,  de  Gommines 
et  de  Wervick ,  et  les  ouvriers  de  Lyon  marcher  contre  cens 
de  la   campagne  parce  qu'ils  travaillaient  à  meilleur  compte 
qu'eux.  Ainsi ,  tandis  que  les  progrès  de  l'esprit  philosophi- 
que ,  les  chemins  de  fer ,  les  bateaux  à  vapeur  et  nos  besoins 
de  tous  les  jours  tendent  à  rapprocher  les  nations ,  le  cynisme 
grossier  des  intérêts  privés  ne  craint  pas  de  réclamer  ,  sons 
couleur  de  protection  ,   le  rétablissement  des  barrières  inté- 
rieures. Aucun  pouvoir  supérieur  n'est  assez  fort  pour  Caire 
dominer  la  voix  de  Tintérét  général  sur  ces  myriades  de  pré- 
tentions privées  qui  s'appellent  le  travail  national ,  à  peu  près 
à  .lussi  juste  titre  qu'une  émeute  de   faubourg   s'arroge  le 
droit  de  représenter   le  vœu  du  peuple  tout  entier.  Il  fau- 
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dra  beaucoup  de  temps  pour  guérir  notre  pays  de  ces  tristes 
tendances  ^  et  pour  y  rétablir  le  respect  de  l'autorité ,  qui, 
seule  ,  peut  mettre  un  terme  à  la  lutte  des  intérêts ,  en  les 
conciliant  par  la  science  ou  en  les  contenant  par  la  fermeté. 

Le  tableau  rapide  que  je  viens  de  présenter  à  TAcadémie 
du  f  éritable  état  des  classes  ouvrières  au  nord  et  au  midi,  et 
dont  j'essayerai  bientôt  de  tirer  les  conclusions  qui  serviront 
de  réponse  an  programme  qu'elle  a  posé,  permet  déjà  d'en- 
trevoir quelle  sera  la  solution  probable  du  grand  problème 
que  cette  situation  nous  a  donné  à  résoudre.  Il  est  évident 
qu'il  existe  une  différence  énorme  entre  la  condition  des  ou- 
vriers du  midi  et  celle  des  ouvriers  du  nord.  On  ne  saurait 
contester  non  plus  que,  dans  la  région  du  nord,  les  ouvriers 
des  industries  mécaniques,  et  principalement  ceux  de  la  fila- 
ture et  du  tissage,  ne  soient  plus  malheureux  que  les  autres, 
et,  parmi  eux,  les  ouvriers  des  villes  beaucoup  plus  que  ceux 
des  campagnes.  C'est  dans  cette  catégorie  de  travailleurs  que 
les  femmes  souffrent  le  plus  et  courent  le  plus  de  dangers  ; 
c'est  là  qu'il  est  fait  le  plus  funeste  abus  du  travail  des  en- 
fants, et  que  la  génération  actuelle  est  attaquée  sans  pitié 
dans  sa  fleur.  G^est  dans  cette  région  industrielle  que  s'exer- 
cent principalement  les  ravages  de  l'immoralité,  de  l'ivrogne- 
rie, des  mauvaises  passions  ;  c'est  là  qu'existe  en  permanence 
ce  déplorable  enseignement  mutuel  de  tous  les  vices,  où  les 
vieux  corrompent  les  jeunes,  où  les  deux  sexes  subissent  l'un 
et  l'autre  la  plus  fâcheuse  influence. 

L'organisation  du  travail  dans  le  midi  n'a  rien  de  commun 
avec  un  tel  état  de  choses.  Le  travail  ne  s'y  exerce  point  en 
serre  chaude  et  en  ateliers  fermés,  comme  dans  le  nord.  Pres- 
que toutes  les  industries  du  midi  laissent  à  l'ouvrier  son  en- 
tière indépendance  ;  elles  s'appliquent  à  la  production  ou  à  l'ex- 
ploitation des  produits  du  sol,  ici  à  celle  de  la  soie,  ailleurs  à 
celle  de'la  vigne,  plus  loin  à  celle  de  l'olivier;  sur  tout  le  litto- 
ral, aux  travaux  maritimes;  dans  les  grandes  villes  comme  Bor- 
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deaux  et  Marseilie,  aux  coDSlroclions  narales,  à  la  toanellerie, 
à  la  fabrication  da  safon,  à  Textraction  da  sel  daos  les  Sali- 
nes. Qans  les  localités  même  où  rindostrie  semble  être  éta- 
blie de  la  manière  la  plus  conforme  aox  procédés  de  oelle  da 
nord,  comme  à  Lodèfe,  à  Castres,  à  Nîmes,  les  résoltats  ne 
sont  pas  non  plus  les  mêmes  ;  le  paupérisme  n*y  a  aacaa  des 
caractères  sinistres  qui  le  distinguent  à  Roaen,  à  Lille,  à 
Reims,  à  Amiens.  L'ouvrier  habite  généralement  une  auiison 
dont  il  est  le  maître,  ou  bien  il  possède  on  petit  champ 
dont  la  culture  fournit  un  supplément  à  son  salaire.  Sa  nature 
indépendante  se  refuserait  à  subir  les  servitudes  de  ToaTrier 
enrégimenté  du  nord,  et  il  fuit  les  secours  de  ThôpiUl  avec 
autant  de  résolution  que  celui-ci  met  d'empressement  à  les 
rechercher,  ou  de  résignation  à  les  recevoir. 

L'avenir  des  populations  du  midi  laissera  bien  loin  derrière 
lui  les  avantages  relatifs  de  leur  situation  actuelle,  quand  Ta- 
gficulture  y  aura  reçu  les  développements  immenses  qu'elle 
attend  du  système  è  peine  naissant  des  irrigations,  et  quand 
'  le  commerce,  rendu  à  ses  imprescriptibles  droits,  pourra  se 
mouvoir  librement  dans  une  sphère  d*action  sans  limites. 
On  peut  déjà  voir,  aux  changements  qui  s'opèrent  dans  la 
banlieue  de  iMarseille,  quelles  seront  les  conséquences  de 
cette  création,  plus  grande  qu'aucune  œuvre  des  Romains,  et 
si  universelleaient  admirée  aujourd'hui  sous  le  nom  de  canal 
de  la  Durance.  Le  génie  entreprenant  de  nos  concitoyens 
du  midi  essaye  de  conquérir  dans  le  delta  du  Rhône,  à  l'aide 
de  la  culture  du  riz,  un  département  tout  entier,  oh  la  liberté 
du  commerce  du  sel  créerait  du  môme  coup,  et  plus  vite  peut- 
être,  les  éléments  d'un  revenu  immense  dans  les  salines  de 
Pelcais.  Il  n'y  a  rien  de  supérieur  en  aucun  pays  aux  vallées 
du  département  du  Var  qui  longent  la  Méditerranée,  à  la  plaine 
de  Yauclnse,  à  la  vallée  duGrésivandan  dans  le  Dauphiné,  aux 
départements  de  la  Drôme,  du  Gard,  au  territoire  de  Béziers,  et 
au  bassin  entier  de  la  Garonne,  de  la  Oordogne  et  de  l' Adour . 
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Ces  contrées   admirables    sont  aujourd'hui  séparées  du 
monde  par  des  lois  économiques  qui  maintiennent  autour 
déciles  une  muraille  plus  haute  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées. 
De  quoi  serfent  à  Bordeaux  son  beau  fleuf e»  et  à  Marseille 
ses  deux  ports,  en  présence  de  cette  barrière  insurmontable 
qu*on  appelle  un  tarif  de  douanes  ?  15  millions  d'habitants 
en  Espagne,  25  millions  en  Italie,  Toilà  le  marché  naturel  et 
assuré  de  nos  populations  du  midi,  sans  parler  de  TAlgérie, 
qui  ne  fait  que  de  naître,  et  de  TOrienl  qui  ne  peut  se  déci- 
der à  mourir.  On  aura  beau  soutenir  pendant  quelque  temps 
encore  le  système  qui   paralyse  cet  irrésistible  essor;  la 
France  méridionale  penchera  de  ce  côté  de  sa  destinée, 
comme  le  Rhône  descend  fers  la  Méditerranée,  grossi  des 
eaux  de  la  Saône,  et  porteur  de  tous  les  produits  qui  abon- 
dent sur  leurs  rifes.  Si  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille 
a?ait  été  ouvert  le  premier,  et  celui  de  Bordeaux  le  second, 
selon  Tordre  naturel  et  rationnel  des  choses,  le  grand  mou- 
vement de  renaissance  du  midi,  qui  commence  k  se  ma- 
nifester aujourd'hui,  aurait  déjà  acquis  des  proportions  im- 
menses et  presque  incalculables. 

Tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  sérieusement  de  la 
solution  des  questions  relatives  au  sort  des  classes  ouvrières 
doivent  désirer  qu'on  la  cherche  dans  la  liberté,  au  lieu  de  la 
chercher  dans  le  monopole  qui  a  produit  des  fruits  si  amers. 
On  peut  affirmer  désormais,  sans  crainte  d'erreur,  que  le 
système  restrictif  est  une  des  causes  les  plus  directes  de  l'exa- 
gération de  la  concurrence,  de  l'agglomération  des  ou- 
vriers dans  les  villes  ,  et  du  paupérisme  qui  les  trouble 
et  les  inquiète.  C'est  ce  système  qui  a  jeté  nos  fabriques 
dans  les  périls  de  la  production  illimitée,  en  même  temps 
qn'il  leur  fermait  tous  les  débouchés,  par  l'exagération  des 
tarifis.  Quand  la  tempête  de  février  a  éclaté  sur  notre  pays,  on 
a  vu  combien  était  fragile  et  insuffisant  cet  édifice  protecteur 
autour  duquel  se  sont  amassées  tant  de  ruines.  Le  travail  des 
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règioDS  du  midi  n'a  presque  point  souffert  d'alteinle,  puve 
qu^il  reposait  sur  une  base  plus  solide,  el  eo  même  tempi  les 
utopies  déchaînées  contre  la  société  française  y  onl  ea  peu 
d'accès. 

Celte  grande  expérience  aura  sans  doute  une  haate  s^oifi- 
cation  auprès  des  esprits  éclairés  de  notre  pays.  Ceoz  qoi  m 
se  laissent  point  émouvoir  par  le  fracas  des  mes,  ni  p«r  les  da- 
meurs  intéressées  de  la  routine,  ni  surtout  par  la  coalition  dat 
intérêts  privilégiés,  comprendront  que  nous  marchons  Ters  le 
dénoùment  d'une  situation  pleine  de  périls  et  qui  ne  permet 
plus  rhésitalion.  Us  se  demanderont  si  un  système  qai  a  pro- 
duit de  tels  résultats  dans  le  nord,  au  grand  détriment  do 
midi,  n'est  pas  définitivement  jugé.  Ce  qui  reste  k  déeîdar 
maintenant,  c'est  de  savoir  si,  quand  tout  tend  k  propager  les 
libertés  dans  le  monde,  nous  ne  repousserons  que  les  libertés 
qui  fécondent  pour  courir  après  celles  qui  dévastent  ;  si,  qoand 
l'Europe  s'apprête  à  renverser  ses  barrières,  nous  maintien- 
drons les  nôtres,  et  si  nous  poursuivrons  toujours  la  chimère 
d'une  production  sans  bornes  en  présence  d'un  Durché  sans 
issue.  Le  travail  est  évidemment  engagé  dans  une  Toie  désas* 
treuse  dont  il  faut  se  hâter  de  le  faire  sortir.  L'Eorope  n'y 
parviendra  pas  sans  douleurs  et  sans  tiraillements  ;  mais  la 
pire  des  solutions  serait  de  n'en  chercher  aucune  et  d*at* 
tendre,  comme  des  musulmans,  les  arrêts  du  destin. 

Conclusion  et  réponses  au  programme  de  V Académie, 

Nous  avons  exposé  à  l'Académie  le  tableau  rapide  et  sin* 
cère  de  la  situation  des  classes  ouvrières,  dans  les  centres  in- 
dustriels qu'elle  nous  a  chargé  d'explorer.  Le  moment  est 
venu  de  résumer  nos  observations,  sous  forme  de  réponses 
aux  questions  du  programme  rédigé  en  son  nom.  Ces  ques- 
tions sont  au  nombre  de  sept  : 

1"  Rechercher  quelle  est  l'éducation  physique  et  morale, 
des  enfants  d'ouvriers  ; 


^ 
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2*  Qadle  est  sur  les  mœurs  et  le  bien-être  des  ouvriers 
rinfluenœ  de  la  Tie  de  famille,  de  l'esprit  religieux  et  des  lec- 
tures auxquelles  ils  se  li? rent  habituellement  ; 

3°  Quel  est  Feffet  des  diverses  professions  sur  la  santé  et  le 
caractère  des  populations  ouvrières  ; 

4*  Quelles  sont  les  causes  économiques  auxquelles  on  doit 
attribuer  le  malaise  de  nos  populations,  et  si  ces  causes  sont 
différentes  pour  les  populations  manufacturières  et  pour  les 
populations  agricoles  ; 

5<»  Quelles  sont  les  industries  les  plus  exposées  aux  chô- 
mages, et  les  causes  habituelles  de  ces  chômages  ; 

G*"  Si  Tassociation  entre  ouvriers  est  un  moyen  d'améliorer 
leur  sort,  et  s'il  existe  des  exemples  qu'on  pourrait  utilement 
imiter  ; 

1**  Quels  progrès  sont  survenus  depuis  vingt-cinq  ans  dans 
la  condition  des  ouvriers,  et  quelles  ont  été  les  causes  de  ces 
progrès.  » 

Nous  allons  essayer  de  répondre  à  chacune  de  ces  questions 
d'une  manière  nette  et  catégorique. 

Pnmièn  question,  «  Quelle  est  l'éducation  physique  et 
morale  des  enfonts  d'ouvriers?  » 

il.  Cette  édueaUonf  dans  le  vrai  sens  du  mot,  n'existe 
point  en  France.  L'Etat  a  fait,  depuis  la  loi  du  23  juin  1833, 
de  grands  et  généreux  efforts  pour  Vinttructûm  primaire  de 
la  jeunesse  ;  il  a  multiplié  les  écoles,  formé  des  maîtres  nom- 
breux et  instruits,  quelques-uns  trop  instruits  peut-être  ;  il  a 
augmenté  le  matériel  des  établissements,  soit  par  des  secours 
départementaux,  soit  par  des  subventions  communales  :  mais 
le  grand  problème  de  l'éducation  reste  encore  à  résoudre. 
Dana  l'état  présent  des  choses,  les  enfants  d'ouvriers  ne  re- 
çoivent à  l'école  qu'une  simple  instruction  élémentaire,  pres- 
que partout  dépourvue  d'enseignement  moral,  et  complétée 
d'une  manière  trop  imparfaite  pour  l'enseignement  religieux 
de  la  paroisse. 
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L'instraction  clle-méine  est  d'ailleors  très-ÎDégalemeDt  ré- 
partie dans  les  cinq  grandes  régions  qaeTnoos  avoni  ea  mis- 
sion de  parcourir.  Ainsi  il  existe  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférienre  1156   écoles  ,    aaxqaelles    sont  admis 
66,500  enfants,  dont  le  tiers  gratuitement,  et  dans  424  de 
ces  écoles,  les  deax  sexes  sont  encore  réunis  dans  le  même 
local  et  sous  le  même  maître.  La  proportion  moyenne  du 
nombre  des  enfants  à  la  population  du  département  est  du 
onzième,  et  dans  la  Tille  même  de  Rouen,  du  qainxième. 
Dans  le  déparlement  du  Nord,  on  compte  près  de  1,400  éco- 
les, renfermant  un  personnel  de  plus  de  116,000  enfiinls, 
dont  50,000  reçoifent  Tinstroction  gratuite.    A  Lyon,  le 
nombre  total  est  de  46,730,  de  six  k  quatone  ans,   poor  le 
département;  à  Marseille,  pour  la  Tille  seule,    il  est  de 
15,000  euTiron  sur  une  population  de  plus  de  180,000  lia- 
bitants,  soit  du  douiième.  A  Bordeaux,  ainsi  que  nous  TaTOOs 
fu,  la  proportion  est  du  septième.  Il  résulte  de  toutes  les  ob- 
serrations  faites  dans  ces  départements  et  des  relefés  officieb 
vérifiés  dans  plusieurs  autres,  que  partout  nnflnence  da  ré- 
gime manufacturier  contribue  à  détourner  les  enfiints  des 
écoles  pour  les  diriger  Ters  Patelier,  où  trop  souvent  ils  sont 
soumis  à  la  contagion  du  mauvais  exemple  et  démoralisés 
pour  toute  la  durée  de  leur  vie. 

Ainsi  le  premier  fait  déplorable  à  constater  dans  la  classe 
ouvrière,  c*est  la  stérilité  des  efforts  tentés  par  TEtat  en  fii- 
veur  de  rinstruction  d*un  grand  nombre  d*enfiuits,  et  son 
impuissance  absolue  relativement  à  Pédncation  de  tous.  Cette 
stérilité  et  cette  impuissance  sont  plus  marquées  dans  les  villes 
de  fabrique  que  dans  les  autres.  La  plupart  des  enfants,  aban- 
donnés dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie,  k  cause  de  la  dé- 
tresse ou  de  rinsouciance  de  leurs  parents,  contractent  de 
bonne  heure  des  habitudes  de  vagabondage  et  de  paresse  in- 
curables. Ils  ne  vont  jamais  ni  à  Técole  ni  à  Téglise.  Pla- 
sieurs  s>xercent  à  des  métiers  sans  nom,  pires  que  la  men- 
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dicité  même,  et  qoi  déiraisent  sans  retour  dans  leurs  âmes  le 
sentiment  de  la  dignité  humaine.  Il  y  en  a  qui  n^ont  jamais 
connu  du  foyer  domestique  que  la  misère  et  la  discorde,  et 
qui,  ayant  toujours  manqué  du  strict  nécessaire,  se  sont  ac- 
coutumés à  attendre  du  hasard  ou  de  la  charité  publique  uue 
existence  précaire  et  misérable.  Leur  constitution  débile  n'at- 
teste que  trop  aussi  TinsufiBsence  de  leur  éducation  physique. 
Conçus  dans  la  souffrance,  nés  au  sein  des  prirations,  éle? es 
dans  des  réduits  infects  ou  sur  la  foie  publique,  ces  malheu- 
reux enfants  n'arrifent  pas  souvent  à  la  eontiitanee  éPhammef 
et  nous  avons  déjà  dit  combien  il  en  fallait  éliminer  à  vingt  ans 
des  cadres  du  recrutement  de  Tannée,  pour  trouver  parmi  eux 
quelques  soldats  en  état  de  supporter  les  fatigues  du  service. 
La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a  eu 
pour  but  de  remédier  à  ces  maux,  mais  elle  n*est  point  exé- 
cutée. On  rencontre  encore,  dans  toutes  les  fabriques,  une 
foule  d*enfants  occupés  avant  Ffige  fixé  par  cette  loi,  et  qui 
portent  des  traces  non  équivoques  de  cet  emploi  prématuré. 
Ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  souffrent  d'un  abus  aussi  funeste. 
La  loi  n*a  point  atteint  ces  ateliers  de  fomille  où  Texcès  du 
travail  dépasse  toute  mesure,  et  dans  lesquels  les  enfants  en- 
tassés, sans  air  et  sans  lumière,  souffrent  des  maux  cent  fois 
pires  que  ceux  des  grandes  manufactures,  où  du  moins  ils 
ne  manquent  ni  de  jour  ni  d'espace.  Ainsi  on  a  vu  dans  un 
canton  de  Tarrondissement  de  Cambray  (le  canton  de  Clary), 
presque  entièrement  voué  au  travail  domestique,  la'proportion 
des  réformes  pour  infirmités,  faiblesse  de  constitution  ou  dé- 
faut de  taille,  excéder  celle  de  l'arrondissement  de  Lille,  si 
connu  par  l'influence  meurtrière  de  ses  caves.  Il  est  évident 
que  c'est  surtout  à  l'action  délétère  des  habitations  que  sont 
dues  les  infirmités  précoces  des  enfants  et  les  fléaux  de  toute 
espèce  qui  les  déciment  (1). 


(i)  Voici,  à  ce  sujet,  un  pasMge  décisif,  extrait  du  rapport  fait  en 
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Tant  que  la  société  n'aura  pas  trouTé  le  moyen  de  garanflr 
renfonce  de  celle  double  attaque  sans  cesse  dirigée  «Mire  eoo 
défeloppemenl  physique  et  moral ,  il  ne  faut  espérer  «vemMi 
amélioration  sérieuse  dans  le  sort  des  classes  oovrièrcf .  Lee 
crèches  et  les  salles  d*asile  sauvent  bien  la  rie  ou  la  sânté  à 
quelques  enfans  ;  mais  elks  n'exercent  qu^une  actîoD  très-S- 
milée  sur  la  période  de  leur  eiistence,  et  ces  infortonée  reloB- 
benl  dans  Tabandon  précisément  k  l'âge  où  il  faudrait  leur 
inculquer  les  éléments  les  plus  indispensables  de  la  morele. 
Le  mal  est  encore  plus  grand  pour  les  filles  que  pour  les  gar^ 
çons.  Les  garçons  trouvent  quelquefois  dans  le  trafail,  même 
eices^ify  auquel  ils  se  livrent,  un  remède  contre  le  riee  ; 
les  filles  ne  trouvent  pas  toujours  du  travail,  et  elles  sont 
posées  de  bonne  heure ,  d'une  manière  vraiment  effreyanle , 
aux  ravages  de  Toisivelé.  L'école  est  plus  néeessaire  et  pivs 
efficace  pour  elles  que  pour  les  garçons,  car  elles  exercent  he- 
bituellement,  une  fois  devenues  épouses  et  mères,  rinfloeoee 
prépondérante  dans  le  ménage,  et  c'est  d'elles  seules  qn*il  fait 
attendre  la  réforme  du  foyer  domestique  dans  les  popalitioM 
ouvrières. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  principal  écueil  de  l'éducation  ; 

1848  à  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  par  Ton  de  lee  membret: 
«  La  dégénérescence  de  notre  popalation  oaTrière,  dégénérescence 
qol  frappe  si  tristement  les  yeux  etlecœar,  et  qni  trooie  l^ine  de  ses 
principales  causes,  pour  ne  pas  dire  la  première,  dans  les  coBdlti«u 
inbamaioes  et  immorales  du  logement  des  ouTriers,  est  an  reprodie 
TiTant  aoquel  notre  cité  doit  avoir  à  cceur  de  se  soustraire  ttns  retard, 
n  ne  faut  plus  qu^à  côté  des  Utres  d^illustration  nombreux  et  si  lé^- 
times  qu^elle  peut  reiendiquer  se  rencontre  cette  triste  reBOOMiéd  qui 
lui  est  faite  d^ètre  Tun  des  centres  manufacturiers  où  les  conditions  de 
la  fie  intime  et  domestique  de  Tounier  sont  le  plus  misérables,  le  plot 
incomplètes ,  le  plus  aggrayantes  de  la  démoralisation.  Il  faut  qn^ia 
remède  énergique,  efficace,  prochain,  soit  trouvé  à  ce  mal  ;  et  si  les  la* 
dications  qui  ont  été  fournies  jusqu'ici  y  sont  reconnues  inapplicables, 
que  d^autres  plans  surgissent,  que  d^autres  moyens  soient  proposés, 
mais  que  la  question  dont  il  s'agit  reste  i  son  rang,  et  ce  rang  me 
parait  Atre  Pnn  des  premiers  dans  Tordre  des  améliorations  publiques 
à  conquérir.  » 


e*«ii  rtbMM»  4e  le^m  de  morale ,  trop  eouveot  eelle  dei 
bons  «naplii  el  fwlooi  ToUblî  complet  de  l*enftint,  quand  il 
approdM  de  Tige  d*liomme.  On  dirait  qu'on  simple  appreo- 
liange  ée  Métier  nfllt  à  tontes  les  nécessités  de  sa  carrière. 
Ferseane  ne  kd  parle  pins  de  religion  ni  de  morale ,  an  mo- 
ment ménM  oà  la  grande  voix  du  devoir  devrait  exercer  le 
pins  ë*empire  snr  ses  passions  naissantes.  C'est  la  période  cri- 
tiqnede  Texistenee»  et  pent-ètre  celle  où  Ilntenrention  bien- 
idsaBle  el  édairée  de  la  sodété  devrait  se  faire  sentir  davan- 
tage. L'enimt  est  abandonné  à  lui-même  à  ce  moment  précis 
où  il  avait  le  plus  besoin  d'être  soutenu  :  son  intelligence» 
plus  accessible  aux  impressions  généreuses ,  l'est  aussi,  mal- 
benreusement ,  aux  entraînements  de  Terreur,  et  le  jeune 
bomme  ne  succombe  trop  souvent  que  parce  que  la  main  bien- 
veillante d'un  guide  s*est  retirée  de  lui.  Quand  on  compare 
entre  eux  diven  ménages  d'ouvriers,  vivant  du  même  salaire, 
et  chargés  du  même  noml>re  d'enfants ,  on  est  vraiment  sur- 
pria des  tréson  de  bien-être  que  renferme  la  valeur  morale 
des  mm  et  des  abîmes  de  misère  ouverts  par  rintempérance 
ou  llmmonlité  des  autres;  on  comprend  mieux  alors  l'impor- 
tance de  rédocstion,  et  on  regrette  plus  vivement  que  tous  les 
bons  esprits  ne  conspirent  pas  en  faveur  de  la  seule  réforme 
d'où  découleraient  toutes  les  autres,  comme  d'une  source  na  • 
turdle. 

Cette  immense  question  de  Féducation  physique  et  morale 
des  enfimts  d'oovrien  renfermé  tout  l'avenir  de  la  société  ac- 
tuelle. Cest  là  qu'il  faut  porter  une  main  ferme  et  hardie. 
Les  lésullals  les  plus  fiivorables  sont  assurés  d'avance  à  qui- 
conque entreprendra  cette  réforme  du  gouvernement  dosâmes, 
jnsqu'ici  abandonnée  au  hasard  ou  k  la  pernicieuse  influence 
des  partis.  Apprendre  à  lire  et  à  écrire  k  des  enfants,  c'est 
chose  utile  et  sage,  sans  doute,  k  condition  qu'on  ne  leur  aura 
pas  fourni  seulement  un  instrument  de  ruine  et  de  perdition, 
nu  lieu  d'un  élément  salutaire  de  perfectionnement  moral. 
XV.  20 
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Car,  ai  les  enfants  ne  devaient  jamais  lire  qoe  des  joamm 
incendiaires,  on  des  livres  obscènes»  mieax  vaudrait  œnl  fois 
pour  enx  la  vieille  et  loyale  ignorance  de  leurs  pères ,  mieux 
vaudrait  rétrograder  versPorigine  des  Ages  que  d'empoisooMr 
des  générations  tout  entières  de  doctrines  anarchiqoes  al  anti- 
sociales, telles  que  celles  qu*on  essaye  de  propager  de  nés 
jours. 

11  suffit  d'observer  avec  attention  ce  qui  se  passe  sons  nos 
yeux  pour  apprécier  l'urgente  nécessité  d'un  grand  syslèiae 
d'enseignement  moral  pour  les  classes  ouvrières  ;  hélas  I  et 
même  pour  les  classes  moyennes  de  la  société.  Si  les  Térifés 
élémentaires  de  l'ordre  moral  et  politique  avaient  été  plus  ré- 
pandues dans  notre  pays,  ce  n'est  pas  dans  des  fenilles  sab- 
versives  que  les  populations  apprendraient  aujourd'hui  qoelks 
sont  les  vraies  relations  du  capital  et  du  travail,  el  sur  quelles 
bases  fondamentales  le  principe  de  la  propriété  repose.  Les 
doctrines  étranges  que  nous  entendons  prêcher  comme  uue 
religion  nouvelle  n'auraient  eu  aucun  crédit  parmi  le  peuple, 
et  nous  ne  ve;rrions  pas  la  société  réduite  à  se  justifier,  autant 
qu^à  se  défiendre  contre  les  attaques  de  l'ignorance  ei  du  lii- 
naiisme  coalisés.  C'est  une  preuve  qui  lui  était  nécessaire 
peut-être,  pour  reconnaître  toute  la  gravité  du  mal  dont  die 
est  atteinte  et  pour  la  déterminer  k  y  porter  remède. 

Deuxièwie  question.  «  Quelle  est,  sur  les  mœurs  et  le  bien- 
être  des  ouvriers  l'influence  de  la  vie  de  famille,  de  Tesprit 
religieux  et  des  lectures  auxquelles  ils  se  livrent  habitoeUe- 
ment?  » 

R.  L'exemple  le  plus  frappant  de  l'influence  de  la  vie  de 
famille  sur  les  mœurs  et  le  bien-être  des  populations  est  la 
différence  profonde  qui  existe  entre  les  travailleurs  des  \illes 
et  ceux  des  campagnes.  On  se  saurait  comprendre,  à  moins  de 
ravoir  vu,  k  quel  point  la  vie  de  famille  contribue  à  fortifier 
les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  parmi  les  classes  ouvriè- 
res. C'est  grftce  à  ces  habitudes  que  les  paysans  se  maintien- 
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nent  sains  et  robustes  dans  dos  campagues,  à  Taide  d'un  sa- 
laire qui  serait  InsaflSsant  i  roovrier  des  villes.  Un  cnltiTa- 
tear  des  Landes,  de  la  basse  Bretagne  et  des  Alpes  fiTrait 
exempt  de  soucis  pendant  toote  1*année  avec  le  budget  d*un 
ouvrier  de  Paris  pendant  une  quinzaine.  Mais  la  vie  de  fa- 
mille devient  de  plus  en  plus  rare  parmi  les  ouvriers  de  ma- 
nufectures,  surtout  dans  les  villes ,  où  leurs  logements  étroits 
ou  insalubres  ne  sont  considérés  par  eux  que  comme  des  abris 
nocturnes  et  passagers.  La  famille  se  dissout  bien  vite  au  con* 
tact  de  Tair  méphitique  des  caves  de  Lille  et  des  greniers  de 
Rouen,  et  mieux  vaut  jeter  un  voile  discret  sur  ces  tristes  de* 
meures  que  d*y  poursuivre  jusque  dans  les  plus  déplorables 
écarts  les  conséquences  de  la  promiscuité  forcée  des  habi- 
tants. 

L'intempérance  et  l'ivrognerie  sont  deux  fléaux  le  plus  ha- 
bituels des  ouvriers  de  manufactures.  Il  convient  d*y  joindre 
i'abus  du  tabac,  ruineux  et  impérieux  tout  à  la  fois,  qui  est 
devenu  aussi  commun  que  les  excès  de  boisson  et  non  moins 
abrutissant.  Bans  le  département  du  Nord,  c'est  un  penchant 
irrésistible;  on  voit  même  beaucoup  de  fenmies  fumer,  et  les 
enfants  adoptent  cette  fatale  habitude,  souvent  dans  un  âge 
fort  tendre.  11  est  facile  de  les  reconnaître  i  leur  air  hébété,  à 
leurs  lèvres  baveuses  et  i  une  certaine  fixité  du  regard  qui 
concorde  presque  toujours  avec  la  perte  ou  l'affaiblisse- 
ment de  la  mémoire.  Je  considère  Tasage  immodéré  du  ta- 
bac comme  l'une  des  catises  de  l'isolement  des  ouvriers  et 
comme  une  source  fâcheuse  et  continuelle  de  dépenses  pour 
eux.  Us  perdent  ainsi  tout  è  la  fois  leur  temps  et  leur  argent, 
fréquentent  les  tabagies,  au  grand  détriment  du  foyer  domes- 
tique, et  ils  contractent  des  habitudes  ou  des  liaisons  presqae 
toujours  regrettables.  L'usage  du  tabac  devrait  être  rigoureu- 
sement interdit  aux  femmes  et  aux  enfrnts  ;  c*est  le  commen- 
cement de  tous  les  désordres. 

L'esprit  religieux  est  bien  rare  et  purement  passif.  J'ai  fn- 
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terrogé  à  ce  sojdl  les  chefs  d'asines,  le  clergé,  les  ou? riers 
eox-mèmes,  et  je  me  sais  conrainca  qo'en  général    ib  Iré- 
qnenlaient  fort  pea  les  églises  après  lear  première  comnm- 
nioD.  Os  respectent  les  prêtres,  mais  ils  les  écontent  pea;  itt 
ne  lisent  jamais  de  livres  pienx  on  édifiants  ;  le  petit  nombre 
des  onvriers  lettrés  préfère  des  chansons  grivoises  on  des  ro- 
mans licencieux  aux  lectures  sévères.  Quelques  vieux  mlB- 
taires  lisent,!  It  veillée,  des  rédtsdebaUilles-.mais  depuis  la 
révoluUon  de  Février,  les  journaux  violents  sont  devenus  la 
principale  base  de  tontes  les  lectures.  On  trouve  pourtant 
dans  certaines  villes,  è  Lyon,  è  Bordeaux,  à  Marseille,  des  ou- 
vriersd*élite  qui  possèdent  de  petites  bibliothèques  parfaitement 
composées,  et  qui  discutent  avec  beaucoup  de  sens  des  ques- 
tions philosophiques,  économiques  et  politiques  souvent  très- 
élevées;  mais  le  nombre  en  est  malheureusement  fort  restreint. 
C'est  la  rareté  et  la  cherté  des  bons  livres  appropriés  à  Pé- 
tât de  leurs  connaissances,  bien  plus  que  la  répugnance  à  les 
lire,  qui  explique  la  préférence  donnée  jusqu'à  œ  jour  par  les 
ouvriers  aux  publications  sans  valeur  dont  nous  avons  parlé. 
Si  TEtat  frisait  vendre  à  bon  marché,  dans  les  villes  et  dans 
les  villages,  de  petits  livres  bien  rédigés  sur  des  sujets  de  mo- 
rale et  d'histoire,  et  contenant,  en  outre,  quelques  notions 
usuelles  d^agriculture  ou  de  jardinage,  ces  livres  exerceraient 
une  fiitorable  influence  sur  les  esprits,  dissiperaient  l>eaaooup 
de  préjugés  et  concourraient  puissamment  an  rétabHssonâcsit 
de  l'ordre.  On  ne  saurait  estimer  à  sa  juste  valeur  raclKm 
oontinuelle  d'un  petit  nombre  de  volumes,  sans  cesse  lus  et 
relus,  sur  l'intelligence  de  beaucoup  de  ces  lecteurs  naffi  et 
sincères,  qui  les  sauraient  bientôt  par  cœur,  et  qui  finiraleiit 
par  s'en  servir  comme  d'un  guide  fidèle  dans  la  conduite  de 
la  vie.  A  défaut  d'autre  enseignement  moral,  celui-là  neutra- 
liserait du  moins  le  mauvais  effet  des  lectures  frivoles  ou  per- 
nidenses,  et  détournerait  plus  d'un  ouvrier  hotinèie  de  la 
fréquentation  des  cabarets  ou  des  clubs. 
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L'influenee  de  la  vie  de  famille  se  fiiit  aeotir  plas  Tivemeot 
dans  les  réglons  do  midi  qae  dans  celles  da  nord,  parce  qae 
le  trafaîl  do  nord  occupe  beancoap  plus  les  femmes,  et  les 
détoune  ainsi  des  soins  da  foyer  domestique.  Dans  les  mana- 
factnres  de  coton,  filature  ou  tissage,  les  ouvriers  prennent 
leurs  repu  à  la  course,  souvent  debout  et  sans  avoir  le  temps 
de  se  livrer  à  aucun  entretien  intime  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfents.  Quand  ils  rentrent  chex  eux  le  soir,  les  uns  et 
les  autres,  exténués  de  fetigue,  se  bâtent  de  donner  au  som- 
meil le  petit  nombre  de  moments  dont  ils  peuvent  disposer. 
L'une  des  réformes  les  plus  fiivorables  k  la  conservation  de 
Tesprit  de  famille  serait  de  diriser  les  Journées  de  travail  ea 
deux  parts,  séparées  par  un  intervalle  de  deux  heures»  dont 
la  moitié  pourrait  être  consacrée  à  l'école  par  les  enfants,  et 
Tautre  moitié  à  un  repas  suivi  de  récréation.  La  mère  profite- 
rait de  cette  liberté  salutaire  pour  établir  l'ordre  et  la  pro^ 
prêté  au  logis,  où  le  père  serait  plus  souvent  retenu,  au  grand 
profit  de  la  famille  entière.  Les  cabarets  n'ont  pas  seulement 
pour  effet  de  détourner  et  de  démoraliser  l'ouvrier  ;  ils  ab- 
sorbent presque  toujours  les  ressources  du  ménage,  et  c'est  là 
que  vient  s'engloutir  ordinairement  la  meilleure  partie  du  sa- 
laire. 

Nous  sommes  forcé  de  le  redire  :  Les  ouvriers  sont  trop 
abandonnés  k  eux«mèmes  à  partir  de  Tâge  de  puberté  I  Ceux 
qui  ont  reçu  quelques  leçons  de  morale  dans  leur  enfance,  les 
oublient  promptement  au  contact  de  l'atelier,  et  c'est  même 
un  (ait  digne  de  remarque,  que  Ton  trouve  encore  tant  de 
bons  instincts  et  de  sentiments  généreux  dans  ces  hommes 
incultes,  exposés  sans  défense  k  toutes  les  séductions  du  vice 
et  aux  mauvais  conseils  de  la  misère.  Qui  remplira  désormais 
les  hautes  fonctions  de  moralisateur  dans  notre  société  indus- 
trielle, à  ce  point  de  la  vie  où  l'enfant  échappe  à  l'instituteur, 
an  prêtre  et  à  sa  propre  famille  ?  et  avant  ce  terme  même, 
qui  comprendra  l'immense  responsabilité  qui  pèse  sur  la  so-   . 
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ciélé  tout  enlière,  si  aile  ne  se  bâte  de  pounroir  aa  soin  des 
Ames,  dans  ces  régions  où  le  trafail  acharné  de  chaque  jour 
suffit  à  peine  aox  besoins  matériels  de  l'eiistence  ?  I^e  rôle  da 
prêtre  n'est  pas  fini,  ni  celui  du  philosophe;  jamais  ils  n'eu- 
rent l'un  et  l'autre  de  plus  grands  de? oirs  k  remplir  :  le 
développement  excessif  de  l'industrie  a  créé  de  nouTellel  épi- 
démies dans  l'ordre  moral,  bien  plus  redoutables  que  celles 
du  monde  physique  et  bien  plus  difficiles  à  guérir. 

TVmêiimê  fUêiiUm.  «  Quel  est  l'effet  des  diverses  profes- 
sions sur  la  santé  et  sur  le  caractère  des  populations  ou- 
vrières? » 

R,  Une  réponse  complète  k  cette  question  nécessiterait  la 
revue  générale  de  toutes  les  industries;  cependant  il  est  per- 
mis de  faire  une  réponse  satisfaisante  par  groupes  de  fabri- 
ques, de  manière  k  donner  à  l'Académie  une  juste  idée  du 
véritable  état  des  choses.  En  général ,  et  sauf  un  petit  nom- 
iM  d'exceptions,  les  conditions  hygiéniques  du  travail  sont 
influfanent  meilleures  aujourd'hui  qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a 
quelques  annéeSi  et  l'on  peut  affirmer  que  partout  les  manu- 
fiictnriers  ont  dit  de  louables  efforts  pour  assainir  leurs  usines 
et  pour  éviter  k  l'ouvrier  la  plupart  des  nécessités  auxquelles 
il  payait  tribut.  Les  filatures  de  coton  et  de  lin  nouvellement 
lllities  ne  laissent  rien  k  désirer  sous  le  rapport  de  l'étendue, 
de  la  ventilation,  du  diaufftigey  de  l'éclairage  et  de  la  pro- 
preté. U  en  est  qu'on  pourrait  comparer  k  de  véritables  pa- 
lais et  dans  lesquelles  la  santé  de  l'ouvrier,  loin  de  souffrir 
de  leur  réclusion  momentanée,  se  fortifie,  au  contraire,  ei  se 
remet  des  privations  qu'il  éprouve  au  foyer  domestique. 

Les  seuls  travaux  qu'on  n'ait  pu  encore  rendre  tout  à  fait 
inoffensifii  sont  le  battage  et  l'épluchage  /Au  coton,  qui  pro- 
duit souvent  la  phthisie  et  des  ophtbalmtes  graves,  k  cause 
de  la  poussière  et  des  flocons  de  duvet  qui  pénètrent  dans 
les  organes  de  la  respiration  et  de  la  vue  ;  le  tissage  à  bras, 
par  suite  de  la  pression  à  peu  près  continuelle  exercée  sur  la 
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partie  infièrieore  de  la  poitrine  ;  et,  dans  les  filaUiree  de  lio  » 
le  battage  et  Pépossietage,  dont  oo  D*a  pu  modifier  encore 
par  des  f entilaienrs,  comnie  dans  Tindottrie  ootonnièrey  les 
fooestee  effets.  Les  ouTriers  de  cette  catégorie  rifeot  con» 
stamment  dans  une  atmosplière  pondrense,  comme  celle  da 
désert»  et  j'ai  peine  k  m*expliqner  comment  ils  y  résistent 
desjoamées  entières,  n'ayant  pu  moi-même  en  supporter 
l'action  pendant  plus  d'Qoe  benre,  sans  être  atteint  d'une 
toux  f iolente  et  opiniâtre.  U  y  a  aussi  une  autre  opération 
de  la  filatare  du  lin  qui  eiige  dans  certains  ateliers  une  fan» 
midité  continuelle  dont  les  ouvriers  ne  peuvent  se  préserver, 
malgré  leurs  chaussures  de  bois,  leurs  tabliers  de  cuir  et 
toutes  les  précautions  dont  on  ne  cesse  de  les  entourer.  Les 
filatures  de  laine  et  les  manufactures  de  draps  exbalent  une 
odenrd'builequi  cause  des  nausées  incommodes  plutôt  quMn- 
sakkbresy  OMis  le  travailleur  finit  par  s'y  accoutumer.  iMuis 
Tindustrie  des  impressions  au  rouleau,  les  ouvriers  occupés 
k  rincer  ks  pièces  k  i'eau  courante  ont  habituellement  les 
pieds  et  les  mains  mouillés,  tandis  que  les  femmes,  enfermées 
demi-nues  dans  des  étuves  à  30  degrés,  sont  dans  un  état 
continuel  de  transpiration. 

Les  industries  chimiques,  telles  que  les,  huileries,  les  sa- 
vonneries, les  fabriques  de  noir  animal  et  d'acides,  les  verre- 
ries, les  tanneries,  les  papeteries,  ont  beaucoup  perfectionné 
leurs  appareils  et  diminué  les  chances  de  mortalité  ou  d*insa- 
lubritéqui  leur  étaient  inhérentes.  La  fabrication  de  la  céruae, 
si  tristement  renommée  sous  ce  rapport,  il  y  a  peu  d'années, 
ne  présente  presque  plus  que  quelques  cas  fort  rares  de  co- 
lique de  plomb,  et  j'ai  vu  aux  environs  de  Lille,  dans  les  éta- 
blissements de  M.  Lefébvre,  des  dispositions  et  des  appareils 
nouveaux  d'une  telle  perfection  que  cette  industrie,  jadis  si 
meurtrière  que  la  vie  d'un  homme  y  dépassait  rarement  qua- 
rante ans»  deviendra  bientôt  complétemeni  salubre  et  inoffen- 
sive. Les  ouvriers  verriers,  les  forgerons,  les  fondeurs,  les 
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iii^éiiiîpioBf ,  ifmmol  pmqoe  toui  d'me  MMé  robuste,  maU 
gr^jAfjrigueur  des  traviax  auqocit  Us  sa  IWivtit,  et  qui  seita- 
blfSRjNes  fortifier  plus  c|tie  les  afbiMir,  grâce  aax  saHiires  éle- 
Tè|k^  ievr  peroMttent  de  se  nmirrir  d*0Qe  manière  sobstan- 
tielle. 

(Kest  dans  les  pelîtes  filateres  de  coton,  dans  la  petite  fn- 
dqurie  catonnière,  telle  qu'elle  se  pratique  encore  dans  qoel- 
qqei  quartiers  de  Rouen  et  aux  enwons,  que  la  santé  des  on- 
▼rvB^  court  le  plus  de  dangers.  On  en  Toit  qui  fonctionnent 
tout  i  la  fois  comme  moteurs;  filenrs  et  rattacbenrs,  et  qui 
loucnent  la  manitelle  de  la  main  droite,  rattachent  le  fil  de 
la  main  gauche  et  poussent  le  chariot  a? ec  le  genou,  du  ma* 
linau.soir,  sans  relâche,  dans  des  ateliers  surannés,  sombres, 
bai^n^l  propres  et  humides,  datte  petite  industrie  lutte  pénit 
blemeot,  par  la  baisse  du  salaire,  contre  l'outillage  plus 
afancé  des  grandes  manufactures,  et  ressemblent  bientôt  I  une 
arm^  qui  combattrait  avac  des  arbalètes  du  moyen  âge  con- 
tre..^s  armes  i  feu  de  nos  jours.  A  Lyon,  dans  les  ateliers  de 
passementerie,  quelques  femmes  sont  obligées  de  travailler, 
presque  suspendues  sur  des  courroies,  en  se  serYant  tout  à  la 
fois  de  leurs  pieds  et  de  leurs  mains;  tandis  que  les  tisseurs 
des  métiers  â  la  Jacquart  reçoivent  sans  cesse  dans  l'estomac 
le  contre«coup  des  mouvements  du  balancier  par  Teiisoi^ 
sur  lequel  Téloffe  s'enroule  k  mesure  qu*elle  avance. 

Alais,  sauf  ce  petit  nombre  d'exceptions,  ce  n'est  pas  du  ca- 
ract^e  matériel  de  leurs  travaux  que  résultent  pour  les  ou- 
vriers des  manufactures  les  inconvénients  les  plus  graves.  L'ef- 
fet exercé  sur  leur  santé  et  sur  leur  caractère  est  bien  plutôt 
dO  au  système  général  de  distribution  de  travail,  i  sa  durée, 
au  nM^iange  des  sexes  et  des  âges  ,  qu'à  la  nature  même  de 
l'ottoro^e,  conmie  ils  disent,  qui  serait  moins  fatigant  qu'on 
ne  croit,  s'il  était  autrement  réparti.  Je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer id,  quelque  clameur  qui  puisse  en  advenir,  que  la  pen- 
sée constante,  énergique  et  résolue  du  nouveau  du  système 


maniiûdiimr  d«ffâ  ètn  d'eidara  pm  à  pM  les  fenoMel^ 
les  eoiaou  des  ateliers  agglonécés  et  de  D'y  kiisser  ipie  delf 
bommes.  La  Gonlimiiié  fercée  du  trafail  (e  pias  doux  AMI' 
par  agir  sarks  enbnls  oomaee  on  poids  insapportable,  en 
les  privant  de  Tezercice  indispensable  à  leur  constitation. 

Dans  les  filatuces  de  coton,  ils  ont  k  peine  le  temps  dé 
prendre  leurs  repas»  ei  rareoMnt  oaloi  d*aller  A  Técole;  et 
sans  parier  des  mauvais  exemples  qu'ils  reçoivent  trop  son- 
vent»  le  moindre  de  lenrs  malkenrs  est  d*ètre  séparés  de  lents 
mères  et  de  n'en  recevoir  presque  jamais  ni  careeses,  ni  soins. 
Lea  mères  elles-mêmes  perdent  quelque  peu  de  ce  noble  apa* 
nage  que  Dieu  leur  a  réservé,  en  vivant  presque  tonjoulrs 
hoca  de  leur  ménage,  et  le  supplément  de  fmrtune  représenté 
par  leur  salaire  est  loin  de  compenser  le  dommage  causé  par 
leur  absence. 

On  ne  saurait  nier  que  Tinfluenoe  des  professions  sur  le 
caractère  des  ouvriers  se  fasse  quelquefois  sentir  d'une  ma- 
nière assex  remarquable;  mais  l'observation  ne  permet  pas 
d'assigner  k  cette  influence  des  limites  précises  et  d'établir  à 
cet  égard  des  règles  générales.  Souvent,  dans  la  même  indus- 
trie et  dans  la  même  fabrique,. certaines  classes  d'ouvriers  se 
montrent  difficiles,  impatients,  turbulents,  tandis  que  lenrs 
compagnons  gardent  le  sHence.  Les  plus  turbulents  sont  pres- 
que toujours  les  mieux  rétribués.  Nous  avons  déjà  signalé  ee 
fait  curieux  que,  dans  les  troubles  de  Rouen,  les  parêun  de 
l'industrie  cotonnière,  bien  payés,  s'étaient  montrés  fort  vifii, 
tandis  que  les  filenrs,  qui  gagnent  moins,  étaient  restés  plus 
calmes.  Mais,  par  une  aorte  de  compensation,  on  a  vu  à  Mar- 
seille les  ouvriers  mécaniciens  fort  disposés  an  désordre  dans 
ces  derniers  temps,  tandis  que  ceux  de  Tusine  de  Sotteville, 
près  de  Rouen,  mécaniciens  aussi,  n'avaient  pris  aucune  part 
sérieuse  aux  troubles  de  ce  département. 

L'agglomération,  source  de  tant  de  maux,  n'est  pourtant 
pas  la  cause  première  de  l'ci^citation  et  des  entraînements  po* 


liliqiifs  daos  loulM  les  classes  d*oa?rMrs.  Les  ovTriers  dont 
le  caractère  eat  le  plas  difficile  el  le  plus  susceptible  soal 
cens  de  LyoOt  <ltti  ne  sont  pas  aggloméréa  eo  grandes  fiibri- 
qaes,  et  qui  mérileot  peut-être  le  premier  rang  par  leur  in- 
telligenceet  leur  sagacité.  La  haute  opÎDion  quMIs  ont  d*eux- 
némes»  le  malheureni  triomphe  qu'ils  ont  obtenu  en  ISéil, 
le  demisafoir  dont  quelques-uns  d'entre  eux  ont  ùdt  preuve 
dans  des  circonstanoes  qui  les  ont  mis  en  relief,  batailles  dans 
lea  mes,  conspirations,  procès  politiques,  n'ont  pas  peu  con- 
tribué k  les  exalter  et  è  leur  faire  croire  à  leur  propre  impor- 
Uuice  :  les  clubs  ont  fait  le  reste.  On  jugerait  mal  aujourd'hui 
de  l'influence  des  professions  sur  les  caractères,  parce  que 
Tinfluenoe  générale  du  mouTcment  réTolntionnaire  domina 
tomes  les  autres;  maison  peut  affirmer,  par  exemple,  sans 
crainte  d'erreur,  que  les  ouvriers  lyonnais  ont  les  déinits  de 
l'orgueil,  tandis  que  ceux  des  rilles  du  nord  ont  le  défaut  de 
4'ittlempérance.  Ceux-ci  dépensent  volontiers  leor  argent  au 
cabaret  ;  les  ouvriers  de  Lyon  préfèrent  dépenser  le  leur  en 
vêtements  plus  recherchés,  en  souscriptions  patriotiques,  en 
sacrifices  plus  ou  moins  raisonnes  au  succès  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent leur  cause. 

'  Les  troubles  qui  donnent  par  moments  le  vertige  à  tant  de 
braves  gens,  prennent  leur  source  dans  les  abus  dont  ils  ont  eu 
à  se  plaindre,  sans  pouvoir  se  les  bien  expliquer.  L'extrême 
sévérité  des  règlements  manufiiciuriers,  l'abus  des  amendes 
pour  de  légères  infractions,  l'excitation  produite  par  tant  de 
péripéties  imprévues  et  saisissantes,  les  souffrances  qui  en  ont 
été  la  suite,  les  prédications  perfides  qui  les  ont  aigries, 
tout  a   contribué  à  aggraver  le  malaise  moral  des  classes 
ouvrières,  et  cette  grande  pression  a  mis  dans  l'ombre  les 
causes  spéciales  qui  agissent  davantage  dans  les  temps  ordi- 
naires. U  n'est  plus  permis  d'espérer  aujourd'hui  qu'on  na- 
viguera de  sitôt  dans  les  mers  calmes,  avec  bonne  brise,  sous 
de  tièdes  latitudes.  Toutes  les  relations  sociales,  même  celles 
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qui  le  modffient  le  ndos  an  brait  dai  révololioni,  amot 
qvdqee  pe«  à  compter  avec  le  TeDt  qui  sovfOe,  et  11  ûriidra 
bieo  meure  la  main  k  TcMifre  pour  rendre  Tédifioe  habitable 
k  des  hôtes  de? enns  plos  exigeants. 

QwUrihnê  fwsikm,  «  Quelles  sont  les  eaases  éoonomiqaes 
anxqoelles  on  doit  attribuer  le  milaise  de  ces  popalaiîonsy  ai 
si  ces  causes  sont  différentes  pour  les  popolations  mana&cta* 
Hères  el  pour  les  popolations  agricoles.  » 

A.  L'exposé  que  j'ai  en  l'honnear  de  soamettre  é  TAcadé- 
mie  de  la  situation  des  divers  centres  manofactorierSi  contient 
les  Mments  essentiels  de  la  réponse  à  cette  qoeslion.  Le  ma- 
laise des  popalations  onméres  non  agglomérées  est  un  fléan 
d'origine  récente,  et  d'ane  intensité  hearensement  drcoo- 
sorite.  Ce  malaise  n'a  acqais  des  proportions  inqoiétanles 
qa'à  la  snite  da  développement  rapide  de  certaines  fabrict- 
tionsi  el  particiilièrement  des  manufoctnres  de  coton,  de  fil  et 
de  laine.  Snpprimex  par  la  pensée  ces  trois  catégories  spéda» 
les,  et  le  paupérisme  cesse  d'avoir  ce  caractère  de  perma- 
nence  et  de  détresse  qui  distingue  les  indostries  mécaniques. 
Les  principales  causes  qui  en  troublent  si  profondément  l'éco- 
nomie sont  :  la  nécessité  de  produire  sur  une  grande  échelle, 
l'excès  de  la  protection  qui  n'assurent  que  le  marché  natio- 
nal, et  rabaissement  continuel  du  prix  des  salaires,  en  pré* 
senc»  do  renchérissement  lent,  mais  régulier,  du  prix  des 
sobsistances.  Toutes  ces  complications  datent  d^un  quart  de 
siècle  k  peine,  et  n'étaient  goère  connoes  avant  la  création  des 
grandes  manufiictores.  La  pauvreté  était  plos  générale  et 
plos  éparpillée;  elle  n'éclatait  pas  tout  d'an  coup,  comme  de 
•os  jours,  psr  des  chômages  soodains  et  impréfus,  ou  perdes 
grèves  menaçantes.  Les  ouvriers  n'étaient  pas  constitués  .en 
corps  d'armée  au  sein  des  rilles,  et  leur  subsistance  n'y  était 
paa  è  la  merci  de  toutes  les  chances  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  le  travail. 

Les  industriels  les  plus  éclairés  du  pays  ont  fini  par  ouvrir 
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eni-mèmes  les  yeax  sur  les  véritables  causes  économiquef 
dM  crises  dans  le  monde  manafactarier.  Les  rédacteors  de 
Pffikquéte  industrielle  sur  Ut  départementi  de  féal,  récemmeai 
piùfliliée  à  Malhoase,  les  aUribnent  (1),  en  ^amt^a  liffns^  à 
Pexcit  de  eoneurrenee  intérieure  ;  mais  ils  ne  disent  pas  que 
cet  excès  de  concurrence  est  ToBUvre  du  régime  prohitif  ;  ils 
ajoutent  que  Texportation  a  diminué,  par  suite  des  droits  ex- 
cessifs dont  les  étrangers  ont  frappé  nos  produits  :  mais  qui 
ne  Sait  que  ces  droits  n'ont  été  établis  qu'en  représailles  des 
prohibitions  dont  nous  avons  frappé  les  leurs?  On  pourrait  si- 
gnaler encore,  pour  Tindustrie  cotonnière,  la  concentration 
abusive  du  commerce  des  (cotons  dans  la  ville  du  Havre,  où 
trop  souvent  la  spéculation  en  élève  les  prix  au  delà  des  jus- 
tes  bénéfices  du  commerce.  D'autres  produits  en  soie,  laine 
ou  lin,  viennent  faire  concurrence  à  ces  produits  déjà  si  dé- 
préciés, et  il  est  impossible  que  Téquilibre  s*établisse  entre 
léi  production  et  la  consommation,  autrement  que  par  la  dia- 
parition  successive  des  usines  placées  dans  de  mauvaises  con- 
ditions, ou  par  l'ouverture  de  débouchés  nouveaux  sous  l'em- 
pire de  la  liberté  du  commerce. 

La  filature  et  le  tissage  du  lin  ont  subi  en  peu  d'annéeaas- 
sex  de  révolutions  pour  mettre  au  jour  cette  nécessité  irré- 
sistible. Cette  industrie  se  plaignait  de  sa  situation, à  l'époque 
de  ses  débuis,  parce  qu'elle  n'était  pas  assex  protégée,  et  dès 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  suffisamment  protecteurs,  au  dire 
des  entrepreneurs  eux-mêmes,  elle  a  commencé  à  décliner  et 
à  dépérir.  D'immenses  capitaux,  attirés  par  l'appèt  trompeur 
des  tarifs,  y  ont  été  enfouis,  après  avoir  détruit  la  filature  et 
le  tissage  domestiques  et  concentré  sur  quelques  points,  en 
l'augmenUnt  d'une  manière  déplorable,  la  misère  qui  était 
éparse  et  tolérable,  auparavant,  dans  les  ateliers  de  la  campa- 
gne. Que  dire  aussi  de  l'industrie  des  draps,  si  ancienne  et  ai 


(l)Pa6e49deriîii^iiéle. 
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renommée»  doDt  les  progrès  remarquables  D*ont  apportn 
qifQne  améHoration  passagère  aa  sort  des  ouvriers?  I^es 
troubles  d*EIbeuf  et  le  long  chômage  dont  cette  Tille  a  soufferl 
en  1848,  et  dont  elle  souffre  encore,  témoignent  assex  que, 
là  tusil,  la  prohibition  a  produit  ses  fruits  accoutumés  (1). 

Partni  les  causes  économiques  du  malaise  des  clauses  ou-^ 
vrières,  on  a  signalé  en  première  ligne  la  longueur  exces- 
site  des  journées  de  travail,  qui  n'étaient  jamais  moindres  de 
douce  heures,  et  qui,  souvent,  dépassaient  quatone  heures 
dans  plus  d'une  fiibrique,  surtout  dans  les  filatures  de  coton. 
Le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  fixant  la  journée  k 
OÊÊiB  heures,  a  produit  une  perturbation  profonde  dans  tous 
les  ateliers.  Il  aurait  fallu  que  cette  réduction  fût  générale  et 
sérieusement  obligatoire  pour  être  efficace;  mais  elle  éclata 
tttr  l'industrie  comme  une  menace  plutôt  que  comme  un  aou* 
ligement.  Le  chômage,  déji  aggra? é  par  la  cessation  des  de- 
mandes sur  tous  les  marchés,  en  éprouva  une  complication 
nouvelle,  et  rinégalité  des  conditions  s'acciut  d'une  manière 
quf  fiiillit  amener  des  collisions  violentes  entre  les  ouvrières 
eux-mêmes.  Si  quelque  jour,  comme  nous  le  pensons,  l'in" 
terventiou  de  la  loi  est  reconnue  indispensable  dans  ces  ma- 
tières délicates,  il  faudra  qu'elle  soit  franche  et  qu'elle  avoue 
hautement  son  but  :  ramélioration  du  sort  de  l'ouvrier.   Le 
législateur  aura  le  droit  de  dire  an  manufacturier  :  «  Je  vous 
id  intesti  d'un  privilège  exorbitant,  celui  de  vendre  seul  à  vos 


(1)  Je  ne  puis  m^empécber  de  citer  id  qd  psêsage  remarquable  de 
i^MwfMâfa  inêmWiêU$  mt  Ui  départmtnU  de  Vni,  publiée  à  Halhoaae 
CB  ISéS,  par  raiaociaUon  dite  de  la  défnuê  dm  IrmmU  national  : 

«  Bb  réiomé,  dii-elle,  pour  la  plupart  dei  Industriet,  le  mal  ne  date 
pea  sealeiiieat  de  Pavénemeot  de  la  République.  A  en  juger  par.  les 
H^berras  el  le  malaise  indmtrieli  qni,  plus  d'une  foia,  ae  aont  révélée 
dana  leur  aein,  on  voit  que  le  germe  de  la  décadence  y  exiate  depvii 
lenflempi.  n  eiiite  depvii  que  la  production  s'est  développée  hors  de 
preyortiea  avec  les  resaoorees  du  eensommetear  français,  et  que,  d^ao^ 
Ire  part,  les  marchés  étrangers  qui  donnaient  on  grand  débouché  à  set 
produits,  nous  sont  en  partie  fermés.  » 
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oondtojois  des  tissas  de  coton.  J*ai  touIu  tous  «ssorer  ainsi 
le  mardié  national;  mais  à  condition  qne  la  eonmnnaoté  ne 
serait  pas  tenoe  de  donnerassistance  à  tos  on?riers,  après  ▼oiif 
avoir  payé,  ponr  tos  cotonnades,  un  prix  de  monopole.  » 

Cette  grande  question  de  la  dnrée  da  traTail,  c'est  tonte 
féconomie  politique  dn  système  mannfactarier.  Si  Ton  pon- 
irait  conceToir  nne  combinaison  qai  permit  de  concilier  les 
intérêts  de  la  production  avec  ceox  dtf  prodoctenr,  c*est-à- 
dire  nn  salaire  raisonnable  avec  nn  prix  de  vente  suffisant 
pour  le  maintien  de  l'entreprise  et  la  régularité  du  déboudié, 
le  problème  serait  résolu  :  on  ériterait  du  même  coup  Fen- 
CMnbrement  et  la  baisse  des  marchandises,  préludes  certains 
de  la  réduction  des  salaires  ou  de  la  nécessité  du  chômage; 
on  rendrait  à  l'ouvrier  une  partie  de  son  temps,  aux  enftints 
la  liberté,  aux  femmes  la  direction  du  ménage  ;  on  rétabli- 
rait Féquilibre,  aujoarti'hui  presque  impossible,  entre  l'offre 
et  la  demande,  et  presque  toutes  les  causes  de  misère  dispa- 
raîtraient par  enchantement.  Il  ne  resterait  plus  que  celles 
qui  riennent  dn  désordre  personnel  et  des  passions  humaines, 
et  celles-li,  qui  sait  si  l'oisiveté  momentanée  des  ouvriers  ne 
raggraverait  pas  de  tout  le  temps  conquis  sur  les  travaux  de 
fatelier?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  grande  réforme  aurait  de 
nombreuses  exceptions  è  subir  dans  la  pratique,  et  il  y  a  une 
foule  d'industries  auxquelles  elle  ne  saurait  être  applicable, 
sons  peine  de  les  rendre  impossibles. 

Les  populations  agricoles  ont  aussi  leurs  chômages,  prove- 
nant de  l'intempérie  des  saisons,  mais  réguliers  et  périodi- 
ques, et  d'une  nature  bien  moins  meurtrière  que  ceux  de 
llndustrie.  Le  paysan  est  généralement  établi  dans  sa  propre 
mabon,  et  il  est  bien  rare  qn'il  n'ait  pas  quelque  travail  par- 
licnlier  ii  faire  chex  lui  quand  il  n'est  pas  occupé  au  dehors. 
Cependant  la  tendance  prononcée  des  ouvriers  de  la  campa- 
gne est  toujours  de  se  fixer  è  la  ville  on  de  préférer  le  travail 
des  fabriques  parce  que  le  salaire  en  est  plus  élevé.  Ils  ou- 
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blient  trop  qoe  les  dépenses  sont  plus  coDsidéribles  à  la  ville 
qo*à  la  campagne,  les  tentations  plos  décevantâ,  les  loyers 
plus  cbers ,  les  chômages  plos  soudains  et  plus  imprévas  et 
la  santé  plus  menacée.  Le  paysan  se  trooTO  dans  une  condi- 
tion meilleore  qoe  la  plupart  des  ouvriers  sous  le  rapport  de 
rbabitationi  de  la  nourriture  et  du  vêtement;  il  est  plus  éco- 
nome» il  vit  bien  plus  dans  sa  famille,  et  il  est  aussi  pressé 
de  rentrer  au  logis  que  Touvrier  de  manufactures  se  bâte  d*en 
sortir.  Dans  une  foule  de  localités,  les  paysans  ont  droit  an 
partage  des  coupes  de  forêts  appartenant  k  la  commune,  à  Tu- 
sage  des  pâturages  communaux,  et  il  y  en  a  toujours  un 
grand  nombre,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  qui 
exploitent,  k  titre  de  location,  quelque  portion  de  terre  dont 
ils  retirent  en  nature  des  profits  souvent  considérables. 

Mais  le  travail  agricole  exige  des  hommes  robustes  et  ne 
permet  guère  d'employer  cette  foule  d'individus  chétifs  et 
étiolés  qui  trouvent  un  emploi  utile  dans  les  manufiictures, 
sans  être  obligés  d*y  apporter  une  grande  force  physique. 
L'industrie  reçoit  ainsi  très-souvent  de  la  campagne  un  grand 
nombre  de  sujets  peu  valides,  dont  on  attribue  à  tort  la  fai- 
blesse à  rinfluence  des  travaux  nunufacturiers.  A  la  longue, 
sans  doute,  ces  ouvriers  débiles  finissent  par  multiplier  dans 
les  TiUes  une  population  k  leur  image,  et  qui  dégénère  en 
a*entassant  dans  les  logements  meurtriers  que  nous  avons  dé- 
crits; mais  il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  IMndustrie  exclu- 
sivement responsable  de  cette  appauvrissement  de  la  race  hu- 
maine, souvent  dû  k  des  causes  locales,  telles  que  des  marais, 
ou  à  une  alimentation  insalubre,  composée  de  blé  noir,  de 
millet,  de  nuls,  de  seigle,  de  poisson  salé,  etc.  Le  plos  sûr 
moyen  d'arrêter  Témigration  des  csmpagnes  dans  les  villes  et 
de  préparer  un  asile  aux  ouvriers  des  villes  qui  seront  infail- 
liblement déclassés  avant  peu  d'années,  c'est  de  diriger  tous 
ks  efforts  de  TEtat  vers  le  perfectionnement  agricole,  de 
combiner  les  travaux  des  manufactures  avec  ceux  des  champs 
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iifliqiie  dfs  ehôiMges»  c'est  toar  soadaioMé  6l  li  sphère  d*ac^ 
UoB  éteadue  qo*ils  embrassent  dans  lears  ravages.  Ces  cbô- 
«Bges  n'existaient  pas  avant  le  dévelappeiient  excessif  dea  in- 
dnstriesprotégéesi  et  le  midi  de  la  France,  où  ces  indastriea 
sent  en  petit  nombre»  en  a  été  presqoe  entièrement  exempt» 
Qneiqoefois  ils  sont  l'osovre  d'une  coalition  menaçante,  on  la 
anUe  de  ces  grèves  opiniâtres  qui  ont  poor  but  d^arracher  aux 
ebefs  de  fabriqoes  des  augmentations  de  salaires  :  symptômea 
variés  do  même  mal,  encombrement  avec  baisse  de  prix,  et 
tatte  dn  capital  et  dn  travail  cberchant  à  partager  l'impôt  do 
malbeor. 

Qai  posera  un  terme  è  cette  lutte  ?  Une  transaction  sons 
les  aaspiees  de  la  liberté.  Dans  les  jours  douloureux  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  l'esprit  de  secte,  devenu  arbitre  souverain 
dea  afiaires  de  l'industrie,  a  cru  pouvoir  résoudre  la  ques- 
tion en  mettant  le  capital  à  la  discrétion  du  travail,  par  tou- 
lea  sortes  de  mesures  dont  celui-ci  a  bientôt  recueilli  les  fruits 
•mers.  Les  ateliers  nationaux  ont  servi  de  place  forte  autant 
aux  ouvriers  qui  ne  trouvaient  pas  de  travail  qu'à  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  travailler.  On  a  réduit  le  nombre  des  heures 
de  la  journée  payée  ;  on  a  essayé  d'autres  combinaisons  éco- 
nomiques, mais  on  n'a  pas  résolu  la  véritable  question,  celle 
qui  consiste  k  savoir  quelle  quantité  de  travail  restera  dispo- 
mble  en  France  tant  qu'on  n'aura  pas  raffermi  les  bases  de 
Tordre  sur  lesquelles  toute  espèce  de  travail  repose.  Avant  de 
savoir  comment  le  travail  aéra  rémunéré,  il  faut  savoir  com* 
bien  il  y  en  aura  ;  et  il  diminue  presqoe  toujours  pendant 
eaa  vives  querelles  dont  le  but  est  d*en  régler  la  distribution 
et  les  profits. 

Mais  la  question  des  chômages  dépend  étroitement  aussi 
des  conditions  générales  du  système  économique  do  pays 
dana  aes  rapports  avec  l'étranger.  Les  droiu  établis  parmi 
BOUS  sur  les  matières  premières  les  plus  indispeuMbles,  telles 
que  la  houille,  le  fer  et  le  coton,  exercent  autant  d'influence 


Btir  les  clitoig«8  qoe  Ito  prix  du  Iravail  même  et  rintérél  ékâ 
eapitaox.  Ils  élèTeDt  trtifidelleiiMiit  les  prix  de  tente  el  ne 
pemettent  pN  ntn  prodoetears  de  supporter  la  coocor- 
fetiee  sur  les  marchés  extériears.  Ils  limitent  dooc  reten- 
due du  tranil  et  Ils  en  restreignent  proportionnellement  les 
profits.  La  Intte  ne  sera  définitifement  réglée  qne  par  une 
liberté  entière  d'efforts  qui  permette  à  la  production  de  s^as- 
snrer  font  let  marekis  poitiMêi,  tant  qne  sa  condition  sera 
d*étre  illimitée,  sous  peine  de  mort  ou  de  crises  perpéloelles. 
Tout  essai  de  solution  partielle  du  problème  en  dehors  du 
but  suprême  de  tous  les  travaux  humains,  qui  est  la  satisfac- 
tion des  besoins  légitimes,  n'aboutira  qu*è  des  expédients  io- 
snfBsanis  et  temporaires.  Tant  qne  Tounier  sera  obligé  d'ac- 
cepter un  salaire  borné  par  le  capital  disponible  de  la  société, 
sans  poufoir  acheter  i  Taide  de  ce  salaire,  au  plus  bas  prix 
possible,  soit  au  dedans,  $oU  au  âehoré^  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  consommation  personnelle,  il  n'y  aora  pas  de 
Hberté  pour  lui,  et  nulle  compensation  aux  chômages  qui  at- 
teignent périodiquement  sa  modeste  part  du  travail  général. 

6*  quesiUm.  «  Si  Tassociation  entre  ouvriers  est  un  moyen 
d'améliorer  leur  sort,  et  s'il  existe  des  exemples  qu'on  pour- 
rait utilement  imiter.  » 

H.  ~  J'ai  à  peine  parlé  de  l'association  dans  l'exposéqui  vient 
d'être  soumis  è  l'Académie,  parce  que  je  n'ai  trouvé  nulle 
part,  en  France,  d'association  entre  ouvriers  établie  sur  des 
iMses  capables  de  produire,  même  en  espérance,  une  partie 
des  merveilleux  effets  qu'en  attendent  sans  doute  les  hommes 
qni  les  ont  préconisées.  Quelles  que  soient  les  illusions  dont 
on  ait  bercé,  depuis  un  an  surtout,  les  classes  ouvrières,  k  la 
suite  des  prédicatiens  du  Luxembourg,  la  nature  étemelle 
des  choses  n'a  pas  changé  et  ne  diangera  point.  Tontes  les 
associations  imaginables  ne  sauraient  ëewtr  pour  longleaps, 
dans  aucun  pays,  le  niveau  habituel  de  la  demande  du  tra^ 
vafl.  L'idée  qu'on  a  inculquée  aux  onvriers,  en  cherchant  è 
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été^éemiàiÊirê  peo  à  peu  Hiidatlrie  des  grandes  Tillei  pour 
MMIr  à  la  ctmpagiie.  A  ptrtirde  oe  jour,  toat  projet  d^iisine 
Bovrelle  de?rait  être  ioterdit  an  sein  des  cités  peuplées  de 
ploide  f iiift  Bille  AmeSy  et  dans  un  rayon  déterminé.  La  loi 
eensidérerait  les  agglomérations  artificielles  dliommes  comme 
iMelnbres  on  incommodes,  et,  certaine  désormais  qn*il  est  des 
«eèi  qne  les  mannfiictmw  traînent  à  lenr  suite,  elle  impo- 
serait ans  indostriels  qol  Tondraient  s*établir,  des*  condiiiona 
capables  d*en  prérenir  le  retour. 

CjnçuOme  ^iietflofi.  «  Quelles  sont  les  industries  les  plus 
tapoiées  aux  diômages  et  quelles  sont  les  caioes  habituelles 
4e ces  chômages?  » 

Jl.  L*eipérience  est  fiiite  aujourd'hui  dans  toute  TEurope, 
et  la  réponse  pourrait  élre  rédigée  en  deux  lignes  :  les  indus- 
tries les  plus  exposées  aux  chômages  soht  celles  où  rou?rier 
gagne  le  moins,  quand  elles  ne  chôment  pas.  I!  faut  excepter, 
tôutefoM,  les  industries  de  luxe  qui  sont  exercées  par  des  ar- 
tîalas  plutôt  que  par  des  oumen.  La  demande  de  travail  s'est 
attelée  surtout  dans  les  manufoctures  de  colon,  puis  dans  cel- 
les de  fil  et  dans  les  fabriques  de  lainages.  Ces  manufiictutes, 
condamnées  à  une  production  continuelle  et  ne  pourant  s'ar- 
réler  sans  se  ruiner,  ont  subi  la  loi  fatale  de  leur  existence. 
Biles  ont  ssayé  de  tons  les  palliatifs  :  secoura  de  TEut  ou  des 
départements,  primes  k  la  sortie,  réduction  du  nombre  des 
heures,  réduction  de  celui  des  joun,  réduction  du  travail 
sous  tontes  les  formes;  rien  n'y  a  fiiit,  et  elles  ne  semblent 
raprendra  rie  depuis  quelque  temps,  que  parce  qu'elles  ont 
à  combler  le  ride  du  chômage  produit  par  la  révolution  de 
Février.  Cette  révolution  même  n'est  qu'une  crise  accidentelle 
un  peu  plus  forte  que  celles  qui  désolent  périodiquement  Tin- 
dustrie  cotonnière  en  Europe  depuis  ringt-cinq  ans.  D'où 
viennent  ces  crises?  De  l'excès  de  production.  D'où  vient 
l'excès  de  production?  De  l'excès  de  protection.  Que  dirait- 
on  d'ut)  chapelier  qui  serait  forcé  de  fiibriquer  indéfiniment 
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d«f  chapeiaz,  sans  stToir  à  qui  les  fendrei  on  i*il  Ict  nmén 
tons? 

Sans  doote,  les  chances  ordinaires  dn  eooaeree  et  de  le 
polidqne  aUeignent  anssi  les  antres  branches  dn  tnt ail,  el 
Ton  a  m  quelle  afalt  été  rinflnenoe  de  la  crise  des  snbsis 
tances,  en  1847,  sur  tontes  les  professions.  L'effet  s'en  esi 
feit  ressentir  également  aox  pins  libérales  ettnxplnsnsnellee. 
liais  les  graiids  chômages  périodiques  modernes,  qni  frap- 
pent de  paralysie  soudaine  des  febriques  tout  entières  et  qni 
mettent  des  armées  de  trafaiUeurs  en  réforme  pro? isoire, 
sont  Fœufre  du  système  manufecturier  et  ne  disparattroni 
qn'afec  lui,  sous  Tempirâ  d*nne  législation  nouTolle.  C'est 
per  là  qu'il  est  utile  de  modifier  ce  qu'on  appelle  parmi 
nons  ForganisatioD  du  trafail.  Le  chômage  ne  pent  être  at- 
tribué sérieusement  à  la  concurrence  des  maisons  de  déten- 
tion, car,  outre  ia  question  d'humanité,  ce  n'est  pas  par  l'a* 
iMttdance  ni  par  la  perfection  que  leurs  produits  brillent, 
mais  par  le  bas  prix  auquel  elles  les  vendent.  Il  suffirait  d'un 
simple  r^lement  portant  que  nulle  maison  centrale  ne  pourra 
vendre  les  articles  fabriqués  dans  ses  murs  au-dessous  des 
prix  courants  de  l'industrie  privée.  Ces  articles  ne  causeraient 
même  aucune  concurrence  dangereuse,  s'ils  étaientcousacrés, 
comme  ils  devraient  l'être,  k  la  consommation  des  établisse- 
menu  de  l'Eut. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  le  régime  de  la  liberté  qui  cause  le  chô- 
mage des  industries,  mais  bien  plutôt  celui  de  la  restriction. 
L'exception  &  cette  règle  n'existe  que  pour  les  febrications 
dont  le  débouché,  sans  être  absolument  fermé  par  les  repré- 
sailles des  douanes,  demeure  subordonné  &  la  prospérité 
dn  pays  consommateur,  telle,  par  exemple,  que  la  production 
lyonnaise  an  marché  américain.  Pour  toutes  les  autres,  les 
chômages  sont  toi^ours  limités,  et  le  travail  n'est  suspendu 
d'une  manière  désutreuse  que  dans  les  grands  cataclysoM» 
comme  celui  que  nous  venons  de  traverver.  Le  feit  caracté- 
XV.  21 
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tMlle»  Il  existe  en  France  beaucoup  d*aulrea  combinaiioat  fl- 
ntncières  à  Paide  desquelles  il  est  pourvu  aux  beaoltts  des 
09? riers  pendant  leurs  maladies  et  an  sort  de  leurs  enfanta  en 
cas  de  mort.  Je  me  bornerai  k  citer  le  règlement  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly  dans  le  département  éê  ^ 
TEare»  dont  les  ouvriers  ont  reçu  pour  eux-mêmes  ou  poor 
leurs  familles,  au  nombre  de  IdB,  plus  de  ôO,000  fr.  de  ae« 
cours  ;  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire,  qui  a  dépenaé 
plus  de  100,000  fr.  en  écoles,  en  pharmacies,  en  fondations 
de  toute  espèce  au  profit  de  ses  ouvriers ,  et  ringéniense  or<^ 
ganisation  de  la  société  de  Saint-Jacques,  k  Lormont,  prés 
de  Bordeaux,  qui  permet  aux  constructeurs  de  ces  beaux  ate- 
liers d'entretenir  des  invalides  et  de  pensionner  des  veuves 
de  charpentiers  et  de  marins.  Tontes  ces  assoeiations  vivaient 
d'une  vie  régulière  et  calme  avant  les  événements  de  Tannée 
dernière  ;  elles  se  contentaient  d'être  utiles  et  elles  n'avaient 
pas  encore  rêvé  l'empire  dn  monde,  lorsque  la  croisade  partie 
du  Luxembourg  a  entrepris  de  les  détourner  de  leur  bul  en 
les  dénaturant. 

L'association  entre  ouvriers,  telle  qu'on  la  prêche  anjonr- 
d'hni,  n'est  plus  qu'un  instrument  de  guerre  dont  les  pro- 
pagateurs ne  dissimulent  point  la  destination  offensive,  là  ne 
s'agit  plus  d'aider  les  ouvriers  à  la  conquête  du  capital,  mais 
de  remplacer  les  chefs  sortis  de  leur  sein  par  une  concurrence 
collective  et  hostile.  Personne  n'ignore  que  ces  associations 
bruyantes  ne  renferment  aucun  élément  nouveau  de  richesse; 
mais  il  est  bon  qu'elles  se  produisent  en  toute  liberté,  et  que 
l'on  puisse  constater  par  une  grande  expérience  l'avenir  mys- 
térieux qu'elles  annoncent  au  monde.  On  assure  que  le 
nombre  approche  de  trois  cents,  et  la  législature  a  voulu  sans 
doute  en  encourager  les  essais  en  leur  accordant  une  alloca- 
tion de  3  millions.  Ces  essais,  nous  le  croyons,  demeureront 
de  plus  en  plus  circonscrits  dans  d'étroites  limites.  On  n'y 
pourra  jamais  admettre  les  ouvriers  de  la  campagne,   et. 
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parmi  ceux  dM  fille»,  an  petit  nombre  sealemeot  se  troaf ^ 
roBt  dane  des  conditions  qai  leur  permettent  de  réonir  lettre 
efforts  en  eommon.  Toutes  les  créations  Uti?es,  néee  dn 
soofiQe  des  partis,  n'ont  ordinairement  qu'une  existence  éphé- 
mère comme  eux.  Cest  le  malheur  de  notre  temps  que  leur 
intertention  ait  pénétré  dans  des  questions  qne  le  bon  seas 
public  avait  toujours  réser? ées  ;  mais  il  but  que  rexpérfeace 
se  fosse,  et  nous  l'attendrons. 

7*  tf  demi^  quêêihm.  «  Quels  progrès  sont  surrenus  de- 
puis Tingt^^inq  ans  dans  la  condition  des  ouvriers,  et  qudles 
ont  été  les  causes  de  ces  progrès?  » 

B,  •*- Ces  progrès  sont  immenses,  et,  pour  les  apprécier  avec 
eiaetitude,  il  suflSt  de  comparer  la  France  d'aigourdUini  à 
«ile  des  derniers  temps  de  la  restauration.  Il  faut  aussi,  po9r 
être  JQSte,  excepter  de  cette  comparaison  certaines  catégories 
d'ouvriers  dont  la  condition  a  beaucoup  empiré  depuie  la 
méflie  époque  :  tels  sont  ceux  de  Pindostrie  cotonnière,  parti- 
culièrement les  tisserands  à  la  main,  toute  la  grande  famille 
normande  et  bretonne  de  l'indostrie  des  toiles,  les  ouvrières 
eu  dentelle  et  la  majeure  partie  des  ouvriers  lyonnais.  Nous 
avons  exposé  en  leur  lieu  les  causes  de  cette  décadence  et 
décrit  les  tristes  habitations  qui  en  sont  le  théâtre.  Mais,  tout 
en  reconnaissant  la  vérité  de  cette  détresse  indicible,  il  fiiut 
signaler  aussi  le  spectacle  consolant  des  améliorations  qui  sont 
survenues  partout  ailleurs. 

Ces  améliorations  consistent  principalement  dans  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  qui  a  préparé  l'ouvrier  à 
de  plus  hautes  destinées,  et  dans  Taccrolssement  général  du 
taux  des  mlaires  dans  les  industries  non  agglomérées.  L'ou- 
vrier français  est  aujourd'hui  mieux  logé,  mieux  vêtu,  mieux 
nourri  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  Il  prend  part  à  une  foule  de 
perfedioBnements  sociaux  qui  contribuent  i  son  bien<étre,  et 
il  reçoit  dans  le  malbeor  plus  d'assistance  que  par  le  passé. 
Outre  le  capital  dont  elle  est  propriétaire  dans  les  caisses  d'é- 


—  aoft  — 

pmiw  ^  li  «MMe  èiorma  de  saooiurs  qu^dle  »'«!  tsMirés  i 

el|f|F^èaâ  par  tes  focièlés  dont  naos  avons  parié»'  la  pfHfnÈÊ^ 
MMl'OQvrièi;e  dispose  dans  ses  joars  d'iobrimie  dHiae  lOÊSWt 
deiMSsaurces  donl  rinjastice  de  nés  oootemporaiM  ne  «lit 
aiifDo  gré  à  oeus  qei  les  ont  préparées.  Bo  moîBSde  qiMH 
rajule-diiq  ans,  les  dons  offerts  par  k  générosité  privée  m 
som  élevés  à  123  mlllioBS  de  francs.  Dans  la  seule  ville  de 
Paris,  plus  de  cent  vingt  sociétés  de  bieafiiittnce  ont  organiié 
dverses  «navres,  dont  le  budget  représenle  des  sommes  eim- 
sidérables.  GrècbeSi  salies  d'asile,  écoles  gralaites,  eoloniee 
agricoles^  oavroirs,  maisons  de  refuge,  maisoDs  de  retraite^ 
ont  été  OQf  erts  de  tontes  parts ,  et  ce  n*est  point  eiagérer  que 
d'estimer  à  près  de  àOO  millions  ce  vaste  appareil  de  moyens 
que  la  France  a  déployés  poor  combattre  la  misère  on  pomr 
la  prévenir. 

En  même  temps  qoe  la  société  française,  aajoord'bei  si  ca- 
loo^aûée,  organisait  ce  glorieaz  ensemble  de  travaex  pour 
eonjnrar  le  fléan  dn  paupérisme,  le  perfectionnement  des  pro- 
doits  de  Tindostrie  et  la  baisse  des  prix  mettaient  à  la  dispo* 
sitiom  des  oavriers  nne  foale  d'objets  qui  contribnent  ii  leor 
bien-être.  U  sofifit  d'observer  la  composition  de  lenr  mobilier, 
la  propreté  de  lenrs  vêtements,  la  qualité  de  leor  noorritve, 
la  variété  quelquefois  irès-coùteose  de  leurs  plaisirs,  poor  ap- 
précier les  changements  Êivorables  survenus  dans  leur  sitoa- 
tion.  L'esprit  de  dénigrement  et  de  sédition  qui  a  soufflé  sur 
notre  pays  se  plaît  à  ne  voir  en  eux  que  des  infortunée,  teto 
qoe  ceux  dont  nous  avons  fidèlement  et  loyalement  décrit  U 
détresse  k  Rouen  et  à  Lille;  mais  ces  lamentables  prolétaires 
de  la  prohibition  ne  forment  qu'une  exception  très-limitée 
dans  la  grande  famille  ouvrière,  et  il  serait  aussi  injuste  de 
juger  de  tous  les  autres  par  ceux-là,  que  de  juger  de  la  tem- 
pérature du  globe  par  les  seules  régions  do  pôle  oo  par  la 
f one  brûlante  de  l'équateur. 

La   classe   ouvrière  de  France  est  aujourd'hui  la   plus 
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aipé«,4tt  rSwqpt»  lï  n'y  «n  a  pat  jm»  qst  Joaifln~l  M 
ploa^iiaiit  degré  dea  droila  ^  n'onl  Jniiafe  apparteiMi  daidi 
lea-  pays  eifUiaéa  qa*à  la  portion  éolairée  d*  peapto:  Ses 
eo^la  peQveai  a'élefier  «o  premier  rang  de  rBttI  aaM  |rtaf 
d'efforia  qae  caax  des  liaiilleB  les  plus  richeS)  el  tout  le  viondè 
lea^ioit  paryenir  aux  postes  les  plus  éttiaeiits,  sans  sorpriM 
et  av#c  sympathie.  C'est  ooe  graode  erreor  même  de  supposer 
que  ra<»ès  des  hautes  situations  leur  soit  plus  difficile  qu'aux 
enfiuits  des  fiunilles  nées  dans  des  conditioDS  de  fortune  plu 
kvorables  en  apparence.  Combien  de  privations  et  de  don- 
leoiy  n'éprouve-t«on  pas  aussi  dans  ees  régions  enviées  du 
travail  intellectuel  souvent  plus  pénible  et  plus  ingrat  que  le 
travail  des  mains  1  que  de  pleurs  on  y  répand,  el  que  de  mar* 
tyri  y  meurent  sans  secours  après  avoir  vécu  sans  repro- 
che 1 

A  moins  de  nier  l'évidence»  il  est  donc  Impossible  de  ne 
paa  reconnaître  les  progrès  remarquables  qu'ont  bits  en  bitii- 
ètre  les  classes  ouvrières  de  notre  pays.  Mais  leur  perfection- 
nement moral  est  loin  d'avoir  suivi  la  marche  ascendante  de 
leur  fortune  matérielle^  et  c'est  de  ce  contraste  fâcheux  que 
viennent  aujourd'hui  tous  leurs  maux.  Un  sentiment  profond 
d'orgueil  s'est  emparé  d'elles  et  les  domine  à  leur  insu.  Elles 
ont  asses  d'instruction  pour  apprécier  le  côté  faible  des  insti- 
tutions humaines,  et  elles  n'en  ont  pas  asses  pour  les  réformer 
d'une  manière  sérieuse  et  durable.  Le  préjugé  funeste  de  la 
soHveraineté  absolue  de  la  force  les  aveugle  au  point  de  leur 
faire  croire  qu'on  peut  tout  oser,  tout  tenter,  tout  refaire  par 
la  aenle  supériorité  du  nombre.  La  résistance  des  faits  et  des 
lois  étemelles  les  irrite  et  les  exaspère,  et  elles  traitent  volon- 
tiers en  ennemis  les  hommes  éclairés  qui  représentent  l'oppo- 
sition froide  et  sévère  de  la  raison. 

Quand  on  analyae  une  k  une  toutes  les  catégories  de  tra- 
vailleurs, soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  ouvriers 
maçons,  charpentiers,  serruriers,  peintres,  libres  ou  attachés 


mm  fabri^nti»  ovffier»  en  cotitiiwn  cÉfil»  d  MTatei, 
Q«vf lert-arUilti  ciMft«ie  ein  de  Pam  d  ds  Lyon,  iapri* 
«Mws,  taiUevrf^  CMdaMHert,  oo  ifap«r^  q«e  li  levle  gi- 
fMilit  fti  SHMiqQe  à  km  fort,  À  difiémi  «ijoard*lMi  de  ce 
«i'U  éuil  >mIU»  e'tH  la  pmuMDtt  d«  tnnnU  et  li  aéenrilé 
di  Taveoir.  Voilà  ce  qee  joaqs'à  eoa  joon  la  Boetété  e^a  po 
iDCore  aiaiirer  à  pariooiMy  m  ce  n'eat  aox  amplojéa  de  rBui, 
e(  encore  loaa  la  réfcrre  da  boo  plaisir  dea  rèvelotiona.  Une 
INrévojfaoce  eairèoie,  et  mtee  un  pan  fiKtke,  a  saccédé  lovt 
à  coup  aux  fieillaa  habitodes  d'miooctaiice  daa  ouvriers.  Ob 
la«r  a  persuadé  qu'ils  araieut  le  droil  de  demander  à  TEut, 
et  que  TEUi  aTsU  le  devoir  et  la  possibilité  de  le«r  garantir 
da  travail  toute  leur  vie  et  du  repos  dans  leurs  vieux  jonrt. 
0&  youlait  leur  faire  abdiquer  leur  iodépeiidance  laborienae, 
eu  échange  de  Je  ne  sais  quelle  servitude  dorée  dont  il  fiio* 
dralt  toujours  que  les  frais  fussent  supportée  par  eux-mènea, 
dlreetement  ou  indirectement. 

TeUe  eat  la  aaaladie  qui  règne  et  qui  complique  si  cmeile- 
maot  aujourd'hui  toutes  les  autres  infirmités  des  popoktiona 
ouvrières.  BUta  croient  sincèrement  que  leur  félicité  peut  être 
décrétée  par  des  mesures  politiques,  et  qu'elles  peuvent  ee 
viitar  à  elles  aiéuias,  aous  forme  de  subventions,  de  primes, 
de  apotiatloiia  déguiaém,  dm  moyens  d'existence,  dea  retrailea 
qui  ne  peuvent  venir  que  dn  travail  individuel,  infiiiigaMe, 
Incesaaut^  acèamé.  Blke  ne  comprennent  point  que  le  ttavnB 
un  aa  décrète  pmplueqne  ta  conaomaattion,  ctqn*ilno 
pm  dVtn  decUitr  la  dioH*  c^M^è^life  sans  éenie  T 
peur  que  >iniiis  pereanne  n\m  ammqne.  t>  n*eat 
d>an  tiMet  4a  itfait  qu'en  nifVR^  amas  à 
In  dtmndt  etieni  éa  oi  »— f 
ueuiHiHk  qRei  qw  n  V0w%  pi^H 
#1 OMI  ^  <èiwnin.  «Msme  aM 
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ment  où  nous  ptrlons»  le  fer  rongeur  det  populations  on* 
vrièref ,  le  vrai  fléau  de  notre  paya. 

Au  moindre  Tenl  qui  aoufOe,  à  la  moindre  crise  indus» 
irielle»  on  semble  dire  :  Il  but  cbanger  le  GouvemeoienC  et 
faire  une  révolution.  La  révolution  s'acoompliti  et  les  crises 
reprennent  leur  cours  »  aggravées  par  la  révolution  même 
destinée  à  y  mettre  un  terme.  Aussitôt  une  révolution  nou- 
velle ranime  les  espérances,  bientôt  déçues,  d*un  meilleur 
avenir.  Une  troisième  succède,  plus  riche  d'espérances»  plus 
féconde  en  déceptions,  sans  fatiguer  la  verve  des  entrepre- 
neurs de  félicité  publique.  Quand  donc  la  France  trouvera^* 
t-elle  un  moment  de  repos  pour  reconnaître  que  les  sources 
du  travail  et  de  la  richesse  ne  jailliront  jamais  d'un  sol  boule- 
versé par  des  réfolutions  perpétuelles?  Les  ouvriers  n*assnre- 
ront  pas  plus  le  repos  de  leurs  vieux  jours  que  celui  de  leur 
pays  dans  ces  voyages  aventureux  au  travers  des  utopies  les 
plus  folles.  Les  conditions  du  travail  ne  se  règlent  par  la  force 
des  armes  que  dans  les  pays  d'esclaves,  et  non  dans  les  pays 
de  liberté.  Dans  aucune  contrée  du  monde  et  dans  aucun 
temps,  il  ne  sera  donné  à  l'homme  d'arriver  au  repos  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  Créateur,  à  la  sueur  de  son  front;  et  les 
peuples  les  plus  libres  ne  sont  jamais  que  les  plus  laborieux. 
Voycx  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où,  malgré  l'imperfee- 
tion  inhérente  aux  institutions  humaines,  la  civilisation  s'élève 
chaque  jour  à  une  si  grande  hauteur.  Ce  n'est  pss  par  des 
troubles  continuels  et  par  des  sommations  menaçantes  qu'on 
poursuit  la  solution  des  problèmes  sociaux,  mais  par  la  pa« 
tienoe,  par  Tétude  et  par  la  discussion. 

Le  jour  où  les  populations  ouvrières  de  France,  éclairées 
par  la  rude  expérience  qu'elles  viennent  de  faire  et  par  les 
enseignements  mémorables  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
reprendront  le  cours  régulier  de  leura  travaux,  ce  jour  sera  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle  et  préparera  la  solution 
pacifique  des  questions  qui  les  ont  tant  agitées.  La  perma- 
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Dcooe  da  trafail  ne  peat  être  qae  le  produit  da  temps,  do 
perfeclioDDemeDt  des  lois  économiques,  et  surfont  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  faut  que  les  traTailleoré  le  comprennent; 
mail  il  £iut  aussi  que  les  hommes  d*Etat  ne  s^endorment 
point  dans  une  fausse  sécurité.  La  fréquence  même  des  agi- 
tatioDS  que  nous  avons  déplorées  signale  ^existence  d'un 
mal  réel  qui,  pour  être  circonscrit  dans  l'enceinte  de  quelques 
grandes  filles,  n'en  exerce  pas  moins  une  influence  dédsiTO 
sur  la  communauté  tout  entière.  Les  misères  de  Rouen  et  de 
Lille,  les  chômages  de  Paris  et  de  Lyon  ne  sont  plus  des  ac- 
cidents isolés,  mais  des  questions  grosses  de  tempêtes.  Tant 
que  ces  questions  ne  seront  pas  résolues,  le  sol  sur  lequel  la 
société  est  assise  ne  sera  pas  assez  raffermi  pour  la  rassurer 
contre  de  non? elles  révolutions.  Dans  des  matières  d'une  telle 
importance,  on  peut  dire  que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste 
quelque  chose  à  faire. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ?  Nous  avons  essayé  de  l'indiquer 
dans  le  cours  de  cet  exposé  rapide  et  sincère  de  la  situation 
des  classes  ouvrières.  En  première  ligne,  une  législation  spé- 
ciale sur  les  logements,  dont  l'horrible  insalubrité  est  la  cause 
première  de  cette  mortalité  sans  terme  et  de  celte  immora« 
lité  sans  nom  qui  décime  et  abrutit  les  populations  de  quel- 
ques-unes de  nos  grandes  villes.  Le  remède  est  reconnu  pos- 
sible;  on  l'a  trouvé  à  Lille,  on  rappliquera,  nous  l'espérons. 
En  seconde  ligne,  il  faut  s*emparer  des  enfants  et  ne  les  point 
quitter  avant  qu'ils  aient  échappé  au  travail  criminel  et  pré- 
maturé de  l'atelier,  qui  les  démoralise  et  les  tue.  Tout  est  là. 
Si  l'Etat  n'y  veille  avec  sévérité,  le  mal  social  sera  incurable; 
il  se  perpétuera  de  génération  en  génération,  et  la  société 
n*anra  rien  à  répondre  k  ceux  qui,  n'ayant  pas  reçu  d'elle 
ce  qu'elle  pouvait  leur  donner,  la  troubleront  sans  cesse  par 
ignorance,  ou  par  vengeance,  ou  par  désespoir.  En  troisième 
ligne,  il  faudra  rendre  plus  efficace  et  plus  moralisateur  l'en- 
seignement des  écoles.  Au  sortir  des  écoles,  les  adultes  de  la 
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disse  ooyrière  prenneot  trop  soireot  leurs  degrés  daos  les 
cabarets  ou  dans  les  rénnioos  de  parti,  qui  leur  perrertfssent 
Tesprit  et  le  cœur.  Cette  lacune  doit  être  comblée,  sons  peine 
de  rendre  stériles  tous  les  soins  prodigués  aux  enfiints  dorant 
le  premier  &ge. 

Telles  sont  les  réformes  les  pins  urgentes.  L^esprit  d'asso- 
ciation, dans  ce  qo*il  a  de  praticable,  la  réforme  des  tarifs, 
dans  une  juste  mesure,  compléteraient  cet  ensemble  d'amé- 
liorations, qui  produiraient  les  plus  heureux  résultats  si  la 
paix  rentrait  avec  elles  au  sein  des  ateliers.  Qui  la  rendra  aux 
esprits,  cette  paix  aujourd'hui  si  nécessaire,  et  que  tant  de 
gens  s'efforcent  de  troubler?  L'expérience  du  malheur  et 
rétude  impartiale  des  foits.  Tous  les  hommes  de  cœur  se- 
raient bientôt  d'accord  sur  ces  graves  questions,  si  ce  qui  ap- 
partint Me  tout  temps  au  domaine  de  la  science  n'était  pas 
tombé,  par  une  révolution,  aux  mains  des  hommes  de  parti. 
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MÉMOIRE 


SUR  LA   MÉTHODE 

FAft 

M.  BARTHELEMY  SAINT-HILAIRE. 


Le  mol  méthode  signifie,  comme  on  sait,  d*après  Télymo- 
logie,  roate,  chemin,  foie  poor  arrifer,  à  travers  des  obsta- 
cles, an  bat  que  Ton  poursuit. 

Cette  roote,  cette  voie  que  la  philosophie  enseigne,  est  celle 
qui  mène  an  vrai  et  ao  bien  ;  et,  ao  milien  des  notions  de 
toQle  sorte,  plas  on  moins  claires,  plos  on  moins  confuses, 
qae  Tesprit  tire  de  lui-même  on  du  dehors,  la  philosophie  ne 
peut  pas  lui  rendre  de  plus  atile  service  que  de  loi  donner  le 
fil  conducteur  qui  le  doit  infailliblement  diriger.  C'est  Ift,  du 
moins,  la  mission  de  la  philosophie.  Elle  ne  Ta  pas  toujours 
jastifiée,  sans  doute;  mais  les  plus  grands  parmi  les  sages 
sont  précisément  ceux  qui  ont  le  mieux  tenu  cette  promesse 
et  qui  ont  fait  le  plus  pour  la  méthode. 

Il  sait  de  cette  définition  même,  que  la  méthode  philosophi- 
que doit  nécessairement  avoir  ces  deux  caractères  distinctifs  : 
d*abord  d*ètre  aniverselle,  et,  en  second  lieu,  d*étre  pure- 
ment rationnelle. 


—  Jlf  - 


ftmâftê  fàH  çm»t  k  h  tamct  de  h 

Ofiiiiiiiefl  UnU  eiléricvet  qui  le  BeUeBl 

k  aoMle;  depais  les  BoateMeoU  les  pias 

totfBcf  de  riotdligcoee  d  de  b  rattoo,  jasfs^ 

peMenU  ionosbrables  el  presque 

ectiWié  daof  set  reUtkmt  atec  les  dioscs  oMUneiks.  SI  h 

iiiétbr>4e  philosophique  D*est  pas  eeb,  si  eDe  n*a  poîal  cHte 

éfendae  et eeile  portée,  die  f^égare dle-mèae , elle  pliîlnw 

pbe  qai  préleiMl  goider  les  autres  est  le  premier  â  méeoiuiiltie 

la  route  qa*il  doit  suivre. 

Il  est  d*autaDt  plus  nécessaire  dMosister  i  cet  égard j  qnebiiu 
des  philosophes,  même  parmi  les  plus  habiles,  se  sool  &it 
lllniion.  lli  ont  prii  des  méthodes  particnlièreSy  spéciales  i 
eertaioi  points  de  la  icience,  pour  la  méthode  eUe-mème;  el, 
au  Heu  de  lui  laisser  le  vaste  et  complet  domaine  qui  lai 
appartient,  ils  l'ont  restrdnte  de  nuniére  â  lui  Mer  tout  à  la 
fois  sa  grandeur  et  ion  utilité.  Si  les  philosophes  s'y  sont 
trompés,  i  plui  forte  raison  bien  d'autres  ont-ib  commis  b 
même  erreur.  I^es  physiologistes  en  particulier,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  étudient  la  nature  et  ce  qu'on  appdle  les  sciences 
d*ubserfa(ion,  s'y  sont  en  général  mépris.  Parce  qu'ils  possé- 
daient des  méthodes  plus  ou  moins  ingénieuses,  plus  ou  moins 
puissantes  pour  les  sdences  de  détail  qu'ils  cultivaient,  ils  se 
sont  imaginé  qu'ils  possédaient  la  méthode;  et,  dans  l'orgudl 
didées  étroites  et  incomplètes,  ils  ont  pris  plus  d'une  fob, 
avec  la  philosophie,  le  ton  de  maîtres  qui  ont  beaucoup'  à 
enseigner  et  qui  se  croient  fort  certains  de  ce  qu'ils  ensdgnent. 
A  côté  des  naturalbtes,  les  nuthématidens  ont  élevé  des  pré- 
tentions analogues  ;  et,  parce  qu'en  effd,  dans  leur  science 
particulière,  les  méthodes  sont  à  la  fois  très- nombreuses  el 
presque  inblUibles,  Ils  ont  cru  que  seuls  ils  avaient  le  mono- 


-  317  — 

pôle  de  U  traie  méthode,  et  ils  ont  etMjé  fréquemment,  et 
afec  une  certaine  kanteur ,  de  Timposer  i  la  philotophie. 
Paacaly  pr  exemple,  proposait  k  méthode  des  f^mètres 
comme  Hdéal  de  la  méthode  :  k  logiqoe  lui  semblait  devoir 
se  mettre  à  Técole  des  mathématiques,  et  le  seal  moyen,  â  ses 
yenz,  de  traiter  avec  qaelqne  socoès  les  questions  de  méta- 
phyriqoe,  c'était  de  les  traiter  comme  on  fait  des  questions 
d'algèbre*  Spinoia  partage,  jusqu*à  un  certain  point,  la  même 
erreur,  et  il  U  pousse  plus  loin  encore  que  Pascal  :  il  donne 
anx  discussions  philosophiques  la  forme  même  et  k  séche- 
resse des  démonstrations  de  géométrie,  et  il  parie  de  T&me, 
de  k  lit»erté  humaine  et  de  Dieu  avec  cette  glaciale  impassi- 
bilité qui  convient  aux  mathématiques,  sans  se  demander  une 
seule  fois  Torigine  de  ces  axiomes  dont  il  se  sert  et  d'où  il 
déduit  ses  imperturbables  conséquences.  Avant  Pascal,  avaui 
Spinoxa,  Bacon  avait  cru  aussi  qu'il  avait  découvert  la  mé- 
thode ;  et  parce  qu'il  avait  tracé  quelques  règles  peu  précises 
I  l'observation  des  phénomènes  naturels,  il  avait  pensé  qu'il 
était  le  législateur  de  l'esprit  humain  et  qu'il  lui  apportait  un 
nouvel  instrument,  un  nouvel  organe. 

Cette  méprise  de  Bacon,  de  Pascal,  de  Spinoxa,  d'où  est- 
elle  venue  ?  Uniquement  de  ce  qu'ik  ne  se  sont  pas  placés  à 
un  point  de  vue  assex  général*  Pour  les  deux  premiers  de  ces 
philosophes,  k  chose  est  évidente  ;  pour  l'autre,  elle  l'est  un 
peu  moins,  quoiqu'elle  soit  tout  aussi  certaine.  Spinoxa  em- 
brasse l'univers  dans  ses  spécuktions;  il  n'oublie  qu'un  seul 
point,  c'est  de  s^assnrer  de  ses  principes;  et  il  les  croit  inkil- 
Kbles,  parce  qu'il  procède  par  démonstrations,  par  lemmes  et 
pnr  scolies. 

Ainsi,  k  vraie  méthode  ne  peut  se  trouver  que  dans  une 
science  qui,  comme  k  philosophie,  est  sans  objet  spécial,  on, 
pour  mieux  dire,  qui  a  pour  objet  l'universalité  même  des 
choses.  Toute  science  qui  poursuit  un  but  spécial  et  partica* 
lier  ne  recherche  ses  méthodes  qu>n  vue  de  ce  bul  même.  Les 
XV.  22 
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méthodes  qu'elle  troaYe  sont»  dans  cette  limite,  parfaitement 
efficaces;  mais,  en  dehors,  elles  sont  sans  falear.  Par  ezem- 
p\^P  les  méthodes  de  la  botanique  sont  excellentes  pour  arriver 
I  la  connaissance  des  plantes  ;  elles  ne  sont  pins  applicable 
à  la  physiologie,  ni  anx  mathématiques,  ni  à  la  psychologie. 
La  philosophie»  au  contraire,  n*ayant  point  un  objet  parUca* 
lier,  cherche  et  trouYC  une  méthode  qui  n'a  rien  non  plus  de 
pirticulier,  qui  s'applique  également  bien  à  tout  et  qui  peut 
conduire  Tesprit  aussi  sûrement  dans  Tétude  de  la  nature  que 
dans  sa  propre  étude.  La  méthode  n'a  point  alors  pour  but  an 
objet  spécial,  distinct  de  tous  les  autres,  quMl  s'agit  d'étudier 
et  de  connaître  ;  elle  peut  indifféremment  serrir  à  connaître 
tous  les  objets  :  c'est  un  instrument  général  que  l'esprit  hu- 
main s'est  créé. 

De  là  Tient  le  second  caractère  de  la  méthode  :  elle  doit 
être  purement  rationnelle.  La  philosophie  ne  peut  la  deman- 
der qu'à  l'analyse  et  à  l'observation  de  l'esprit  humain  lui- 
même,  et  c'est  la  réflexion  qui  doit  la  lui  donner. 

Le  problème  ainsi  posé  est  à  la  fois  très-simple  et  très-dif- 
ficile à  résoudre.  En  face  des  focultés  dont  l'intelligence  est 
douée,  il  faut  qu'elle  troure  à  sa  propre  lumière  quel  est  le 
meilleur  emploi  qu'elle  en  puisse  tirer.  La  recherche  de  la 
méthode  est  donc  purement  psychologique  :  elle  n'emprunte 
rien  au  monde  extérieur  ni  au  témoignage  de  la  sensibilité. 
Les  faits  que  l'intelligence  observe  et  les  principes  qu'elle 
adopte  ne  lui  sont  donnés  que  dans  la  conscience.  11  semble 
que  rien  ne  soit  plus  aisé  que  de  les  constater,  et  qae  tout  ob- 
serrateur  doit  y  réussir  à  peu  près  également  bien.  Descendre 
dans  ces  calmes  analyses  aussi  profondément  qu'il  est  possible 
de  le  foire,  pousser  jusqu'au  sol  au  delà  duquel  il  n'y  a  plus 
rien,  s'y  établir  et  l'explorer  tout  entier,  voilà  ce  qu'il  faut 
faire  pour  fonder  la  méthode  sur  une  base  indestructible  et 
féconde;  voilà  cependant  ce  que  bien  peu  de  philosophes  ont 
essayé,  et  voilà  le  labeur  qu'un  ou  deux  seulement  ont  accom- 
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pli  dans  le  cours  entier  des  sièdes.  Ce  n'est  pas  précisément 
que  Tentreprise  soit  inaccessible  I  des  efforts  volgaires;  ee 
n^est  pas  qQ*elle  exige  des  facultés  ou  des  forces  ettraordt- 
naires.  Mais  il  faut  se  dire  STec  plus  de  précision  que  ne  le 
disent  la  plupart  des  philosophes,  que  cette  entreprise  est  à 
tenter.  Il  faut  Yoir  clairement  le  but  que  Ton  poursuit,  et  y 
marcher  afec  perséféranoe  et  résolution.  Si  tant  de  génies 
puissants  ont  manqué  d'une  méthode,  tout  en  croyant  en  atoir 
une,  c*est  qu'ils  ne  s'étaient  pas  I  l'afance  posé  assez  nette- 
ment les  conditions  de  cette  recherche,  et  qu'ils  ont  en  géné- 
ral procédé  plutôt  par  une  sorte  d'instinct  que  par  une  ré- 
flexion suflGisamment  sûre  d'elle-même.  Il  fiiut  ajouter  que  les 
philosophes  n'ont  fait  avancer  la  méthode  qu'en  proportion 
même  de  ce  qu'ils  étaient  psychologues;  et  comme  la  psycho- 
logie a  été  bien  rarement  étudiée,  ainsi  qu'elle  défait  l'être, 
la  méthode,  par  suite,  a  été  bien  rarement  trouvée  et  dé- 
crite avec  exactitude. 

On  n*a  point  id  la  prétention  de  tracer  un  cadre  complet 
et  infaillible  de  la  méthode  ;  mais  quand  on  prend  Platon  et 
Descartes  pour  guides,  on  est  sûr  de  ne  point  s'égarer,  et  si 
la  description  n'est  pas  entière,  elle  sera,  du  moins,  exacte  et 
fidèle  dans  les  prindpaux  traits  qu'elle  présentera. 

L'esprit,  en  s'obserrant,  a  d'abord  à  traTerser  ces  notions 
de  tout  ordre,  de  tonte  espèce,  que  les  perceptions  sensibles 
auxquelles  il  a  été  dès  longtemps  Une  lui  ont  transmises. 
C*est  une  sorte  de  chaos  et  de  confusion  qu'il  doit  écarter  de 
lui,  et  où  se  sont  perdus  bien  des  observateurs,  même  atten- 
tif et  scrupuleux.  Il  faut  que  l'esprit  repousse  toutes  ces  vai- 
nes et  obscures  notions,  et  qu'il  arrive  jusqu'à  se  saisir  lui- 
même,  indépendamment  de  toutes  les  modiûcations  plus  on 
moins  profondes,  plus  ou  moins  claires  qu'il  éprouve.  Ce 
reploiement  de  l'esprit  sur  lui-même,  la  réflexion  proprement 
dite,  qui  n'a  pour  objet  que  l'esprit  qui  réfléchit,  est  le  ÙAi 
fondamental  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  méthode.  Tant  qu'on 
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ii*en  est  point  arrivé  à  ce  degré  d'abstraction  »  et  qae  dans  tes 
délicats  phénomènes  on  n*a  point  séparé  de  Tcspril  ce  qsi 
n*est  pas  lai,  pour  n'obserfer  et  ne  sentir  qoe  lai  seul,  on  est 
resté  à  moitié  ronte,  et  Ton  n'a  point  atteint  le  ? éritaUe  point 
de  départ;  on  s'est  arrêté  aax  abords  de  l'esprit,  on  n*a  point 
pénétré  jasqa'i  l'esprit  Ini-mème.  Mais  une  fois  qu'on  s'est 
aperça,  et  qa'on  a  en  pleine  conscience  de  soi,  il  ne  s'agit 
plas  qae  de  fixer  ce  phénomène  fogitif,  aatant  du  moins  qa*il 
peat  être  fixé,  et  de  le  rappeler,  par  une  patiente  et  profonde 
habiladey  tontes  les  fois  qae  l'obseiration  le  réclame  et  en  a 
besoin.  Cette  aperception  primitive  de  l'esprit  qui  se  sait  et  se 
découvre  lui-même,  est  précisément  ce  qui  fait  le  mot,  U 
personne  humaine,  avec  les  facultés  que  Dieu  nous  a  données 
et  qui  constituent  toute  la  dignité,  toute  la  valeur,  tonte  la 
puissance  de  notre  nature  privilégiée.  C'est  là  ce  qui  fait  de 
l'être  humain  un  être  à  part  dans  la  création,  c'est  là  ee  ^ 
le  distingue  profondément  de  tous  les  êtres  animés  quels  <pi*ils 
soient,  c'est  U  précisément  ce  qu'on  veut  dire  quand  on  sou- 
tient que  les  animaux  ne  sont  pas  doués  de  pensée  et  de  rat* 
son,  tandis  que  tous  les  hommes  sont  doués,  bien  qu'à  des 
degrés  divers,  de  l'une  et  de  l'autre. 

Cette  intuition  primitive  de  l'esprit  a  plusieurs  caractères  ; 
mais  il  en  est  deux  surtout  qui  méritent  d'être  remarqués  : 

1*  Elle  est  d'une  évidence  incomparable.  L'esprit,  en  se 
voyant  lui-même,  s*affîrme  avec  une  foi  imperturbable;  il 
douterait  plutôt  du  monde  extérieur  qn*il  ne  douterait  de  soi. 
Cette  intuition  est  accompagnée  d'une  telle  clarté  qu'elle  est 
irrésistible  ;  et  le  scepticisme  le  plus  aveugle  et  le  plus  résoin 
ne  peut  aller  jusqu'à  la  méconnaître  ou  à  U  nier,  parce  qu'il 
n'est  pu  un  de  ses  doutes  les  plus  audacieux  qui  n'inpliqne 
et  ne  révèle  cette  primitive  affirmaiion  à  laquelle  il  ne  peut 
édMpper,  même  an  prix  des  plus  monstrueuses  contradictions. 

2*  En  second  lien»  Taperception  primitive  de  Tesprit  s'at- 
Udw  à  un  fût  vivant,  et  ce  fait  est  tellement  uni  an  fait  d^ 
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notre  propre  eiistence,  qo*il  est  impossible  d'affirmer  i*iui 
sans  affirmer  Taotre  do  même  coop.  Descartes  ne  peut  pas  dis* 
tingoer  la  pensée  de  Teiistence  ;  il  ne  peat  pas  séparer  la  pre- 
mière de  la  seconde;  et  c*est  afec  toute  raison  qa'il  soutenait 
qo'il  ne  tire  pas  Tune  de  Tantre  par  ?  oie  de  conséquence,  et 
que  le  j>  pense,  dvne  je  euis,  n*est  ps  un  syllogisme.  Il  pou- 
vait bien  mettre  au  défi  tous  ses  contradicteurs  ;  et,  pour  re- 
pousser tous  leurs  arguments,  il  n'afait  qu*i  les  ren? ojer  à 
Teiamen  de  leur  propre  conscience  ,  toujours  prête  à  leur 
livrer  dans  son  éclatante  complexité,  Tidentité  absolue  de  ces 
deux  termes  :  être  et  penser. 

Ainsi,  ce  que  Pesprit  trouve  d*abord  quand  il  rentre  en  soi, 
c'est  lui-même;  et  il  se  voit  avec  une  prodigieuse  et  infaillible 
clarté  qui,  des  profondeurs  de  la  conscience,  se  projette  sur 
les  objets  extérieurs  à  des  degrés  divers,  et  dans  des  propor- 
tions que  mille  causes  peuvent  faire  varier,  sans  que  rien 
puiese  Jamais  la  détruire. 

Mais  ces  clartés  intérieures  quMi  faut  rechercher  avant  tout, 
si  Ton  veut  connaître  et  suivre  le  véritable  chemin,  ne  sont 
pas  sans  dangers.  Au  seuil  même  de  la  méthode,  elles  peu- 
vent nous  égarer.  Cest  elles  qui  doivent  nous  guider  s  elles 
peuvent  nous  éblouir.  Ces  profondeurs  risquent  parfois  de 
nous  donner  le  vertige.  Il  fout,  pour  les  sonder,  des  regards 
bien  fermes  et  bien  sûrs  d'eux-mêmes  ;  et  il  en  est  très-peu 
qui  aient  pu  soutenir  tant  de  lamlères  et  pénétrer  tant  de 
mystères  que  nous  en  portons  en  nous.  Le  mysticisme  est  là 
avec  tontes  ses  folies  et  même  ses  sacrilèges.  Dieu  est  dans 
notre  âme  comme  il  est  dans  le  reste  du  monde  ;  il  y  est  même 
plus  que  partout  ailleurs,  parce  que  la  pensée  et  IMutelligence 
viennent  de  lui  plus  directement  encore  que  toute  autre  chose. 
h  arrive  donc  sou? ent  que  l'homme,  en  rentrant  en  sol,  se 
méprend  jusqu'à  ce  point  de  prétendre  y  étudier  Dieu,  quand 
il  devrait  surtout  s'y  étudier  lui-même.  La  confusion  est  aussi 
fecile  qu'elle  est  dangereuse,  et  plus  d*un  philosophe  a  glissé 
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suvceUe  pente  où  oe  se  sont  pas  toujours  releDos  les  |»l«i 
jpfiUileiits  géoies. 

n  ne  s'agit  pas  ici  de  décrire  le  mysticisme  dans  toof  eos 
priocipes  et  dans  ses  conséquences  redoutables.  Ce  tabltao  a 
été  souvent  et  très-fidèlement  tracé.  U  n'est  pas  un  esprit 
sensé  qui  ne  voie  les  erreurs  et  les  périls  de  cette  doGtrîa#. 
Tout  ce  qu'il  importe,  c'est  qu*on  connaisse  bien  la  source  de 
laquelle  il  sort,  et  qu'on  sache  non  pas  ce  qui  le  justifie,  bmis 
ce  qui  l'égaré.  Remonter  jusqu'à  cette  source  cachée,  coa- 
stater  ce  qu'elle  est,  établir  qu'elle  est  celle  même  où  9%  puise 
U  fraie  méthode,  foilà  tout  ce  qu'on  vent  faire,  en  ce  mo- 
ment, pour  signaler  et  préfenir  les  écueils  du  mysticisme.  Le 
«isticisme,  comme  la  vraie  méthode,  onprnnte  son  poinl  de 
dépert  à  la  psychologie;  seulement,  au  lieu  d'une  observa- 
Uon  attentife,  limitée,  précise  de  la  conscience,  il  se  laisse 
aller  à  tous  les  eicés,  à  toutes  les  obscurités  du  sentiment. 
Cette  scène  du  monde  intérieur  le  frappe  d'un  enthouaiaaiiie 
qpJL  l'enivre  et  l'aveugle  :  il  n'étudie  pas,  il  se  passionne;  et, 
dans  les  natures  ardentes  et  vigoureuses,  les  élans  d'admira* 
tion  et  d'amour  auxquels  il  se  laisse  emporter  n'ont  plas  de 
bornes  et  sont  bientôt  aussi  déplorables  que  la  cause  en  est 
sainte  et  pure.  En  présence  de  ces  splendeurs  qu'on  déooavre 
en  soi,  on  en  arrive  bientôt  à  oublier,  à  dédaigner  le  monde 
au  milieu  duquel  on  vit;  et,  pour  chercher  Dieu,  le  sentir  et 
lui  plaire,  on  commence  par  manquer  à  tous  les  devoirs  qu'il 
nous  impose. 

U  est  si  vrai  que  le  mysticisme  part  de  la  même  source,  que 
la  méthode,  que  les  systèmes  qui  l'ont  produit  sont  précisé* 
ment  les  systèmes  qui  ont  le  plus  fait  pour  la  méthode  et  la 
psychologie.  Dans  l'antiquité,  le  mysticisme  alexandrin  est  né 
du  platonisme;  dans  les  temps  modernes,  Spinoza  et  Male- 
branche  sont  des  fils  directs,  quoique  assez  peu  légitimes,  de 
Descartes,  qui,  mal  interprété  par  eux,  les  a  égarés  comme  il 
a  peut-être  conlrikNié  à  égarer  Fénelon  ;  et,  de  nos  jours,  les 
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aberrations  d^one  partie  des  mystiques  allemands  se  rttU- 
chent  évidemment  aux  recherches  trop  pea  exactes  de  Kani 
sur  la  raison  pore. 

Ceci  ne  ?  eut  pas  dire  que  le  mysticisme  soit  le  moins  d« 
monde  une  conséquence  inéTitable  des  inTOStigations  par  les» 
quelles  la  psychologie  fonde  la  traie  méthode.  Non,  sans  doute, 
en  suivant  Platon  et  Descartes,  on  n'est  pas  tenu  de  devenir 
mystique;  et,  si  l'on  comprend  bien  ces  guides  expérimentés^ 
on  est  même  assuré  d'éviter  les  foûx  pas  où  d'autres  sont 
tombés.  Mais,  il  fout  bien  qu'on  le  sache,  le  péril  est  proche, 
et,  puisque  tant  d'esprits  y  ont  succombé,  il  est  prudent  d'y 
songer  toujours  et  de  s'en  défendre. 

Ainsi,  l'aperoeptlon  de  l'esprit  par  lui-même,  son  affirma- 
tion imperturbable  de  la  pensée  qui  le  constitue  et  de  son 
existence,  tel  est  le  premier  fait  que  la  réflexion  nous  donne. 
C'est  Valiquid  inemeuttuMf  inébranlable  à  tout  scepticisme, 
que  recherchait  Descartes,  et  qu'à  son  exemple  nous  devons 
tous  trouver  ainsi  que  lui,  en  prenant  le  chemin  qu'il  nous 
trace  et  en  rentrant  en  nous. 

Mais,  à  c6té  du  principe  de  notre  propre  pensée,  fonde- 
ment réel,  nécessaire,  vivant,  universel  de  tous  les  antres 
principes,  nous  découvrons  dans  la  conscience  des  donnéesd'nn 
tout  autre  ordre,  non  moins  importantes  et  non  moins  claires, 
bien  qu'elles  soient  toutes  différentes.  Ces  données  sont  de 
deux  espèces  principales,  et,  réunies  à  celles  qui  constituent 
et  nous  révèlent  le  moî,  elles  embrassent  dans  leur  étendue 
sans  limites  l'infini,  tel  qu'il  est  donné  à  l'homme  de  le  con- 
naître et  de  le  comprendre. 

Ces  données  nouvelles  sont  ou  supérieures  à  l'homme,  et, 
fécondées  par  une  saine  psychologie,  elles  peuvent  fonder  la 
seule  et  vraie  théodicée;  ou  bien  elles  sont  inférieures  à 
l'homme,  en  ce  que  nous  les  recevons  du  monde  où  nous  vi- 
vons, et  qui  vaut  moins  que  nous,  bien  qu'il  soit,  ainsi  que 
nous,  l'œuvre  de  celui  qui  a  tout  créé. 
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li y  ■  diiit  ta  «MMci«oc^  rapris  et  to*<kitliâ  àusmUmml 
da  mot,  toujours  présent,  toujours  actuel,  d^autrea  pciadpti 
qoe  la  réflexion  dé?eloppe  en  lea  éolaireisaaiit,  ei  qêk  raCli- 
cheot  rhomme  immédiatement  à  Dieo.  Cet  être  qm&JkOOê 
sommes,  d*où  tientpH?  qii  noos  Ta  donné?  Cette  peMée  da 
fiiri,  q«e  DOQS  atteignuns  diredement  en  noos,  aappoae  iatio** 
ciMement  cette  aatre  pensée  d'an  infini  sans  leqnel  lo  fiai  ne 
peut  être  ni  se  comprendre.  S«?ons  ces  notions»  creoaona-lfli 
atec  Descartes;  et,  gràœ'à  ses  conaeils»  no«s  irooYerooi mi 
fond  de  notre  être,  de  notre  pensée,  de  notre  exlslenee,  ces 
solides  et  inoomparal>les  démonstrations  que  le  philoaoplM 
met  au-dessus  des  démonstrations  tant  ? antées  de  la  géoai4* 
trie,  qui,  pour  le?aigaire,  sont  aossi  irréfotables  que  sinplea. 
Il  bat  lire  dans  Descartes  lui-même,  et  surtout  dans  les  |f^« 
dUaiioMf  ces  analyses  que  personne  ayant  loi^  personne  a|wèa 
lai,  n'a  décrites  afec  autant  de  clarté  et  d'exactitode.  Ne  les 
réiamons  même  pas  ici  :  ce  serait  peine  fort  inatile;  mftia 
disons  que  la  fraie  méthode,  qui  nous  donne  d'abord  la  caa- 
science  de  notre  pensée  et  de  notre  être,  nous  donne  toni  à 
la  fois  ridée  et  Texistence  de  Dieu,  aussi  manifeste  pour  les 
yeux  qui  ne  se  ferment  pas  ? olontalrement  à  cette  irrésistible 
lumière,  que  l'idée  même  de  notre  propre  fie.  Par  là,  remar« 
qaens-le  bien,  la  philosophie  est  aussi  religieuse  qu'elle  est 
profonde  et  méthodique  ;  et  les  doctrines  qui  ont  le  mieux 
compris  Dieu  et  les  rapports  de  l'homme  à  Dieu ,  sont  celles 
aussi  qui  ont  le  mieux  pratiqué  la  méthode  et  le  plus  coltifé 
Ja  psychologie. 

Enfin,  au  dessous  de  ce  monde  où  s'élèfe  la  pensée  sous  le 
ciel  calme  et  serein  de  la  conscience,  il  en  est  un  antre  où  la 
l>ensée  pénètre  aussi,  nuis,  en  quelque  sorte,  en  s'abaissani  : 
c'est  le  monde  sensible.  11  est  certain  dune  certitude  absolue 
que,  dans  la  conscience,  outre  le  moi,  outre  l'idée  de  Dieu  et 
de  l'infini,  il  y  a  cette  autre  idée  tout  aussi  claire  du  monde 
extérieur,  se  produisant  à  nous  dans  ces  innombrables  phéno- 
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mèàtê  qoi  s^écoolMil  et  passent  perpéiiitllMMiii  m«s  rœil  de 
notre  esprit. 

I^où  fiennent  ces  phéDomènes  ?  coomeDt  arrit ent-Us  jo«<- 
qu*à  Tesprit? 

De  eef  deoi  qaestionf ,  la  première  reçoit  une  réponie  isk- 
faillf  Me  et  simple.  Ces  phénomènes  ODt  des  casses  entérieores 
à  nous  :  ces  caoses  sont  dans  le  monde  da  dehors.  Noos  n*en 
pontons  donter,  et  nons  affirmons  rezistenoedece  monde  aussi 
fermement  qne  nons  a£Qrmons  la  nétre. 

Qoant  à  la  seconde  question,  elle  est  des  pins  obscares  et 
des  plos  délicates.  Josqo'i  présent,  il  n'est  pu  on  système  qui 
en  ait  donné  ane  eiplication  salisCiisante  et  complète.  Efi* 
demment  le  monde  du  dehors  ne  nons  est  connn  qoe  par  Fin* 
tertention  de  la  conscience  dans  laquelle  11  a,  en  quelque 
sorte,  son  contre-coup.  Il  ne  suffit  pas  de  sentir  pour  qne  la 
sensation  ait  quelque  signification  ;  il  dut,  en  outre,  Taperce» 
voir;  en  d'autres  termes,  il  faut  sentir  ce  que  l'ont  sent.  Au* 
irement  les  témoignages  que  la  sensibilité  nous  apporte  se- 
raient pour  nous  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Ce  point  est  in- 
contestable  :  et  c'est  là  ce  qui  fait  que  la  solution  la  plus 
simple,  la  plus  naturelle  et  la  plus  vulgaire  du  problème»  c'est 
dé  croire  que  les  idées  que  nous  avons  du  monde  eitérieur  en 
sont  comme  des  images  et  des  représentations.  Une  analyse 
plus  attentive  et  plus  scientifique  a  démontré  que  cette  théorie 
était  insoutenable,  et  qu'elle  ne  faisait  que  reculer  la  difficullé, 
loin  de  la  résoudre.  Reid  a  rendu  son  nom  illustre  en  ratta- 
chant à  cette  réfutation  victorieuse;  mais  le  système  qu'il  a 
tenté  de  substituer  à  celui  qu'il  détruisait,  n'a  foit  qu'attester 
le  pliénomène  sans  l'ezpliquer.  Qui,  nous  avons,  par  la  per- 
ception que  nous  révèle  notre  conscience,  la  connaissance  du 
monde  eitérieur  ;  oui,  nous  croyons  irrésistiblemenl  à  l'eiis- 
teuce  de  ce  monde,  et  le  scepticisme  qui  la  nie  est  à  peu  près 
aussi  insensé  que  celui  qui  nie  notre  propre  existence  et  la 
pensée  que  nous  eu  avons. 
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Mais  la  solution  de  ce  problème  toDjoors  pendante, 
qa*elle  ait  été  essayée  par  les  plus  beaox  génies,  Importe  asMi 
peu  k  la  méthode.  Par  qnelqae  moyen  qae  les  notiont  do 
monde  extérieur  arrivent  i  la  conscience,  elles  y  sont,  évi- 
dentes, incontestables  et  nécessaires.  Si  la  méthode  en  a  be- 
soin, elle  peot  les  y  palser  avec  tout  autant  de  sécurité  qa*elle 
y  poise  la  notion  do  mot  et  Fidée  de  Diea.  Elle  n*a  pas  plat  à 
doQter  des  données  de  la  sensibilité  qo*elle  ne  doute  dea  don- 
nées de  la  raison.  G*est  le  corps,  noua  le  savons  de  scleûoe 
certaine,  qoi  nous  transmet  tontes  les  notions  sensibles;  le 
corps  a  ses  obscurités,  il  a  ses  chaînes,  conditions  que  Dieu 
impose  à  Thomme  et  auxquelles  Thomme  ne  peut  se  souairftire. 
C'est  de  là  que  viennent  toutes  les  difficultés  d'un  problème 
que  la  science  n'a  point  encore  su  résoudre.  Mais  en  laUianl 
ces  difficultés  pour  ce  qu'elles  sont,  la  raison  peut  si  bien  se 
servir  des  notions  du  monde,  telles  qu'elles  apparaisaient  dans 
la  conscience,  que  parfois  ces  notions  ont  suffi  au  philosoplie 
pour  reconstruire  ce  monde  dont  elles  sont  des  indices.  Des- 
caries se  passe,  pour  faire  l'univers  qu'il  décrit,  de  l'observa- 
tion directe  des  faits  :  son  monde  est  rationnel  ;  et,  sur  les 
traces  qu'a  laissées  en  lui  l'action  antérieure  de  la  sensibilité, 
il  édiûe  tout  un  système  qui,  sans  être  réel,  ne  contredit  en 
rien  la  réalité,  parce  qu'il  en  vient,  â  l'insu  même  du  philo- 
sophe. L'esprit  de  Thomme  est  perpétuellement  le  réceptacle 
d'une  foule  de  sensations  de  tout  degré,  de  tout  ordre,  qu*ll 
subit  presque  toutes,  sans  le  savoir,  sans  les  connaître.  Celles 
qu'il  observe  distinctement  en  lui  au  moment  où  elles  le 
frappent,  sont  peut-être  les  moins  nombreuses  de  toutes, 
quoiqu'elles  doivent  être  les  plus  fécondes  pour  sa  pensée 
et  pour  son  activité.  Mais,  lorsque  plus  tard  la  réflexion  vient 
essayer  de  mettre  l'ordre  dans  ce  chaos,  elle  y  trouve  des  ma- 
tériaux de  toute  espèce  qu^elle  ne  crée  pas;  seulement,  elle 
les  ei/iploie  à  son  gré  et  elle  peut  en  faire  un  très-solide 
édifice. 
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Il  y  a  doQC  dans  la  conscience  trois  termes  que  nous  y  pou- 
vons retrouver  sans  cesse»  qui  se  supposent  et  s'enchaînent 
mutuellement  :  le  mot»  Dieu  et  le  monde.  Celui  qui  importe 
le  plus,  et  Ton  pourrait  dire  uniquement»  à  la  méthode»  c*est 
le  premier.  Les  préceptes  et  les  règles  qu'elle  tirera  de  celui- 
là»  lui  serviront  à  comprendre  les  deux  autres;  et  pour  le 
monde  en  particulier»  la  méthode  pourra  donner  des  règles 
spéciales  qui  apprendront  à  le  mieux  observer  :  mais  ces  rè- 
gles mêmes  ne  seront  que  le  reflet  et  Pécho  de  celles  qu'elle 
aura  empruntées  à  Tobservalion  directe  du  moi. 

Je  laisse  de  c6té  ces  autres  connaissances  bien  autrement 
graves  et  utiles  que  la  conscience  bien  observée  nous  procure  s 
la  connaissance  directe»  intuitive  de  la  spiritualité  de  l'&me» 
de  sa  liberté»  de  son  rapport  à  Dieu»  sa  loi  et  sa  perfection. 
Tout  ceci  importe  è  la  destinée  morale  de  l'homme»  à  son 
bonheur  ici* bas,  à  ses  espérances»  à  sa  foi  ;  mais  ces  notions» 
tout  importantes  qu'elles  sont»  ne  se  rattachent  pas  directe- 
ment à  la  méthode  ;  et  elle  peut  les  négliger  provisoirement, 
sauf  à  y  revenir  plus  tard»  k  la  fois  pour  les  approfondir  et 
pour  les  appliquer  i  la  conduite  même  de  la  vie  et  au  salut  de 
l'homme. 

Quelles  seront  donc  les  règles  de  la  méthode  proprement  dite? 

Descartes  les  a  réduites  à  quatre»  et  il  a  cru  qu'elles  étaient 
sufiBsantes  «  pourvu  qu'on  prit  une  ferme  et  constante  réso- 
lution de  ne  pas  manquer  une  seule  fois  à  les  observer.  » 
Toutes  connues  qu'elles  sont»  il  est  bon  de  les  rappeler  en- 
core une  fois. 

La  première  et  la  plus  importante  de  toutes»  celle  qui  peut 
même  suffire  i  elle  seule»  c'est  a  de  ne  recevoir  jamais  aucune 
chose  pour  vraie  qu'on  ne  la  connaisse  évidemment  être  telle. 
—  La  seconde,  de  diviser  chacune  des  difficultés  qu'on  vent 
examiner»  en  autant  de  parcelles  qu'il  se  peut  et  qu'il  est  requis 
pour  les  mieux  résoudre.  —  La  troisième,  de  conduire»  par 
ordre»  ses  pensées,  en  commençant  par  les  objets  les  plus 
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simples,  poor  monter  pe»  à  peu,  eomme  pnr  dégrés,  à  la  coo- 
naissance  des  plas  composés.  —  La  quatrième  enfin,  de  fiilre 
partoat  des  dénombrements  si  entiers  et  des  reines  si  géné- 
rales, que  ron  soit  assuré  de  ne  rien  omettre.  » 

Ces  règles,  parfaitement  justes,  parfaitement  utiles,  sortent 
du  fond  même  de  la  conscience;  et,  sous  une  forme  ma  peu 
différente,  elles  ne  sont  que  la  description  et  la  oontre- 
éprenve  du  moi  lui-même.  Elles  ont  tous  ces  caractères,  et  ne 
font  que  le  reproduire  ans  diters  points  de  Tue  qu'il  présente 
à  Tobservation  attentive  de  la  conscience. 

Ce  qui  frappe  tout  d*abord  dans  raperoeption  intime  et  ré- 
fléchie du  mot  par  lui-même,  c'est  la  prodigieuse  clarté  de 
celte  notion  et  son  indiscutable  certitude,  nous  croyons  à 
nous-mêmes  d*une  foi  inébranlable,  parce  que  la  notion  que 
nous  avons  de  notre  pensée  est  d'une  évidence  contre  laquelle 
rien  ne  peut  lutter,  qu'à  la  condition  de  l'égarement  et  de  la 
folie.  Cette  notion  est  vraie,  pour  nous,  d'une  férité  absolue, 
immédiate,  invincible.  L'évidence  sera  donc  le  critérium  de 
la  vérité,  et  ce  serait  vouloir  nous  nier  nous-mêmes  contre 
le  témoignage  criant  de  notre  conscience,  que  de  résister  à 
prendre  pour  vraie  toute  notion  qui  nous  apparaîtra  sous  une 
évidence  analogue.  Sans  doute,  il  n'en  est  pas  une  qui  paisse 
jamais  égaler  en  clarté  la  connaissance  du  moi  ;  mais  toutes 
les  notions,  soit  du  dehors,  soit  du  dedans,  auront  droit  à 
notre  créance  en  proportion  même  qu'elles  se  rapprocheront 
de  celte  incomparable  lumière.  L'évidence  des  notions  sensi- 
bles, révidence  de  certains  principes  de  la  raison  se  fondent, 
en  dernière  analyse,  sur  celte  évidence  primitive.  Sans  le  mot, 
qui  a  pleine  et  manifeste  conscience  de  lui-même,  nous  ne 
connaîtrions  rien  d'une  connaissance  vraiment  intelligente,  et 
nous  serions  réduits  à  cette  condition  que  Descartes  appelle- 
rail  automatique,  et  qui,  selon  toute  apparence,  est  celle 
même  des  animaux. 
Si  toute  évidence,  de  quelque  degré,  de  quelque  nature 
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qo^elle  soit,  te  rapporte  à  celte  première  éf  idence,  il  s'ensuit 
qoe  révidence  sera  la  première  règle  de  It  méthode.  Tooteno- 
lioD  obscure  doit  être  pour  noes  a  peo  près  comme  si  elle 
n*éiait  pas,  et,  dans  cette  carrière  où  noua  dierchoDS  à  mar- 
cher,  on  n*avance  sûrement  qu*à  la  clarté  de  ce  flambeau.  La 
philosophie  oe  peut  pas,  à  l'entrée  de  sa  route,  poser  un  point 
de  départ  à  la  fois  plus  solide  et  moins  contestable.  Les  ma- 
thémaiiquesaussit  et  d'autres  sciences  dites  exactes,  font  grand 
Qsige  de  révidence,  et  les  axiomes  sans  lesquels  elles  ne  se- 
raient pas  n*y  sont  possibles  que  parce  qu'ils  sont  évidenu. 
La  philosophie  n'a  donc  pas  le  monopole  de  Té? idence  ;  mais 
elle  seule  en  a  le  secret,  parce  qu'elle  remonte  jusqu'à  la 
source  intime  et  profonde  d'où  sort  l'évidence  et  où  les  au- 
tres sciences  se  contentent  de  puiser  sans  même  savoir  quelles 
y  puisent. 

La  seconde  règle  se  rapporte  encore  au  mot  et  se  modèle 
sur  lui  tout  comme  la  première.  En  fait,  il  n'y  a  rien  de  plus 
simple  que  le  mot  et  que  cette  aperception  qu'il  a  de  lui-même. 
Dans  tout  autre  acte  de  l'esprit,  il  y  a  toujours  nécessairement 
deux  termes  :  l'esprit  qui  pense  et  la  pensée,  quel  qu'en  soit 
d'ailleurs  l'objet.  Ici,  au  contraire,  quand  l'esprit  s'observe  et 
réfléchit,  c'est-à-dire  quand  il  se  prend  lui-même  pour  objet 
de  sa  propre  pensée,  il  n'y  a  vraiment  qu'un  terme  unique. 
L'abstraction  pourra  bien  toujours  distinguer  l'esprit  obser- 
vant de  l'esprit  observé  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  nécessité  de 
langage,  une  sorte  de  subtilité  qui  ne  change  pas  la  nature 
des  choses  ;  et,  au  fond,  il  n'y  a  pas  deux  termes,  il  n'y  en  a 
qu'un,  doué,  si  l'on  vent,  d'une  merveilleuse  complexité,  mais 
qui  ne  perd  rien  de  son  unité  essentielle,  parce  qu'il  se  pré- 
sente tout  à  la  fois  sous  deux  aspects  qu'il  est  possible  de  dis- 
cerner et  d'exprimer.  C'est  même  cette  simplicité  du  moi  qui 
constitue  l'évidence  absolue  du  phénomène,  il  s'ensuit  que,  de 
même  que  l'évidence  issue  du  mot  devait  être  le  critérium 
universel  et  irréfragable  de  toutes  les  autres  notions,  de  même 
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auMi,  plus  ces  Doiions  serdnt  simples,  plus  dles  seront  en- 
dénies.  La  méthode  ft  donc  bien  raison \le  recommander,  poor 
seconde  règle,  de  di? iser  tes  notions  en  autant  de  parcelles 
qn*ii  se  pent,  persuadée  qn^elle  arrifera»  par  ce  moyen,  i  la 
solution  plus  facile  et  plus  complète  des  difficultés  queTesprlt 
rencontre. 

Ainsi  la  seconde  règle  n*est  pas  moins  certaine  ni  moins  fé- 
conde que  la  première;  et,  comme  elle,  c'est  d'une  ob8er?a« 
tion  exacte  du  fait  primitif  de  la  réflexion  qu'elle  découle. 

La  troisième  n'est  qu'une  suite  nécessaire  de  la  seconde. 
On  ne  décompose  que  pour  arriver  à  mieux  comprendre  et  i 
se  rendre  compte  plus  facilement  des  choses.  C'est  bien  le 
simple  que  l'on  cherche  et  que  l'on  atteint  par  une  analyse 
dainroyante  et  attentive  ;  mais  le  simple  n'existe  point  dans 
la  réalité,  si  ce  n'est  dans  le  fait  unique  de  l'aperception  pri- 
mitive. Partout  ailleurs,  le  réel  c'est  le  composé  ;  et,  pour 
comprendre  le  réel  lui-même,  il  faut  reformer,  par  une  syn- 
thèse puissante,  ce  tout  que  l'analyse  avait  réduit  en  frag- 
ments  et  en  poussière. 

La  quatrième  règle,  enfin,  sort  de  la  troisième  tout  aussi 
directement  que  la  troisième  sortait  de  la  seconde.  La  syn- 
thèse serait  incomplète  et  menteuse  si  elle  ne  reproduisait 
pas  tous  les  éléments,  sans  exception,  qui  entrent  dans  la  réa- 
lité et  qui  la  constituent.  II  faut  donc  s'assurer  par  des  dé- 
nombrements et  des  revues  scrupuleuses  et  générales  qu'on  n'a 
rien  omis,  et  que  ce  délicat  inventaire  n'a  rien  laissé  échap- 
per à  la  prise  de  l^ntelligence  attentive. 

On  ne  voudrait  pas  pousser  les  analogies  trop  loin  et  les 
fausser  en  les  exagérant  ;  mais  il  faut  pourtant  ici  en  signaler 
encore  une.  Le  mot  aussi,  en  s'observant  lui-même,  a  ce  dou- 
ble et  inévitable  mouvement  d'analyse  et  de  synthèse  :  il  se 
décompose,  en  quelque  sorte,  pour  se  mieux  saisir  ;  et  pour- 
tant la  loi  même  de  sa  nécessaire  unité  le  ramène  i  une  syn- 
thèse qu'il  ne  peut  ni  détruire  ni  mutiler. 
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Ainsi  révidence  et  la  simplicilé  da  mot,  voilà  les  deox  pre- 
mières bases  de  la  méthode;  Tordre  et  Tiotégrité  des  notioos, 
voilà  les  deux  secondes  ;  et,  comme  le  dit  Descaries«  ces  qua- 
tre règles,  si  elles  ne  compremient  pas  tout,  suffisent  cepen- 
dant, parce  qoe  tout  en  peut  logiquement  découler. 

On  doit  voir  maintenant  avec  quelque  netteté  ce  qu*est  la 
méthode  proprement  dite.  On  doit  voir  que  celle  dont  on  vient 
de  présenter  la  trop  rapide  et  grossière  esquisse  porte 
précisément  les  deux  caractères  que  nous  demandions  à  la 
vraie  méthode  :  elle  est  universelle  et  ratiunnelle.  D'abord,  il 
n'y  a  pas  un  seul  acte,  une  seule  application,  un  seul  dévelop- 
pement de  Tesprit ,  quel  qu'il  puisse  être ,  quel  qu*en  soit 
l'objet,  qui  ne  puisse  l'employer  ou  même  qui  puisse  s'en 
passer.  En  second  lieu ,  ce  n'est  pas  à  une  source  extérieure 
qu'elle  emprunte  ses  données  :  elle  les  tire  toutes,  sans  excep- 
tion, du  fond  même  de  la  raison  et  de  la  conscience;  et  c'est 
sur  le  fait  toujours  présent,  toujours  vivant  du  nuri,  qu'elle 
bâtit  son  édifice  inébranlable  et  infini. 

Si  ceci  est  vrai ,  on  voit  ce  que  valent  ces  prétendues  mé- 
thodes qu'on  appelle  méthode  syllogistique,  méthode  géomé- 
trique, méthode  inductive,  déduclive,  méthode  de  division^ 
méthode  de  composition,  etc.,  etc.  Ces  méthodes  ont  certai- 
nement leur  vérité  et  leurs  applications  utiles  :  dans  le  do- 
maine qui  leur  est  propre,  elles  sont  efficaces,  puissantes,  par- 
fois même  infaillibles.  Mais  ces  méthodes,  et  toutes  celles 
qu'emploient  les  sciences  particulières,  ne  sont  pas  la  mé- 
thode :  elles  n'en  sont  que  des  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées,  plus  ou  moins  obscures,  des  résultats  plus  ou  moins 
heureux,  plus  ou  moins  intelligents  et  réfléchis.  Au-dessus 
d*elles,  la  vraie  méthode  s'élève  pour  les  dominer,  les  soute- 
nir et  les  vivifier.  Elle  est  impliquée  profondément  dans  tontes 
les  autres,  qui,  le  plus  souvent,  la  méconnaissent  tout  en  se 
laissant  guider  par  elles,  et  qui  puisent  leur  force  en  elle 
seule  sans  la  discerner,  il  n'y  a  que  la  philosophie  qui  la 


—  332  ^ 

posiède  dans  toute  soo  étendiM  et  dins  toote  u  féc^n^tié. 

Ceit  U  méthode  aiosî  comprise  qui  .doeee  à  r|pjltUifef|g|B 
humaine  le  lecret  de  sa  nature  et  de  sa  puitsande.  Tant  g|i{(i^  k 
philosophe  n'est  point  arrivé,  par  ses  efforts  perséTérin|p.j|i^ 
qtt*à  ce  sanctuaire  de  la  conscience,  tant  qu*il  ii>,pa|i^déQM^- 
?ert  et  sondé  cette  source  intarissable  et  presque^  "^^V?^  ^ 
s'ignore  encore  lui -même;  et,  quels  quesoient  d^aUleuri^i^oi^BA'- 
nie  et  ses  œuvres,  il  n*a  point  vraiment  mérité  le  np)(le.lflfip 
que  le  vulgaire  lui  donne  :  l'ami  de  la  s^geese  n'.eff^.jii^ 
guère  plus  sage  que  ceux  qui  l'admirent  sans  le  coipprepdiçf^ 
U  ne  se  comprend  pas  entièremeni  lui-même.  La  "Jf^fr^ 
est  le  fond  même  de  la  philosophie,  et  voilà  comipeni.c^a 
quelquefois  confondu  la  philosophie  et  la  méthode^.biqn  qpliï 
y  ait  entre  elles  celte  différence  essentiellci  que  laprcm^àce 
n'est  que  l'instrument  de  la  seconde.  C*est.  là  aufsi  iÇe^,^ 
lait  que  le  père  de  la  méthode,  dans  les  teipps  moikri||9i  jfÊ^ 
appelé  le  père  de  la  philosophie  ;  et  si  nous  relevons  4û  jpyMfr 
cartes,  si  les  siècles  en  doivent  désormais  retever^sana  gplil 
soit  désormais  permis  de  s*écarter  de  la  route  indiquée  .par 
lui,  c'est  qu'il  a  décrit  la  vraie  méthode  avec  plus  de  4gi|^9r 
et  d'exactitude  qu'aucun  autre  philosophe,  et  qa'il  n'çisl  (tes 
possible,  sans  s'égarer,  de  ne  pas  se  rendre  i  cette  hunijift 
supérieure. 

Du  reste,  pour  rester  fidèle  aux  conseils  de  DescarUss^  el 
pour  en  montrer  toute  l'utilité,  il  budrait  aller  jusqu*|^  iniAfc- 
qner  dans  la  pratique  les  précautions  délicates  et  pmdefitçsqae 
récbme  cet  exercice  de  la  réflexion.  Il  ne  suffit  pas  de  oooar 
prendre  une  fois,  même  très-nettement,  ce  qu'est  la  méthode 
et  ce  qu'elle  doit  être  ;  il  faut  revenir  fréquemment  sur  ces 
idées  intimes  et  s'en  faire  une  durable  habitude.  Il  es|  cer- 
tain que  la  disposition  matérielle  du  corps  et  l'orgamaation 
physiologique  ne  sont  pas  sans  influence  sur  cette  activité  in- 
térieure de  l'esprit.  La  tempérance  tant  prescrite  par  la  sa- 
gesse, et  qui,  selon  Platon,  est  une  partie  de  la  vertu,  est,  en 
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oedy  une  condition  presque  indispenMbte  da  luccès.  Si  r&me 
est  lUrée  an  trouble  des  |MSSioiis,  si  elles  agitent  et  boolef  er- 
sent  le  corps,  la  réflexion  est  presqoe  impossible  dans  le  sens 
dont  nous  parlons  ici  ;  et  ses  efforls,  si  elle  en  Ciit,  sont  à  peu 
près  Impuissants  et  stériles.  Ceci  noos  aide  i  comprendre 
dans  Descartes  ses  recommandations  nombreuses  et  si  ? ives 
sur  les  soins  qn^exlge  la  santé  et  sor  cette  sorreillance  do 
eorps  qni  doit  toomer  an  profit  de  la  réflexion.  L'exemple 
personnel  de  Descartes  doit  nous  instruire  ;  et  cette  attention 
minutieuse  qni,  dans  les  natures  vulgaires,  est  un  signe  de 
bibleme,  n*a  rien  ôté  à  la  sienne  de  sa  décision  et  de  sa  vi- 
gueur.  On  peut  croire  aussi  que  cette  Imperturbable  santé 
dont  jouissait  Socrate,  et  qu'atteste  le  témoignage  de  Platon» 
n'a  pu  peu  contribué  à  l'énergie  de  ces  contemplations  inté- 
rieures qui  ont  pris  en  lui  un  caractère  presque  surhimuin. 
Ce  sont  là  des  soins  que  connaît  fort  bien,  en  général,  le 
mjstidsme  :  malheureusement  il  les  pousse  i  Texcès,  et  ses 
exagérations  ne  vont  en  rien  aussi  loin  que  dans  cet  ascétisme  ; 
il  ne  recule  même  pas  devant  l'extravagance.  Mais  il  faut 
bien  savoir  qu'ici  encore  le  mysticisme  n'est  pas  dans  une 
complète  erreur.  Le  philosophe  le  plus  sage  et  le  plus  réservé 
partage  ces  préoccupations,  qoll  restreint  d'ailleurs  dans  de 
justes  limites,  tandis  que  le  mysticisme  ne  connaît  pas  de 
bornes.  Platon,  qui  n'est  pu  mystique,  va  cependant  jusqu'à 
dire  que  la  philosophie  est  un  apprentissage  de  la  mort  ;  et 
le  frein  qu'il  impose  au  corps  est  asseï  puissant  p<mr  que 
lime  en  soit,  en  quelque  sorte,  délivrée  dès  ici-bas. 

Du  reste,  il  ne  but  pu  prendre  en  dédain  cette  vigilance 
qui  est  matérielle  au  moins  autant  que  morale.  Plus  d'un 
philosophe  n'a  échoué  que  poor  l'avoir  négligée  ;  et  c'est  se 
connaître  soi-même  bien  peu,  que  de  ne  pas  savoir  tenir 
compte  de  ces  infirmités  de  notre  nature. 

SI  la  méthode  est  bien  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  est  facile 
de  juger  la  place  qu'elle  tient  dans  l'histoire  de  la  philoso- 
XY  23 


—  3S4  — 

fliie.  An  fond,  od  m  peal  oompUr  qae  trois  grandes  tenta- 
tîf  es  :  celle  de  Platon»  celle  de  Deseartis  et  celle  de  Kaai. 
Ged  ressort  évideaunent  de  ce  qui  précède.  Ces  tentatives  ont 
des  rapports  intûneSy  bien  qu'elles  aient  en  des  snecèa  fert 
diflérents,  et  qoe  les  génies  qui  les  ont  Ciites  aient  wétm  à  des 
époques  fort  diverses,  et  qn*ils  aient  possédé  des  qualités  qni 
ne  le  sont  pas  moins. 

On  a  remarqué  dès  longtemps  les  analogies  qne  la  métbede 
de  Platon  présente  avec  la  méthode  de  Deseartes.  Ce  qtti  les 
rapproche  le  pins,  c*est  lenr  commen  spiritualisme  ;  ce  qui  les 
sépare,  c'est  que  si  leur  principe  est  à  peu  près  le  mème^  les 
précédés  sont  fort  dissemblables.  Mais,  pour  mieux  eompren* 
die  en  quoi  elles  se  toncbent  et  en  quoi  elles  s'éloignent  l^ne 
de  l'autre,  fuyons  d'abord  l'idée  que  Platon  se  frit  de  la  nié- 
tlMde^  ce  qn*il  lui  demande  et  comment  il  prétend  la  déœei* 
vrir  et  l'appliquer.  Ce  qu'on  appelle  ici  la  méthode  de  Platen 
doit  se  confondre  entièrement  avec  u  dialectique. 

«  Il  s'agit,  dit  Phkton,  d'imprimer  i  l'àme  un  meavemoBt 
qui,  do  jour  ténébreui  qui  l'enTlronne,  l'élère  jusque  le 
«raie  lumière  de  l'être  par  U  route  qne  nous  appelons  pour 
ealala  vraie  philosophie  {République^  Wr.  vu,  p.  79,  trad.  de 
M.  Cousin).  La  dialectique,  qui  est  à  toutes  les  autres  sdeneet 
es  que  le  chant  est  à  de  vains  préludes,  est  une  science  toute 
spirituelle.  Sans  aoeuDc  intervenlien  des  sens,  elle  parii— t 
par  la  raison  seule  jusqu'à  l'essMios  des  choses.  Elle  ne  ste- 
réte  point  avant  d'avoir  saisi  par  la  pensée  l'essence  du  bien  ; 
et  celui  qui  se  livre  à  la  dialectique  est  arrivé  au  sommet  de 
l^wdre  intelligible  {M  sepra,  p.  103).  Il  n'y  a  que  la  métlMde 
dialectique  qui  tente  de  parvenir  régulièrement  è  l'essence  de 
chaque  chose;  il  n'y  a  qu'elle  qui,  écartant  les  hypothèms, 
vu  droit  au  principe  pour  s'y  établir  solidement,  et  qni  tire 
peu  i  peu  l'œil  de  l'Ame  du  bourbier  où  II  est  honteusement 
pkmgé  et  le  porte  en  haut  {ubi  mqh^,  p.  105,  106).  La  dia- 
lectique est  le  Citte  et  le  comble  de  toutes  les  autres  sciences 
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{ubi  «iipro,  p.  109),  H  eeini  qiù  se  place  sons  le  poinl  devtt 
général^  est  dieleetiden  {ubi  iuprm,  p.  116).  » 

11  sertit  iDQtîle  de  pousser  les  citatkNU  plus  lom  :  edlei^ 
sofllsent;  ponrUnl,  igooU>DS-en  deux  eatree  encore  enpnn* 
tées  au  SopkisU  (p.  278  et  31 1,  trtd.  de  M.  Goasîn). 

«  La  peDsée  d«  philosophe  est  un  perpétuel  commecee 
avec  ridée  de  Tétre.  —  Dans  celte  éclatante  régiou*  k  pensée 
est  comme  un  dialogue  de  Fàme  atec  elle-même.  » 

Devant  des  témoignages  aussi  formels  et  aussi  cUtn,  en 
peut  conclure  sans  la  moindre  hésitation  que  Platon  a  corn» 
pris  sa  dialectique  au  sens  même  où  nous  comprenons  as* 
jourd'hui  la  méthode  d'après  Descartes.  D^ahord  il  cheftfae 
une  science  supérieure  à  toutes  les  autres  sdences,  qui  ks  lé* 
gle,  les  mesure  et  les  dirige.  Cette,  science  est  peur  lui  h 
seule  vrsiment  solide,  parce  qu'elle  seule  se  rend  compte  des 
choses  et  qu'elle  arriTC  Jusqu'à  l'être  et  à  Tessenoey  tandis  que 
les  antres  sciences  s'arrêtent  i  des  apparences  vaines.  G'eet 
une  science  toute  rationnelle^  elle  se  passe  du  secours  de  la 
sensibilité,  et  non-seulement  elle  n*en  a  qoe  fiiire,  mais,  de 
plus,  elle  n'aurait  qu'à  perdre  en  Taoceptant.  La  route  qu'elle 
suit  est  splendide  ;  la  lumière  qui  la  guide  est  éclatante  ;  Tàme, 
dans  cette  recherche,  n'a  qu'à  s'appuyer  sur  elle  seule,  et  elle 
ne  s'y  entretient  qu'avec  elle-même.  Dans  ce  chemin,  elle  est 
assurée  de  ne  point  fiiire  de  kux  pu,  ni  de  trompeuses  hypo- 
thèses :  elle  parvient,  avec  une  régularité  infrillible,  jusqu'à 
la  plus  haute  des  idées,  jusqu'à  l'essence  même  du  b*en,  eu 
d'autres  termes,  jusqu'à  Dieu. 

Ainsi,  les  deux  caractères  que  nous  avons  reconnus  à  la 
méthode  universelle  et  à  la  fois  rationnelle,  Platon  les  de» 
■inde  à  la  dialectique.  Ce  qu'il  attend  d'elle  est  précisément 
ce  que  nous  attendons  de  la  méthode.  Elle  doit  mener  à  nom* 
prendre  les  choses  autant  qu'il  est  donné  à  l'homme  ée  les 
comprendre.  Elle  remonte  jusqu'aux  principes  et  elle  atteint 
l'être  en  luirmême. 
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PUloDy  parli  des  noUons  fensibleSy  s*afanoe  de  proche  en 
proche  jusqu'à  la  pensée  pore,  et  c^est  de  Tâme  seule  qo!*!! 
pséleod  tirer  les  puissantes  intuitions  qui  doivent  iltumiiier 
tout  le  reste.  Mais  il  est  certain  que  le  point  de  départ  choisi 
par  loi  n*est  pas  le  mï,  et  que,  si  logiquement  0  monta  dldAe 
m  idée  jusqu'à  l*idée  suprême  qui  renfimne  el  coorouie 
foules  les  autres»  il  a  négligé  de  poser  dès  son  début  le  ferme 
iNidement  sur  lequel  peut  s'élever  son  édifice.  S'il  accepte  le 
témoignage  de  la  sensibilité,  c'est  pour  le  répudier  bientôt, 
el  pour  s'enfermer  dans  le  monde  de  l'intdligence,  oh  le 
monde  du  dehors  court  grand  risque  de  lui  échapper.  Le 
maître,  il  est  frai,  évite  cet  écueil  ;  mais  les  disciples  ne 
rérileroni  pas ,  et  c'est  presque  entièrement  dans  une  alie* 
traction  que  Piston  se  confie.  C'est  là  certainement,  au  point 
de  me  de  la  méthode,  le  côté  faible  de  la  théorie  des  idées. 
Ce  ne  sont  que  des  formes,  comme  l'atteste  asses  l'étymologiè 
même  du  mot,  non  point  précisément  des  formes  vides,  el 
qui  ne  seraient  que  de  pures  généralités;  mais  Platon,  tout 
«B  remontant  à  l'idée  la  plus  haute,  et  en  montrant  les  degrés 
SBCcessifr  par  lesquels  il  s'élève  jusqu'à  elle,  n'a  pas  indiqué 
la  liase  substantielle  et  vivante  de  cet  échafaudage.  La  con- 
struction est  en  soi-même  aussi  solide  qu'elle  est  élégante. 
Mais,  encore  une  fois,  sur  quoi  reposent  celte  idée  du  bien,  et 
toutes  cas  idées  en  nombre  infini  qui  nous  sont  innées,  et 
dont  les  objets  provoquent  en  nous  la  réminiscence  et  le 
réveil?  Cest  ce  que  Platon  n'a  point  dit  ;  et  tout  en  nous  ro- 
eommandant  l'étude  de  l'àme,  il  ne  l'a  point  assez  profon- 
dément étudiée.  On  a  beaucoup  reproché  à  Platon  d'avoir  dé- 
daigné et  méconnu  le  monde  sensible.  En  fait,  cependant, 
c'est  uniquement  pour  expliquer  le  monde  sensible  et  la  con- 
naissance que  nous  en  possédons  qu'il  a  imaginé  sa  théorie 
des  idées. 

Que  Platon  conserve  cette  gloire  impérissable  d'avoir  le 
premier  posé  le  problème,  et  d'avoir  vu  de  quelle  impor- 
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tance  capitale  il  est  dans  la  philosophie.  Si  la  solution  qs'il 
en  a  donnée  n'est  pas  toat-i-fàit  eiscte,  elfe  n*a  rien  de 
foox  pourtant,  et  ce  qai  loi  manque  sartoat,  c*est  nne  pré* 
cision  qa*an  premier  effort  de  Tesprit  hamain,  toot  énergique 
qoMl  éuity  ne  pouvait  obtenir  complètement.  Il  fallait  à 
Tesprit  humain  vingt  siècles  encore  de  méditations  et  de 
travaui  pour  qu'un  génie  plus  heureux,  sinon  plus  puissant 
et  plus  beau,  allât  plus  avant  et  atteignit  enfin  le  sol  impéné- 
trable au  delà  duquel  il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  pé- 
nétrer. 

Dans  Descartes,  le  problème  et  la  solution  sont  aussi  nets 
qu'il  est  possible  qu'ils  le  soient.  Il  faut  trouver  dans  la  con- 
naissance humaine  un  point  inébranlable ,  un  principe  in- 
contestable et  fécond  que  rien  ne  puisse  ébranler,  et  qui 
puisse  lui-même  soutenir  tout  le  reste.  Descartes,  plus  sphri- 
tualiste  encore  que  Platon,  ne  s'adresse  point  à  la  sensibilité  : 
il  sait  trop  ce  qu'elle  a  d'obscur  et  de  variable.  Il  ne  s'adresse 
pas  davantage  aux  notions  qui,  par  l'intermédiaire  de  la  sen- 
sibilité, arrivent  jusqu'à  la  conscience  :  celles-là  participeraient 
aussi  des  obscurités  et  des  incertitudes  de  leur  origine.  11  va 
droit  à  la  pensée,  et  c'est  elle  seule  qu'il  veut  suivre,  parce 
que  c'est  à  elle  que  Dieu  a  voulu  que  nous  puissions  toujours 
nous  fier.  C'est  du  iiiit  même  de  conscience  qu'il  prétend  tirer 
et  qu'il  tire  toute  la  certitude,  avec  la  variété  des  objets  innom- 
brables auxquels  elle  s'applique  et  qu'elle  éclaire.  Descartes 
voit  si  nettement  ce  qu'il  veut  dire,  et  il  a  hii  luire  à  de  telles 
profondeurs  le  Qambeau  qui  doit  nous  diriger  après  lui,  qull 
n'y  a  ni  dans  la  philosophie,  ni  dans  les  œuvres  de  l'esprit 
humain,  rien  de  plus  clair  que  son  œuvre,  et  qu'elle  n'est  (ms 
seulement  un  guide  infaillible,  mais  que,  de  plus,  elle  est  un 
modèle  accompli.  Descartes  prétendait  modestement  ne  faire 
que  l'histoire  de  sa  propre  intelligence  :  il  a  fait  l'histoire  et 
l'éducation  de  l'intelligence  humaine.  Tout  philosophe  qui, 
sur  ce  point,  n'est  pas  de  son  école,  abdique  et  sort  de  la  phi- 
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loiopbie  poor  entrer  dans  le  domaine  des  ehioièrei  et 
creuses  abstractions,  qui  ont  si  somrent  déconsidéié  la  scieaos» 
ntm  sans  qnelqoe  justice,  aux  yeai  do  ? nlgaire.  Grieo  à  Bm» 
cartes  ,  il  n*est  pas  anjoord^hai  an  esprit  sérieax  et  lélléoU 
qiki  ne  sache  parfliitement  la  voie  qn^il  doit  saine  pour  arri- 
Ter  an  Traî  et  aa  bien,  et  qai  ne  poisse,  s*il  vîeotien  prendre 
one  aatre,  reconnaître  et  réparer  son  égarement.  La  phll0s#4 
phie  est  devenae  entre  ses  mains  one  science  plas  enete  «I 
plus  sûre  qne  les  mathématiqaes,  si  fières  de  lear  exactluido; 
et  &  son  importance  incomparable,  elle  a  pa  Joindre  ane  ri» 
gaear  et  ane  clarté  qai  ne  le  sont  pas  moins. 

Le  fiiit  sar  leqoel  s*est  appayé  Descartes,  par  cela  mène 
qu'il  est  on  fiiit  riTant ,  se  retronre  aa  même  degré,  afoo  les 
mêmes  caractères,  dans  tons  les  hommes  sans  aocone  eseep- 
tlon.  Bn  tant  qa*êtres  pensants,  noas  sommes  toas  égaax  d*iine 
égalité  abaolœ,  de  même  qae  noos  le  sonmies  en  tant  qa*èMa 
libres.  La  liberté,  cette  aatre  forme  de  la  pensée,  n'est  pas 
plas  égale  dans  toas  les  hommes  qae  ne  Test  la  pensée  ell»> 
même.  Il  s^ensnit  qae  le  fiiit  de  conscience  est  an  fait  eoo* 
stamment  fèrifiable  è  chacun  de  noas,  et  que  noos  pouTons 
toiqoars  l'étudier  et  l'approfondir.  C'est  là  ce  qu'a  roula  dire 
Descartes  quand  il  prétend,  dés  les  premières  lignes  de  aon 
ourrage,  que  «  la  puissance  de  bien  juger  et  de  distinguer  le 
rral  d'arec  le  (aux,  qui  est  proprement  ce  qu'on  nomme  le 
bon  sens  et  la  raison,  est  naturellement  égale  dans  tous  les 
hommes,  et  que  la  diversité  de  nos  opinions  rient  seulement 
de  ce  que  nous  conduisons  nos  pensées  par  diverses  rôles.  «C'est 
accorder  sans  doute  beaucoup  d'influence  à  la  méthode ,  mais 
ce  n'est  pas  lui  en  accorder  trop;  et  quand  on  a  bien  compris 
Desoartes,  et  qu'on  a  écouté  ses  conseils,  il  est  certain  qoe 
l'apparente  diversité  des  opinions  disparaît  bientôt,  et  que  sur 
ces  grands  sujets,  l'àme,  le  monde  et  Dieu,  on  arrive  à  cette 
uniformité  qui  est  à  la  fois;le  signe  et  la  garantie  do  vrai. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
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place  désormais  dans  la  philosophie  poor  les  systèmes  et  pour 
les  individoalités  de  toutes  sortes,  ^oi  n'ont  pas  plus  manqué 
dans  réoole  de  Descartes»  et  depuis  deux  siècles»  qu'elles  ne 
manquaient  afani  le  DUcowrê  de  la  méihoii.  Ceci  ?  eut  dire 
seulameni  que  le  point  de  dépari  de  toute  philosophie  est  au« 
joard'hui  inoontesuble»  et  qu'on  n'en  peni  prendre  un  autre 
qu'en  se  trompant  et  au  risque  des  plus  è?identes  et  des  plus 
lâcbeuses  erreurs.  Ceci  veut  dire  qu'à  dater  du  Diseoun  de  la 
méikodÊt  la  philosophie  a  été  constituée  avec  une  régalante  et 
une  précision  qu'on  a  trop  sou? ent  regretté  de  ne  pas  trouver 
en  elle,  et  que  Descartes  seul  lui  a  complètement  assurées.  On 
peut,  sur  cette  base  uniformei  construire  encore  les  édifices 
les  plus  variés,  mais  c'est  sur  elle  seulement  qu'op  peut  en 
construire  de  solides. 

Kant,  bien  qu'il  soit  venu  près  d'un  siède  et  demi  après 
Deecartes,  n'a  pas  compris,  à  ce  qu'il  semble,  cette  admirable 
leçon.  Il  a  procédé,  malgré  l'esemple  d'un  tel  maître,  comme 
on  procédait  avant  ce  grand  anseignement,  c'est-è-dire  à  l'aven- 
ture; et,  au  lien  de  s'adresser  à  ce  fait  éclatant  de  la  pensée, 
il  a'cst  posé  une  question  de  logique  ingénieuse  uns  doute  et 
ibrt  grave,  mais  qui  avait  le  défont  d'être  encore  une  abstrac- 
tion. L'entreprise  de  Kant  annonce  certainement  une  grande 
puissance  d'analyse,  une  prodigieuse  (éoondité,  un  esprit  des 
plus  subtils  et  des  plus  délicats;  mais  an  fond,  cette  entreprise, 
beaucoup  trop  vantée,  a  complètement  échoué.  Bien  plus,  elle 
devait  nécessairement  échouer,  parce  que  la  base  en  était  rui- 
neuse. On  sait  assex  le  mécompte  et  la  mésaventure  de  Kant. 
11  conçoit  son  œuvre  dans  le  louable  dessein  de  combattre  le 
scepticisme,  et,  cheaain  Uisant,  il  aboutit  à  fonder  un  scep- 
ticisme nouveau  plus  redoutable  et  plus  régulier  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'ont  précédé.  11  est  si  loin  de  Descartes  et  de  l'ois- 
quid  ineaneuisum,  qu'il  ébranle  et  renverse  la  pensée  elle- 
même,  doutant  de  la  conscience,  du  monde  et  de  Dieu. 

(>3  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  cette  grande  méprise^  c'est 
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que  Kant  s'est  posé  comme,  le  cen^eoç  et  le*  fféfoiflMlteMhdliâi. 
raison.  (Test,  aa  sens  pcdintire  da  mpt^.  nne.^ln|n»^> 
Il  *ràbon  qo^l  a  faite;  et,  nulheivreiseiiitfii  pour.  Inî^  .^eit 
niiè  crltiqae  parfaitement  filasse,  en  ce.  qu'elle  tomikiÊiftm 
parologisme  fondamental  que  conunat  ImA  eoepticiHBe, 
qir<IIqae  régulier  qu'il  soit,  puisqu'il  comaMice  toojoëri 
paf'  affirmer  qu'il  est  impossible  d'affirmer  fÎMi.  Kmt  m^ 
s'est  pas  seulement  trompé  dans  le  jimement  teiqu»  ^ril 
a  porté  sur  la  raison  humaine^  ce  qui  est  asseï  Ackeu  défir 
lorsqu'on  s'arroge  les  droits  de  juge ,  il  a  nui  surlool  à  la  pU*- 
losbpbîe;  et,  loin  de  relefer  la  métaphysique  do  dîseiédil  oè, 
selon  loi,  elle  était  tombée»  il  n'a  (ait  que  l'aecroitre»  il  eet 
certain  que,  depuis  le  temps  des  sophistes  et  de  Fécole 
d'Alexandrie,  on  n'avait  point  vu  dans  la  science  ma  lei  «boa 
et  un  tel  désordre.  La  scolastique  elle-mémey  dans  tes  fh» 
raaiiYais  jours,  n'a? ait  pas  eu  plus  de  subtilité»  et  d'ineitri*- 
cables  analyses.  Le  dix-œufième  siècle  a  dû  prendre 
une  science  qui  pouvait  conduire  à  ees  chimères  aussi 
que  hautaines,  avant  de  la  prendre  en  eflGroi,  quand  elle  a 
conduit  les  esprits  aux  plus  monstrueuses  et  aux  plus  redoc- 
tables  doctrines.  Il  ne  fiiudrait  pas  être  injuste  envers  Kant , 
qui  a  été  l'un  des  plus  sages  et  des  plus  religieux  parmi  les 
penseurs  de  tous  les  temps.  Mais,  cependant,  c'est  à  son  scep- 
ticisme qu'il  faut  rapporter  l'origine  de  tous  les  maux  qui  oui 
suivi,  et  le  chaos  actuel  de  la  philosophie  germanique*  On  a 
cru  pouvoir  jouer  impunément  avec  ces  abstractions,  et  les 
successeurs  du  mettre  ont  lutté  à  qui  renchérirait  dans  oette 
sorte  de  gageure  contre  le  bon  sens  et  la  clarté. 

Toutes  ces  erreurs,  quelles  qu'elles  soient,  tiennent  à  une 
seule  cause  :  Kant  et  les  autres  n'ont  pas  connu  la  vraie  mé- 
thode. Au  lieu  de  suivre  Descartes,  ib  ont  imité  Spinoia,  ont 
pris  comme  loi,  pour  leur  point  de  départ,  une  formule  logi- 
que, c'est-à-dire  arbitraire  et  variable,  et,  de  degrés  en  degrés, 
\\s  en  sont  arrivés  au  plus  absurde  et  an  plus  désastreui^ 
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nihilisaM,  époof  autant  i  la  fois  la  raison  et  la  société^  el 
dépensaiit  dans  ces  efforts  déplorables  et  vains»  pour  édifier 
Tenreor ,  cent  fois  plus  de  labeur  et  d*intdligence  qii*il  n'en 
eût  fidhi  ponr  oonqoérir  la  férlté. 

Si  la  philosophie  allemande  a  commis  tant  de  dotes,  c'est 
qn'dle  a  dédaigné  la  méthode  de  Descartes;  si  la  philosophie 
française  de  notre  temps  les  a  éfitées,  c'est  qae,  dés  ses  pre- 
miers pMy  elle  s'est  faite  cartésienne,  et  qu'elle  a  sa  ferme- 
ment rester  dans  cette  voie  hors  de  laquelle  n  n'y  «  point  de 
saioU  Kant  aboutit  au  sceptidsme,  et  s'y  perd  :  il  n'y  a  pu 
trace  de  scepticisme  dans  Descartes,  et  Pénergique  décision  de 
son  caractère  a  passé  dans  sa  doctrine  pour  la  formuler  el  la 
faire  fivre. 

Si  Deecartes  est  le  Téritable  fondateur  de  la  méthode  ;  si 
Platon,  atant  lui,  est  le  seul  qui  ait  bien  yu  le  problème  el 
Tait  en  partie  résolu  ;  si  Kant  s'est  égaré.  Il  s'ensuit  que,  dans 
l'histoire  de  la  philosophie,  la  méthode  tant  cherchée,  et  tout 
importante  qu'elle  est,  a  été  bien  rarement  trou?ée  même  par 
les  génies  les  plus  puissants  et  les  plus  réguliers.  Il  en  coûte 
de  le  dire,  mais  le  disciple  de  Platon,  tout  grand  qu'il  esl, 
n'a  pas  connu  la  méthode  ;  sur  bien  des  points,  il  s'est  séparé 
de  son  maître,  mais  jamais  il  n'a  eu  plus  tort  que  d'abandon- 
ner ses  traces  sur  une  question  telle  que  cdle-li.  C'est  chose 
très-étrange  i  soutenir,  mais  ce  paradoxe,  qodque  singulier 
qu'il  paisse  paraître,  n'en  est  pas  moins  vrai  :  le  fondateur  de 
la  logique  n'a  pas  de  méthode,  è  proprement  parler;  et  Aris- 
lote  a  pu  décrire  aYCC  une  merveilleuse  exactitude,  avec  une 
infaillible  sagacité  tout  l'édifice  du  raisonnement  humain, 
mais  il  a  oublié  de  rechercher  le  fondement  sur  lequel  cel 
édifice  repose,  et,  dans  ses  œuvres,  du  moins  telles  qu'elles 
sont  parvenues  jusqu'à  nous,  il  semble  à  peine  soupçonner  la 
question,  loin  de  chercher  à  la  résoudre. 

Bacon,  au  sortir  de  la  scolastique,  qui  n'avait  pas  eu  de 
Oiéthode,  et  qui,  sous  les  pas  d'AHstole  et  sous  la  tutelle  de 
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TEgliset  ne  poaf ait  goère  y  songer,  fiiil  ane  tmtatiT»^  m 
y\it0f  qnoiqae  puisfanie. 

Le  retle  de  Thialaire  de  la  philosophie  elunpCe  qmtiqam 
essais  plus  oa  moins  beureax;  mais  elle  ne  cooiple  |^ft  on 
seol  monameiit  Yraiment  digne  d'elle,  el,  dans  eelle  reebercfae 
de  la  mélhodoy  il  est  qnelqnes  grands  noms  qoi  n^appemie- 
sent  même  pas,  el  celni  de  Leibniti  brille  parmi  les  absente. 

C'est  qo*en  effet  ces  profondeurs  et  ees  délicatesies  de  l*JMve 
bomaine  ne  sont  explorées  que  par  le  petit  nombre,  mtoe 
parmi  les  philosophes.  Le  génie  ne  snffit  pas,  eomme  le  prooie 
le  grand  exemple  qn'on  Went  de  rappeler.  Rien  n^  manqoé 
certainement  à  Leibniti  des  éminentes  CienUés  qui  eoMli- 
taent  les  penseurs  de  premier  ordre  dont  s*honore  rhaaianllé; 
mais,  par  le  caractère  et  la  diversité  de  ses  études,  par  les  oc- 
cepelions  les  plos  ordhuires  de  sa  vie,  les  habitndee  de  son 
esprit  encyclopédique,  Leibniti  ne  s*est  pas  i|n  seul  foslanl 
posé  la  question  è  laquelle  Descartes  a,  pour  ainsi  dire,  een- 
sacré  son  existence  entière,  et  à  laquelle  il  rapportait  toute  ea 
force  et  toute  sa  gloire.  Le  problème  de  la  méthode  n*a  pas  œ* 
cupé  le  noble  génie  qui  a  écrit  la  ThMicée^  le  matbématScieB 
qui  a  découvert  le  calcul  différentiel,  Tauteur  de  tant  de  ira« 
vaux  d'histoire  et^de  droit,  le  rénovateur  de  l'éclectisme,  et  le 
pacificateur  de  la  philosophie.  Mais,  peut-être  Leibniti  a-t4l 
pensé  qu'après  Descartes  il  ne  restait  rien  à  faire;  que  la  mé» 
thode  fondée  par  son  prédécesseur  était  complète  autant  qn^elle 
était  vraie  ;  et  que,  pour  lui,  il  n'avait  qu*i  suivre  des  traces 
aussi  sûres.  Leibniti,  du  reste,  n'a  jamais  déclaré  aussi  net- 
tement son  approbation;  et  cette  explication,  si  elle  était 
Juste,  serait  la  meilleure  justification  de  son  silence. 

Quand  on  voit  clairement  de  quelle  importance  est  la  mé^ 
thode  en  philosophie,  quand  on  a  bien  compris  que  sans  elle 
il  n*y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  philosophie  réelle,  on  conçoit 
mieux  cette  ardeur  passionnée  que  les  plus  ssges  ont  apportée 
è  expliquer  et  à  propager  leur  méthode.  Ce  n*est  pas  sans  une 
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sorte  dUronîe  qa*on  a  parlé  qoelqoefois  de  reothoiuiame  de 
Socrate  et  de  PlatoD  pour  lear  métliode»  el  des  préoccspe- 
iions  de  Deicartes  poor  la  sieniie.  11  eet  nd  qoe  parfois  cette 
affection  toate  pateroelle  peat  afoir  en  ses  excès  et  ses  afes- 
glemeots  ;  et  Kanli  par  ezenpley  a  certainemeot  fort  exagéré 
les  résultats  qQ*OD  poat ait  espérer  da  criticisme  ;  mais,  an 
fondt  j'admire  bien  plutôt  que  je  oe  blâme  ces  prétentions 
immenses  des  réformateurs  en  philosophie.  Us  ont  tons  com- 
pris que  la  méthode  était  le  fond  même  de  la  sdence,  et  l'in- 
strument invincible  de  ses  révolutions  et  de  ses  progrès. 
L'amour«propre  a  pu  s'égarer  ;  mais  son  mobile  était  parfai- 
tement légitime»  et  le  bot  proposé  &  ces  nobles  efforts  était 
assez  grand  pour  les  faire  naître  et  les  payer. 

C'est  qu'en  effot,  pour  prendre  les  choses  dans  toute  leur 
portée  et  leur  grandeur,  la  méthode  bien  appliquée  est  le  seul 
moyen  scientifique  de  former  dans  l'âme  humaine  ces  croyances 
essentielles  sans  lesquelles  elle  ne  peut  vivre.  Sous  l'autorité 
de  la  raison,  telle  que  la  Providence  Ta  faite  en  nous,  la  mé- 
thode nous  révèle  avec  évidence  ce  que  nous  sommes,  ce  qu'est 
Dieu,  d'où  nous  venons,  et  ce  qu'est  le  monde  où  il  nous  a 
placés.  Elle  nous  apprend  à  quelle  source  se  puisent  la  certi- 
tude et  la  foi  dignes  de  l'intelligence  de  l'homme  :  elle  nous 
montre  le  principe  vivant  et  indéfectible  de  toutes  nos  con- 
naissances ;  elle  nous  instruit  avec  une  autorité  impérieuse  et 
toute-puissante  de  nos  devoirs  :  elle  découvre  et  proclame  la 
loi  morale  qui  vit  au  fond  de  notre  conscience  ;  elle  la  sonde 
et  l'éclairé  dans  ses  replis  les  plos  délicats  et  les  plus  cachés. 
Elle  retrouve  Dieu  en  nous  dans  son  empreinte  la  plus  mani- 
feste et  la  plus  feconde;  et,  après  nous  avoir  instruits  sur 
nous-mêmes  et  sur  Dieu,  elle  nous  apprend  encore  à  connaître 
le  monde,  en  nous  dévoilant  les  principes  sans  lesquels  il  ces- 
serait d*ètre  intelligible. 

En  un  mot,  sans  la  méthode,  la  philosophie  peut-être  en- 
core grande,  féconde,  utile  ;  mais  elle  n'a  nen  de  régulier 
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oi  de  sôentifiqiie.  Elle  s^igoore  eUe-mème  toal  en  gardant  la 
préteDtioo  de  toal  compreiidre  el  de  tOQl  eipliqucr. 

n  réeulle  et  UM  m  qtà  préeède,  q«e,  po«r  wt  rendre 
oomple  afee  prédsiwi  el  prolondciir  de  ce  qii*est  la  méthode, 
c*crt  à  Platon  et  à  Descartes,  aortont,  qn*il  Cral  s*adTMaer  : 
c'est  à  leor  école  qu'il  fiiot  ae  matin  afec  patience  et  aoiimis- 
sion.  Les  ooTraget  antres  que  les  lenrs,  lont  nombreux  qa*ils 
sont,  ne  serrent  guère  qu'à  nlisfidre  une  curioaité  vss-** 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

A  L^OCCABIOH 

Dl  I/OOTRAOB  DB  H.  DB  WATTBTILLB,  IHSPBCTBOR  cilIBRAI. 

DBft  BTABLISSBaHITS  DB  BIBRFAUaRCB 

intituié  : 

M  PATRIMOINE  DES  PAUVRES 

PAR  M.  GH.  LUCAS, 

fUITlBS  D*imB 

COMMUNICATION  SUR  LE  MÊME  SUJET 

PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS. 


Je  dépose  sar  le  bareao  de  l'Académie  an  petit  livre  de 
M.  de  Watteville,  qui  a  poar  titre  :  Dupainmoine  des  pauvres, 
L'aatear  est  déjà  honorablement  connu  de  l'Académie.  Cette 
nouvelle  publication  est  à  la  fois  une  bonne  appréciation  des 
faits,  et  une  bonne  action.  Je  demande  à  l'Académie  la  per- 
mission de  lui  soumettre,  à  l'occasion  de  ce  livre,  quelques 
observations. 

Assurément,  et  on  ne  saurait  le  répéter  trop  haut,  ce  qui 
contribue  surtout  à  diminuer  la  misère ,  c'est  la  stabilité  des 
institutions,  c'est  le  calme  des  esprits,  c'est  la  sécurité  des 
intérêts,  c'est,  en  un  mot,  tout  ce  qui  donne  à  un  peuple  con« 
fiance  dans  ses  lois,  dans  ses  mœurs  et  dans  le  respect  des 
principes  conservateurs  à  Tabri  desquels  repose  Tordre  moral 
et  social.  C'est  la  loi ,  et  c'est  aussi  Thonneur  de  l'humanité , 
que  ses  besoins  matériels  soient  subordonnés  à  ses  besoins 
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moraai  »  et  que  la  première  condition  de  la  prospérité  maté* 
rielle  soit  dans  le  rétablissement  de  Tordre  moral. 

Le  meillear  moyen  qoe  les  hommes  aient  de  8*»iier  et  de 
s'assister,  c'est  cette  confiance  matoelle  qu'ils  arrivent  à  s'in- 
spirer, qui  s^étend  progressivement  de  chacun  à  tous,  et  re- 
vient de  Ions  à  chacun,  et  qui  s'appelle  le  erédii.  (7esl  le 
crédit  qui,  en  donnant  à  toutes  les  forces  produclivet  d*inM 
sodélé  un  libre  et  fécond  essor ,  détermine  la  plus  poissante 
assistance  pour  augmenter  les  sources  de  la  prospérité  géné- 
rale, et  diminuer  le  développement  de  la  misère  par  celdl  dn 
travail.  Mais  ce  n'est  pas  en  écrivant  snr  les  murailles  les 
mots  de  fraternité^  et  en  allumant  dans  tous  les  cœurs  les 
mauvaises  passions  qui  portent  ks  citoyens  à  se  suspecter^  I 
se  haïr,  à  se  déchirer  entre  eu ,  qt*on  pent  appeler  et  réta- 
blir le  crédit,  alors  qu'il  ne  saurait  être  que  le  résultat,  an 
contraire,  d'une  heureuse  et  mutuelle  confiance. 

L'action  de  la  bienfaisance  sur  la  diminution  et  le  soula- 
gement de  la  misère,  est  donc  bien  loin  d'égaler  cette  puis- 
sance de  Tordre  moral  et  social  qui  engendre  le  crédit,  et  dn 
crédit  qui  alimente  le  travail.  Or,  ceux  qui  viennent  jeter  la 
société  dans  un  afi'reux  désordre  moral  pour  la  prédication  de 
leurs  doctrines  dangereuses  ei  insensées,  se  trouvent  bientôt 
en  face  du  désordre  matériel  qui  en  est  l'inévitable  consé- 
quence, et  alors,  au  lieu  d'imputer  à  leurs  utopies  les  affreux 
progrès  de  la  misère,  ils  s'en  prennent  à  un  prétendu  relâ- 
chement des  meilleures  inspirations  de  Thomanité,  à  une  pré- 
tendue diminution  des  dons  et  des  secours  de  la  blenfaisanee  ; 
dépeignent ,  aux  yeux  de  ceux  qui  souffrent,  notre  sedété 
comme  atteinte  depuis  longtemps  du  ver  rongeor  de  l*é- 
goïsme,  qui  refroidit  de  jour  en  jour  les  élans  généreux  de  la 
charité. 

Voyons  donc  si,  en  effet,  nous  assistons  en  France  k  cette 
triste  décadence  des  mœurs  publiques,  qui  révélerait  une  ten- 
dance décroissante  à  secourir  le  malheur. 
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Pûor  opposer  à  des  déctaoïaiioni  le  langage  positif  el  sé- 
rieux des  chiffres  el  des  faits,  il  serait  fort  atile  de  poof  oir 
présenter  le  tableau,  et  pour  ainsi  dire ,  rin?entaire  destiné  à 
constater  et  caractériser  le  concoors  de  la  société  dans  Teter- 
cice  de  la  bienfiiisanee. 

L'action  de  la  charité  prit ée  se  manifeste  sous  trois  formes 
différentes. 

Tantôt  ses  dons  s'adressent  aoi  établissements  de  bienfai* 
sance  directement  placés  soos  la  sarveillance  dn  C^nverne- 
ment,  tels  que  les  kâpUaux,  hotpiciSf  Imreaus  de  kùnfaiêanei* 
La  charité  reçoit  alors  dans  son  eierdoe  le  nom  de  charité 
IdgaU,  qui  lai  a  été  donné  par  plnsieors  publidstes,  et  que 
lui  conGrme  M.  de  Watterille  ,  parce  qa*elle  place  ses 
libéralités  sons  la  garantie  de  la  tutelle  léffoU  que  le  Gouver* 
nement  étend  à  tous  ces  établissements. 

La  charité  privée  se  produit  encore  sous  la  forme  infini- 
ment variée  de  diverses  institutions  de  bienfaisance,  pour  se- 
courir le  malheur  et  la  misère,  qui  constituent  des  fonda- 
tions particulières,  existent  en  dehors  de  la  tutelle  légale  do 
Gouvernement.  C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  charité  oêUH' 
sible,  puisqu'elle  manifeste  toujours  an  dehors  son  action  sons 
le  nom  d'un  but  défini  et  d'an  établissement  déterminé. 

Enfin,  reste  la  charité  individuelle  et  cachée,  qai  agit  direc- 
tement, mystérieusement. 

De  ces  trois  éléments  qui  embrassent  l'exercice  de  la  cha- 
rité privée,  le  premier  est  très-saisissable ,  et  c'est  précisé- 
ment celui  que  M.  de  Wateville  nous  permet  d'apprécier ,  en 
publiant  le  relevé  détaillé  des  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  de  1800  à  1814.  Cet  espace 
de  temps  est  divisé  en  trois  périodes  : 

Le  consulat  et  Tempire ,  de 1800  à  1814 

La  resUoration  de 1815  à  1829 

M  monarchie  de  juillet,  de 1830  à  1845 
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Lei  doBf  el  legs  am  hotpîeef  »  bôfiîùMt  et  taretox  de 
Wwfiinact  ie  lônl  életét,  pendaot  on  quanate-cbiq  anf« 
à  122  Billioiia. 

(kf  ce  diilire  ne  compreiid  pts  encore  :  1*  lei  doiu|,4i^- 
liéi  tv-tefoos  de  300  fr.,  pour  lesquels  r«iit4iriaitipa.étt 
6o«f erDement  n*cst  pes  nécessaire,  et  qoi  présentcraioil  mm 
somme  très-élerée,  tant  Us  sont  fréquents  elnombnsK;  2*rloi 
dons  manoels  on  qnètes  faites  chaque  année  dans  les  tiOm  » 
par  les  soins  des  administrateurs  des  bureaux  de  bieniiisuMe. 
A  combien  de  millions  ne  s^éièferail  pas  pour  ces  quaranla» 
dnq  années  le  prodoit  de  ces  quêtes  faites  sur  tout»  Jn  air- 
Ucê  du  pays,  quand  on  songe  qu*à  Paris  sculemsrt  tea^nilas 
dépassent  la  somme  de  200,000  fir.  par  an! 

Le  relefé  des  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux,  hospioe»  et 
bureaux  de  bienfaisance,  est  réparti  de  la  manière 

pasMiÂRE  ptfaiODB  1800  ▲  1814. 
BâpiimuB  et  kotpieii. 


Argenl 3,756,499  05 

Immeubles 3,536,790  94 

Valeurs  diterses 161,810  91 

Rentes  sur  PEut 326,167  60 

Renies  sur  particuliers 1,199,170  V^ 


BweauK  de  hitnfmutnee. 


f} 


Argent 2,320,842  36 

launeubles 1,540,99$  29^ 

Valeurs  di?erses. 190,522  S4 

Rentes  sur  TEut 356,373    » 

Rentes  sur  particuliers 1,533,533  63 


Toul 14,921,703  47 


DKuxiEMi  nbiooi^  1815  a  1829. 


129. 


A'*»*-.-. .......■;.'....  19,918.173  6Ï! 

ï'ilnwûWè». ...:..... 8,âôU,!fe9  56 

Talèan dlIrerM 864,4lo  33 

ftAUnnirrEut... 4,515.353  97 

Hentfls  sur  parlicoliers 2,209,918  38 

BmmméÊhimtfimÊtmeê. 

A»««* :.  8,862,036  12 

'•■"■^«^ 4,4Il,n3  14 

Valeon  difenes 540,145  27 

RMloiMr  rBlil 1,584,255  60 

Rentes  Mr  ptrtknriim 3,264,458  61 


Total 51,020,674  49 

TROISIÈME  pAriodb,  1830  A  1845. 
HépUamx  et  hoipices. 

A»»»»* 18,785,324  95 

Immeobles 7,788,003  55 

Vslenri  diverses 482,410  99 

Rentes  sur  TEui 2,058,358  72 

Rentes  sur  particuliers. , 2  141  708  45 

Bwnamœdibiinfaitaneê. 

^^^ 14,145,797  M 

Immenbles 4,478,679  1» 

Valeurs  diferses 793,425  70 

Rentes  sur  rEut 2^277,686  17' 

Rentes  sor  particaliers 3,612,568  38 

Total 56,561,972  47 

iT.  24 
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HdpiUnx.    BareaQX  de  bienfaitanoi. 

Première  période. . . .  8,979,438  68  6,942,264  79 
Deaiième  période. .. .  32,358,105  75  18,662,668  74 
Troisième  période....  31,255,815  70    25,306,156  81 

72,603,460  19    49,911,430  34 

122,514,890  fr.  53  c. 

Ce  simple  exposé  montre  combien  les  habitudes  et  les  in- 
spirations de  la  bienfaisance  ont  soi^i  un  développement  pro- 
gressif au  sein  de  notre  société,  puisque  la  première  période 
ne  donne  qu*un  total  de  14,921,703  fr.  47  c.  ;  la  seconde  de 
61,020,674  fr.  49  c,  et  U  troisième  de  56,561,972  fr.  47  c. 
Un  pareil  résultat  foit  honneur  à  la  générosité  de  nos  mœurs, 
mais  il  faut  aussi  y  reconnaître  l'influence  des  temps.  Pour  la 
première  période,  nous  sortions  d*un  état  réTolutionnaire 
qai  avait  détruit  ou  compromis  toutes  les  fortunes.  Les  temps 
calmes  sont  donc  profitables  aux  classes  pauvres,  car  ils  aug- 
mentent les  dons  de  la  bienfaisance. 

Mais  il  est  un  fait  plus  significatif  encore,  c'est  le  résumé 
des  revenus  aimueU  de  ces  établissements  cbaritableaiv  Mpt- 
iauXf  hospiceê,  bureaux  de  bienfaisance^  etc.,  soumis  i  la  tu- 
telle légale  du  Gouvernement,  et  où  nous  avons  placé  à  ce 
titre  ce  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  Texercioe  de  la 
eharité  légale.  Ces  revenus  se  sont  élevés,  pour  Taonée  1844, 
à  116,441,232  fr.  52  c. 

Bn  voici,  du  reste,  le  tableau  détaillé,  que  M.  de  Watte- 
ville  a  publié  : 

1,338  hôpitaux  ou  hospices  (1)  dont  les  revenus  ordinaires 
s'élèvent  à 53,622,972  77 


(1}  Ces  1,338  hdpiuai  oa  hospices  forment  1,168  adminitCrtiioiu 
hospitalières. 


•   ... 
"  •  - 


1  hospice  pour  les  arengles,  id 322, 492  00 

7 ,  599  boreaai  de  bienfaisance,  id 1 3 ,  557 ,  836  00 

46  monts-de-piété  dont  les  prêts  s'élè- 

▼râtà 42,220,684  00 

39  institatloDS  consacrées  à  TédacatioD 
des  soards-maets.  Les  bodgets 
des  deox  institutions  établies  à 
Paris  et  i  Bordeanx  sont  seuls 
connus;  ils  forment  ensemble  la 
somme  de  (1) 255,503  00 

1  institution,  id.  pour  les  jeunes  ateu- 

glef(2) 156,699  00 

144  dépôts  d*enfiints  trouvés,  pour  mé- 
moire quant  à  la  dépense,  les 
6,717,829  fr.  consacrés  à  ce  ser- 
vice, figurent  d^à  dans  les  reve- 
nus hospitaliers  ci -dessus  men- 
tionnés (3). 

37  asiles  publics 
pour  les  alié- 
nés indigents. 

|25quart.  dans  les,  »     .     .    ^ 
,'  V  Reçoivent   dc-, 

78^    hospices  poaA  -J^^^,.)      4,826,168  7& 

les  indigents./         "^ 
11  asiles  privés] 
pour  les  indi- 
gents  


(i)  Le  nombre  des  sourds-moeU  admit  dans  ces  39  institutions  cet 
de  1,675. 

(2)  Celoi  des  aveogles  de  222  seùlemeni. 

(3)  Le  nombre  des  enrants  trooTés,  âgés  de  moins  de  doue  ans, 
est  de  125,394  ;  on  ignore  le  nombre  de  ces  enfknts  de  doute  à  viagl 
et  un  ans. 
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1  maison  de  santé  poor  les  aliénés  à 

Charenton 469,857  00 

9,242  établissements  difers  dépensant  an- 

BoelleooMnt 110,441,232  52 

Si  Ton  passe  à  la  charité  ostensible,  combien  d'établisse- 
ments particaliers  et  d'associations  de  bienfaisance  viennent 
frapper  nos  regards.  A  Paris  seolement,  il  existe  plus  de 
120  de  ces  sociétés,  dont  les  budgets  s*élè?ent  à  des  sommes 
considérables;  telle  que  la  société  de  charité  maternelle,  qui 
dispose  annuellement,  à  Paris,  d'en?iron  100,000  fr.  avec 
lesquels  elle  secourt  près  de  1,000  mères  de  famille;  telle 
que  la  société  de  Saint-Vincent- de-Paul,  qui,  à  Paris  seule- 
mont,  secourt  près  de  4,000  familles  et  patronne  plus  de 
1,500  enfonts,  et  qui  étend,  du  reste,  sur  toute  la  France,  un 
Taste  réseau  de  secours,  et  surtout  de  secours  à  domicile  pour 
toutes  les  misères,  et  de  patronage  sur  les  enfants  pauvres, 
depuis  rage  le  plus  tendre  jusqu'à  Tadolescence.  Combien  ne 
serait-il  pas  utile  de  faire  poor  toute  la  France  ce  qu'ont  déjà 
fait  pour  Paris  M.  Cassin  dans  son  Àlmanach  philanthropique, 
et  plus  récemment  encore  M.  de  Melun,  dans  son  Manuel  des 
muoret  charitables,  c'est-à-dire  de  recueillir  et  constater  sur 
toute  la  surface  du  pays  toutes  les  institutions  sous  lesquelles 
se  produit  la  charité  privée,  en  associations  si  multipliées 
fiour  l'apprentissage  et  le  placement  des  enfants  pauvres  et 
orphelins,  pour  l'assistance  des  vieillards,  pour  les  secours 
aux  femmes  en  couche,  pour  les  crèches,  pour  les  asiles,  les 
écoles  gratuites,  les  colonies  agricoles,  les  ouvroirs,  les  mai- 
sons de  refuge,  les  maisons  de  retraite,  les  sociétés  de  patro- 
nage, etc.,  etc.  ?  Rien  ne  serait  plus  édiûant  que  de  réunir  les 
Sommes  annuelles  dont  ces  établissements  disposent,  et  les 
résultats  qu'ils  obtiennent  par  un  bon  et  intelligent  emploi 
de  leurs  ressources.  Nous  saurions  ainsi,  non-seulement  tout 
le  bien  qui  se  fait  par  l'exercice  de  la  charité  ostensible,  mais 
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encore  toul  ce  qoe  de  génèreoses  iospiratioDS  odI  loggérè 
d*idées  Dtiles  et  de  moyens  ingénieux  ponr  pratiquer  et  ré- 
pandre les  ŒQfres  de  la  bienfiiisance  dans  notre  pays.  La 
propagande  de  la  charité  s'étendrait  ainsi  par  la  connaissance 
de  ses  meillenres  pratiques,  et  nous  ajouterons  même,  par  le 
résultat  comparé  de  ses  bonnes  œa?res. 

De  même  que  la  statistique  de  la  justice  criminelle  a  donné 
l'idée  de  faire  une  carte  de  la  criminalité  comparée  dans  les 
diverses  régions  de  la  France,  ainsi  la  statistique  de  la  bieur 
Aisance  permettrait  aussi  de  dresser  sa  carte  de  France,  ei 
alors  une  généreuse  émulation  s'établirait  de  l'est  à  l'ouest» 
du  nord  au  midi,  et  aucune  région  ne  fondrait  être  en  ar- 
rière du  mou? ement  général  de  la  charité. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  charité  individuelUf  mais  quç 
dire  de  cette  charité  cachée  qui  agit  mystérieusement  soit  par 
la  main  du  donateur,  soit  par  celle  du  curé  ou  d'un  autre  in- 
termédiaire aussi  discret?  Qui  pourrait  réféler  à  queDes. 
sommes  s'élèrent  chaque  année,  d'un  bout  de  la  France  I 
l'autre,  ses  bonnes  œuvres  P 

Un  jour  la  France  pourra  connaître,  nous  l'espérons  bien,^ 
quelle  masse  de  millions  la  charité  ostensible  Tient  ajouter  an- 
nuellement aux  115  millions  déjà  connus  et  acquis  à  la  cha- 
rité légale.  Mais  s'il  était  permis  de  lever  ce  voile  mystérieux 
qui  nous  dérobe  la  source  la  plus  considérable  et  l'horiion  le 
plus  étendu  de  la  charité  privée  ;  si  nous  pouvions  énumérer 
et  constater  les  secours  que  la  charité  individuelle  répand  sur 
toute  la  surbce  de  notre  vaste  et  généreux  pays,  nous  serions 
probablement  fort  surpris  des  centaines  de  millions  auxquels 
s'élèverait  le  budget  annuel  de  la  charité  privée,  considéré 
dans  son  ensemble,  de  toutes  les  formes  et  de  tous  les  noma 
sous  lesquelles  elle  s'exerce  ;  et  cependant  chaque  jour  cette 
société  est  calomniée.  Tout  récemment  encore,  après  l'avoir 
accusée  d'être,  pour  ainsi  dire,  sans  sympathies  et  sans  en- 
trailles pour  le  soulagement  de   la   misère  ,  on   lui  re- 


—  3»  — 

procbail  de  n'atoir  rian  fiât  pour  râmélioralioD  des  pmoDs. 

Je  ne  feux  pu  ki  réveiller  les  discnssiODS  qQ*a  soulefées  la 
question  da  régûne  pénitentiaire  et  des  réformes  qa^il  de?ait 
entraîner,  mais  à  qnix  qui  prétendent  qoe  rien  ne  s^est  fait, 
je  répondrai  :  Les  prisons  offraient  une  aSreoae  confusioD  des 
délenos  de  tont  âge,  et  trop  son? ent  même  one  séparation  ilia- 
soire  des  détenus  de  sexe  différent;  <^étaient  de  véritables  re- 
paires de  tontes  les  immoralités,  de  véritables  écoles  de  tons 
les  riees,  qai  débordaient  même  sur  la  société  tont  entière , 
par  Faction  des  transfèrements  qni  faisaient  sillonner  tonte  la 
France  à  ces  condanmés  de  tout  âge  et  de  tont  sexe.  Eh  bien, 
qaVt-on  fait  ponr  les  condanmés  jNuio^eri,  enfcmiêt  femmes 
et  kommeê  ? 

Ponr  les  passagers,  la  réforme  a  été  radicale;  par  le  trans- 
fèrement  cellnlaire,  on  a  réalisé  trois  résultats  immenses  :  on 
a  d*abord  délivré  la  société  du  scandaleux  spectacle  de  ces  cri- 
minels enchaînés  et  endurcis  qui  étalaient  de  Paris,  et  même 
de  Strasbourg  à  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  le  cynisme  de 
leur  immoralité.  On  a  ensuite  épargné,  non-seulement  à  des 
condamnés  moins  pervers,  mais  encore  aux  femmes,  aux  on- 
fants,  et  aussi  à  l'honneur  des  familles,  cette  sorte  d'exposi- 
tion publique  qui  était  une  révoltante  et  illégale  aggravation 
de  la  condamnation.  Enfin,  on  a  supprimé  les  dangers  de 
cette  confusion  des  sexes  et  des  âges  dans  les  transfèrements 
et  les  affreux  désordres  qui  en  étaient  la  triste  conséquence. 

Voilà  le  serrice  qu'on  a  rendu  à  la  société  en  dehors  des 
prisons;  voyons  ceux  qu'on  a  réalisé  au  dedans  : 

On  a  d'abord  isolé  l'enfisinoe,  on  a  créé  pour  elle  des  éta- 
blissements spéciaux  d'éducation  correctionnelle  et  des  colo- 
nies agricoles  pour  les  jeunes  délinquants,  et  après  leur  avoir 
donné  renseignement  industriel  ou  l'enseignement  agricole, 
ainsi  qu'une  instruction  élémentaire,  morale  et  religieuse,  on 
a  fait  plus  encore  :  des  sociétés  de  patronage  se  sont  formées 
pour  recevoir  l'enfiuit  à  la  sortie  de  ces  établissements,  ponr 
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lai  procnnir  nm  plaoeiiient  et  veiller  sur  sa  condalle  pendittl 
trois  oo  quatre  années.  C'est  ainsi  qa*i  Paris  seulement  on  » 
¥Q  le  chiffre  des  récidi? es  parmi  les  jeunes  libérés  dlmhMr 
de  70  à  10  p.  0/0,  chiffre  incontestable  et  qni  ponmft  éHtt 
attesté  à  FAcadémie  par  l'on  de  ses  pins  illostres  membres,  M 
sa  modestie  ne  Pempéchait  peot-étre,  comme  président  de  la 
société  de  patronage  des  jeones  libérés  de  la  Seine,  de  parler 
ici  de  résQltats  dont  Thonneor  loi  refient  en  si  grande  partie. 

Qaant  anx  femmes  condamnées,  non- seulement  on  les  a 
complètement  isolées  de  tonte  communication  possible  anfe 
les  condamnés  adultes,  mais  on  n'a  plus  même  tooIu  confier 
la  discipline  et  la  sunreillance  intérieures  à  des  gardiens.  Ob 
a  heureusement  réalisé  ce  qui  paraissait  d'abord  une  témérité 
à  reléguer  dans  le  domaine  des  utopies.  Dans  ces  maisons 
centrales  de  femmes  qui  comprennent  les  criminelles  de  toutes 
les  catégories,  puisque  les  condamnées  aux  travaux  forcés  ne 
sent  paa  dirigées  sur  les  bagnes,  on  a  remplacé  le  sabré  du 
gardien  par  la  croix  de  la  sœur  de  charité,  et  cette  discipline 
organisée  afec  son  tribunal  de  la  justice  disciplinaire  et  sa 
comptabilité  morale,  a  imprimé  à  la  prison  la  physionotnle 
austère  et  religieuse  du  coûtent.  Aussi  a  t-on  tu,  i  la  sufte 
de  ces  réformes,  une  diminu^on  constatée  dans  le  mouvement 
de  la  criminalité  et  de  la  récidive  parmi  les  femmes  :  résultat 
précieux  et  fécond  qui  inspirait  les  meilleures  espérances  pour 
revenir,  lorsque  la  suppression  du  traraH  est  venu  jeter  dans 
ces  établissements  le  désordre  et  le  découragement. 

Voilà  ce  que  la  réforme  en  France  avait  accompli,  fiiit 
pour  les  passagers,  pour  les  jeunes  délinquants  et  pour 
les  femmes  condamnées.  Maintenant  nous  ne  noul/  bor- 
nerons pas  à  défendre  ici  Futilité  des  faits,  mais  encore 
celle  des  idées.  Noos  demanderons  k  tons  ces  déclama* 
leurs  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  &  faire  que  ce  qu*oo  faisait 
en  France  pour  les  passagers,  pour  les  jeunes  délinquant» 
et  pour  les  femoMS  condamnées.  Qu'ils  s'expliquent,  car  on 


j|»i«ifcnB  pHuebiiiMidéeifee  dcsdédMBilioiit,  mm 
it  OB  tel  opptMDt  «M  idée  «eflleure.  Q«*ils  nom 
it  dose  iCilt  Mt  iaagliié  qMlqve  cbose  de  eûevi  que  le 
Il  ceilolaire  pow  les  penegert;  que  la  eolonie 
«gmeleeiU  looiélé  de  pelrenage  pmtr  les  jeaiies  dèKBqvenls; 
«afin  qae  celle  diicipliBe  el  celle  physloDomie  «atlère  et  r»- 
Hgicafe  do  coweDt,  imprifliée  à  la  prison  des  femmes  crûai- 
Mlles.  Qtt'ils  Do«s  disenl  enfin  si  noos  poofons  miem  &ii« 
fM  de  conlinoer  è  dire  ce  qœ  nous  CiisîoDS,  en  noos  effor- 
çmH  de  refoire  ce  qu'ils  y  ont  défriL 

BifiB,  qoanl  aux  condanmés  adoltes,  la  réfiMrme  pénilen- 
tiaire  commençafi  anssi  &  j  réprimer  èner^qnement  les  abus 
ol  à  j  introdoire  progressifement  d*otiles  améliorations. 
Atesi»  pour  noos  en  tenir  è  la  question  do  trafail,  il  est 
cncienz  de  remonter  seolement  è  1803,  pour  apprécier  le 
dbemta  qo*OB  a? ait  parcoora  et  le  progrès  qui  s*élaît  réalisé. 

A  cette  époque,  le  proMème  de  rinlrodaction  et  de  Porga- 
Bisallen  des  Ira? anx  indnstriels  dans  des  maisons  de  condam- 
DéSy  paraissait  quelque  chose  de  si  difficile  et  de  si  périlleux, 
qu^  peine  osait-on  conoeroir  d*aatre  occupation  que  de 
tresser  de  la  paille  ou  d*éplucber  de  la  laine.  L'organisation 
iodustrielle  ne  se  fit  ensuite  qu'au  préjudice  du  caractère 
mon!  et  répressif  de  la  détention.  Les  orgies  de  la  couture 
sertirent  de  stimulants  au  trarail,  et  le  spectacle  du  tra?ail 
des  prisons  était  ainsi  derenu  une  insulte  &  la  probité  mal- 
beureuse.  Qo'a-t-on  fait  dans  ces  derniers  temps  P  la  couture 
fut  supprimée;  une  tâcbe  indîriduelle  fat  imposée  à  chaque 
détenu,  et  le  trafail  ne  de?int  plus  pour  lui  que  Tobligation 
morale  qu*il  dcTsit  accomplir. 

Le  trafail  des  prisons  fut  alors  placé  par  le  détenu  an 
véritable  point  de  vue  pénitentiaire.  On  dit  au  condamné 
qu'il  devait  en  prison,  non  seulement  apprendre  à  fraeatlier, 
mais  SMcort  à  mre  de  êom  irmml ,  c*est-à-dire  à  définyer  la 
dépeuM  de  nourriture  et  d'entretien.  On  devait  ainsi  le  rea- 
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dra  à  la  loeiMi  «rec  la  oonfkliott  ^*il  aTail  aeipiiae  Ihia 
priiûB»  qoe  s^o  iravail  darait  aifiSre  à  aes  beioiiia»  at^  an 
qualqnaa  anoéaSt  ea  grand  résalut  moral  at  finandar  «UaH 
éira  obtaiia;  aa  qualqaaa  alinéas  lat  maisona  eantiakM 
ailai^tt  coBvrir  ka  dépaniaa  daa  détanns  Yalidas»  ainai  qpw 
la  GoBf arnamant  an  aoqnérail  la  preoTa  par  raipérionce  das 
maitona  an  régla ,  lorsqo'est  inter? anu  la  décret  qui  a  asia- 
penda  la  trafail  das  prisons  at  replongé  les  détenus  dana  la 
fange  at  les  ? ices  de  Toisif  été,  et  nous  a  fait  an  on  jonr  réira- 
grader  de  trente  années  dans  la  réforma  dea  prisons.  Et  bmI- 
beurensemani  ce  déplorable  décret  n*a  pas  porté  nne  atteinte 
moins  funeste  aux  intérêts  dn  trésor  qn'à  ceux  de  la  réforasa. 
11  n'y  avait  en  effet  qoe  quelques  jours  à  attendre,  et  les  en- 
trepreneurs des  travaux  industriels  des  prisons  seraient  venua 
d'eux-mémas,  après  la  révolution  de  Février,  comme  ils  l'a- 
vaient £iit  après  la  révolution  de  Juillet,  réclamer  eomnaa  une 
faveur  qu'on  leur  permit  de  ralentir,  sinon  de  suspendre  le 
travail.  Ainsi  donc,  après  la  révolution  de  1880,  Tfitat  aura 
payé  das  indemnités  aux  entrepreneurs  pour  continuer  le  tra- 
vail, at  après  la  révolution  de  Février,  grâce  au  décreli  il 
faut  leur  en  psyer  aujourd'hui  pour  l'avoir  suspendu  l  Puis- 
sent ces  observations  n*ètre  pas  sans  utilité  pour  deux 
grandes  questions  qui  demandent  leur  solution,  à  savoir  :  la 
question  de  Torganisation  de  l'assistance  publique  at  da  la 
réforme  pénitentiaire.  « 

Elles  prouveront  qu*on  peut  et  qu'on  doit  rencontrer  dana 
les  sympathies,  dans  les  OBUvres  et  dans  les  précédents  da  la 
charité  privée,  un  point  d'appui  large  et  fécond  auquel  il  Cuit 
rattacher  l'organisation  de  l'assistance  publique. 

Et  quant  à  la  réforme  pénitentiaire,  elles  prouveront  ce 
qui  s*était  d^à  fait  et  ce  qui  restait  encore  à  faire,-  et  éclai- 
reront ainsi  par  les  précédents  et  les  jalona  du  passé,  la  mar- 
cha que  peut  suivre  la  réforme  pour  les  perfectionneoMnts  4« 
l'uveqir. 


i 
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^A  la  suite  do  rapport  de  M.  Charles  Lucas,  M.  Moreaa  de 
ItNmès  commaniqoe  à  rAcadémie  les  résoltats  de  docameDts 
iliÉtlsti<|iies,  offidels  et  inédits,  qui  fbnt  coDoattre,  pendant 
me  série  d*années,  les  pYos  récentes,  lé  retenu  total  des  éta- 
btesa^ments  de  bienfaisance,  sa? oir  :  les  bdpitaax  et  hospices, 
et  tes  boreaoz  de  Inenftiisanee. 

IwMU  dt  bi—faiiMc».         IMfilux. 

laél  —  12,248,724  fip,  -  60,674,972  fr. 

1842  -  12,779,214        -  63,937,206 

1843  -  13,381, S47        —  62,697,820 

1844  --  18,164,982  -  66,017,938 
1846  --  18,214,743  -  66,090,274 
1816  -  19,872,481        --  67,686,197 


1841  —  72,823,696  fr. 

1842  —  76,716,420 

1843  —  76,979,387 

1844  —  83,182,920 
184Ô  —  84,306,017 
1816  -  87,468,678 


période  de  six  aas,  ksrevcaas  des 
de  bêenfrisuace  se  sont  an^Aenlés  de  7,6:^,000  fr., 
«apiMde  38pLO/a  Cen  dasbépitax  se  somamwde 
7»OI1»000  fr..  o«  psuft  12  f.  OiO.  An  Mal,  ib  ont  gagae 
IS  Miliin  «a  21  p.  OfO,  c'cat^-dm  beenconp  ptes  #«■ 
de  knr  MSi^Mi  e»  1841. 

tas  recettes  des  éU- 
d^asile,  oorroérs* 


des  M- 
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pitaox  et  boreaax  de  bienfisiisaoce,  il  y  en  a  qoi  prodaiaent 
près  de  22  millions  et  qui  profienneot  de  biens-fonds*  en 
grande  partie  de  propriétés  dans  les  filles.  Or,  il  est  bien 
connu  que  Té? aluation  des  revenus  de  cette  sorte  de  propriété 
est  presque  partout  d*un  tiers  au-dessous,  de  la  réalité.  SHl  en 
était  ainsi,  il  faudrait  ajouter  plus  de  sept  millions  au  revenu 
total,  et  rélever  à  94  millions  au  moins. 

Une  grave  observation  dont  la  vérité  est  évidente  pour  toot 
le  monde,  c*est  que  les  30  millions  d'habitants  de  nos  cam- 
pagnes ne  participent  i  cette  richesse  qu'imperceptiblement. 
Ce  sont  les  cinq  à  six  millions  d*habitants  des  villes  et  surtout 
des  grandes  cités,  qui  l'absorbent  presque  totalement;  cir* 
constance  fort  importante  puisqu'elle  change  entièrement  sa 
répartition  et  sextuple  la  quote-part  de  chacun. 

Dire  que  le  pays  n'a  point  failli,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, à  remplir  le  pieux  devoir  de  secourir  le  malheur  et  de 
soulager  la  misère,  ce  serait  vouloir  prouver  la  lumière,  et 
les  chiffres  que  je  viens  de  rapporter  en  donnent  un  témoi- 
gnage incontestable. 


I 
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ANALYSE 

D'UN  HtMOIRB  DE  H.  HOREAU-CHBISTOPHB 


SUft 


LE   DROIT   A    L'OISIVETÉ 


L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL  SERVILE 

DANS  LK8  RÉPUBLIQUES  6RBGQUK  ST  ROHAIlfB. 


M.  Moreao-Christophe  a  la  qd  mémoire  ioUtoIé  :  Du  droU 
à  VoUiveié  ei  de  rorganiiotion  du  travail  sertiU  dans  Us  ré- 
publique* grecque  ei  rcmaine. 

«  Le  droit  ou  trafail,  a  dit  M.  Morean-Christophe,  après 
quelques  considératioDS  prélimioaires  sur  le  travail  libre  com- 
paré ao  travail  serrile,  le  droit  au  travail  qai  constitoe  le  plus 
gros  problème  social  des  temps  modernes,  n'était  et  ne  pou- 
vait être  dans  la  pensée  de  personne,  dans  les  temps  anciens. 
Le  droit  du  travail,  problème  moins  ardo  à  résoudre,  n*y  était 
pu  davantage. 

«  n  en  était  autrement  du  drotl  à  Voisiveté  dans  les  repu- 
bliqaes  grecque  et  romaine.  Ces  républiques  ne  connaissant 
qu'un  élément  normal  de  production,  la  conquête,  c'est-à- 
dire  la  maraude  intematioDale  et  le  pillage  systématique  à 
rétranger,  l'absence  de  toute  occupation  industrielle  consti- 


tuait,  pour  ainsi  dire,  roccnpation  légale  de  ToDiversalilé  des 
citoyens,  en  ce  sens  qoe  tons  les  citoyens  a?aient  le  droit  de 
▼ifre  sans  rien  faire,  en  tenoips  de  paix,  aux  dépens  du  tré- 
sor  poblîc.  Aussi,  Foisiveté  y  était-elle  soumise  à  des  condi- 
tions d*ètre  et  de  réglementation  qui  faisaient  de  son  exercice 
une  sorte  de  droit  constitotionnel  entièrement  inconnu  dans 
nos  républiques  modernes* 

«  Quant  au  travail  proprement  dit,  bien  que  sa  natn«  aer- 
vile  se  différenciât  essentiellement  du  nôtre,  il  n'en  était  pas 
moins  pareillement  soumis  i  des  lois  d'organisation  discipli- 
naire qui,  sans  faire  de  son  exercice  le  fondement  d'aucan 
droit,  ont  fait  de  ces  «^reipentaies  errements  ^constitutifs  du 
travail  libre  dans  nos  sociétés  laborieuses.  » 

Le  mémoire  de  M.  Moreau-Christophe  est  divisé  en  deox 
parties. 

Dans  la  première  partie ,  Tauteur  établit  d'abord  que 
les  anciens  considéraient  le  travail  manuel  comme  chose 
vile  et  comme  devant ,  i  ce  titre ,  rester  le  lot  exclusif 
de  l'esclave.  Ce  sentiment  profond  de  mépris  et  d'aversion 
pour  tout  labeur  physique,  pour  tout  travail  corporel,  sur- 
tout lorsqu'il  s'appliquait  h  la  production  industrielle,  aux 
arts  et  aux  métiers  mécaniques,  n'existait  pas  seulement  dans 
les  supersiilioDS  de  TOrient,  il  était  encore  enraciné  dans  les 
préjugés  des  diverses  nations  qui  occupaient  l'Europe  pen- 
dant les  derniers  siècles  de  l'ère  païenne. 

Dn  droit  au  mépris  pour  le  travail  naquit,  pour  les  anciens, 
ce  que  M.  Moreau  Christophe  appelle  le  drotl  à  VùUiveté, 
droit  consacré  par  la  doctrine  de  tous  les  philosophes  de  l'an- 
tiquité et  qui  constituait  le  privilège  de  quiconque,  pauvre 
ooname  riche,  portait  le  titre  de  citoyen.  Vainement  Hésiode, 
Solon,  Numa,  essayèrent  de  détruire  ce  droit.  Le  premier  en 
chantant  le  travail,  le  second  en  interdisant  l'oisiveté  dans  sa 
république,  le  troisième  en  instituant  les  corporations  de  mé- 
tiers, le  droit  à  l'oisiveté  prévalut,  et  le  travail  resta  le  lot  des 
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eadaiM  etdes  citoyeDi  infimes  dont  la  condition  équiftiail  à 
la  sonritode. 

Le  droit  à  l'oisifeté  impligoant,  selon  M.  Moreav-Cbris- 
tophe,  le  droit  i  la  mendidtè,  à  la  prostitation  et  an  fol  hé- 
roiqae,  la  classe  libre  oo  oisife  se  composait,  à  Rome,  en 
première  ligne,  des  patriciens,  des  plébéiens,  des  prolé- 
taires, puis  des  mendiants,  des  bandits,  des  courtisanes. 

L'oisifeté  était  donc  la  grande  aflhire  des  républiques  grecque 
et  romaine,  en  ce  sens  que  ce  n'était  pas  une  mince  besogne 
pour  le  goQTernement  des  deux  républiques  qne  de  contenir, 
sans  le  frein  du  trarail,  cette  masse  nombreuse,  oisife,  affi- 
mée,  turbulente,  appelée ,  ici  le  peuple  d'Athènes,  là  le  peuple 
de  Rome.  «  Car,  dit  M.  Moreau-Christopbe,  le  droit  i  l'oisi- 
feté  était  garanti  aux  deux  peuples  plus  fortement  qne  ne  le 
sera  jamais  chez  nous  le  droit  au  traf  ail  ;  et  la  difficulté  d*or- 
ganiser  le  trafail  chez  nous  est  moindre  peat-étre  que  ne 
l'était  celle  d^organiser  Toisifeté  chez  eux.  • 

Cette  première  partie  du  mémoire  se  termine  pir  l'exposé 
des  moyens  à  l'aide  desquels  était  organisée  l'oisif  été  h  Rome 
et  à  Athènes.  A  Athènes,  paresse  salariée;  obole  quotidienne 
à  tous  les  feinéants;  théoricone,  repas  au  prytanée,  jeux  et 
spectacles  gratis,  etc.  A  Rome,  poiiem  et  circenseê,  fêtes  pa- 
bliques,  jeux  publics  et  prifés,  jeux  scéniques,  jeux  du  cir- 
que, chasses  de  bêles  féroces,  combats  de  gladiateurs ,  etc.  ; 
puis  les  misiiUaf  les  camitiay  les  Mnso,  les  lupanatia,  les 
popinœ  ;  et,  sur  tout  cela,  les  détails  les  plus  curieuz,  et  des 
aperçus  du  plus  grand  intérêt. 

M.  Moreau-Christophe  arrif  e  i  cette  conclusion  : 

L'oisifeté,  même  organisée,  ne  peut  produire,  à  Rome 
comme  à  Athènes,  que  ce  qne  l'oisifeté  peut  produire,  la 
misère;  la  misère  ne  poufant  qu'être  le  partage  de  l'homme 
libre  le  où  le  trafail  est  Pattribot  de  Pesclafe. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  mémoire,  M.  Moread-Chris- 
tophe  traite  de  l'organisation  do  trafail  serflle  cfaex  lea  Ro- 
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mihi,  eld*abord  da  la  condilino  des  diftas  tarfUêi  «m  labo- 
riemei  à  Roma  :  aaclafet,  affranchis,  mercenairea. 

Lia  trafail  lerfîle  comprenant  la  ira? aU  indostnal  et  le  Ira- 
vail  agricole,  raoteiir  traite  aéparénent  et  a? ce  de§  détaUa 
qne  nom  ne  posions  reproduire,  de  Torganifation  de 
l'nn  et  de  Tantre»  et  dea  procédés  réglemenlairea  propres  à 
chacun  d*enz. 

U  arri?e  à  celte  conclusion,  que  le  remède  à  une  organisa- 
tion qui  entraînait  Tappauf rissement  et  la  dépopulation  se 
rencontra  dans  Tabolition  du  droit  à  l'oisireté,  affranchisafr- 
meot  du  trafail  par  le  christianisme. 

A  la  suiie  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Morean-Ghris* 
topbe»  M.  Ch.  Giraud  a  présenté  des  obserTations  critiques 
sur  le  caractère  économique  et  industriel  des  sociétés  grecque 
et  romaine.  Nous  le  reprodairons  dans  notre  prochain  nu- 
méro. 

M.  Nsndet  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

J'ai  demandé  la  parole,  a  dit  M.  Naudet,  pour  soumettre  à  l'A- 
cadémie et  proposer  i  Taoteur  des  sa?antes  lectures  que  nous 
afons  entendues  dans  cette  séance  et  dans  les  deux  précédentes, 
mes  remarques  sur  Fensemble  et  sur  quelques  détails  de  son 
ouvrage.  Ce  sont  plutôt  des  réserves  que  des  critiques.  J'au- 
rais d'ailleurs  maufaise  gr&ce  à  le  cri  tiquer»  puisqu'il  m'a  tait 
l'honneur  d'admettre  dans  sa  dissertation  une  asses  grande 
partie  de  mon  mémoire  sur  les  secours  publics  cbei  les  Ro- 
mains, et  de  quelques  autres  écrits  relatifii  aux  antiquités  ro- 
maines; seulement  les  mêmes  autorités  ne  noas  conduisent 
pu  aux  mêmes  aflSrmalions,  aux  mêmes  résultats. 

Je  ferai  deux  parts  de  ces  lectures  :  la  pfemière,  dans  la- 
quelle  il  a  exposé  sa  thèse  :  Le  droit  à  Voisivtté  chet  Us  an* 
eiaiM,  afec  les  conséquences  de  ce  droit;  la  seconde,  dans 
laquelle  il  défeloppe  sa  théorie  du  trafail  serfiie,  ou  de  l'état 
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do  eômaieree  et  de  rindastrie  défotos  aot  esda?M,  tvalit  ta 
(eoips  modernes. 

n  ftndrtit  entrer  dans  one  trop  longoe  et  trop  minatieue 
dfsenasion  qai  exeèderait  la  dorée  de  cette  séance  et  la  po- 
tlence  de  rAcadémiCy  si  je  foolais  eiaminer  one  i  one  h» 
assertions  de  Pantenr  dans  cette  seconde  partie,  et  les  pas- 
sages doDt  il  les  appoie.  Je  me  bornerai  à  qoelqoes  obsem- 
lions  snr  la  méthode  et  sur  rar§;nmentatioo. 

Il  me  semble  qoe  Taoteor  a  considéré  rantiqoité  trop  en 
masse»  et  a  trop  généralisé  certains  faits,  trop  assimilé  dci 
temps  et  des  lieox  très-di?ers,  des  penples  et  des  osages  très- 
diffiérents.  Réonissant  sons  one  même  proposition  one  preo? e 
tirée  d'Hésiode,  on  témoignage  de  Tacite  oo  de  Xénophon, 
▼oyant  oo  croyant  Toir  le  trayail  ser?ile  fonetionner  selon  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  conditions  en  Grèce,  en  Italie, 
chef  les  Athéniens  et  les  Romains,  sons  les  consols  et  soos  les 
empereurs,  il  a  formé  de  toos  ces  éléments  une  synthèse  qui  ne 
supporterait  pas  toujours  TépreuTe  de  l^analyse.  On  pourrait 
aussi,  en  regardant  de  près  aux  citations,  trouver  qu'il  y  en  a 
plusieurs  qui  ne  se  prêteraient  pas  toqt  à  fait  aux  propositions 
qn*il  feut  établir  et  aux  inductions  qu*il  en  a  tirées.  N'y  a-t-il 
pas  de  Texagération  à  dire  que  le  travail  servile,  dans  rantiquilé^ 
faisait  tout  le  commerce  et  toute  Pindustrie;  que  le  travail  des 
hommes  libres  était  Texception,  et  que  c'est  par  l'admission 
de  Tesclave  ao  partage  des  proflts  de  l'exploitation,  en  verto 
d*one  concession  volontaire  et  d'an  intérêt  intelligent  do 
Hiattre,  qu'a  commencé  Tassociation  des  travailleurs  avec  les 
capitalistes  oisifs?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  des  hommes 
libres,  des  citoyens  d*un  rang  distingué  qui  faisaient  le  né- 
goce ?  Qu'on  oovre  les  lettres  de  Cicéron,  on  le  verra  soit  en 
correspondance  avec  des  négociants  romains,  soit  écrivant  à 
ses  amis  poor  les  leor  recommander  {Bpiti,  xii,  24;  xiu,  26, 
43).  Sénédon,  ami  de  Sénèqoe,  disait  valoir  ses  capilaot 
dans  one  moltitode  d'entreprises  (Sin.,  Ep,  101).  On  poor* 
xr*  SUS 
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rtll  dter  beiiioovp  d'inicriptfions  do  genre  de  oelle-ci  :  Civium 
rmmmomm  qui  BÊiiyleniU  neçùtiantur.,,  polrmo  (Orell.  , 
JfMC.  lat,  4111).  Lebisaleol  deVespasieo  élait  an  entrepreneur 
de traTiox  agricoles  (SvET.,  Veipas.  1).  Et  qaant  à  la  classe  des 
artisans,  des  ouTriers»  elle  ne  se  recrutait  pas  moins  parmi 
les  hommes  libres.  Ce  cordonnier  qui  se  moquait  de  CalignU 
(Dio,  Lix,  26),  les  gens  de  métier  sur  lesquels  ce  même  empe- 
reur frappait  un  impôt  (tMd.)  28),  cet  armurier  nommé  Ma- 
rins, qui  usurpa  pendant  quelque  temps  la  pourpre  impé-» 
riale  (Treb.  Poll.,  THg,  Tyir,  8),  n'étaient  point  des  esclaves. 
Gé  sont  li,  dira-t-on,  des  exemples  d'accidents  qui  ne  proa- 
vent  pas  péremptoirement  une  habitude  universelle,  perma- 
nente. Mais  les  sentences  des  légistes  ne  peuTent  s'appliquer 
qu'à  la  vie  commone,  et  démontrent  un  état  ordinaire  de  la 
soelété.  Feuilletés  le  Digeête,  tous  verrez  des  ouvriers  de  con- 
dition libre,  recevant  chez  eux  en  apprentissage  des  enfanta  oéa 
de  parents  ingénus  (5utor...  jmero  dUcenti  ingenvo  fUio  fami' 
HaSf  parum  benefacienti  qmod  demonstraverat  forma  C4dcei 
tervkem  pereuaii,  etc.  L  5,  Ad  Ug.  aquil.  ix,  2),  des  filles 
do  peuple,  couturières,  tisserandes,  ou  s'adonnant  à  d*aotres 
professions  {Et  ancillarum  nomim  et  filiarum  familias  de 
pêtulio  actio  datur,  maxime  si  qua  sarcinatrix  aut  textrix 
eritf  aut  aliquad  artificium  yulgare  eœerceat.  L.  21,  de  pe» 
euUo,  XY,  1).  La  location  du  travail  de  Pborame  libre  (Qui 
eperas  euas  locavit,  etc.  L.  38,  Loeati  eonductiy  xix,  2)  est 
consacrée  par  rinterdiciion  même  de  toute  aliénation  de  liberté 
par  eontral  de  location  (Locare  servitutem  nemo  pote$t.  Ibid^f 
h.  44). 

Sans  doute  Tesclave  participait  en  trop  grande  proportion 
à  Tezercice  des  professions  industrielles  ;  mais  ce  n*est  pas  se 
tenir  dans  les  limites  de  la  vérité  historique,  de  dire  qn'il 
Tabsorbait  entièrement,  et  que  le  érmt  à  Voinveté  restait 
Tattribot  de  Thomme  libre.  C'est  là  ce  qoe  je  ne  puis  accor- 
der. 
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Jamais  dans  auctin  paya,  excepté  cbei  lea  aauvagea,  on  n*« 
proclamé  le  droit  à  Toisifeté,  jamais  on  ii*a  mis  la  feioéantiaa 
en  faonoeiir. 

Selon  l'anteor,  «  de  Torgoeil  des  patriciens  et  des  riciies  a^ 
rait  né  le  mépris  de  la  classe  réduite  i  trafailler  pour  vivra; 
et  de  là,  chex  les  hommes  libres  paovres,  le  mépris  pour  le 
travail,  pois  la  mendicité,  les  mauvais  métiers  de  faux  té- 
moins, de  faussaires,  etc.,  tout  cela  érigé  en  droit  à  la  men* 
dieité,  droit  au  vol. 

a  Le  travail  utile,  productif,  aurait  été  abandonné  aux  escla* 
ves.  Un  tel  état  social  aurait  pour  origine  la  distinction,  la 
séparation  absolue  des  patriciens  et  de  la  plèbe.  Le  nom  de 
la  plèhi  serait  synonyme  de  populace.  » 

Ce  sont  bien  là  les  propositions  de  Taoteur  et  même  its 
propres  termes,  â  moins  que  ma  mémoire  ne  me  trompe 
étrangement;  et  rargumentatîon  dans  laquelle  elles  se  déve* 
loppent  est  fondée  sur  un  très-ample  appareil  d*érudition, 
mais  qui  me  parait  ndicalement  ruineux. 

Il  est  impossible  d'admettre  Tinterprëtation  qu'il  foit  de 
plusieurs  mots,  et  surtout  la  signification  qu'il  donne,  dans 
ses  combinaisons,  à  une  foule  de  passages  des  auteurs  anciens. 
Je  ne  saurais  dissimuler  que  j'ai  été  frappé  de  quelques  dis- 
cordances entre  l'histoire  dont  il  s*autorise  et  les  tableaux 
qu'il  présente  ;  et,  dans  plusieurs  raisonnements,  les  condo- 
sions  déduites  des  faits  cités  produisaient  sur  moi  l'effet  d*BiM 
musique  où  l'accompagnement  serait  en  dissonance  avec  le 
chant,  on  bien  encore  d'un  édifice  dans  lequel  les  matériaux, 
pierres  et  bois,  bien  taillés,  et  empruntés  à  d*autres  construc- 
tions très-solides,  seraient  la  plupart  posés,  comme  disent  Ves 
gens  du  métier,  en  porte-à-feox. 

Gela  tient,  Je  crois,  de  ce  que  l'auteur,  séduit  par  im 
aperçu  piquant,  ingénieux,  tout  nouveau,  extraordinaire  et 
tirant  même  un  peu  au  paradoxe,  a  négligé  un  certain  ordre 
de  documents,  n'a  pas  assex  mesuré  la  mise  en  œuvre  de  ceoi 
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qa*il  amassait,  et  eofin  a  pris  d*abord  reffel  poor  la  cauM 
dans  M  reToe  historique  do  trarail  senrile. 

Le  premier  état  des  races  hamaines  dans  la  barbarie,  c*est 
la  goerre  d*eztermination  des  hommes  entre  eoz;  le  second 
degré,  immense  progrès,  c'est  la  guerre  d'extermination  des 
dtés  seulement.  Le  vainqnedr  tae  la  cité  Taincae,  conserve 
la  Tie  des  hommes  captib,  pourquoi?  non  pas  apparemment 
par  générosité,  par  sensibilité,  on  n'en  est  pas  encore  U,  mais 
par  intérêt  pour  soi.  Le  captif  servira  son  maître  et  laboorera 
les  champs,  fabriquera  les  objets  de  première  nécessité  pour 
ce  maître. 

Ce  n'est  donc  pas  le  mépris  pour  l'activité  laborieuse  qni  a 
créé  le  trafail  servile,  c'est  le  droit  du  plus  fort. 

Mais  le  conquérant  n'a  jamais  eu  la  prétention  de  mettra 
l'oisiveté  en  honneur  et  de  s*en  faire  honneur  à  lui-même  : 
il  sa  réserve  la  guerre  et  les  périls,  et  les  esercices  qui  Vj 
préparent. 

Ghei  les  Romains,  ceui  des  premiers  âges,  qui  me  repré- 
sentent un  troisième  degré  de  civilisation,  un  nouveau  pro- 
grès :  le  travail  honore,  l'oisifeté  est  une  honte. 

Seulement,  on  n'estime  que  le  genre  de  tra?ail  qui  fait 
l'homme  robuste  et  qui  produit  des  guerriers  :  TagricoUare. 

Tout  ce  qui  est  illustre  alors  chez  les  Romains  habita  la 
campagne,  exploite  ses  terres.  Pourquoi  avait-on  institué  ces 
officiers  des  consuls  qu'on  appelle  viatoret?  C'est  que,  pour 
assembler  le  sénat,  il  fallait  aller  chercher  Ues  sénateurs  i  la 
campagne  (Columxlla,  Pfœf,  lib,  i).  La  charrue,  comme  dit 
Pline,  était  conduite  par  des  mains  triomphales  :  «  Vometê 
kmreato,  etc.  »  Dans  le  vr  siècle,  Caton  écri?ait  sur  l'agri- 
culture; il  disait  que,  quand  on  voulait  faire  Téloge  de  quel- 
qu'un comme  d'un  homme  de  bien,  on  l'appelait  honum  agri» 
€oUm,  Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  le  mépris  pour  le  tra- 
vail qui  a  créé  le  travail  servile  ;  il  est  né  par  nécessité  de  ce 
grand  mal  préexistant,  de  ce  vice  organique  de  Tantiqnité 
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qai  la  sépare  si  profondément  des  constitotiona  moderoM^ 
l^escUfage  lai -même.  Cicéron  ne  méprise  pas  les  ootriers  de 
Rome  à  cause  de  leurs  on? rages,  mais  à  cause  de  leur  igno- 
rance,  de  leurs  erreurs  funestes,  des  emportements  où  les  en« 
traînaient  de  nuu?aises  passions,  et  parce  qn*ils  se  mettaient 
comme  instruments  de  désordre  entre  les  mains  des  intri- 
gants populaires  et  se  mêlaient  alors  arec  les  esclayes  dans 
les  fureurs  de  rémeute  :  «  Opifiee$  et  tabemarioi  atpu  iUaim 
ommm  fœeem  tivitatum  quid  e$t  negotii  ameitareP  (Pro 
Flacgo  8).  VUàbtU;firrum  ae  lapida  removeaniur,  aptrm 
facessant,  ierviUa  tUemU  {Ibid.  38). 

Ainsi  jamais  on  n*a  érigé  ToisiTeté  en  droit,  toujours  on  Ta 
frappée  de  réprobation. 

Qu'est-ce  que  tout  dire  Topposition  si  fréquente,  cbes  les 
anciens  auteurs,  de  Vinduêtria  k  VignaviaP  Vinduttria,  non 
pas  rindustrie»  mais  Tacti? ité,  mais  la  fie  laborieuse. 

Ecoulez  ce  jeune  homme  d'une  comédie  de  Plaute,  qui  flotte 
d'abord  entre  le  vice  et  la  ? ertn  et  qui  se  décide  à  la  fin  pour 
la  dernière  : 

Certom  est  ad  fragem  applicare  animom,  qoanqaam  ibi  animo. 
Laboi  grandis  capitar  ;  boni  sibi  b»c  expetont,  rem,  fldem, 
Gloriam  et  gratiam,  hoc  probis  pretiam  est  (IWn.  n,  1). 

Ecoutes  le  foluptueux  Catulle  lui-même  : 

Otiam  et  reges  prias,  et  bealas  perdidit  arbes.  (Carm.  u,  15.) 

Un  frai  Romain  était  un  bon  paier  familiaty  cultitant  son 
patrimoine,  faisant  ?aloir  ses  terres,  ses  prés,  vendant  ses 
blés,  ses  Tins,  la  laine  de  ses  troupeaux,  goufernant  bien  sa. 
maison,  et  tenant  tout  le  monde  dans  Tordre  et  dans  une  occu- 
pation utile,  la  femme,  les  enfants,  les  serviteurs;  soignant  les 
intérêts  de  ses  clients,  les  recevant  dès  le  point  du  jour  dans 
son  atrium  pour  leur  expliquer  le  droit,  et  plaidant  leurs 
causes  au  tribunal  des  édiles  ou  du  préteur,  s'il  était  besoin. 
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CoroDCtniiifl,  Appitti  Claadios,  CatOD,  Se  mettaient  ainsi  an 
serTice  de  leur  clientèle  ;  et  ce  n*était  pas  sealement  an  mérite 
exceptionnel  des  plos  grands  citoyens  :  Plante,  dans  ses  Men- 
4€kmei  (IV,  2),  montre  que  c*étalt  la  pratique  tnlgatre  de  loat 
homme  asseï  riche  poar  aroir  des  clients. 

Le  commerce  faisait  encore  la  passion  des  Romains.  Les  té- 
natenrs  équipaient  des  taisseaux,  et  Ton  régla  nn  jaugeais 
qo^ils  ne  deraient  point  dépasser.  (Tit.  Lrv.  XXI,  63).  Les  ci- 
loyens  moins  opulents  allaient  (aire  le  négoce  en  Italie,  en 
pays  étranger.  Cette  actif  ité  indostrielle  était  poussée  si  loiD, 
que,  dans  une  guerre  contre  Philippe  de  Macédoine,  le  camp 
romain,  pendant  un  armistice,  se  dégarnit  de  soldats,  parce 
qu*on  s'était  dispersé  dans  les  filles  voisines  pour  commercer. 
L^ennemi  en  profita  et  remporta  la  victoire. 

Le  droit  à  l'oisifeté  n'est  donc  pas  d'invention  romaine, 
non  plus  que  le  droit  à  la  mendicité,  a  J'aimerais  mieux  mou- 
rir que  de  réduire  ma  famille  à  mendier.  Malim  moriri 
fiMim  meoi  mendicwrier.  •  (Plaut.  Vidular^)  Voilà  le  sentiment 
commun,  c'est  la  comédie  qui  en  rend  témoignage. 

Encore  moins  créèrent-ils  le  droit  de  voler.  Us  condam- 
naient le  voleur  à  payer  le  double  ou  même  le  quadruple  de 
la  valeur  du  larcin. 

S'il  m*est  permis  encore  de  porter  mes  observations  sur 
quelques-uns  des  détails  que  ma  mémoire  me  rappelle,  je  ne 
crois  pas  que  les  historiens  nous  autorisent  à  penser  que  les 
prolétaires,  les  capite  cemi,  les  gens  de  la  sixième  classe, 
fussent  marqués  d'ignominie,  et  qu'aucune  loi  les  eût  exclus 
du  service  militaire.  Ils  étaient  exemptés  de  ce  service, 
comme  de  tout  tribut,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de 
biens  pour  satisfaire  à  ces  devoirs  civiques. 

Le  citoyen  riche  s'armait  à  ses  dépens,  le  pauvre  n'avait 
pas  le  moyen  d'acheter  cuirasse  et  bouclier;  mais,  s'il  pouvait 
et  voulait  faire  la  guerre,  on  se  gardait  de  le  repousser.  Dana 
plusieurs  circonstances,  la  république  arma  les  prolétaires,  et 
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quand  elKe  D*en  faisait  pas  ia  dépense,  elle  les  reçut  dans  ht. 
troupes  légères^  les  frondears. 

Bien  plus»  il  n*y  avait  pas  de  dignité,  après  Tan  388  de 
Rome,  qui  ne  fût  accessible  i  tous  les  citoyens,  même  anipro» 
lélaires.  Voici  ce  que  dit  Denys  d'Halicarnasse  :  a  La  répu- 
blique fournit  i  cens  qui  prennent  part  aux  affaires  de  l*Btit 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  pourvoyant  d*une  manière 
splendide  et  ougnifique  i  leur  entretien  ;  de  sorte  que,  pour 
ce  qui  est  de  Taptitude  aux  honneurs,  le  plus  pauvre  n'a  pas 
moins  de  droit  que  le  plus  riche  (fufcfe  àrifj^eqoy  ehat),  nuis 
tous  les  RooMins  dignes  par  leurs  vertus  des  charges  les  plus 
illustres  sont  égaux  entre  eux,  taçuç  àXXijXoiç.  »  (Dionys. 
Ed.  ReUk,  p.  23â2.) 

Comment  pourrait-on  dire  après  cela  que  les  hommes  libres 
à  Rome  étaient  divisés  en  deui  castes,  les  patriciens  ou  la  no- 
blesse, et  la  plèbe  ou  la  populace  P 

Et  Sempronius  Gracchusi  le  vainqueur  de  Tfispagne,  le 
père  des  Gracques,  et  ces  fameux  Tiberias  et  G.  Gracchus,  et 
Pison  Frugi,  l'un  des  plus  illustres  consulaires,  qui  venait 
prendre  sa  part  du  secours  alimentaire  accordé  aux  plébéiens, 
pour  montrer  l'abus,  et  Marcellus,  conquérant  de  Syracuse, 
et  Plavoleius  le  pauvre,  et  Siccius  Dentatns,  tous  deux  cen- 
turions primipilaires,  et  les  Decius,  consuls,  et  tant  d*autrefl 
illustres  magistrats  ou  guerriers,  n'étaient  ils  pas  de  famille 
plébéienne? 

La  plèbe,  loin  de  pouvoir  être  qualifiée  de  populace,  devint 
le  corps  privilégié  depuis  le  consulat  plébéien.  Les  exclusions 
furent  pour  les  patriciens,  les  plébéiens  purent  arriver  à  ton- 
tes les  magistratures,  sans  conditions  et  sans  réserve. 

Dans  la  seconde  guerre  punique,  il  y  eut  une  année  où  le 
peuple  voulait  porter  deux  grands  généraux  au  consulat;  cela, 
fut  impossible,  la  loi  s'y  opposait:  ils  étaient  tous  deui  patri- 
ciens. Il  fallait  qu'an  moins  un  plébéien  Uki  consul  ;  il  pouvait 
y  en  avoir  deux  à  la  fois.  (7Y^  Liv.  XXVIl,  34.) 


^ J4  jyMCittr«Uire  pléb4ieimtt^  oomuîre,  le  trîbiwat»  éUît 
iocooi^tible  ayec  1«  patriciaL  LoraqiM  Glodûii,  r«niiaiiu  di| 
QcéroD,  voalat  se  faire  nommer  Iribcm,  il  fallut  qu'il  chan- 
g|âi  de  famlik  ti  ae  fU  «d^t^r  par  on  père  plébéien. 

j.Içi  nous  recoiinaisflona  rincoiiTénient  de  confondre  lea  la-' 
•UHitioos  d'époqoes  différentes  :  il  y  eot,  en  effet,  on  teaaps»  à 
Ronei  où  régna  ooe  noblesse  de  race,  noblesse  théocratiqna, 
exçlosÎTe  ;  mais  ensoite  s'éleva  la  noblesse  d'illustration^  dans 
laqoelle  les  hommes  noo?eaoi  faisaient  soocbe  de  grandes 
limilles;  leurs  descendants  acquéraient  les  avantages  de  Tan- 
tique  notabilité.  Mais  tous,  anciens  et  nouveaux,  patriciens 
comme  plébéiens,  étaient  égaux  en  droit,  et  personne  d'entre 
eux  ne  se  prévalait  du  droit  à  Toisiveté,  quoiqu'il  arriv&t  i 
qoelqoes-uns  de  profiter  et  d'abuser  de  leur  fortune  et  do 
nom  de  leurs  ancêtres. 

La  plèbe  faisait  des  lois  pour  tons,  patriciens  et  plébéiens, 
pUbiseita;  les  patriciens  n'en  faisaient  pas  sans  le  concours  de 
la  plè^. 

La  plèbe  ne  cessa  donc  pas  de  grandir  jusqu'au  moment  ou 
elle  s'abattit,  comme  dit  Montaigne,  par  l'extravagance  de  sa 
force,  et  tomba  sous  le  joug  de  ses  démagogues.  Et  alors 
même  on  ne  proclamait  point  le  droU  à  VoUiveté;  Topinion 
publique  ne  flétrissait  point  les  travailleurs. 

Faut-il  encore  ajouter  quelques  autorités  à  celles  que  noua 
avons  empruntées  au  Digeste?  Auguste,  on  le  sait,  eut  on 
moment  l'envie  de  supprimer  les  distributions  de  blé  éta- 
blies depuis  l'an  630  de  Rome,  et  cela  en  considération  des 
négociants  et  des  agriculteurs.  {Ut  aratarum  et  negoHanHum 
roHonem  duceret.  Suet.  Aug.  42.)  Le  nom  d'Auguste  me  rap- 
pelle on  passage  très-notable  de  Dion  Cassios,  dans  le  dis- 
cours de  Mécène  sur  le  gouvernement.  Que  ce  soit  la  pensée 
de  Mécène,  ou  la  pensée  de  Dion,  qui  le  fait  parler,  ce  sera 
toujours  celle  d'un  homme  politique;  l'auteur  était  un  séna- 
tçp.r  romain.  Voici  ce  qu'il  a  écrit  :  «  Il  faut  honorer  les  ar- 
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itsans,  ceoi  qui  eiereent  nn  métltr  Qtfl«;  il  fiiot  déteiter  les 
gens  <|«f  IM  Ibttt  rien  oa  qoi  s'oceapent  à  mal  bire.  * 
(Edb.  LU,  S7). 

Il  y  eat  sans  dooto  à  Rome  des  paresseux  et  des  oisifli.  Où 
n'y  en  a-t-il  pas?  Mais  ils  dégoisaient  leur  inotilité  sous  le 
Dom  de  senices,  of/ieia.  Personne  ne  s'sfooe  dèsœaTré.  La 
véritable  unclion  do  drcU  à  Voisiveié,  cesserait  la  proclasM* 
lion  du  droit  an  trafail. 
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HISTOIRE  ET  DOCTRINE 

DE    LA   SECTE    DES   CATHARES 

ou  ALBIGEOIS 
PAR  H.   HIGNET. 


M.  Migoet  fait  hommage,  aa  nom  de  M.  Scfamidt,  de  l'oa- 
vrage  qoe  ce  docte  professeur  à  la  faculté  de  théologie  et  au 
séminaire  protestant  de  Strasbourg  fient  de  publier  sous  le 
litre  de  :  EUUÀre  et  doctrine  de  la  secte  d/et  CcUharee  om  AI' 
higeoii.  Il  rappelle  à  FAcadémie  tous  les  mérites  de  ce  re- 
marquable travail,  dont  une  partie  lui  a  déjà  été  communi- 
quée et  se  trouve  analysée  dans  les  comptes  rendus  de  ses 
séances.  M.  Schmidt  a  rendu  un  éminent  service  à  l'histoire 
en  donnant  les  résultats  de  ses  laborieuses  recherches  et  de 
ses  savantes  conclusions  sur  un  des  points  les  plus  importants 
et  les  moins  bien  connus  du  moyen  âge.  L^ouvrage  de 
M.  Schmidt  est  divisé  en  deoi  volumes.  L'un  de  ces  vo- 
lumes retrace  l'histoire  de  cette  grande  secte  qui  a  esisté  pen- 
dant cinq  siècles  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  avec  des 
fortunes  diverses;  l'autre  est  consacré  à  l'eiposition  de  ses 
curieuses  doctrines  et  du  gouvernement  de  ses  églises. 

L'histoire  de  ces  sectaires,  qui,  sous  le  nom  de  Cathares, 
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de  BalgareSy  de  PaterÎDS,  d* Albigeois,  de  Vaodois,  de  Pobli- 
câDS,  etc  ,  se  sont  répandas  d*Orient  en  Dalmatie,  en  Italie,  eo 
France,  en  Hongrie,  en  Bohème,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
dans  le  nord  même  de  l'Espagne,  M.  Schmidt  la  divise  en 
trois  périodes.  La  première  période  s*étend  depuis  rorigioe 
de  la  secte  dans  les  pays  slaves  ao  x*  siècle,  jasqa*è  son  appa- 
rition pins  générale  en  Occident  vers  le  milieu  da  m*  ;  la  se- 
conde embrasse  les  temps  de  son  pins  vaste  développemeot 
éiétu  plus  grande  puissance  jusqu'à  l'avènement  du  pape 
Innocent III, son  redoutable  et  victorieux  adversaire;  la  troi- 
sième comprend  la  lutte  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  les  per* 
sécutions  organisées  par  le  saint-siége  et  les  armes  des  croisés 
catholiques  jusqu'à  sa  disparition  définitive  au  xiv*  siècle  en 
Italie  et  en  France,  et  au  xv«  dans  les  pays  slaves. 

Ce  que  M.  Schmidt  a  fait  pour  l'histoire  des  Cathares,  il  Ta 
fait  également  pour  leur  doctrine  ;  il  a  exposé  leur  système 
théologique  et  leur  administration  religieuse  avec  le  même 
savoir  et  une  grande  sûreté.  Il  a  défini,  d'une  manière  ingé- 
nieoie  at  précise,  le  genre  de  dualisme  qui  était  le  fondemaDi 
da  leur  croyance,  et  a  montré  en  quoi  il  différait  de  celai 
des  Pauliciens  et  des  Manichéens  qui  avaient  précédé  les  Ca- 
thares. Sa  sagacité  a  retrouvé  dans  les  souvenirs  confus  et  les 
débris  informes  laissés  par  cette  secte  anéantie,  sa  métaphy- 
sique religieuse,  son  organisation  sacerdotale,  les  cérémonies 
de  son   culte,  les  préceptes  et  la  pratique  de  sa  morale. 
Bo  publiant  ce  savant  ouvrage,  M.  Schmidt  a  réuni  toat 
oa  qui  était  épars,  éclairci  ce  qui  restait  obscur  sur  les  Ca- 
thares et  sur  la  redoutable  crise  à  laquelle  le  catholicisme  a 
été  exposé  par  leurs  progrès  et  leur  puissance  ;  il  a  comblé 
poar  ainsi  dire  une  lacune  de  Thistoire  du  moyen  âge,  et  son 
travail  est  ce  qu'il  y  a  à  cet  égard  de  plus  complet  cooime 
érudition,  de  plus  judicieux  comme  critique  et  de  plus  iaté- 
ressant  comme  histoire  ;  c'est  d'ailleurs  un  livre  très-biei^ 
éerit. 
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RAPPORT  VERBAL 

SUR  UNE  BROCHURE  DE  M.  GRON 

IHTITULÉB 

LE  VRAI  ET  LE  FAUX  SOCULISME 

LE  COMMUNISME  ET  SON  HISTOIRE 

PAR  M.  FRANCK. 


J'ai  rhonnear  de  faire  hommage  k  1* Académie,  aa  Dom  de 
80D  aolear,  M.  Grûn,  rédacteur  en  chef  da  Moniteur ,  é*un 
petit  ii?re  iotitolé  le  vrai  et  le  fauœ  Socialisme,  U  Commnh 
niime  et  $on  hietoire. 

Dans  cet  écnt,  beaacoop  plas  étendo  qae  son  volame  ne 
semble  Tindiquer,  M.  Grûn  a  résumé,  sous  une  forme  claire» 
précise ,  attachante ,  les  différents  systèmes  au  nom  desquels 
on  trouble  aujourd*hui  l*esprit  des  masses ,  que  des  hommes 
fiolents  dirigent  comme  autant  de  machines  de  guerre  contre 
la  société ,  et  les  critiques  victorieuses  qui  ont  été  faites  par 
Texpérience  d'abord,  et  ensuite  par  les  esprits  les  plus  émi- 
nents  de  notre  époque.  On  pourrait  former  une  bibliothèque 
avec  les  ouvrages  qui  ont  déjà  paru  pour  et  contre  le  socia* 
llsme.  G^est  donc  une  heureuse  idée  qu'a  eue  M.  Grûn  d*eii 
exprimer  la  substance  dans  un  petit  livre  destiné  à  devenir 
populaire^  et  qui  l'est  déjà,  avec  les  conclusions  les  plus  nettes 
et  les  plus  décisives  en  faveur  de  la  société. 
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Ces  coDcIusioDS  aaronl  d*aulanl  moins  de  peine  à  se  faire 
admettre,  que  la  brochare  de  M.  Grûn  respire  le  plus  ardent 
amour  pour  les  classes  laborieuses  et  souffrantes,  et  leur 
annonce ,  pour  un  avenir  prochain,  les  améliorations  les  plus 
consolantes,  sans  les  bercer  de  folles  illosioBS.  Il  n*a  besoin, 
pour  jusliÛer  les  espérances ,  que  de  compter  sur  leur  bon 
sens,  leur  activité,  leur  intelligence  et  les  progrès  naturels  de 
Fesprit  public. 

Il  m'est  impossible  cependant  de  ne  pas  mêler  un  repro- 
che à  ces  éloges  mérités.  M.  Grûn,  par  le  titre  de  sa  publi- 
cation ,  mais  seulement  par  le  titre,  semble  admettre  un  vrai 
socialisme,  digne  d*étre  mis  en  regard  de  celui  qui  est  la 
cause  de  tant  de  maux.  Cest  une  erreur  qu'un  esprit  aussi 
droit  et  aussi  sensé  que  M.  Grûn  n'aurait  pas  dû  accueillir. 
Il  n'existe  pas,  il  ne  peut  pas  exister  une  science  particulière 
ayant  pour  but  d'organiser  ou  de  réformer  la  société.  La  so- 
ciété s'organise,  se  tiéveloppe  et  se  réforme  elle>méme,  quand 
elle  en  a  besoin ,  par  Texercice  simultané  de  toutes  ses  for- 
ces, par  le  perfectionnement  graduel  de  toutes  ses  institu- 
tions ,  par  le  progrès  de  toutes  les  sciences ,  de  tous  les  arts, 
de  tous  les  éléments  de  la  civilisation,  et  surtout  de  la  morale 
publique.  Le  nom  du  socialisme  restera  flétri  dans  Thistoire 
comme  celui  de  l'athéisme,  du  matérialisme,  de  répicurisme, 
comme  un  signe  funeste  autour  duquel  s'est  rallié  un  jour 
tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur  humain  de  passions  violentes 
et  immondes. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1849 


SÂANCB  DU  3.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  présente,  au  nom  de 
M.  Alexis  Lecointe,  un  Annuaire  statistiqite  du  département  de 
V Aisne  pour  1849.  —  M.  de  Rémusat,  en  présentant  au  nom  de 
Tauteur,  M.  Gruyer,  professeur  de  philosophie  à  Bruxelles,  un 
exemplaire  d'une  brochure  ayant  pour  titre  Controverse  sur  V ac- 
tivité humaine  et  la  formation  des  idées ^  fait  un  rapport  verbal 
sur  cette  brochure.  —  M.  Thiers  adresse  en  hommage  à  T Acadé- 
mie un  exemplaire  du  tome  VIII  de  son  Histoire  du  Consulat  et 
de  l'Empire, 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  pubhque  et  des  cultes  invite  TA- 
cadémie,  aux  termes  de  la  loi  du  il  floréal  an  1 0,  à  procéder  le 
plus  promptement  possible  à  Télection  d'un  candidat  qui,  con- 
curremment  avec  celui  du  collège  de  France,  devra  lui  ôtre  pré- 
senté à  Teffet  de  remplir  la  place  de  professeur  à  la  chaire  de  lé- 
gislations comparées,  actuellement  vacante  dans  cet  établissement 
par  suite  de  la  démission  de  M.  Lherminier.  —  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel communique  deux  lettres  de  MM.  Laboulaye  et  Chambel- 
lan, qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  chaire  vacante  au 
collège  de  France.  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  celle  de  MM.  Laboulaye  et  Chambellan  sont  renvoyées 
à  la  section  de  législation,  qui  sera  convoquée  pour  samedi  pro- 
chain, onze  heures,  et  fera  son  rapport  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

M.  Blanqui  continue  la  lecture  de  son  Rapport  sur  la  situation 
des  classes  ouvrières  dans  le  département  du  Nord. — M.  Ch.  Giraud 
continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Rœnigswarter  sur  les  An^ 
tiguités  du  droit. 

Séance  du  10.  —  Comité  secret.  —  La  séance  redevient  publi- 
que. —  M.  Naudet  donne  lecture  de  la  2«  partie  de  son  Mémoire 
sur  la  police  des  Romains. 

Séance  du  17.  —  M.  Dupin  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  des  tomes  VU,  VIII  et  IX  de  son  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Réquisitoires,  plaidoyers  et  discours  de  rentrée. 

M.  de  Lafarelle  adresse  en  hommage  une  brochure  qu'il  vient 
de  publier  sous  le  titre  de  :  Etude  critique  du  vrai  et  sincère 
Socialisme, 

M.  Mignet,  en  présentant  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Schmidt,  un  exemplaire  de  son  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Histoire  et  doctrine  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albigeois,  fait  un 
rapport  verbal  sur  ce  livre. 
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U.  Garnot  adresM  eo  homaiige  à  l'Académie,  de  la  p 
ranl«iir,  H.  Gabriel  Roasi,  un  ouvrage  intitulé  :  Contidét 
mr  la  amdilion  iconomiqvt  «t  toàalt  de  l'État  pontifical,  i 
rA  tpéeialemml  avec  celle  de  la  France  et  de  l'Ângleltr 
Italieo),  a  vol.  id-B*.  H.  Blanqoi  se  propose  d'euminer  ( 
nage  et  d'en  bire  l'objet  d'un  rapport  verbal  à  l'Académie. 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  ï  la  ooroi 
ffm  candidat  pour  la  chaire  de  législations  comparées,  ac 
ment  vacante  au  collège  de  France.  Au  premier  tour  de  s( 
le  nombre  dea  votants  étant  de  18,  M.  Laboulaye  réunit  1'' 
mité  des  suffrages,  et  aéra,  en  conséquence,  présenté  à  U. 
DisU«  de  l'instrucUon  publique  comme  candidat  de  l'Acadé 

II.  Blsnqui  continue  la  lecture  de  son  Rapport  lur  la  lit 
dit  clataes  ouvriirei  dont  let  d*parlem»iils  du  midi.  —  M. 
det  continue  la  lecture  de  la  !•  partie  de  son  Élémoire  i 
foliet  ehei  tes  Bornait». 

SliMci  DU  H.  —  M.-le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture 
lettre  de  U.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  lequel  in 
l'Académie  que,  sur  son  rapport,  et  tu  la  double  pré^ientati 
II.  Laboulaye,  désigné  à  la  fois  par  le  collège  de  France  i 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  président 
République,  par  arrêté  du  10  mars  courant,  a  nommé  H.  L 
laje  professeur  à  la  cbaire  de  législations  comparées  au  collé 
France,  en  remplacement  de  il.  Lherminier. 

U.  Blanqui  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Rapport  t 
lituation  des  classes  omyriiret  en  1848.  —  A  la  suite  de 
lecture  ,  il  s'ouvre  une  discussion  à  laquelle  prennent 
un.  Cousin  et  Blanqui. 

SUnci  nn  31.  —  H.  Moreau  de  Jonnès  présente,  au  no 
l'auteur,  M,  Paul  Lsurens,  l'Amttiaire  administratif  du  dép 
ment  du  Doubs. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  l'Académie  d 
que  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique  se  ré^ 
samedi  prochain  à  il  heures,  i  l'effet  d'eiamiuer  quel  sera, 
l'année  1849,  l'emploi  des  t,0DO  fr.  consacrés  annuellement 
rtaherchea  d'économie  politique  et  de  statistique. 

U.  Uoreau  (Chhstoj^e)  eat  admis  à  lire  un  mémoire  » 
pour  titie  :  Du  droit  à  l'oisineU  et  de  Vorganisation  du  Irava 
àMtti  WTftiM  dans  ranfi^uit^.  —  A  la  ,suile  de  celle  lec 
H.  Cb.  Giraud  présente  des  observations. 
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COMMUNICATION 

SUR  LA 


SANTÉ  DU  PEUPLE 


PAR  M.  LÉLUT. 


CK  QD^ON  WàlT  MklWtWHàWr  POUE  LA  8AHTB  DO  PIUPLI  (1). 

Lorsque  la  première,  la  grande  Assemblée  constitoaiKey 
dans  Tarticle  premier  de  sa  Déclaration  de$  droits,  eut  pro- 
clamé ce  prÎDcipe  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaoi, 
elle  déclara  presque  immédiatement,  par  an  autre  article  de 
sa  constitution,  que,  parmi  ces  droits,  figure  le  droit  &  Tas- 
sistance  dans  les  nuladies  ;  elle  décréta,  en  d'autres  termes, 
la  création  et  Torganisation  d'un  système  de  secours  publics 
pour  les  membres  de  la  famille  française  dont  la  faiblesse  ou 
la  misère  pouTait  compromettre  ou  aurait  compromis  la 
santé,  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  fieillards,  pour 
les  paufres,  malades  ou  infirmes. 

Gomme  beaucoup  d'autres  décrets  de  l'illustre  Assemblée, 
cet  article  de  sa  constitution  relatif  à  la  santé  du  peuple  ne 
reçut  pas  son  exécution,  je  veus  dire  son  eiécolion  littérale. 
Malgré  les  excellents  trataux ,  les  efforts  tout  philanthropie 

(1)  M.  Léloi  a  fait  précéder  le  Ira vail  que  nous  rcprodoisona  de  Tex- 
po?é  iommaire  de  ce  qii^on  Tai^ail  jadis  pour  la  sanié  du  peuple. 

XV,  26 
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tiaes  de  son  Comité  de  mendicité,  l'Assemblée  conslitoanle 
D*eot  pas  la  satisfaction  d^organiser  un  système  général  de  se- 
cours publics,  un  ensemble  combiné  de  mesures  tendant  à 
assurer  ou  à  rétablir  la  santé  des  classes  laborieuses.  Mais,  à 
défont  d'un  système  régulièrement  institué,  elle  porta  un 
grand  nombre  de  décrets  et  d'instructions  ayant  de  plus  on 
moins  près  cette  santé  pour  objet  :  décrets  ou  instructions 
sur  les  hôpitaux  et  hospices,  sur  leurs  biens,  rentes,  redevan- 
ces, sur  Padministraiion  de  ses  biens,  sur  les  établissements 
des  Sourds-Muets,  des  ÂTcugles,  sur  les  Enfants-Troufés,  sur 
rétablissement  d'ateliers  de  charité  dans  les  départements,  etc. 

Après  les  décrets  de  la  Constituante,  une  foule  de  décrets, 
conçus  dans  le  même  esprit  et  tendant  au  même  but,  furent 
rendus  par  les  diverses  assemblées,  les  différents  gouverne ' 
ments  qui  lui  succédèrent  :  l'Assemblée  législative,  la  Conven- 
tion, le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire  et  enfin  les  monar- 
chies constitutionnelles  de  1814  et  1830 

Venons  à  ce  qui  a  été  fait,  à  ce  qui  l'est  encore  tous  les  jours. 

Pour  la  santé  du  peuple,  comme  pour  toute  santé,  il  y  a 
deux  choses,  il  n'y  a  que  deux  choses  à  faire  :  la  maintenir  , 
quand  elle  est  bonne,  et  au  besoin  l'améliorer  ;  la  rétablir 
quand  elle  est  mauvaise. 

La  première  tâche,  tâche  de  prévoyance,  appartient  à  la 
sdenoe  de  l'hygiène  ;  la  seconde  est  du  ressort  de  la  médecine. 

Mais  ici,  et  sur-le-champ,  se  présente  une  nouvelle  divi- 
sion, étemelle  comme  la  nature  :  la  campagne  et  la  ville,  le 
peuple  de  la  campagne,  le  peuple  de  la  ville  ;  la  santé  du  peu- 
ple de  la  campagne,  la  santé  du  peuple  de  la  ville. 

Je  commence  par  le  peuple  de  la  campagne.  C'est  de  beau- 
coup la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  celle  qui  est  le 
plus  éloignée  des  secours  directs  de  la  médecine,  et  à  laquelle 
de  tout  temps  se  sont  particulièrement  adressés  les  conseils 
de  cette  science,  lorsqu'elle  a  essayé  de  se  rendre  populaire. 

Qu'est-ce  que  font  donc,  en  ce  moment,  l'hygiène  et    la 
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médecine  pour  affermir  ou  rétablir  la  santé  do  peuple  des 
champs  ?  Qa*est-ce  que  l'Etat  leur  demande  dans  ce  but  ? 

Premièrement,  pour  ce  qui  regarde  l'hygiène^  TEtat,  on 
doit  le  reconnaître,  a  Tair  de  faire  moins  et  fait  moins,  en 
effet,  pour  la  santé  du  peuple  des  campagnes  que  pour  celle 
du  peuple  des  filles.  On  comprend  pourquoi  il  en  est  ainsi. 

Les  conditions  hygiéniques  où  vit  le  peuple  des  campagnes, 
la  partie  peu  aisée  de  ce  peuple,  ces  conditions  sont  bien  su- 
périeures à  celles  où  fit  cette  même  partie  du  peuple  des  villes. 

Les  habitations  du  peuple  des  campagnes  peuvent  être  et 
sont  en  effet,  souvent,  aussi  mal  construites,  aussi  resserrées, 
aussi  insalubres,  en  un  mot,  que  les  plus  chétives  habitations 
du  peuple  des  villes.  Ses  aliments  peuvent  être  et  sont  trop 
souvent  delà  nature  la  plus  grossière  et  la  moins  substantielle. 
Cela  est  malheureusement  vrai  ;  mais  il  y  a  une  condition 
hygiénique  sous  le  rapport  de  laquelle  le  peuple  laborieux  des 
campagnes  sera  toujours  mille  fois  mieux  partagé  que  celui 
des  villes.  Cette  condition  capitale  est  celle  de  son  existence 
même,  celle  d*un  travail  au  grand  air,  en  plein  champ,  en 
plein  soleil,  au  sein  de  toutes  les  influences  de  lieu,  d'at* 
mospbère  qui  entretiennent  et  fortifient  la  sentée.  Ces  habita- 
tions souvent  trop  étroites,  basses,  sans  air,  qui  forment  nos 
hameaux,  nos  villages,  le  peuple  des  campagnes  n*y  séjourne 
guère  que  la  nuit  ;  et  quand  ses  travaux  les  plus  habituels  ne 
rappellent  pas  au  loin  dans  les  champs,  c'est  encore  très  sou- 
vent en  dehors  de  sa  demeure  que  le  retiennent  d'antres  oc- 
cupations. Son  vrai  logis,  c'est  la  campagne,  son  toit  la  voûte 
du  ciel,  son  atmosphère  l'atmosphère  entière  de  ses  vallons. 

Quelle  différence  entre  de  telles  conditions  d'hygiène,  al 
par  conséquent  de  santé,  et  celle  où  vit  le  peuple  des  villes  I 
Ces  habitations  étouffées,  insuffisantes,  malsaines,  qui  com- 
posent souvent  de  vastes  quartiers,  ce  n*est  pas  seulement  la 
nuit  que  les  habite  le  peuple  des  villes,  il  y  passe  sts  jours,  sa 
vie  tout  entière.  En  sort-il,  c'est  pour  se  retrouver  dans  les 
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mêmes  condiHons  ;  c'est  ponr  coDtinoer  son  travail,  sa  vie 
dans  des  roes  étroites,  sombres,  fangeuses,  où  Tair  ne  se  re- 
nouvelle pas,  où  le  soleil  pénètre  à  peine,  où  rien  ne  supplée 
à  cette  végétation  des  campagnes,  qoi  est  un  si  paissant  agent 
d'assainissement. 

En  présence  de  telles  différences  dans  les  conditions  hy- 
giéniques où  vit  le  peuple  des  villes  et  celles  où  vit  le  peuple 
des  campagnes,  on  comprend  que  Tadminislration  du  pays  ait 
pUy  sans  injustice  réelle,  s'occuper  moins  des  moyens  de  ga- 
rantir la  santé  de  ce  dernier. 

L'administration  s'est  aussi  moins  occupée  des  moyens  de 
fétablir,  par  la  médecine,  la  santé  de  ce  peuple  des  campagnes, 
et  voici  ponr|quelle  raison  : 

Dans  ces  grandes  agglomérations  d'hommes  qoi  constituent 
nos  villes,  et  dont  quelques- unes  s'élèvent  parfois  à  la  pro- 
portion d'un  petit  Etat,  l'individu  est,  en  quelque  sorte,  isolé» 
perdu,  et,  dans  ses  maladies,  pour  ne  parler  ici  que  d'elles, 
les  liens  de  famille  et  d'amitié  sont  loin  de  suffire  toujours  à 
à  neutraliser  les  dangers  de  cet  isolement.  Mais  que,  comme 
cela  n'arrive  que  trop  souvent,  le  pauvre  qo'atteint  la  ma- 
ladie soit  sans  amis,  sans  famille,  soit  étranger  dans  la  cité  , 
cet  isolemeni,  déjà  si  grand,  devient  un  complet  abandon,  un 
idMindon  dans  lequel  il  périrait,  si  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration ne  venait  Vy  chercher. 

De  là  dans  les  villes  la  nécessité  absolue  de  ces  grands  éta- 
blissements où  la  bienfaisance  publique  met  toutes  les  res- 
sources de  rhygiène  et  de  la  médecinç  an  service  du  peuple 
souffrant,  malade  et  infirme.  De  là  ces  bureaux  de  charité,  de 
secours,  ces  hôpitaux,  ces  hospices,  ouverts  à  la  longue  série 
des  misères  et  des  longues  maladies  humaines,  quand  elles 
s'ajoutent  à  la  pauvreté. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  la  société  peu  nombreuse 
constitue  une  sorte  de  grande  famille,  composée  d'un  certain 
nombre  de  Camilles  réelles  qui,  par  quelque  point,  ont  près- 


-  385  - 

que  toutes  entre  elles  quelque  lien  de  parenté.  De  plus,  tous 
les  membres  de  cette  société,  slls  ne  sont  pas  amis,  se  con- 
naissent. Pour  aucun  d'eux,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  afoir 
d^8olement  complet,  et  par  cela  même  d'abandon.  Le  pauvre 
malade,  le  pauvre  infirme,  y  reçoit,  en  secours  particuliers  , 
plus  et  mieux  souvent  que  ne  lui  donnerait,  dans  les  villes  , 
l'assistance  publique.  11  le  reçoit  de  mains  amies,  chez  lui, 
quelque  pauvre  et  humble  que  soit  son  ches  lui. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  rien  n'ait  été  fait,  que  rien  ne 
se  fasse  par  l'Etat,  le  Gk)nvemement,  pour  la  santé  du  peuple 
des  campagnes  ? 

Je  prétends,  au  contraire,  que  de  près  ou  de  loin,  d'une 
façon  plus  on  moins  directe,  il  a  été  fait,  il  se  bit  beaucoup 
dans  ce  bat. 

Et  d'abord,  croit-on  que  la  santé  du  peuple  des  campagnes, 
de  la  partie  de  ce  peuple  qui  possède  le  moins  et  fatigue  le 
plus,  n'ait  rien  à  gagner  à  ces  travaux  d'assainissement  inces- 
samment accomplis  sur  toute  la  surface  du  territoire,  k  ces 
travaux  de  viabilité  qui  embrassent  les  canaux  et  les  routes 
de  toute  sorte  et  de  tout  degré,  et  rendent  chaque  jour  ces 
voies  de  communication  plus  nombreuses  et  plus  faciles  ? 
Croit-on  que  ce  ne  soit  pas,  an  contraire,  la  partie  pauvre  et 
laborieuse  du  peuple  dont  la  santé  profite  de  l'exécution  de 
toutes  ses  œuvres  ?  Les  riches,  à  la  rigueur,  pourraient  s'en 
passer,  comme  ils  s'en  passaient  autrefois.  Renfermés  dans 
de  vastes  habitations  bien  distribuées,  bien  ventilées,  pour- 
vues de  tout  ce  qui  peut  servir  aux  commodités  de  la  vie,  en- 
tourées de  vastes  cours,  de  grands  jardins,  d'utiles  ombrages, 
ils  auraient  bien  moins  à  souffrir  que  le  peuple  du  mauvais 
état  des  campagnes  et  de  la  difficulté  des  routes.  Et  si  cela 
leur  paraissait  nécessaire,  si  leur  santé  y  était  intéressée,  pour 
quitter  ces  campagnes  insalubres,  franchir  ces  routes  diffi- 
ciles, ils  n'auraient  qu'à  le  vouloir. 

I^  peuple,  au  contraire,  a  tout  à  gagner,  pour  sa  santé  et 
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Umtce  qui  s'y  rapporte,  aoi  grands  travaux  d*atililé  publi- 
que. C'est  pour  lui  surtout  qu'ils  sont  entrepris.  Dans  les 
fillages  qu*il  habite,  une  rue  noufelle  ne  se  perce  pas,  une 
mare  ne  se  comble  pas,  une  place  plus  vaste  ne  se  couvre  pas 
de  nouveaux  arbres,  une  source  plus  abondante  ne  vient  pas 
alimenter  la  fontainei  balayer  les  rues,  assainir  le  lavoir,  sans 
que  sa  santé  en  vaille  mieux. 

Toutefois,  malgré  des  conditions  hygiéniques  supérieures 
et  qui  vont  chaque  jour  en  s'améliorant,  la  robuste  santé  du 
peuple  des  champs  s'altère  et  fait  place  à  la  maladie.  Elle 
s'altère  par  l'effet  de  sa  force  même  qui  provoque  à  Tabus  et 
fait  négliger  les  premiers  signes  de  l'affaiblissement  et  du 
mal.  Elle  s'altère  par  suite  de  toutes  les  influences  qui  agis- 
sent d'une  manière  générale  sur  la  santé  de  chacun  de  nous, 
IMr  suite  des  influences  particulières  auxquelles  est  soumise 
iâ  vie  agricole,  par  l'excès  du  travail,  le  passage  subit  du 
chaud  au  froid  dans  ce  même  travail,  l'insuffisance  ou  la 
mauvaise  nature  des  aliments,  enfin  par  tous  les  accidents 
violents  qu'entraînent  les  rudes  labeurs  de  la  campagne. 

Or,  pour  toutes  ces  altérations  de  sa  santé,  le  peuple  des 
campagnes  est-il  dépourvu  de  secours,  de  moyens  de  gaérison  ? 

Sans  doute  il  n'a  pas,  en  général,  à  sa  disposition  ou  au 
moins  dans  son  voisinage,  à  sa  porte,  ces  hôpitaux,  ces  hos- 
pices, où  le  peuple  des  villes  trouve  des  moyens  si  abondants 
de  guérison  ou  de  soulagement  pour  ses  maladies,  ses  infir- 
mités, ses  blessures. 

Il  n'a  pas,  non  plus,  autant  du  moins  que  ce  dernier,  ces 
bureaux  de  bienfaisance  où  de  charitables  filles  de  Dieu,  ve- 
nant en  aide  aux  efforts  et  aux  prescriptions  de  la  médecine, 
distribuent  à  l'indigent  malade  ou  infirme,  les  soins,  les  médi- 
caments, et  même  certains  aliments  que  nécessite  son  état. 

Toutefois,  le  malade  pauvre  des  champs  est  loin  d'être 
entièrement  privé  de  ces  secours  et  de  ces  soins  dans  les- 
quels la  religion  se  fait  Tauxiliairc   de    h  médecine.  Com- 
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bien  de  simples  bourgs,  de  fillages  même  où  existenl  de 
ces  succarsales  des  grands  établissements  de  bienfaisance  des 
▼illes  !  En  exécqtion  de  la  loi  do  7  frimaire  an  V,  il  n*y  a 
presque  pas  an  chef-lieu  de  canton  qui  ne  soit  aujoard*boi 
doté  d'une  de  ces  fondations. 

Mais  ce  qa*a  le  peuple  des  campagnes,  ce  qu'il  doit  à  une 
autre  loi  de  TEtal,  la  loi  du  19  fentôse  an  XI,  qui  créa  les 
officiers  de  santés  c'est  le  médecin  des  campagnes,  de  plus  en 
plus  répandu,  de  plus  en  plus  instruit,  de  plus  en  plus  l'égal 
de  celui  des  villes  ;  ce  médecin,  qui  est  bien  le  médecin 
de  la  santé  du  peuple,  toujours  prêt,  de  nuit  et  de  jour,  à 
lui  donner  ses  conseils,  ses  soins  et  souvent  ses  secours. 

Ce  qu'il  a  ensuite,  au  moins  dans  plusieurs  de  nos  dépar- 
tements, ce  que  l'État  ne  tardera  pas  à  lui  donner  dans  tous, 
ce  sont  les  médecins  eanUmaux,  dont  l'idée  appartient  à  la 
première  Constituante,  et  dont  la  salutaire  mission  est  de 
donner  gratuitement  aux  malades  pauvres  de  tout  un  canton 
des  soins  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  que  reçoivent  dans 
les  bôpitaux  ou  des  bureaux  de  bienfoisance  les  malades 
pauvres  des  villes. 

Ce  que  le  peuple  des  campagnes  a  encore,  ce  que  déjà 
l'Etat  lui  accorde,  ce  sont  les  médecins  desépidémies^  chargés, 
lorsque  quelqu'un  de  ces  fléaux  vient  è  s'abattre  sur  une  partie 
du  pays,  de  s'assurer  de  la  nature  du  mal,  de  donner  l'impul- 
sion, la  régularité  aux  moyens  destinés  è  le  combattre, 
de  s'associer  même  de  leur  personne  à  l'emploi  de  ces 
moyens. 

Ce  qu'a  enfin  le  peuple  des  campagnes,  ce  sont  les  médê^ 
cins  des  vaccinations  ,  dont  le  titre  indique  assex  le  devoir, 
celui  d'offrir,  d'imposer  même  à  ce  peuple  le  bienfait  d'une 
des  plus  grandes  découvertes  que  le  hasard,  un  de  ces  hasards 
que  lient  en  réyrve  la  Providence,  ait  mis  aux  mains  de  la 
science  pour  le  bien  de  l'humanité. 

C'est  surtout  pour  le  peuple  des  villes,  je  veux  dire  pour  sa 


—  388  — 

saDtéi  qa*0Dt  été  tentés  les  plus  grands  efforts  :  efforts  de  la 
charité  et  de  la  bienbisance  indiTidoelle,  efforts  de  la  charité 
et  de  la  bienfaisance  publique,  efforts  résultant,  en  définitiTC, 
du  cours  naturel  ou  plutôt  difio,  des  choses,  et  tendant  au  plus 
▼asteet  plus  complet  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  le  plus. 

De  ces  efforts  sont  nés,  dans  nos  Tilles,  et  particulièrement 
dans  celle  qui  est  leur  modèle  à  toutes,  ces  établissements 
sanitaires  de  toute  sorte  qui  Tont  chaque  jour  se  multipliant  : 

1*  Bureaux  et  dispensaires  de  charité  pour  des  secours,  des 
soins  hygiéniques  et  médicaux  de  toute  espèce  donnés  passa- 
gèrement et  à  domicile  ; 

2<>  Hôpitaux  pour  les  maladies  aiguës  surtout,  celles  qui  ont 
un  cours  rapide,  une  durée  courte  :  maladies  particulière- 
ment médicales,  que  guérissent  surtout  des  remèdes  adminis- 
trés è  Tintérieur;  maladies  chirurgicales  dont  la  guérison 
nécessite  des  opérations,  des  pratiques,  qui  sont  presque  ex- 
clusivement Tœuvre  de  la  main  ; 

3«  Enfin,  hospices  pour  les  maladies,  les  infirmités  qui,  par 
leur  nature  même,  ou  par  suite  de  leur  irrémédiable  progrès, 
sont  pour  toujours  au-dessus  des  ressources  de  Part,  et  con- 
damnent ceux  qui  en  sont  atteints  à  Timpuissance  et  à  la  misère. 

Et  tous  ces  efforts  de  la  charité,  tous  ces  établissements 
hospitaliers  prodigués  au  peuple  des  filles,  mis  à  la  disposi- 
tion de  sa  santé,  n'étaient  que  trop  nécessaires. 

C'est  dans  les  Tilles,  il  n*est  pas  hors  de  propos  de  le  répé- 
ter, que  se  rencontrent  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pro- 
fondes misères,  que  les  malheureux,  les  pauvres  vivent  et 
pourraient  mourir  dans  le  plus  grand  isolement,  dans  le  dé- 
laissement le  plus  complet.  C'est  dans  les  villes  que,  par  suite 
de  la  nature  des  choses,  de  la  rareté  ou  delà  tiédeur  des  liens 
de  parenté  et  d'amitié,  la  bien&isance  individuelle  a  le  moins 
d'ardeur  et  de  puissance.  %  * 

C'est  donc  dans  les  villes  que  la  sollicitude  de  Tadministra- 
tion  doit  mettre  le  plus  d'activité,  de  persévérance  à  suppléer 
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à  cette  impuissance  de  la  bienfaisance  privée,  dans  le  double 
bot  de  présenrer  la  santé  da  peuple  des  atteintes  auxquelles 
elle  est  exposée,  et  de  la  rétablir  quand  elle  les  a  subies. 

Or,  on  peut,  je  crois,  affirmer,  sans  crainte  d'être  contre- 
dit, que  Tadministration  n'a  pas  manqué  à  cette  sainte  tâche. 

Lorsque  dans  les  grands  centres  de  population,  dans  les 
grandes  Tilles  de  notre  pays,  et  notamment  dans  celle  qui  est 
le  centre  de  tous  ces  centres,  on  Toit  des  bassins,  des  canioz 
se  substituer  au  cours  naturel  des  fleuves,  de  larges  quais 
plantés  d*arbres  border  et  ombrager  ces  bassins,  de  magni- 
fiques promenades  entourer  la  cité  de  leurs  verte  ceinture, 
des  places  nouvelles  se  créer,  ou  d'anciennes  places  s'agrandir, 
des  rues  larges,  longues,  se  percer,  se  croiser  en  tous  sens  ; 
lorsque  dans  ces  rues,  sur  ces  places,  ces  boulevards,  ces 
quais,  ces  promenades,  on  voit  de  nombreux  équipages  em- 
porter à  travers  la  foule  ceux  que  la  richesse,  la  puissance 
élèvent  un  moment  au-dessus  d'elle,  la  plupart  se  disent,  et 
cette  foule  surtout,  que  c*est  pour  ces  privilégiés  du  travail  et 
de  la  fortune  que  tant  de  grands  ouvrages  sont  entrepris  ;  que 
c*est  pour  le  plaisir  de  leurs  yeux,  pour  les  commodités  de 
leur  vie  qu'on  a  nivelé  ces  quais,  planté  ces  boulevards,  élargi 
ces  rues,  créé  ou  agrandi  ces  places,  jeté  sur  les  marbres  qui 
les  décorent  les  gerbes  d'argent  de  cette  fontaine. 

Sans  doute,  la  puissance  et  la  richesse  profitent  de  ces  éta- 
blissements, prennent  leur  part  de  ces  jouissances  ;  mais  cette 
part  est  une  part  restreinte  ;  et  il  s'en  fiiut  que  ce  soit  pour 
elles  que  s'accomplissent  toutes  ces  œuvres.  La  Providence, 
en  y  appliquant  le  génie  de  l'homme,  en  y  intéressant  sa 
gloire,  avait  en  vue  une  œuvre  plus  haute. 

Ce  qui  circule  avant  tout  dans  ces  rues  élargies,  sur  ces 
quais,  ces  boulevards,  ces  vastes  places,  ces  ombreuses  pro- 
menades, c'est  la  vie,  la  santé  du  peuple.  Car  c'est  li  que 
le  peuple  vit,  accomplit  sa  tâche,  exerce  son  travail,  prend 
ses  loisirs,  jouit  de  ses  joies;  e'est  de  Ift,  c'est  de  tous  ces 
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grands  réserToirs  qne  ses  humbles  (lemeares,  même  quand 
elles  en  soDl  éloignées,  tirent  leur  soleil,  leur  air,  leur  lumière. 

C'est  donc  bien  poor  lui,  avant  tout  pour  lui,  que  s'accom- 
plit, sous  forme  d'embellissements  de  toute  sorte,  Tassainis- 
sement  de  nos  cités  et  en  particulier  de  la  grande  cité. 

G*est  pour  lui  encore  que  s'eiécutent,  chaque  jour,  ces  tra- 
vaux proprement  dits  d'assainissement  ou  de  sécurité  qae 
règle  à  Paris,  pour  prendre  un  exemple,  l'administration  mu  - 
Bieipale,  sur  les  a? is  d*un  conseil  de  salubrité  :  ces  innom- 
brables flambeaux  que  chaque  nuit  allume  et  qui  préservent 
les  pas  do  peuple  des  accidents  et  des  malfaiteurs;  ces  mil- 
liers de  fontaines  dont  les  eaux  lavent  et  assainissent  les  rues 
et  les  places  publiques  ;  ces  égouts  qui  entraînent,  à  de  gran- 
des profondeurs,!  hors  de  la  portée  de  tous  les  sens,  les  im- 
mondices d'une  population  d'un  million  et  plus  de  créatures 
humaines  ;  la  'relégation,  aux  confins  de  la  cité,  de  ces  abat- 
toirs dont  les  miasmes  souvent  putrides  nuisaient  tant  jadis  à 
la  santé  publique.  C'est  enfin  presque  exclusivement  poor  le 
pèople  que  sont  portés  tous  ces  règlements  de  salubrité  rela- 
tifs h  la  bonne  qualité  des  aliments  et  des  boissons,  à  la  po 
lioe  des  habitations,  à  celle  des  métiers  et  des  usines  insa  - 
lubres. 

Il  y  a  deux  parties  dans  la  tâche  imposée  au  Gouvernement 
de  veiller  à  la  santé  du  peuple.  La  première  consiste  dan  s 
l'emploi  de  tous  les  moyens  que  conseille  la  science  de  l'hy- 
giène, pour  empêcher  que  cette  santé  ne  s'altère,  pour  faire 
même  qu'elle  s'améliore.  Je  viens  de  montrer  que  le  Goover  - 
nement  n*a  pas  manqué  à  cette  première  partie  de  sa  tâche. 

Le  second  devoir  de  TEtat,  relatif  i  la  santé  du  peuple, 
c'est  de  consacrer  à  son  rétablissement,  quand  elle  vient  à 
s'altérer,  tons  les  moyens  nécessaires  ou  seulement  utiles 
dont  la  médecine  peut  disposer. 

L'ensemble  de  ces  moyens  compose  le  vaste  système  des 
établissements  de  bienfaisance  de  toute  sorte  que  Tadminis- 


—  391  — 

t talion  des  villes,  et  celle  de  Paris  en  (>articulier,  consacre  à 
Ja  guérison  des  maladies  de  la  partie  pea  aisée  du  people,  aa 
soulagement  de  ses  infirmités,  à  Tentretien  de  ses  infirmes. 

Un  homme,  un  médecin  qni,  dans  le  dernier  siècle,  a 
consacré  à  Tétnde  pratique  de  ces  matières  une  science  égale 
à  sa  charité,  Tenon,  a  dit  que  Fétat  des  hôpitaux  donnait,  en 
quelque  sorte,  la  mesure  de  la  civilisation  d*un  peuple.  Pa- 
role noble  autant  que  vraie  ;  car  la  véritable  civilisation  est 
celle  qui  est  fondée  sur  les  principes  de  charité,  de  bienfiii- 
sance,  de  solidarité  fraternelle  ;  principes  en  vertu  desquels  le 
pauvre,  arraché  à  sa  pauvreté  dans  ses^  maladies,  reçoit,  poar 
guérir  ou  alléger  ses  souffrances,  tous  les  secours  que  peut  se 
donner  la  richesse. 

Or,  c*est  bien  ainsi,  il  faut  la  reconnaître,  que  les  choses  se 
passent  dans  les  villes,  dans  las  grandes  villas,  el  an  partien- 
lier  à  Paris. 

Le  malade  pauvre  ou  seulement  peu  aisé  croit-il  pouvoir, 
veut-il  recevoir  chez  lui,  dans  son  humble  demeure,  au  sein 
de  sa  ûimille,  sous  ses  yeux,  des  mains  de  sa  femme  ou  de  ses 
enfants,  les  secours  gratuits  que  lui  offre  la  médecine,  par 
rintermédiaire  de  l'administration  ?  Il  en  est  le  maître.  Des 
établissements  municipaux,  les  bureaux  de  hienfaitance^  sont 
là  qui  mettent  à  sa  disposition  un  médecin,  des  médicaments, 
des  soins  même  que  donnent  de  pieuses  sœurs  de  Charité. 

IV*est-il  atteint  que  d'une  de  ces  affections  qui  n'empêchent 
pas  maintenant  le  travail,  mais  qui  pourtant  doivent  être  ar- 
rêtées, sous  peine,  en  s*aggravant,  de  finir  par  le  rendre  im- 
possible ?  D  n*a  pas  même  à  franchir  le  vestibule  des  établis- 
sements consacrés  à  ces  sortes  de  maladies  :  sur  leur  seuil, 
pour  ainsi  dire,  il  trouvera  des  conseils  appropriés  à  son  état, 
des  secours,  des  médicaments,  dont  il  pourra  souvent  oser 
sur  les  lieux  mêmes,  sans  que  son  travail,  un  travail  indis* 
pensable,  en  soit  un  instant  interrompu. 

Le  pauvre  est- il  sérieusement  frappé  d'une  it  ces  maladies 
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aigoês,  rapides,  qai  nécessitent  des  soins  également  rapide», 
*qoMl  ne  peut  se  donner  à  lui-même  ni  recevoir  de  sa  fa- 
mille? Vingt  hôpitaox  loi  sont  ooferts;  des  hôpitaox  qoi,  en 
ce  moment,  sont  parvenus  &  on  degré  de  magnîGcence  et 
presque  de  luxe  qui  ne  saurait  être  dépassé. 

De  ces  hôpitaux,  les  uns,  consacrés  aux  nraladies  du  corps, 
comprennent,  en  effet,  tout  ce  que  le  corps  humain  peut  su- 
bir de  douloureuses  misères. 

D*abord,  la  série  souvent  sanglante  des  affections  brusques 
d  Tiolentes  qu^engendre  le  travail  manuel  auquel  se  livre  la 
partie  la  plus  laborieuse  du  peuple  :  contusions,  blessures, 
luxations,  fractures,  affections  dites  chirurgicales,  parce  que, 
comme  le  sait  Tignorance  elle-même,  c'est  ta  main,  une  main 
savante,  qui  les  soigne  et  les  guérit. 

Or,  pour  toutes  ces  maladies  qui  sont  do  ressort  de  la  chi- 
rurgie, les  hôpitaux  abondent  en  ressources  de  toute  sorte, 
en  ressources  telles  que  le  riche  lui  -même  ne  peut  souvent 
pas  se  les  procurer.  Méthodes  les  plus  éclairées  et  les  plus 
nouvelles,  instruments  les  plus  perfectionnés  mis  en  mouve- 
ment par  les  mains  les  plus  habiles;  soins  consécutifs  les  plus 
experts  et  de  tous  les  instants,  où  le  dévouement  de  la  reli- 
gion s'unit  au  dévouement  de  la  science  :  c'est  là  ce  que 
l'homme  du  peuple,  atteint  d'une  maladie  chirurgicale, 
trouve  dans  nos  hôpitaux  actuels  avec  une  profusion  dont 
notre  temps  peut  s'honorer. 

Viennent,  dans  une  seconde  catégorie  bien  plus  étendue 
que  la  première,  les  maladies,  si  nombreuses  et  si  variées, 
qui  sont  du  ressort  de  la  médecine  proprement  dite,  de  la 
médecine  interne,  de  celle  qui,  malheureusement,  ne  guérit 
pas  avec  autant  de  sûreté  que  la  chirurgie. 

Pour  toutes  ces  affections  encore  on  n'imaginerait  pas,  si 
on  ne  l'a  pas  vu  de  ses  propres  yeux,  tout  ce  que  les  hôpitaux 
offrent  aujourd'hui  de  ressources  à  la  santé  altérée  du  peuple. 

Que  ceux  qui  nient  le  progrès,  le  progrès  véritable,  celui 
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du  cœar,  de  la  charilé,  preDDCDt  la  peine  de  se  reporter  à 
seulement  soixante  ans  en  arrière  ;  quMIs  lisent,  dans  Tou- 
vrage  de  Thomme  excellent  dont  je  citais  tout  à  l'heure  le 
nom,  ce  qu'étaient,  i  cette  époque,  les  hôpitaux  de  Paris,  et 
en  particulier  le  meilleur  de  ces  hôpitaux,  TUôtel-Dieu.  Qu'ils 
voient,  dans  des  salles  encombrées,  obscures,  insalubres,  sou- 
mises, en  un  mot,  aux  plus  mauvaises  conditions,  quatre, 
six,  et  jusqu'à  huit  malades  réunis  dans  un  même  lit,  souf- 
frant, sft  tordant  ensemble  dans  les  agitations  de  la  fièvre  ou 
les  convulsions  de  la  douleur.  Qu'en  regard  de  ce  tableau,  ils 
se  donnent  le  spectacle  de  nos  hôpitaux  actuels,  de  ces  salles 
magnifiques,  cirées,  frottées,  ventilées,  chauffées,  comme 
peuvent  l'être  des  palais;  qu'ils  y  voient,  dans  de  vastes  et 
bons  lits,  garnis  du  linge  le  plus  blanc,  pourvus  de  tous  les 
accessoires  nécessaires,  de  pauvres  malades  recevant  des  soins 
dont  les  riches  manquent  quelquefois  dans  leur  propre  fa- 
mille. Qu'ensuite  ils  viennent,  s'ils  l'osent,  calomnier,  au  pro- 
fit des  plus  mauvaises  passions,  des  plus  détestables  intérêts, 
le  temps  où  ils  vivent,  la  société  dont  ils  font  partie,  l'admi- 
nistration qui  marche  à  sa  tête. 

Et  de  ces  innombrables  maladies  dont  peut  être  affligée 
notre  espèce,  et  particulièrement  sa  partie  la  moins  heureuse, 
il  n'y  en  a  pas  une  qui  ait  été  oubliée  par  la  charité,  délais- 
sée par  l'assistance  publique. 

Non-seulement  de  magnifiques  hôpitaux  sont  consacrés  en 
grand  nombre  aux  maladies  internes  les  plus  habituelles,  et 
par  conséquent  les  plus  nombreuses  ;  mais  des  hôpitaux  spé* 
daux  sont  affectés  aux  maladies  d'une  nature  spéciale,  et  il 
n'y  a  pas  une  de  ces  maladies  qui  n'ait  son  établissement  par« 
ticulier  :  maladies  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards; 
maladies  des  sens,  de  l'ouïe,  de  la  vue;  maladies  de  la  peau  ; 
maladies  de  divers  autres  organes  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  le  nom  ;  chacune  de  ces  sortes  de  misères  a  sa  place 
dans  le  vaste  et  complet  catalogue  des  établissements  de  bien- 
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faisance  que  l^EUt  met  à  la  dispositioD  de  la  santé  altérée  du 
peuple. 

La  médecine  est  trop  fréquemment  impuissante.  Les  soins 
les  meilleurs,  les  plus  savants,  les  plus  empressés  échouent. 
Quand  la  mort  ne  succède  pas  à  la  maladie,  celle-ci  souvent 
se  perpétue,  s'éternise,  sous  des  formes  que  la  science  appelle 
chroniques,  et  devant  lesquelles  elle  confesse  la  vanité  de  ses 
efforts.  De  là  ce  qu'on  appelle  des  infirmités.  Dans  les  classes 
riches,  on  seulement  aisées,  ces  inGrmités  n*ont  pour  résultat 
que  de  la  douleur,  de  la  langueur,  Timpossibilité  plus  oa 
moins  absolue  de  se  livrer  à  des  occupations  qui  ne  sont,  sou- 
vent, que  des  dbtractions  ou  des  plaisirs  ;  mais,  dans  les 
classes  pauvres,  ou  seulement  peu  aisées,  dans  ces  classes  où 
le  travail,  le  travail  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  est 
la  condition  de  la  vie,  ces  infirmités,  en  empêchant,  ou  même 
seulement  en  gênant  le  travail,  seraient,  si  elles  étaient  com- 
plètement abandonnées  à  elles-mêmes,  seraient,  au  propre, 
une  cause  de  mort. 

Ici  encore,  Tassistance  publique,  fille  de  cette  fraternité  qui 
unit,  depuis  soixante  ans  surtout,  toutes  les  parties  de  la  na- 
tion, a  assuré  la  santé,  ou  plutôt  la  vie  du  peuple. 

Des  établissements  particuliers,  les  hospices,  aussi  bien  te- 
nus, aussi  parfaitement  ordonnés  que  tqus  ceux  dont  j'ai 
parlé  jusqu'à  présent,  sont  ouverts  à  toutes  ces  infirmités, 
résultat,  les  unes  des  hasards,  des  accidents  de  la  grossesse  et 
delà  naissance,  les  autres,  de  la  nature  ou  de  la  prolongation 
des  maladies.  C'est  là  qu'en  compagnie  souvent  de  cette  au- 
tre infirmité  inévitable^  également  destructive  de  la  possibi- 
lité du  travail,  la  vieillesse,  toutes  les  infirmités,  les  maladies 
incurables,  trouvent  un  refuge,  des  soins  empressés  et  va- 
riés qui  ne  les  abandonnent  qu'à  la  mort.  Le  sexe,  Page,  la 
cécité,  la  surdité,  le  mutisme  ont  leur  place  marquée  dans 
ces  asiles,  véritables  hôtels  dés  invalides  du  travail  :  car  ils 
sont  ouverts  surtout  à  ceux  qui  demandent  ou  auraient  été 
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conminls  de  demander  leor  ?ie  au  traTail  de   toas  les 
jours. 

Je  ? ieos  de  montrer,  plus  longuement  que  je  ne  l'aurais 
voulu,  et  pourtant  trop  brièfement  encore,  ce  qui  a  été  fait, 
ce  qui  est  fait  par  la  fondation  d'établissements  de  toute  es- 
pèce, par  remploi  de  moyens  de  toute  sorte,  pour  venir  en 
aide  à  la  santé  du  peupla  compromise  par  les  maladies  du 
corps. 

Combien  plus  ne  poumis-je  pas  insister  sur  ce  qui  a  été 
fait,  depuis  trente  ans  surtout,  sur  ce  qui  se  fait  tous  les 
jours  pour  porter  remède  aux  altérations  de  cette  stnté  pro- 
venant des  maladies  de  l'esprit  ! 

Je  n*ai  pas  le  temps  de  retracer  ici  ce  qu'étaient ,  il  n*y  a 
pas  plus  d'un  demi-siècle,  les  établissements  destinés  à  incar- 
cérer, plutôt  qu'à  traiter,  les  malheureux  affligés  de  trouble 
de  la  raison.  A  cette  époque,  et  malgré  la  répulsion,  Tépou- 
vante  qu'Inspirait  encore  cet  ordre  de 'maladies,  les  riches 
qui  en  étaient  atteints  pouvaient  se  faire  un  lot  à  part, 
soit  dans  une  maison  affectée  à  eux  seuls,  soit  dans  des 
voyages  de  distraction.  Mais  le  peuple,  le  peuple  pauvre,  les 
médecins  seuls  savent  ce  qui  arrivait  de  lui,  quand  s'était 
abattue  sur  sa  tète  la  calamité  la  plus  cruelle  dont  puisse  être 
frappée  l'humanité.  Il  n'y  avait  pas  de  prison,  pas  de  cachot 
comparable  aux  cellules,  aux  loges  dans  lesquelles  étaient 
renfermés  les  aliénés.  Je  n'ai  pas  vu  les  chaînes  qui  jadis  y 
garrottaient  le  plus  grand  nombre  d^entre  eux.  Pinel,  un  grtnd 
médecin,  les  avait  déjà  fait  tomber.  Mais  je  les  ai  vues  encore, 
ces  cellules  hideuses,  obscures,  nues,  glaciales  ou  brûlantes, 
suivant  les  saisons,  où  se  roulaient,  se  blessaient,  sur  la  môme 
paille,  plusieurs  malheureux  insensés. 

Et  maintenant,  à  la  place  de  ces  loges  d'animaux  féroces, 
de  ces  cours  obscures,  grillées,  malsaines,  sur  lesquelles  ellea 
prenaient  jour ,  que  vois-je  ?  qu'est-ce  que  chacun  peut 
voir  ?  Des  constructions  vastes,  aérées,  splendides,  de  grandes 
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cours,  de  grands  jardins  plantés  d'arbres  et  de  fleors,  des 
chambres,  des  galeries  où  la  propreté  commence  à  deTcnir  du 
loze,  des  oofroirs  où  traraillent,  la  plupart  do  temps,  dans 
un  calme  et  atec  ane  apparence  de  raison  qui  étonne,  une 
foale  de  pauvres  créatures  qui  jadis,  il  y  a  trente  ans  à  peine, 
eussent  été  soumises  à  un  traitement  bien  différent.  De  temps 
à  autre,  dans  ces  galeries,  dans  ces  ou?roirs  momentanément 
transformés,  se  fait  entendre  la  voix  de  la  musique;  il  s*y 
fait  des  lectures  chois|ps,  instructiTes  ou  consolantes  ;  quel- 
quefois même  des  danses  s*y  forment ,  des  théâtres  s*y  im  - 
profisent,  dont  les  acteurs  sont  ces  mêmes  malades  que  la 
science  a  commencé  à  rappeler  à  la  raison. 

Pour  mieux  assurer  encore  le  succès  de  tous  ces  soins,  aux 
grands  établissements  de  la  rille  sont  joints  des  établissements 
des  champs:  sortes  des  fermes  ou  même  de  manufactures,  où 
Tagriculture  et  Tindustrie  se  font  les  auxiliaires  de  la  méde- 
dna.  Les  aliénés  con?alescents,  ceux  même  qui  ne  le  sent 
pas  encore,  trouvent  dans  ce  travail  du  corps,  dans  les  dis- 
tractions forcées  qu'il  impose,  une  diversion  heureuse  et 
puissante  à  Texaltation  de  leur  esprit  ou  à  ses  dernières  préoc  - 
cupations  maladives. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce  que  je  viens  de  dire  de  ce 
qui  se  pratique  aujourd'hui  dans  les  asiles  ouverts  au  trouble 
de  rintelligence,  s'applique  à  ceux  de  ces  asiles  élevés  à  grands 
frais  pour  les  riches,  et  qui  ne  s'ouvrent  qu'à  prix  d'or. 

Je  n'ai  parlé  dans  tout  ceci  que  des  conditions  que  réunis- 
sent, que  de  l'aspect  qu'offrent  maintenant  les  établissements 
publics  exclusivement  affectés  aux  insensés  de  la  classe  pau- 
vre. C'est  pour  les  aliénés  de  cette  classe,  qu'aux  soins  mé- 
dicaux matériels  les  plus  variés,  les  plus  empressés,  se  joi- 
gnent, comme  médecine  morale,  les  moyens  de  travail  et  de 
distraction  que  je  viens  de  signaler.  Et  ces  deux  ordres  de 
moyens  ne  reçoivent  point  leur  exécution  sur  les  prescrip- 
tions de  praticiens  vulgaires  :  les  hommes  qui  en    dirigent 
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remploi  sont,  en  cet  matières,  les  maîtres  de  la  science, 
ceoi  que  Topalence  la  plus  exigeante  ne  tronverait  pas  à  rem- 
placer par  d'antres  pins  sa?ants  et  pins  expérimentés. 

Sans  doute,  et  je  ne  veux  pas  le  nier,  ce  n*est  pas  sur  tonte 
la  surface  de  la  France,  ce  n'est  pas  même  dans  toutes  nos 
grandes  villes  qu'on  rencontre,  pour  les  aliénés  de  la  classe 
pau?re,  ies  établissements  tels  que  ceux  que  possèdent  Paris, 
Rouen,  la  Rochelle,  3e  Mans,  Bordeaux,  et  quelques  autres 
capitales  de  nos  provinces.  Mais,  ce  qui  n'est  pas  moins 
vrai,  c'est  que  cette  voie  d'amélioratipn  des  établissements 
d'aliénés  affectés  à  la  classe  laborieuse,  est  la  voie  où  marche 
à  grands  pas  notre  administration  charitable,  voie  qu'a  ou- 
verte, malgré  son  imperfection,  la  loi  du  30  juin  1838.  En 
vertu  des  dispositions  de  celte  loi,  dans  quelques  années,  il 
n*y  aura  pas  un  point  de  la  France  où  le  peuple,  atteint  dans 
la  santé  de  son  esprit,  ne  trouve,  pour  sa  guérison,  dans  les 
asiles  les  mieux  disposés,  des  soins  aussi  bons  et  aussi  com- 
plets que  ceux  qu'offrent  actuellement  les  meilleurs  établisse- 
ments publics  de  Paris. 

CB  QUI    LBSTK    A   PAIRB    POUR  LA  SAHTR  DO  PBUPLR. 

Dans  l'exposé  que  je  viens  de  faire  de  ce  qui  a  été  accom  • 
pli,  de  ce  qui  est  tenté  chaque  jour  pour  la  santé  du  peuple, 
des  principes  de  bienveillance  toute  fraternelle  qui  ont  présidé 
à  ces  efforts,  je  viens  d'efOeurer  un  sujet  bien  vaste,  et  qui 
aurait  demandé ,  ce  que  je  ne  pouvais  lui  donner  ici ,  un  vo- 
lume. Toutefois  j'en  ai ,  je  crois,  assex  dit  pour  dissiper  bien 
des  erreurs  et  détruire  bien  des  calomnies. 

Dans  l'impossibilité  absolue  d'entrer  dans  le  détail  des  preu- 
ves, j'ai  dû  me  borner  souvent  è  de  simples  affirmations  ;  mais 
ce  sont  des  affirmations  de  faits  que  personne  n'oserait  contre- 
dire. Peut-être  même  que  sous  ma  plume  elles  empruntent 
quelque  autorité  à  une  expérience  laborieusement  acquise ,  à 
d'anciennes  et  constantes  études,  enfin  à  une  position  qui , 
XV.  27 


—  as- 
soit comme  médecin  de  la  sanié  do  people  {l),  soil  comme 
conseiller  de  cette  même  santé  (2) ,  m'a  non-seolement  per- 
miSy  mais  forcé  de  connaître  ce  qoi  a  déjà  été  fait  pour  elle, 
de  sentir  et  de  vouloir  ce  qoi  reste  i  accomplir. 

Aossi  sois-je  bien  éloigné  de  dire  quMl  reste  peo  de  chose 
à  foire  poor  cette  santé  des  classes  laborieoses,  dont  Tétude  ei 
la  préoccopation  ont  été  celles  d'one  bonne  partie  de  ma  vie. 
Je  sois  bien  persuadé  ,  ao  contraire,  qoMl  en  est  tout  autre- 
ment, et  qoe,  sor  ce  point  capital  des  devoirs  d*an  bon  gou- 
vernement, un  grand  progrès  est  à  accomplir.  Mais  ce  dont  je 
ne  suis  pas  moins  persuadé,  c'est  que  ce  qui  reste  à  faire  sera 
fait  en  verto  des  mêmes  principes  d'après  lesquels  on  s'esl 
jusqu'ici  dirigé. 

Pour  ce  qui  est  de  la  santé  du  people  si  nombreux  des  cam- 
pagnes ,  cette  santé  sur  laquelle  repose  la  défense  extérieure 
du  pays,  combien  de  moyens  utiles,  indispensables,  l'hygiène 
et  la  médecine  n'ont- elles  pas  à  conseiller! 

Pour  prévenir  ses  altérations  ,  ses  maladies ,  ce  qui  va  al 
mieux  qoe  d'avoir  à  les  arrêter,  à  les  guérir,  combien  de  me- 
sures à  prescrire,  d'institutions  à  fonder,  dont  une  meilleure 
organisation  municipale,  un  meilleur  et  plus  expéditif  emploi 
des  ressources  et  des  forces  de  la  commune  presseraient  la 
réalisation  ! 

Des  chemins  plus  nombreux,  meilleurs,  plus  secs,  qui  pr<^  - 
viennent  la  fatigue ,  et  dont  le  mauvais  état  ne  s'ajoute  pas 
aux  humides  intempéries  do  ciel,  des  marais  à  dessécher,  des 
rivières  à  retenir  dans  leur  lit ,  qoelquefois  à  débarrasser  de 
leurs  immondices  ;  et  dans  l'intérieur  des  villagrs,  des  raes  à 
percer,  k  élargir,  des  mares  infectes  k  combler,  des  fontaincî 
à  multiplier,  à  rendre  plos  abondantes,  des  maisons  à  assai- 
nir, ou  à  élever  sur  de  meilleurs  modèles  ;  enfin,  en  même 


(1)  Médecin  des  hdpiUux  de  Paris. 

(2)  Membre  du  consHl  de  salubrité. 
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temps  que  toal  cela,  êes  conseils  habilement  donnés  à  des  po- 
polations  souvent  trop  déûantes  ou- inertes,  sur  de  plos  saines 
habitudes  de  Tètement,  d'alimentation,  de  coucher,  de  travail 
même  et  de  plaisirs. 

Pour  tons  ces  changements,  tontes  ces  améliorations,  il  y  a 
poor  plosieors  siècles  d'efforts,  ou  plutôt  ces  efforts  ne  ces 
seront  jamais;  tant  sous  ce  rapport  que  sons  tous  les  au- 
tres ,  nous  sommes  loin  de  ce  qu'actuellement  même  nous 
pouvons  concevoir  comme  le  terme  de  la  perfection. 

Il  est  une  institution  qui,  étendue  i  toute  la  France,  pour- 
fait  tout  ensemble  provoquer  et  diriger  ces  efforts,  leur  faire 
porter  des  fruits  k  la  fois  plus  hàiifs  et  plu4  mûrs  :  c'est  Tin  • 
stitution  qui ,  sous  le  nom  de  conseil  de  êolubrité,  fonctionne 
si  activement  et  si  utilement  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
de  nos   grandes  villes.  Un   semblable  conseil,   institué  au 
chef  lieu  de  chaque  préfecture  et  comprenant  les  hommes 
qui ,  dans  le  département ,  possèdent  le  mieux  la  science  du 
rhygiène  et  celle  de  l'adminislration,  serait  mis  en  cummuni- 
-  cation  légale  avec  chaque  administration  communale,  y  aurait 
même  des  correspondants.  Il  éclairerait  cette  administration 
de  ses  avis,  par  l'intermédiaire  et  sur  l'invitation  du  préfet. 
Composé  de  notables  du  pays  tnéme ,  d'hommes  initiés  à  ses 
idées,  associés  k  ses  besoins,  partageant  ses  intérêts,  connais- 
sant ses  ressources  ,  il  pourrait ,  mieux  que  tout  autre  corps 
constitué ,  combattre  on  tourner  certains  préjugés  locaux  qui 
s'opposent,  en  tout  pays  ,  aux  améliorations  les  plus  raison- 
nables  et  les  plus  faciles.  Un  pareil  conseil,  sorte  d'accessoire 
obligé  de  l'administration  départementale ,  et  en  particulier 
de  son  conseil  général ,  rendrait ,  je  n'en  doute  pas,  les  plus 
grands  services  à  l'hygiène  publique  dans  chacun  de  nos  dé- 
partements ,  et  ne  tarderait  pas  k  y  mériter  le  nom  de  conseil 
de  la  santé  du  peuple. 

J'ai  dit ,  précédemment ,  que  les  campagnes  avaient  peut- 
être  moins  besoin  que  les  villes  d'établissements  de  blenfai- 
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saoce  affectés  ao  rétablissement  de  la  santé  do  peaple^  et  j'ai 
donné  les  raisons  de  cette  assertion.  Ai-je  besoin  d'ajouter  Ici 
que  je  n*a!  entendu  poser  qa*ane  question  de  proportion  ?  Les 
campagnes  comme  les  villes  devront  être  graduellement  dotées 
de  tontes  les  institutions  nécessaires  au  soulagement  et  à  la 
gnérison  des  misères  et  des  maladies  des  citoyens  de  la  classe 
pauvre.  Ces  institutions  forment  une  partie  considérable  de 
celles  qo^entratne  Fassistance  publique  ,  ce  droit  écrit  dans  la 
constitution,  et  elles  sont  déji  indiquées  dans  le  projet  de  loi 
destiné  à  régler  les  détails  de  cette  assistance. 

Assurément,  à  l'heure  qu'il  est,  et  pour  de  longues  années 
encore,  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  qu'à  la  commune  et 
même  au  cbef-lieu  de  canton,  puissent  se  trouver  rassemblées 
les  institutions  de  secours  et  de  traitement  que  réunissent  les 
grandes  villes  et  Paris  en  particulier  :  bureaux  de  bienfai- 
sance pour  les  secours  à  domicile  ;  hôpitaux,  hospices,  pour 
les  maladies  aiguës  et  chroniques ,  les  infirmités  incurables, 
soit  du  corps,  soit  de  l'esprit. 

Mais  ce  qu'on  conçoit  par&itement,  ce  qu'un  emploi  plus 
charitablement  entendu  des  deniers  des  communes ,  centrali- 
sés dans  ce  but  au  département,  permettrait  d'accomplir  pres- 
que immédiatement ,  ce  qui  fst  fait  sur  beaucoup  de  poinfs 
de  la  France,  ce  serait  la  réunion  au  chef-lieu  de  préfecture, 
au  chef-lieu  même  d'arrondissement ,  de  toutes  ou  presque 
toutes  les  institutions  relatives  i  la  santé  du  peuple ,  dont  je 
viens  de  rappeler  l'énumération.  Ainsi,  l'habitant  pauvre  des 
campagnes  arraché  à  son  travail  par  la  maladie  trouverait, 
sinon  près  de  son  humble  foyer,  au  moins  à  une  distance  peu 
éloignée,  le  lieu  et  les  moyens  de  rétablir  sa  santé;  et  si  enfin 
des  Infirmités  incurables  le  mettaient  hors  d'état  de  reprendre 
jamais  son  travail,  il  pourrait,  ainsi  que  l'habitant  des  villes, 
achever  dans  des  établissements  appropriés,  des  jours  dure- 
ment consacrés  aux  labeurs  qui  nourrissent  le  pays. 

Toutefois,  je  dois  le  déclarer,  si  cela  ne  ressort  pas  asses  de 
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toat  ce  qui  précède,  ce  qui  convient  sarloal  aoz  habitante 
des  campagnes ,  ce  qu'il  faut  leur  donner  comme  institnlion 
générale ,  c'efti  le  bureau  de  bienfaisance  ,  la  distribution  des 
secours  à  domicile.  Cette  institution  est  celle  qui  est  le  plos 
en  harmonie  avec  leurs  mœurs ,  leurs  habitudes ,  leur  point 
d'honneur,  leur  esprit  de  famille,  leur  désir  de  vivre  et  mou- 
rir au  milieu  de  leurs  enfants.  Que  l'assistance  publique  donc, 
lorsqu'elle  leur  devient  nécessaire,  aille  les  trouver  dans  leurs 
humbles  demeures ,  et  que  ce  ne  soit  qu'à  toute  extrémité 
qu'elle  les  en  arrache  pour  leur  ouvrir  les  portes  de  l'hô- 
pital. 

Quant  au  peuple  des  villes ,  en  disant  ce  qui  a  été  fait ,  ce 
qui  se  fait  chaque  jour  pour  sa  santé,  j'ai,  par  cela  même,  in- 
diqué ce  qui  reste  à  faire.  Il  ne  s'agit  que  de  multiplier,  d'é- 
tendre, de  régulariser  les  institutions  de  bienfaisance  de  toute 
sorte ,  dont  les  unes ,  les  institutions  de  salubrité ,  ont  pour 
but  de  prévenir  les  maladies;  dont  les  autres,  les  institutions 
hospitalières,  ont  pour  objet  de  les  guérir,  ou  d'en  neutraliser 
les  mauvais  effets  quand  elles  sont  inguérissables. 

Quelques  phrases  ou  plutôt  quelques  chiffres  montreront  ce 
qui  a  été  jusqu'à  présent  accompli,  soit  par  l'Etat,  soit  par  la 
bienfaisance  individuelle,  en  établissements  hospitaliers  et  en 
bureaux  de  bienfaisance,  et  par  suite  ce  qui  devra  l'être  pea 
à  peu. 

Des  86  chefs-lieux  de  département  il  n'en  est  pas  un  qui 
ne  5oit  doté  d'un  hôpital  ou  d'un  hospice,  et  souvent  de  l'un 
et  de  l'autre  à  la  fois. 

Tous  les  chefs-  lieux  d'arrondissement ,  à  l'exception  d'une 
vingtaine,  jouissent  du  même  avantage. 

Des  2,484  cheCs-lieux  de  canton  qui  ne  sont  ni  des  préfec- 
tures ni  des  sous-préfectures,  il  n'y  en  a  qu'un  tiers  environ 
qui  aient  un  hôpital  ou  hospice. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  secours'  à  domi- 
cile, dont  le  nombre,  pour  toute  la  France,  s'élève  à  environ 
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saoce  irtMlëi  in  rélibliweineiit  de  la  Mule  du  peuple,  el  j'ai 
doDni  lei  raiioni  de  celle  aiurlioD.  Ai-je  besoin  d'ajootcr  id 
<|nfl  je  n'ai  enlenda  pOMT  qa'one  qaeilion  de  proportion  ?  Lm 
eimpignei  comme  les  villes  dcTront  être  graHuellement  dotéei 
de  lOQtei  lei  ioslilaltons  oécMMires  an  loalagemmit  et  i  h 
gD^riton  des  misères  et  des  maladies  des  citoyens  da  la  cluia 
piDVre.  Ces  ioslitalions  forment  mie  partie  conaidénble  de 
eelles  qu'entraîne  l'assistance  publique  ,  et  droit  écrit  dan  la 
consliluiion,  et  elles  font  déjl  iodiqnies  dana  le  projet  de  ha 
dealioé  i  r^kr  les  détails  de  celte  assistanM. 

Assorfmenl,  i  l'heure  qu'il  est,  et  pour  de  loDgoes  annia 
encore,  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  qu'i  la  conuntiBo  tl 
mime  au  cbef-lieu  de  canton,  puissent  s«  tronter  naacaiblte 
les  inslllnlions  de  secoors  et  de  traitement  qne  rénnUant  la 
grandes  villes  et  Paris  en  parliculier  :  boréaux  de  bicntai- 
saoce  ponr  les  lerours  k  domicile  ;  hôpitaos,  hoapicaa,'  pov 
les  maladies  aigoEs  ei  chroniques ,  les  infirmiléa  itteunUM, 
soil  du  corps,  soil  de  l'esprit. 

Hais  ce  qu'on  conçoit  parbilemenl,  ce  qu'un  emploi  alm 
eharitablemtnt  enlcDdn  des  deniers  dei  commgnet ,  centrali- 
sés dans  ce  bul  an  départrment,  permettrait  d'accomplir  pm- 
qne  immédiatement ,  ce  qui  tat  Esii  sur  beaucoup  d«  oofati 
de  ia  France,  ce  serait  la  réunion  an  cbef-llea  da  priTcctarr. 
an  cheMien  m£me  d'arrondissement ,  de  toutes  oa  ps«(qi< 
tonies  les  instilnlions  reltlivts  à  la  unie  dg  peapln ,  dont 
Tiens  de  rappeler  l'énnméralion.  Ainsi,  l'habilaDt  paavic  ■ 
campagnes  arraché  h  »oo  travail  par  la  nuladia  litMver         • 
sinon  pris  de  son  humble  foyer,  an  moins  1  nnadiitancc         « 
éloignée,  la  lien  ei  les  moyens  da  rétablir  sa  nnté;  ni  li ,        ^ 
daa  Infimlléi  incarables  la  metlaltnt  hors  d'état  de  i^r        ^ 
j— ^  aoB  HanU,  U  poorrail,  ainsi  qne  l'babUanl  dca         -^ 
ropriéa.  de«  Jours         .^0 
it  la  paya.  .„^ 

■.  Il  dédtrer,  li  cela  sa  lanoit  paa  Bu^^^ 
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sept  mille,  tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d^arrondis- 
semeut  et  presque  tous  les  chefs-lieux  de  canton  en  possè- 
dent (1).  Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  est  beaucoup  de 
villes  dont  chacune  en  possède  plusieurs.  Cela  résulte  trop 
clairement  du  rapprochement  des  chiffres  que  je  viens  de 
poser. 

Il  est  un  point  de  la  santé  du  peuple  sur  lequel,  en  ce  mo- 
ment même,  doivent  porter  de  préférence  les  institutions  de 
salubrité  destinées  k  la  garantir.  Ce  point ,  c'est  la  santé  de 
la  partie  du  peuple  qui  vit  et  travaille  en  commun  dans  les 
grandes  manufactures ,  les  grandes  usines  ,  et  qui  voit  \k  sa 
constitution  s'altérer  plus  qne  partout  ailleurs,  ses  forces  dé- 
croître, notre  espèce  même  s'abâtardir.  Il  a  déjà  été  U\i  quel- 
que chose  dans  œ  bot,  mais  il  reste  infiniment  plus  i  foire. 

Ce  sera  s'occaper,  s'occuper  utilement  de  la  santé  du  peo-> 
pie  des  manufactures  et  des  usines  ,  que  d'encourager  ou  de 
multiplier  les  êoeiétéê  matemelUê,  les  crèches,  les  salUê  (TofiTe ; 
car  ce  sera  prendre  cette  santé  k  ses  premiers  instants ,  i 
ses  premiers  pas  dans  la  vie  ;  ce  sera  la  préserver  de  ces 
premières  atteintes  si  facilement  profondes  et  irrémédiables, 
qui  peuvent  être  le  germe  d'une  foule  de  maladies,  de  celles 
surtout  qui  débilitent  ou  détruisent  à  jamais  la  constitution 
même  originairement  la  plus  forte  ;  ce  sera  la  soustraire  aox 
misères,  aux  provocations  du  délaissement,  aux  mauvais  en- 
traînements, aux  dépravations  de  la  rue  ;  ce  sera  l'affermir, 
d'une  part  par  de  bons  aliments,  de  bons  vêtements,  une  ha- 
bitation saine  ;  d'autre  part,  par  de  bons  enseignements,  dont 
le  résultat ,  en  déflnitive ,  intéresse  tout  autant  la  santé  du 
corps  que  celle  de  Tàme. 

Après  s'être  occupé  de  la  santé  du  peuple  dès  le  berceau  et 
dans  la  première  enfance  ,  il  faudra  s'en  occuper  encore  au 
moment  réellement  solennel  où  l'enfant ,  sur  le  point  de  de- 


(I)  En  Terla  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V.  (£7  novembre  1796). 
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venir  bomme  ,  commence  Pinévitable  vie  de  l'homme  ,  celle 
do  travail  et  de  la  fatigue.  Ici  encore  les  choses  ne  sont  ni  i 
faire  oi  à  organiser  tout  entières.  Une  loi  tout  humaine  et 
toute  morale,  la  loi  do  22  mars  1841,  règle  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures ,  les  soustrait  aux  travaux  réelle- 
ment insalubres;  dit  combien  d'heures  par  jour  ces  pupilles 
de  rindnstrie  devront  donner  à  l'apprentissage,  aux  premières 
pratiques  du  travail  qui  doit  assurer  leur  existence;  combien 
en  réclame  le  repos  nécessaire  à  la  réparation  de  leurs  forces, 
au  développement  de  leur  constitution  ;  combien  il  en  4oit 
être  accordé  à  la  culture  de  leur  intelligence,  à  la  modération, 
en  un  mot,  du  travail  du  corps  par  celui  de  Tesprit.  Cette  loi,  ^ 
quelque  difficile  qu'ait  pu  être  son  application  ,  quelque  dé- 
fectueuse qu'ait  été  son  exécution,  a  ouvert  une  voie  des  plus 
importantes  k  la  conservation  et  k  ramélioration  de  la  santé 
du  peuple  des  manufactures.  Elle  doit  être  considérée  comme 
un  des  actes  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'ancienne  adminis- 
tration ,  et  montre  que  ce  n*est  pas  d'hier  que  la  classe  qui 
gouverne  a  pris  à  cœur  les  intérêts  de  la  santé  du  peuple  et 
ceux  de  son  éducation. 

Je  me  répéterais  sans  utilité,  si  je  disais  qu'il  faudra  faire, 
sur  une  échelle  de  plus  en  plus  vaste,  et  dans  tous  les  détails 
indiqués  par  l'art  et  consacrés  pir  l'expérience,  tout  ce  qui, 
dans  les  grands  ateliers,  dans  les  grandes  usines,  peot  préve- 
nir la  double  altération  de  Tair,  résultat  de  l'agglomération 
des  hommes  et  de  la  nature  ou  de  l'accumulation  des  matières 
sur  lesquelles  s'exerce  leur  industrie.  On  a  déjà  beaucoup  fait 
à  cet  égard;  on  peut,  on  doit  faire  bien  davantage.  La  science 
en  donne  chaque  jour  les  moyens. 

Un  point  non  moins  important ,  plus  important  encore 
peut-être  que  la  salubrité  des  ateliers  et  des  usines,  c'est  celle 
des  logements  occupés  par  les  ouvriers  de  ces  industries,  ou, 
pour  parler  plus  généralement,  par  les  ouvriers  de  toute  pro- 
fession. 
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Il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  voix  sur  rin8u(B«ance,  Tinsala 
brUé,  et  en  quelque  sorte  l'iniquité  d*uo  trop  grand  Dombrt 
de  ces  asiles.  Tout  a  été  dit  sur  ces  quartiers  sans  nooa  ,  soi 
ces  maisons  infectes,  sur  ces  galetas,  ces  greniers,  ces  caves 
où  fivent,  où  dorment  entassés,  non-seulement  les  oayrieri 
des  manufaciures,  mais  beaucoup  de  leurs  frères  des  aolrei 
états.  11  faut  absolument  que  Tautorité  municipale,  qui,  jos- 
qu^à  présent  au  moins,  a  seule  qualité  pour  cela,  s^occape  d< 
substituer  à  ces  repaires  des  habitations  propres,  décentes,  sa- 
lubtes,  où  la  moralité  du  peuple  n'aura  pas  moins  à  gagne 
que  sa  santé.  Je  lis  en  ce  moment,  sur  les  murs  de  la  capitale 
«d'immenses  placards,  annonçant  que,  sous  le  patronage  d 
noms  honorables ,  des  quartiers  ,  des  citée  ouvrières  ,  doiven 
être  construits  dans  le  but  que  je  viens  d^énoncer.  Il  est  ina 
tile  que  je  dise  toute  la  sympathie  que  m'inspirent  de  tel 
projets,  et  combien  je  voudrais  pouvoir  contribuer  à  accélère 
leur  exécution  ;  mais  ce  que  je  veuz,ce  que  je  dois  dire,  parc 
que  cela  se  lie  an  dessein  de  cet  écrit ,  c'est  que  la  pensée  d 
ces  fondations  est  depuis  longtemps  la  préoccupation  de  Tad 
ministration  parisienne;  qu'elle  a  été,  à  plus  d'une  reprise 
l'objet  des  méditations  de  son  conseil  de  salubrité;  que  de 
plans  préparatoires  de  cette  œuvre  existent  dans  les  archive 
de  ce  conseil ,  où  ils  ont  été  le  point  de  départ  des  travaa 
auxquels  l'assemblée  nationale  actuelle  avait  commencé  à  s 
livrer  sur  le  même  sujet.  Qu'en  cette  circonstance  encore ,  I 
peuple  sache  donc  que,  depuis  des  années,  et  avant  d'être  soi 
tis  de. son  sein  par  la  voie  de  l'élection  directe,  l'administra 
tion  ,  le  gouvernement ,  s*occupaient  de  remédier  k  une  d< 
plus  tristes  causes  de  Taliéralion  de  sa  santé. 

Il  y  a  une  dernière,  une  suprême  chose  à  faire  dans  rie 
térêt  de  la  santé  du  peuple,  de  la  santé  du  peuple  des  Tilli 
comme  de  celle  du  peuple  des  campagnes,  c'est  d'éclairer  so 
esprit.  El  je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  faille,  par  qoelqi; 
avis  (4tt  pcvple,  renouvelé  de  celui  que,  dans  le  dernier  siècl 
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publia  Tissoty  appeler,  poor  ainsi  dire,  le  peuple  aux  leçons  de 
la  Faculté;  lui  donner,  dans  un  langage  que,  quoi  qu'on  fasse, 
il  ne  comprendra  jamais  qu*à  demi,  des  préceptes  de  méde- 
cine, pour  lui  dangereux  ou  impossibles  à  suivre.  Loin  de 
moi  une  telle  idée.  Les  manuels,  en  général,  ne  sont  à  Tusage 
que' de  ceux  qui  peuvent  s'en  passer. 

Je  veux  dire  qu*i  mesure  que  s'éclairera  le  peuple,  i  me- 
sure surtout  quMl  acquerra  cette  éducation  du  cœur,  préfé- 
rable à  toutes  les  lumières,  il  s'arrachera  de  lui-même  à  des 
préjugés  dangereux,  i  des  habitudes  funestes,  à  des  plaisirs 
mauvais  pour  sa  santé.  Admirable  et  saint  résultat  de  cette 
solidarité  de  nos  deux  natures,  qui  fait  que  le  bien  comme  le 
mal  de  l'une  ne  peut  aller  sans  celui  de  l'autre  ;  que  la  santé 
du  corps  et  celle  de  Tàme  se  tiennent,  se  garantissent  entre 
elles,  suivant  un  axiome  antique  où  il  entre  encore  plus  de 
philosophie  que  de  médecine.  Combien  d'idées  fausses  ou 
pernicieuses,  non -seulement  pour  la  rectitude  de  l'esprit, 
mais  pour  la  bonne  direction  du  corps,  peuvent  céder  k  un 
degré  plus  élevé  de  culture  intellectuelle,  k  une  meilleure 
éducation  1  Combien  de  plaisirs,  aussi  dangereux  pour  la  santé 
des  organes  que  pour  celle  de  Tàme,  peuvent  être  remplacés, 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'un  et  de  l'autre,  par  des  plaisirs 
plus  relevés  et  plus  moraux  !  Dans  cetie  voie  ouverte  k  l'amé- 
lioration de  la  santé  du  peuple,  H  y  a  beaucoup,  il  y  a  presque 
tout  à  faire  ;  mais  j*ai  la  ferme  conviction  qu'avec  du  temps 
et  de  bonnes  intentions,  tout  ce  qui  est  à  faire  se  fera. 

CK  QUB  LB  PBUPLB  PBVT  FAWB  LUl-MÉMB  POUB  SA  SâNTB. 

Il  est  une  preuve  k  l'appui  de  l'assertion  que  je  viens 
d'émettre,  sur  ce  que  la  santé  du  peuple  doit  attendre  d'un 
supplément  d'instruction  et  surtout  d'éducation.  Cette  preuve 
se  tire  de  ce  que,  dès  à  présent,  avec  les  moyens  dont  il  dispose, 
le  peuple  pourrait  faire  lui-même  pour  sa  santé,  si  quelques 
idées  un  peu  plus  exactes,  un  peu  plus  de  bonne  volonté,  un 
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peo  moini  de  réiislaiiee  aux  bODs  conseilï,  présidaienl  à  sa 
«Hidnile  sar  ce  point. 

Qoellea  (onl,  poar  le  peuple  des  campagnes  comme  pour 
l«  peaple  dei  viDcs,  comme  pour  lonte  crëalare  liomiine,  et 
m  qaelqoe  sorte  ponr  lonle  créature  animée,  les  coodilions 
cooKrttlriccs  de  la  unté,  préHmtrices  de  la  maladie? 

L*  propreté,  la  lempériDCe,  deas  caDditioni  aasquelles,  en 
déllDitiTe,  peufent  être  rapportéo  loDtes  les  aulrea. 

Or,  ne  Mnt-ce  pas  U  deux  coDditiot»,  dans  les  campagnes 
eomm«  dans  les  villes,  à  la  portée  de  tout  homme,  àt  toute 
iunille,  des  plus  humbles  arime  et  des  pins  paD>res? 

La  propreté,  pour  lui  donner  la  première  place,  la  pro- 
pralé,  a-l-oo  dit  souvent,  est  difBcile,  imposùbte  même  aux 
IrsTiilleon  de  la  clisse  pauvre;  elle  lenr  est  interdite  par  lu 
condltioDS,  les  nécessités  de  leur  *ie,  par  la  continuité  et  la 
nature  de  leurs  Irtvaax. 

fiien  de  plus  eiagéré  que  cette  assertion;  car  rien,  dans 
tonte  situation,  de  plus  prompt,  de  moins  dispendieux  à 
remplir  que  le  de<oir  de  la  propreté. 

I^  propreté I  mais  c'eal  l'eau  qui  coule;  celte  ean  qa'avec 
nue  si  admirable  abondance,  j'allais  dire  une  si  admirable 
charité,  la  Providence  a  épanchée  sur  tonte  la  face  de  U  terre, 
en  ronlaines,  en  rivières,  eu  mers.  Elle  est  bien  coupable,  la 
créalore  humaine  qai,  se  refusani  i  cette  invitation  de  la 
Providence,  dédaignant  ce  premier  de  tons  ses  bienfaits, 
croupit  dans  la  fange,  comme  une  brute  immonde,  quand 
certains  animaux  eux-mêmes,  par  l'emploi  qu'ils  savent  faire 
de  l'eiu,  lui  donnent  l'exemple  de  la  propreté.  Hé  quoi  ! 
quelques  gouttes,  quelques  seaux  d'eau,  employés  durant 
quelques  secondes,  suffisent  i  la  netteté  du  corps,  des  vête- 
ments, des  habiutioos;  cette  netteté  suffit  elle-même  à  pré- 
venir une  foule  de  maladies,  de  maladies  les  plus  graves,  ces 
erfrojrables  affections  de  la  peau,  par  exemple,  qui,  pendant 
tant  de  siècles,  ont  été  i  la  fois  U  honte  et  le  Iléau  de  l'hu- 
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maDi(é;'et  il  y  a  des  individns,  des  familles,  des  commones, 
des  profiDces,  des  Dations  entières  qui  continoent  i  pourrir 
dans  la  malpropreté.  On  ne  dira  jamais  asseï  au  peuplé  soit 
des  filleSy  soit  des  campagnes,  m  qa^il  y  a  de  fadle,  de  si- 
lubre,  et,  en  quelque  sorte,  de  sacré  dans  la  propreté,  fille 
est  le  premier  signe  qui  distingue  Thomme  de  la  brute,  la 
première  condition  de  la  santé,  de  cette  santé  où  Tâme  est 
aussi  intéressée  que  le  corps. 

11  n'y  a  pas  de  corps  si  laid  que  la  propreté  n'embellisse, 
pas  de  yètement  si  humble  qu'elle  ne  relèfe,  pas  d'habitation 
si  pauvre,  si  étroite,  si  malsaine,  qu'elle  ne  puisse  enrichir, 
agrandir,  assainir,  rendre  habitable  et  agréable. 

Or,  que  faut- il  pour  être  propre  dans  son  corps,  son  vête- 
ment, son  habitation?  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  il  faut  une 
seule  chose  :  le  vouloir. 

Il  y  a  quinte  ans,  je  me  rendais  en  Suisse  par  la  route  si 
pittoresque  qui  descend  des  hauteurs  de  Jougnesi  la  petite  ville 
vandoise  d'Orbe,  en  suivant  le  cours  de  la  rivière  de  ce  nom. 
Je  m'afOigeais  de  voir,  au  travers  de  ce  charmant  paysage, 
dans  ce  vallon  où  tout  respirait  l'aisance,  de  pauvres  maisons, 
des  chaimiières  délabrées,  salement  tenues,  environnées  d'inu- 
tiles immondices,  et,  devant  ces  maisons,  des  hommes,  des 
femmes,  des  enfants,  traînant  une  saleté  non  moins  grande, 
sur  les  bords  de  cette  jolie  rivière  dont  les  flots  purs  sem- 
blaient les  convier  è  la  propreté. 

Comme  je  faisais  ces  réflexions,  la  scène  vient  à  chang|Mr 
tout  k  coup.  A  ces  habitations  misérables  et  dégoûtantes  soe- 
cèdent  des  maisons  de  la  plus  gracieuse  apparence,  de  la  plus 
extrême  propreté,  blanches,  vertes,  lavées,  presque  frottées; 
autour  d'elles  des  dépendances  non  moins  bien  ordonnées, 
non  moins  gracieuses,  de  beaux  jardins,  de  frais  enclos;  et 
dans  ces  dépendances,  sur  le  seuil  de  ces  maisons,  des  habi- 
tants aussi  propres,  aussi  bien  tenus  qu'elles. 

Je  venais  de  passer  la  frontière.  C'était  bien  encore   la 
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même  terre,  les  mêmes  forêts,  le  même  ciel,  les  mêmes  eaux 
sartoQt,  la  même  rivière;  mais  ce  D'étaieDt  plas'Ies  mêmes 
habitades.  L&,  dans  le  lieo  que  je  venais  de  quitter,  la  mal- 
propreté qoMl  me  coûlerait^*appeler  française;  ici,  dans  le 
lien  où  je  me  trouvais,  la  propreté  suisse;  là,  pour  toot  dire 
en  une  seule  parole,  les  flots  de  TOrbe  coulant  inutiles,  ici 
ces  mêmes  flots  recueillis  et  utilisés. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  propreté  et  de  la  facilité  de 
son  exercice,  je  le  dirai  de  la  tempérance,  de  cet  autre  devoir 
de  santé  que  d^illustres  philosophes  chrétiens,  dans  leur  lan- 
gage plein  de  vérité,  placent  parmi  les  vertus  eorporeHes.  Poar 
pratiquer  ce  devoir,  il  ne  8*agit  encore  que  de  savoir  et  de 
vouloir.  Et  sur  combien  de  points  n'a-t-il  pas  à  s'exercer! 
Aliments,  boissons,  plaisirs,  travail  même,  tout  cela  ressortit 
de  cette  vertu,  qui  est  à  la  portée  du  plus  pauvre  et  du  plus 
humble.  L*in(empérance  D*est  que  trop  souvent  la  compagne 
de  la  plus  extrême  pauvreté. 

Parmi  les  excès  que  doit  prévenir  la  tempérance,  je  placerai 
d'abord  un  excès  pourtant  bien  excusable,  quelquefois  même 
méritoire,  l'excès  du  travail.  Je  sais  bien  que  cette  sorte  d*in- 
tempérance  n'est  que  trop  souvent  provoquée  par  des  néces- 
sités de  plusieurs  sortes:  tan(6l  la  nécessité  de  faire  face  à  des 
besoins  nombreux  et  pressants,  d'assurer  le  pain  de  la  fa- 
mille, de  préparer  son  avenir;  lanlôt  l'obligation  de  mener 
vite  un  travail  qui  ne  peut  se  suspendre,  on  que  risque  de 
compromettre  la  variabilité  du  temps.  Mais  cette  part  une  fois 
faite,  ces  exceptions  une  fois  admises,  le  travail  doit  être 
restreint  dans  les  limites  que  lui  imposent  les  forces  de 
l'homme.  Au  delà  de  ces  limites,  il  se  compromet  par  son 
excès  même  ;  il  use,  en  quelques  années,  le  fonds  de  vigueur 
de  loute  une  vie,  et  livre  aux  plus  douloureux  hasards  ces 
intérêts  qu'il  avait  charge  de  garantir. 

Mais  ce  qui,  mille  fois  plus  que  tous  les  excès  du  travail, 
compromet  ces  intérêts,  use  ces  forces,  c'est  la  véritable  in- 
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lempérancey  celle  que  la  médeciDe,  comme  h  religion,  place 
parmi  les  péchés  mortels. 

Si  le  peuple,  pour  lequel  j*écris,  pouvait  un  ioslant  voir, 
par  les  yeux  d*un  médecin,  d*nn  médecin  qui  a  sondé  de  bien 
nombreuses  et  de  bien  horribles  misères,  tout  ce  qu'engendre 
de  maladies  le  vice  de  Tintempérance,  de  la  plus  entraloante 
des  intempérances,  celle  de  la  table  et  du  plaisir;  si  ce 
peuple  avait  vu,  k  la  suite  de  ces  excès,  des  excès  de  Tivro- 
gnerie  et  de  la  luxure,  les  plus  graves  et  quelquefois  les  plus 
honteuses  affections  dégrader  son  corps,  les  plus  tristes 
abrutir  son  âme  ;  s'il  avait  vu  surtout,  dans  leurs  formes  les 
plus  hideuses,  les  funestes  effets  que  produit,  sur  les  organes 
et  sur  Tesprit,  Teau-de-vie,  la  liqueur  de  feup  comme  rap- 
pellent ces  peuplades  sauvages  auxquelles  elle  a  fait  plus  de 
mal  que  tout  ce  qu*a  traîné  à  sa  suite  Tinvasion  de  leurs  con- 
quérants*. ..  le  peuple,  je  n'en  doute  pas,  prendrait  en  pitié 
son  corps  et  son  âme  ;  il  ne  les  soumettrait  plus  ni  l'un  ni 
l'autre  au  hasard,  que  dis-je!  à  la  certitude  de  toutes  les  ma- 
ladies qui  naissent  de  l'intempérance.  Sage,  modéré,  vertueux 
(le  mot  n'est  pas  trop  fort)  dans  sa  nourriture,  ses  plaisirs,  son 
travail,  il  verrait  ses  forces  se  doubler,  sa  constitution  s'af- 
fermir, sa  santé  enfin  devenir  inébranlable  sous  les  rudes  la- 
beurs de  ses  diverses  professions. 

Or,  ce  que  le  peuple  ne  peut  voir  par  ses  propres  yeux,  ap- 
profondir par  ses  propres  éludes,  qu'il  ne  refuse  pss  de  l'ap- 
prendre du  témoignage  de  celui  qui  a  vu,  qui  pouvait  voir,  et 
qu'il  écoute  ses  conseils.  Il  n'en  fut  jamais  de  plus  convaincus, 
qui  partissent  d'un  cœur  plus  ami,  d'un  homme  plus  désireux 
de  contribuer,  même  pour  la  plus  faible  part,  à  l'amélioration 
de  sa  santé. 

Il  est  une  autre  vertu,  sœur  jumelle  de  la  tempérance,  et 
dont  la  pratique  a  sur  la  conservation  de  la  santé  des  effets 
qui,  pour  être  indirects,  n'ont  pas  moins  d'efficacité.  Cette 
vertu  c'est  l'économie. 
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Voyeiy  dirai -je  k  cette  fomille  en  guerre  avec  réconomiey 
▼oyez  dans  votre  rue,  dans  votre  village,  cette  maison  qai 
touche  à  la  vôtre.  Elle  n'est  ni  plus  vaste  ni  mieux  constroile 
qae  celle  où  vous  habitei.  La  famille  qui  Toccope  comme 
vous  n'a  pour  tout  bien  qu'un  faible  salaire;  mais  la  plus  in- 
telligente épargne  préside  à  ses  humbles  dépenses.  Chacun  de 
ses  deniers  est  compté.  Elle  en  accorde  moins  qae  vous  k  sa 
nourriture,  k  son  vêtement,  k  ses  plaisirs.  Et  pourtant  son 
souper  vaut  mieux  que  le  vôtre  ;  ses  habits  sont  meilleurs  que 
les  vôtres,  plus  variés,  plus  propres  en  été,  mieux  fournis, 
plus  chauds  en  hiver.  Sa  maison  est  mieux  tenue,  plus  claire, 
mieux  chauffée  que  la  vôtre;  ses  plaisirs  plus  nombreux  et 
surtout  plus  purs.  Aussi  sa  santé  vaut-elle  mieux  que  la  vôtre, 
et  elle  vivra  plus  longtemps  que  vous. 

Vous  croyes  que,  dans  son  cellier,  dans  sa  crédence,  sur  son 
dressoir,  elle  n'amasse  que  des  denrées,  d'utiles  et  nombreux 
effets.  Elle  fait  plus,  elle  y  amasse  de  la  santé. 

Vous  penses  qu'en  épargnant  quelques  écus  an  fond  de  sa 
bourse,  elle  se  met  en  état  de  payer  plus  facilement  le  mé- 
decin. Elle  agit  mieux  et  plus  sagement,  elle  s'assure  les 
moyens  de  ne  pas  avoir  besoin  de  lui. 

Prenez  donc  exemple  de  cette  famille,  tenez  compte  de  ce 
qu'elle  fait,  ai  vous  ne  tenez  compte  de  ce  que  je  vous  dis. 
Gomme 'elle,  non-seulement  vous  serez  mieux  logés,  mieux 
vêtus,  mieux  nourris,  vous  aurez  de  meilleurs  plaisirs,  mais, 
Gonune  elle,  vous  deviendrez  et  resterez  mieux  portants. 

En  regard,  et  k  la  suite  de  ces  exhortations  générales,  re- 
latives au  maintien  de  la  santé,  à  Téloignement  des  maladies, 
je  voudrais  pouvoir  placer  ici  des  préceptes  relatifs  à  leur 
guérison.  Mais  je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  c'est  \k  une  œuvre 
impossible,  et  même  dangereuse  à  tenter.  11  y  a  une  hygiène 
'  populaire,  et  j*ai  tâché  d'en  dire  quelque  chose,  dans  les 
pages  qui  précèdent;  mais  il  n'y  a  pas  de  médecine  popa- 
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laire.  Ce  qu'on  peut,  ce  qu'on  doit  mettre  à  sa  place  se  ré- 
sume en  un  seul  conseil. 

C'est  par  ce  conseil  que  je  terminerai. 

Après  s'être  garanti  de  la  maladie  par  Tobsenration  de  ces 
deux  conditions  que  j'appellerai  de  nouveau  deux  vertus,  la 
propreté  et  la  tempérance,  que  le  peuple,  le  peuple  des  villes 
comme  celui  des  campagnes,  mais  surtout  celui  des  campa- 
gnes, une  fois  que  la  maladie  a  paru,  n'aille  plus,  comme 
cela  ne  loi  arrive  que  trop  souvent,  demander  au  premier 
venu  de  la  juger  et  de  la  guérir. 

La  médecine  est  la  plus  complexe  de  toutes  les  sciences, 
le  plus  difiicile  de  tons  les  arts.  De  longues  et  laborieuses 
années  passées  à  son  étude  ne  servent  de  rien  sans  l'expé* 
rience,  et  celle-ci  ne  s'acquiert  qu'après  de  longues  années 
aussi.  Et  ce  n'est  pas  encore  assez,  pour  l'exercice  de  la  mé- 
decine, de  la  science  et  de  l'expérience  réunies;  l'honnêteté 
la  plus  scrupuleuse  doit  présider  i  tous  les  actes  de  ce  sacer- 
doce de  la  santé. 

Que  le  peuple  donc,  le  peuple  surtout  des  campagnes,  plus 
éloigné  souvent  que  celui  des  villes  de  médecins  dignes  de  ce 
nom,  se  dise  que  c'est  i  de  tels  médecins,  à  des  médecins  à  la 
fois  instruits,  expérimentés  et  probes,  qu'il  doit  exclusive- 
ment demander  le  rétablissement  de  sa  santé,  de  celle  de  sa 
femme,  de  ses  enfants.  Qu'il  repousse  i  jamais  de  leur  lit  de 
douleur,  du  sien,  ces  misérables  empiriques  sans  science  ni 
expérience  véritables,  et  souvent  sans  probité,  éternel  fléaa)de 
nos  campagnes,  que  nos  campagnes  cependant  s'obstinent  à 
entretenir. 

Que  ce  peuple  ce  craigne  pas  d'aller  chercher  au  loin,  et 
du  reste  à  des  distances  qui  diminuent  tous  les  jours,  ces 
médecins  éclairés  et  honnêtes,  ses  frères,  ses  enfants,  ses  amis, 
qui  viennent,  avec  tant  de  désintéressement  et  d'abnégation, 
rapporter,  dans  leurs  bourgades  natales,  la  science  qu'ils  ont 
puisée  dans  les  villes,  et  qu'une  expérience  laborieusement 
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acqalie  n'a  pis  tanlé  i  afTermir.  Qu'il  le  co&fie  à  t 
kqIs,  avec  toul  l'abandon  qae  commandent  et  lesi 
leur  bonniieié,  et  la  connaiuaace  qu'Ut  ont  de  sea 
et  de  Ks  bcsolm. 

Ainii  lu  laboriens  habitanlt  de  nos  campions) 
rODt-ils  d'eni  lous  les  dingers  de  maladies  qui,  » 
tu  méconna»,  lont  loigoén  an  reboors  de  tout 
clpes. 

Aiosi  se  préser?eronl-ils  de  la  plupart  de  ces 
irrémédiables,  qai  oe  le  sont  devenoei  que  parce 
pas  suies  traiter  ;  de  ces  infirmilts  opinillres  qui  ai 
Hre  ivitto,  et  qui  rendent  k  jamais  le  travail  im 
des  bras  qui  ne  peuvenl  tivre  que  par  lui. 

Ainsi,  enfin,  conserTeronl-ili  k  leur  sanlé,  1  la  li 
qa'il  y  a  de  plus  sain  et  de  pins  Tigoureox  dan* 
cette  force  que  Ini  assurent  d'ailleurs  les  conditions 
quelles  ils  tivent  et  la  nature  des  occupations  aoxi 
se  li*reni. 


/^ 
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MEMOIRE 


SUR 


L  OBJET  ET  LES  PRINCIPES 

DE  LA  MORALE 


PAR  M. FRANCK. 


.• 


La  morale  est  la  science  qui  nous  donne  des  règles 
pour  faire  le  bien  et  éviter  le  mal,  ou  qui  nous  ensei- 
gne nos  droits  et  nos  devoirs,  on  bien  encore  qui  nous 
fait  connaître  notre  fin  et  les  moyens  de  la  remplir.  Tou- 
tes ces  définitions  sont  également  bonnes  et  expriment 
exactement  la  même  idée.  En  effet,  malgré  tant  de  systèmes 
ingénieux  ou  profonds  par  lesquels  on  s*est  efforcé  d'établir 
le  contraire,  Thomme  se  sent  libre,  il  croit  fermement  être  Te 
maître  des  actions  dont  sa  conscience  le  déclare  Tauteur.  De 
là  cette  question  qui  se  présente  nécessairement  à  son  esprit 
et  qu*il  est  forcé  de  résoudre  :  Quel  usage  doit-il  faire  de  si 
liberté?  Quel  but  ou  quelle  fin  doit-il  se  proposer,  et  par 
quels  moyens  pourra-t-il  y  atteindre  ?  Mais  cette  fin  que  nous 
cherchons  et  les  moyens  par  lesquels  il  nous  est  donhé  d*y 
atteindre,  c*est  ce  que  nous  nous  devons  réciproquement  et 
ce  que  chacun  se  doit  à  lui-même  ;  c*est  Texpression  rigou- 
XV.  28 
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aUifé»  de  aorn  comtMfc,  mm  ytini  de  «01  dégrader  00  de 
de  Mire  f  iltf  d*élffm  nboamiOes  et  libres;  ils 
it  les  vcritaMes  coMttfiow  et  les  lois  ks  pim  élevées  de 
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|m  la  mor^  csl  l'art  de  m  lendie 
cette  dfieiiioe,  ce  wninsml  qe'eile  s*appliq[oe 
i  la  aiême  brmcàe  de  em  coeaaismBoes  et  ^elk  Tcsebrasm 
loot  cetièfe,  ae  lien  d^éeaecer  le  proiilèaiey  k  seppom  déjà 
fcsola  :  elk  établit  m  priecipe  fm  k  boebeer  est  ia  Téri- 
table  fie  de  Tbootae,  k  bel  sepréme  de  loetes  ses  actions, 
la  monk  est  aesn  aerieeaf  <|ee  k  genre  beasaie.  Avant 
d^èlre  robjet  dm  flMdilations  de  k  pbibtepbir,  elk  a  été  en- 
seignée par  k  leligion  enmwif  ene  lot  diredemmt  émanée  de 
cidy  clka  oocepé  ks  Icgiskienrs  et  asème  ks  poêles.  Ce  fiiit 
s'eqdiqee  par  k  nateic  aséme  des  cbosss.  D  n'est  pas   pIm 
psssililr  de  concevoir  ene  rcKgien  sam  amrak  ^*Bne  morak 
sam  rebgioo.  Tœle  croyance  religieme,  ai  ioparCûte  et  si 
grossière  qe*oe  k  seppose.  offre  eécessairemeet  à  Tboeune, 
soit  en  amdèk  à  seivre,  soit  en  BMltie  à  satisfaire,  c'est-à* 
dire  ene  règk  decondeite  sepérieere  à  ceik  qe^il  pœmlt 
fonder  ser  ses  intérêts  et  ses  passions.  Un  diee  qot  ne  de- 
mande rim,  ^  n*cxige  rien,  ^  demeere  étranger  à   nos 
actions,  n*cst  pm  moim  étranger  à  notre  foi  et  se  rédoit  à  ene 
taine  abstraction,  comme  le  dira  d*Epicere  on  de  Sptaiou. 
Il  est  loet  anssi  évideet  ^^one  kgiaktion  que  oe  s*appeierait 
ser  eUe-BBême,  c*est-à-dire  ser  ks  proewsees  et  Im  me- 
qe^elk  est  appelée  à  réaliser,  sans  bire  appel  à  ene  ae* 
torité  sepérieere,  sam  Invoqoer  aoceo  droit  oi  aocon  prin- 
cipe, snait  ens  osovre  condanmée  d'avance.  Aeasi  les  plm 
félfbrrs  Isgiskieors  de  Pantiqeité  sont-ik  oe  des  philosophes 
oe  dm  personnagm  revétm  d*en  caractère  serbomsin.  Kofin 
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le  poète  ne  peut  tirer  de  son  imagination  un  type  de  Tha- 
nunité,  il  ne  peut  nous  représenter  nos  passions,  nos  vices , 
nos  lottes,  nos  doolenrs»  sans  exprimer  une  opinion  snr  nos 
droits  et  nos  devoirs,  sar  ce  que  nons  sommes  on  ce  que  nous 
devrions  être,  sans  prendre  parti  pour  le  bien  ou  ponr  le 
mal.  La  morale  se  présente  donc  dans  Thistoire  sons  nne 
forme  tantôt  poétique,  tantôt  politique  et  tantôt  religieuse, 
avant  d*entrer  dans  le  cercle  des  recherches  philosophiques. 
Mais  c'est  à  la  philosophie  qu'il  appartient  de  la  conduire  à 
son  dernier  degré  de  perfection  et  de  rigueur,  en  dégageant 
ses  lois  des  obscurités  et  des  restrictions  qu'elle  emprunte  né- 
cessairement de  rimagination,  du  sentiment  et  des  institutions 
politiques. 

Confondue  dans  un  même  tout  avec  les  antres  objets  de 
nos  connaiseanoes  ;  entièrement  subordonnée  à  la  physique  ou 
à  la  métaphysique,  à  ces  ambitieuses  cosmogonies  qui  ontioc- 
cupé  partout  l'enfance  de  l'esprit  humain,  la  morsle  n*est 
d'abord  représentée  dans  l'histoire  de  la  philosophie  qne  par 
des  opinions  isolées  et  éparses^  comme  celles  de  Démocrite, 
d'Empédocle,  ds  Pythagore,  ou  les  maximes  dont  se  com- 
pose la  sagesse  gnomique.  Socrate  est  le  premier  qui  l'ait 
élevée  an  rang  d'une  véritable  science.  Voyant  la  philosophie 
égarée  dans  le  champ  des  hypothèses  et  tellement  discréditée 
qu'elle  n'était  plus,  entre  les  mains  des  sophites,  qu'un  art 
dangereux  ou  un  amusement  frivole,  il  voulut,  en  la  fondadf 
iur  la  connaissance  de  nous-mêmes,  c'est-à-<lire  des  lois  et 
des  facultés  de  notre  esprit,  la  fiiire  servir  surtout  à  nous  di- 
riger dans  nos  acUonSi  i  nous  rendre  meilleurs  et  plus  heu- 
reux. Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  Socrate  ne  pour- 
snipait  que  la  réforme  de  la  science,  en  lui  appliquant  le  pré- 
eepte  du  temple  de  Delphes  ;  il  se  proposait  en  même  temps 
la  réforme  des  mœurs  ;  car^  ces  deux  tâches  se  confondant 
dans  sa  pensée,  il  ne  pouvait  pas  comprendre  que  la  science 
eût  un  autre  but  que  la  vertu,  ni  qu'on  arrivftt  i  la  vertu  par 


tin  iolre  chemin  qoe  la  science.  II  voalait  donc  que  la  philo- 
sophie se  renfermât  dans  la  morale,  et  que  la  morale  prit  poor 
base  Tobserf ation  de  la  nature  humaine.  Platon,  en  mesa  - 
rant  l'étendue  de  la  philosophie  à  celle  de  son  génie,  a  aussi 
élargi  le  cercle  de  la  morale.  Il  y  dit  entrer  la  politiqoe,  la 
légblation,  Tédocation,  et  même  Téloqoence  et  les  beaux- 
arts.  Sa  réptdfliquê  est  un  Téritable  traité  de  morale,  tel 
qu'on  poufait  Taltendre  d'an  esprit  aussi  synthétique  que  le 
sien,  et  d'une  philosophie  fondée  toal  entière  sur  la  dialec- 
tique. Si  Socrate  et  Platon  ont  fondé  la  morale  sur  la  seule 
tuM  que  la  philosophie  puisse  admettre,  c'est-à-dire  les  élé^ 
ments  naturels  fournis  par  la  conscience  et  la  raison,  Aristote 
lui  a  donné  son  nom,  lui  a  assigné  sa  place  légitime  dans 
l'ensemble  des  connaissances  philosophiques,  et,  tout  en  mé- 
connaissant son  principe,  lui  a  consacré  un  monument  qui  a 
servi  de  modèle  pendant  de  longs  siècles.  Dès  ce  moment  la 
morale  fut  constituée  et  prit  le  rang,  non  d'nne  science  indé- 
pendante, mais  d'une  partie  distincte  et  indispensable  de  la 
philosophie.  Tout  système  philosophique,  quels  qoe  fussent 
ses  principes,  sa  forme  et  ses  résultats,  même  le  scepticisme, 
fut  obligé  de  fournir  an  système  de  morale,  et  les  progrès  de 
la  société  ?enant  se  joindre  à  ceux  de  la  science,  les  peuples 
ne  voulant  plus  reconnaître  d*autre  autorité,  d'autres  institu- 
tions que  celles  qui  reposent  sur  la  raison  et  sur  le  droit,  la 
morale  est  dcTenue  la  préoccupation  dominante  de  tous  les 
esprits;  les  questions  qu'elle  est  chargée  de  résoudre  figurent 
au  premier  rang  parmi  celles  qui  agitent  aojonrd'hai  le  monde, 
c'esl-à-dire  que  la  raison  humaine  en  a  pris  décidément  pos- 
session, résolue  à  n'accepter  d'autres  solutions  que  les  siennes. 
Pour  se  foire  une  idée  exacte  et  complète  de  la  morfle, 
sans  avoir  besoin  à'examiner  en  détail  chacun  des  problèmes 
qu'elle  embrasse,   il  faut  se  demander,  d'abord,  quels  sont 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose  et  d'où  elle  dérive  tous 
ses  préceptes,  toutes  ses  lois  particulières,  toutes  ces  règles 
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qu'elle  nous  prescrit  sous  les  noms  de  droits  et  de  devoirr; 
eusoite  quelles  soot  les  actions  on  les  relations  humaines  aux- 
quelles ces  principes  sont  applicables  ou  qui  tombent  sons 
Tempire  de  la  morale  ;  par  conséquent,  quelle  est  retendue, 
quelles  sont  les  limites,  quelle  est  la  division  de  cette  science, 
quelles  sont  les  questions  auiquelles  elle  doit  répondre  ;  enfin, 
il  faut  comparer  les  besoins  de  la  science  avec  les  résultats 
qu'elle  a  déjà  produits,  c'est-à-dire  avec  les  principaux  systè- 
mes qui  la  représentent  et  les  éléments  qui  forment  aujour- 
d'hui ce  qu'on  pourrait  appeler  la  civilisation  morale  du  genre 
humain  ;  il  faut  rechercher  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de  vrai,  de 
définitif  dans  ces  résultats,  et  ce  qu'ils  laissent  encore  à  fiiire 
à  l'avenir.  Tels  sont  aussi  les  trois  points  sur  lesquels  noti& 
allons  porter  successivement  notre  attention. 

I.  La  morale,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  n'est  pas 
une  science  indépendante  et  capable  de  se  suffire  à  elle  même,. 
ainsi  que  les  mathématiques  ou  la  métaphysique  ;  elle  n^est 
qu'une  science  d'application  et  de  déduction  ;  sa  tâche  consiste, 
à  nous  montrer  les  usages  et  les  conséquences  de  certains 
principes  de  la  nature  humaine,  dont  l'existence  doit-étre  d'a- 
bord constatée  par  l'observation,  c'est-à-dire  par  la  psycholo- 
gie. Or,  quels  sont  les  principes,  quelles  sont  lesidées  de  notre 
raison  ou  les  dits  de  notre  conscience  sans  lesquels  la  morale 
est  impossible,  non-seulement  comme  science,  mais  comme 
exercice  de  notre  volonté,  non -seulement  en  théorie,  mais  en 
pratique  ?  Le  premier  de  tous,  c'est  incontestablement  la  li- 
berté, c'est-à-dire  le  pouvoir  que  nous  avons  sur  nos  actions, 
la  faculté  qui  nous  a  été  accordée  d'user,  comme  il  nous  plaît, 
de  nos  forces,  soit  de  celles  de  notre  esprit,  soit  de  celles  de 
notre  corps,  de  les  diriger  vers  un  but  ou  vers  un  autre,  ao 
mépris  même  des  instincts  les  plus  puissants  de  notre  nature, 
sans  nous  laisser  arrêter  par  la  douleur  ni  par  la  mort;  car 
si  la  liberté  n'existe  pas,  à  quoi  bon  des  lois  pour  la  régir,  et 
que  signifient  ces  mots  :  obligation,  devoir  ?  Si  l'honmie  n'est 
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pas  responsable  de  ses  œa?res,  qu'y  a-l-il  à  lui  penneUre  oo 
à  lai  défeodre  ?  que  peat-on  loaer  oa  blâmer  en  loi  ?  en  qaoi 
consiste  la  différence  de  rhomme  de  bien  et  do  méchant  ? 
Cela  même,  c'est-à-dire  TimpossibilUé  où  nous  sommes  de 
poaToir  reconnaître  sans  elle  ancone  des  lois  de  la  morale,  est 
U09  des  meilleures  preuves  qu'on  ait  données  de  la  liberté  ha- 
maine.  Mais,  à  vrai  dire,  la  liberté  n*a  pas  besoin  d*èlre 
prouvée,  parce  qu'elle  n'est  point  susceptible  d*ètre  sérieuse- 
ment mise  en  doute.  Nous  sommes  aussi  certains  de  notre  li- 
berté que  de  notre  existence  ;  car  Pacte  par  lequel  nous  nous 
assurons  de  notre  existence  et  nous  affirmons  nous-àémes, 
est  un  acte  de  réflexion,  c'est-à-dire  de  liberté.  Bien  plus,  la 
liberté  n'est  pas  telle  ou  telle  faculté  de  la  nature  humaine  ; 
c'est  l'homme  lui-même,  l'homme  tout  entier,  l'être  qui  sent, 
qui  pense  et  qui  agit  tout  à  la  foi«.  Essayons,  en  effet,  de  re- 
trancher l'un  ou  l'autre  de  ces  attributs,  ce  ne  sera  plus  la 
liberté  que  tous  aurei,  ou  cette  force  vivante,  intelligente, 
personnelle,  que  vous  êtes,  et  par  laquelle  vous  vous  apparte- 
nes  et  vous  distingues  de  tous  les  autres  êtres,  mais  une  sim- 
ple abstraction  telle  que  la  pensée  seule,  ou  la  seule  sensibi- 
lité, ou  cette  faculté  aveugle,  impuissante  et  impossible  que 
l'éeole  a  rêvée  sous  le  nom  de  liberté  d'indifférence.  Sans  le 
sentiment  qui  nous  excite  et  nous  anime,  sans  la  raison  qui 
nous  éclaire,  en  un  mol,  sans  un  mobile  et  sans  un  but,  il 
nous  est  impossible  d'agir,  autrement  nous  descendrions  au- 
dessous  même  des  forces  aveugles  de  la  nature,  puisque  la 
natore  obéit  à  des  lois,  et  que  nous  en  serions  totalement 
privés.  Le  jour  où  l'homme  perd  sa  raison,  il  cesse  d'être 
libre,  et,  comme  l'exprime  fort  bien  le  nom  de  cette  infirmité 
terrible,  il  ne  s'appartient  plus,  il  est  enlevé  à  lui-même, 
atUmu  eti  a  $e.  Aussi  faut-il  remarquer  que  les  philosophes 
qui  ont  nié  la  liberté  avaient  commencé  par  la  rendre  impos- 
sible en  mutilant  la  nature  humaine  et  en  substituant  une 
abstraction  à  la  réalité  que  la  conscience  nous  atteste.  Ainsi, 
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comment  s^étooDer  qoe  la  liberté  n*ait  pts  été  reconnue  ptv 
ceux  qoi,  dans  Thomme,  n*ont  va  qoe  des  organes  entière- 
ment soamis  à  IHofloence  des  agents  extérieors,  on  des  sen- 
sations Citaiement  enchaînées  les  unes  aux  antres,  on  des  idées 
dépourvues  de  toute  actifité  et  liées  entre  elles  par  les  lois 
immuables  de  la  logique,  ou  enfin  cette  force  indifférente, 
aveugle  et  désordonnée  dont  nous  parlions  tout  i  l'heure? 
Os  systèmes  n*ont  jamais  pq  se  foire  accepter  dans  la  rie 
réelle  ;  car  il  est  digne  de  remarque  que  les  peuples  qui  ont 
aceueilli  le  fotalisme  oomoie  un  dogme  religieux,  ne  lui  ont 
jamais  abandonné  la  législation  ni  la  morale.  Les  Grecs  pleu- 
raient dans  leurs  théâtres  sur  les  malheurs  d'OBdipe  pour- 
suivi par  la  haine  du  destin  et  innocent  SMlgré  ses  crimes  ; 
mais  leurs  lois  punissaient  sévèremeni  Tinceste  et  le  parricide. 
Un  gouvernement  musulman  restera  sans  défense  devant  Tin- 
vasion  de  la  peste,  persuadé  que  nos  jours  sont  comptés  et 
qu'il  n'y  a  aucun  acte  de  prévoyance  qui  en  paisse  changer 
le  terme  ;  mais  il  se  gardera  bien  d'absoudre  le  pillage,  le 
meurtre,  la  révolte,  et  de  leur  livrer  la  société,  sous  prétexte 
que  nos  actions,  comme  nos  destinées,  sont  écrites  d'avance 
dans  le  ciel.  Les  systèmea  auxquels  nous  venons  de  faire  allu- 
sion sont  aujourd'hui  abandonnés  de  la  spéculation  elle-même, 
oà  ils  n'ont  servi  qu'à  démontrer  l'unité  indivisible  de  nos 
focultés  et  à  nous  donner  une  idée  plus  distincte  avec  un 
sentiment  plus  profond  de  notre  liberté.  Mais  ce  n'est  pas 
astex  d'avoir  raison  du  fatalisme  philosophique  et  du  fatalisme 
religieux,  il  fout  repousser  avec  la  même  énergie  le  fatalisme 
historique  ou  la  justification  de  tons  les  foits  accomplis,  de 
loua  les  crimes  que  la  fortune  a  couronnés,  de  toutes  les  pas- 
sions et  les  violences  qui  ont  eu  un  jour  de  triomphe,  de  tous 
les  scélérate  qui  ont  tenu  en  main  le  gouvernail  d'un  Etat. 
L'homme  est  aussi  libre  dans  l'histoire  qne  dans  sa  conscience. 
11  n'est  pas  moins  responsable  envers  la  société  tout  entière 
qu'envers  chacun  de  ses  membres;  car  pourquoi  le  fond  de 
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il  Datare  serail-U  changé  dès  qa'il  moDle  sur  on  plus  grand 
théâtre?  Comment  conceToir  qo'eo  entrant  dans  Tordre  poli- 
tique il  cesse  d'appartenir  à  l'ordre  moral  ?  Le  sentimeDt, 
aussi  bien  qae  la  raison,  se  soulève  contre  cette  doctrine,  el, 
malgré  le  talent  avec  lequel  elle  a  été  défendue  de  nos  jours, 
rhumanité  ne  confondra  jamais  ses  bien&iteurs  avec  ses  Inmr- 
reaus  ;  elle  ne  se  persuadera  pas  qu'on  la  sert  aussi  bien  en 
l'opprimant  et  en  foulant  aui  pieds  ses  lois  les  plus  saintes, 
qu'en  se  sacrifiant  pour  son  avancement  et  son  bonheur. 

Le  second  principe  sur  lequel  repose  la  morale,  et  qui  est 
tellement  lié  avec  le  premier  qu'il  fiint  absolument  les  admettre 
ou  les  rejeter  ensemble ,  c'est  l'idée  du  devoir.  Le  sophisme 
et  l'esprit  de  système  ne  se  sont  pas  moins  attaqués  au  devoir 
qu'à  la  liberté  ;  mais  il  n'a  pas  en  nous  des  racines  moins 
inébranlables  :  il  s'adresse  au  sentiment  comme  à  rintelli- 
genoe ,  il  est  une  impulsion  de  T&me  en  même  temps  qu'une 
vue  de  l'esprit ,  et  pour  perdre  ses  traces  ,  il  ne  suffît  pas  de 
se  tromper,  il  faut  commencer  pas  se  corrompre  et  par  étouf- 
fer dans  son  cœur  la  voix  de  la  nature.  De  li  deux  manières 
de  constater  son  existence  :  l'une  expérimentale  et  l'autre 
déductive.  La  première  consiste  i  montrer  que  la  distinction 
du  bien  et  du  mal  est  un  fait  universel  de  la  nature  humaine , 
un  t&ïi  primitif,  antérieur  i  toute  éducation  et  à  toute  législa- 
tion ,  qui  éclate  dans  nos  jugements  lorsque  ,  sans  retour  sur 
nous-mêmes ,  sans  prendre  conseil  de  nos  intérêts ,   noos 
approuvons    ou  désapprouvons  certaines  actions  ,   et   qui 
pénètre  dans  notre  sensibilité  sous  les  formes  du  remords ,  de 
la  satisfaction  de  conscience ,  de  l'estime ,  du  mépris ,  de  l'in- 
dignation. La  seconde  noos  fait  concevoir  le  devoir  comme 
une  idée  nécessaire  de  la  raison  ou  comme  une  condition 
indispensable  de  la  liberté ,  comme  la  loi  commune  de  tous 
les  êtres  inielligenls  et  libres.  Nous  n'emploierons  ici  que  la 
dernière  ,  parce  que  noire  but  n'est  pas  d'analyser  ou  d€ 
décrire  les  différents  éléments  de  la  nature  humaine  qui  ser- 


▼ent  de  bise  à  la  morale  »  mais  d'en  tirer  les  conséquences 
pratiques,  après  avoir  constaté  sommairement  lenr  eiislence 
et  montré  les  rapports  qui  les  anissent  ensemble. 

D'abord  y  on  être  libre,  comme  nous  Favons  déjà  dit  plus 
haut ,  est  nécessairement  on  être  raisonnable  on  intelligent  ; 
car  celai  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  lait  ne  fait  pas  ce  qu'il  veut , 
par  conséquent,  ne  s'appartient  pas.  Un  être  intelligent  ne  peut 
pas  agir  sans  but,  sans  règle,  sans  motif,  sans  fin,  c'est-i-dire 
sans  Intelligence.  En  d'autres  termes ,  la  liberté  telle  qu'elle 
a  été  rêvée  au  moyen  âge  par  Duns  Scot ,  et  au  xyii*  siècle 
par  William  King ,  la  liberté  d'indifférence  n'est  que  la  to- 
lonté  d'un  insensé,  et  c'est  i  bon  droit  que  Leibhiti  l'a  com- 
parée au  personnage  de  don  Juan  dans  le  Feiiin  di  Pùrrt. 
Mais  quelle  est  la  règle ,  la  fin ,  ou ,  ce  qui  est  exactement 
la  même  chose ,  la  loi  qui  convient  à  une  force  intelligente  , 
è  une  puissance  raisonnable  ?  C'est  celle  qui  satisfait  au  plus 
haut  degré  la  raison,  c'est-i-dire  qui  se  suffit  i  elle-même , 
qui  ne  peut  être  subordonnée  à  aucune  autre,  qui,  ne  souf- 
frant ni  exception  ni  restriction,  nous  apparaît  comme  éter- 
nelle, universelle  et  nécessaire.  Or,  tels  sont  précisément  les 
caractères  du  devoir,  que  Kant  a  si  nettement  défini  par  ces 
mot5  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  la  maxime  de  ta  volonté , 
c'est-à-dire  la  règle  à  laquelle  tu  obéis ,  puisse  revêtir  la 
forme  d'un  principe  de  législation  universelle.  »  Si  cette  pro- 
position ne  renferme  pas  la  loi  que  nous  demandons ,  si  le 
devoir ,  tel  que  nous  venpns  de  le  représenter ,  n'est  pas  la 
règle  souveraine  de  toutes  les  actions  qui  sont  en  notre  pou^ 
voir,  il  n'en  faut  pas  chercher  d'autre  ;  car  où  la  trouverions- 
nous?  Ce  n'est  pas  dans  l'instinct,  qui  est  incompatible  avec 
la  liberté,  et  qui,  d'ailleurs,  tient  si  peu  de  place  dans  la  vie 
de  l'homme ,  même  dans  sa  vie  physique  ;  ce  n'est  pas  dans 
la  passion,  qui,  livrée  à  elle-même  ,  ne  reconnaît  point  de 
règle  ni  de  limite ,  et  se  confond  avec  la  démence;  enfin ,  ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt ,  dont  le  caractère  propre  ,  quand  il 
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n*e8l  pas  sabordonné  i  an  priocipe  supérieur  ,  est  de  varier 
suivant  les  circonstances  ,  suivant  les  individus  ,  suivant  les 
besoins  que  chacun  s'est  créés ,  et  qui  n*est  ï  proprement  par- 
ler que  la  passion  sachant  attendre ,  la  passion  choisissant 
Toccasion  et  les  moyens  de  se  satisfaire,  ou,  comme  dit  Pla- 
ton y  se  montrant  tempérante  par  intempérance. 

Mais  le  devoir  n*est  pas  seulement  la  condition  de  1» 
liberté;  il  est  la  condition  de  l'humanité ,  puisque  être 
homme  c'est  être  libre  ,  et  que  dans  cette  seule  faculté  soDt 
renfarmées  toutes  les  autres.  De  là  rient  que,  hors  de  la 
M  morale,  l'homme  est  la  plus  malheureuse  et  la  plus  mépri* 
sable  de  toutes  les  créatures;  car  les  forces  qui  devraient  faire 
sa  dignité  et  son  bonheur  ,  sa  volonté  ,  son  intelligence ,  son 
imagination,  il  les  arme  contre  lui-même  ou  contre  ses  sem- 
blables ;  il  les  emploie  à  exalter,  à  corrompre' ses  penchants  et 
&  les  mettre  en  révolte  contre  les  vœux  de  la  nature.  De  là 
naissent  naturellement  les  sentiments  qui  accompagnent  l'idée 
du  devoir  ,  le  remords  et  la  satisfaction  de  conscience  ,  c'est- 
à-dire  le  trouble  qui  descend  au  fond  de  notre  être ,  l'inquié- 
tude et  la  boute  qui  nous  poursuivent  quand  nous  avons 
quitté  notre  voie ,  quand  nous  sommes  déchus  de  notre  rang 
dans  la  création  ;  la  paix  et  le  respect  que  nous  trouvons  en 
nous-mêmes  quand  nous  savons  nous  y  être  maintenus.  C'est 
là  aussi  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  idées  de  mérite  et  de 
démérite ,  qui  ne  sont  que  le  principe  même  du  devoir  consi- 
déré, non  plus  comme  la  règle  de  nos  actions,  mais  comme 
la  mesure  de  notre  valeur  personnelle.  En  effet ,  dès  qu'il 
existe  une  loi  à  laquelle  nous  sommes  soumis  en  qualité 
d*êtres  raisonnables  et  libres ,  il  est  impossible  de  nous  y 
soustraire  sans  nous  dégrader  ;  il  nous  est  impossible  de  l'ob- 
server sans  croire  que  nous  approchons  de  notre  but  ou  que 
nous  ajoutons  à  notre  valeur.  Sans  doute  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  dans  ce  qn*on  appelle  le  principe  du  mérite  et  du 
démérite:  nous  sommes  persuadés  que  le  devoir  méconnu 


appelle  une  ezpialioo  oo  uo  ch&limenl ,  et  qoe  le  devoir 
•  accompli  appelle  ane  récompense.  Mais  celte  con?iction  n'est 
pas  autre  chose  que  Tidée  de  la  jatice,  et  la  justice  n'est,  i  son 
tour  y  qu'une  application  de  la  loi  morale  on  un  des  aspects 
du  bien.  Car ,  comment  séparer  le  bien  do  juste  ,  et  ne  pas 
regarder  comme  une  des  premières  conditions  da  juste  l'har- 
monie de  la  Yerto  et  du  bonheur?  Il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
pour  trouver  une  sanction  à  la  loi  morale ,  de  recourir  à  un 
autre  principe  qu'à  cette  loi  elle-même  :  ce  qui  revient  à  dire 
qu'elle  n'est  pas  seulement  fiiita  pour  l'homme ,  mais  qu*elle 
s'étend  à  toutes  les  intelligences ,  qu'elle  retourne  au  ciel 
d'où  elle  est  descendue. 

Nous  venons  de  démontrer  la  nécessité  d'admettre  avec  la 
liberté  humaine  un  principe  d'obligation  supérieur  à  l'instinct, 
à  la  passion ,  à  l'intérêt.  Mais  quoi  !  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
mobiles  capables  de  nous  ébranler ,  et  sommes-nous  dans 
cette  alternative  de  ne  pouvoir  agir  que  par  égolsme  ou  par 
devoir?  S'il  en  était  ainsi,  il  fondrait  supprimer  la  moitié  de 
notre  existence;  et  quelle  moitié?  celle  qui  offre  précisé- 
ment le  plus  de  charme ,  le  plus  d'éclat ,  le  pins  de  poésie , 
le  plus  de  bonheur;  celle  qui  renferme  à  la  fols  les  liens  les 
plus  doux  et  les  plus  héroïques  sacrifices.  Ainsi ,  pour  citer 
quelques  exemples ,  ce  n'est  ni  l'intérêt ,  ni  le  devoir  qui  ont 
porté  saint  Vincent  de  Paul  à  ouvrir  un  asile  à  tous  les  orphe- 
lins abandonnés;  ce  n'est  ni  l'intérêt  ni  le  devoir  qui  ont 
poussé  Byron  à  voler  au  secours  de  la  Grèce  opprimée  et  à  lui 
sacrifier  toutes  les  splendeurs ,  toutes  les  voluptés  de  sa  vie 
et  sa  vie  elle-même;  ce  n'est  ni  l'intérêt  ni  le  devoir  qui  ont 
persuadé  à  tant  d'hommes  courageux  d'aller  braver ,  dans  des 
climats  éloignés ,  les  fureurs  de  la  fièvre  et  de  la  peste  ,  afin 
de  rapporter  dans  leur  pays  le  moyen  de  le  préserver  de  ces 
plaies.  Anraiçnt-ils  cédé  à  l'espérance  de  la  gloire?  Nous 
denunderons  alors  pourquoi  l'humanité  accorderait  la  gloire 
à  des  œuvres  de  cette  espèce ,  si  elle  ne  leur  supposait  pas  un 


motif  piQji  élevé ,  par  conséqnenl  si  die  D*admeUait  pas  ,  ar 
l'eipéneoce  ne  lai  penaadail  qae  ce  mfiif  existe  ?  D^ailleiiny 
nous  reDcontrons  des  faits  semblables  et  de  plus  toocliaiits 
encore  dans  des  régions  où  la  gloire  ne  pénètre  pas;  car  e*e8l 
dans  le  silence  et  dans  Fombre  ,  dans  Fasile  de  la  misère  om 
près  du  chevet  de  la  douleur  qu'ils  se  produisent  le  plus  fré- 
quemment. Quel  est  donc  le  mobile  de  ces  actions  qui  ne  aoBt 
ni  obligatoires  ni  intéressées,  et  qui  servent  rhumanlté  d*ana 
manière  si  utile,  si  puissante  ,  en  même  temps  qu'elles  for- 
ment ses  plus  beaux  titres  de  gloire  ?  Ces  actions  sont  inepî- 
rées  par  l'amour,  qui,  n'étant  pas  moins  essentiel  è  DOlre 
nature  ni  moins  nécessaire  au  perfectionnement  de  l'individu 
et  au  bon  ordre  de  la  société  que  la  liberté  et  le  devoir ,  doit 
être  regardé  comme  le  troisième  principe  de  la  morale.  Qa'on 
veuille  bien  remarquer  que  nous  parlons  de  l'amour  ea  géné- 
ral ,  et  non  pas  seulement  de  la  charité,  qui  n'est  qu'une  des 
formes  les  plus  élevées  de  ce  sentiment.  La  charité,  c^esl 
l'amour  de  l'humanité  en  Dieu  ,  et  il  faut  ajouter  ,  au  ooin 
d'un  certain  dogme  religieux;  tandis  que  l'amour,  comme  la 
raison  ,  est  affranchi  de  tout  dogme  et  de  toute  autorité;  il 
nous  vient  de  Dieu  par  les  voies  de  la  nature,  et,  embrassant, 
sous  des  noms  divers,  non-seulement  le  genre  humain,  mais 
tout  ce  qui  sent,  tout  ce  qui  souffre,  tout  ce  qui  vit,  et  même 
les  choses  qui  s'adressent  i  la  seule  pensée,  comme  le  bien,  le 
beau,  le  vrai ,  il  rentre  en  quelque  sorte  dans  sa  source. 

Nous  nous  sommes  occupés  ailleurs  de  la  nature  de  ce  prin- 
cipe et  des  différents  aspects  sous  lesquels  il  se  présente  dans 
la  vie  humaine.  Nous  ne  le  considérons  ici  que  dans  l'or- 
dre moral ,  ou  dans  ses  rapports  avec  le  devoir  et  avec  la 
liberté. 

Le  devoir  étant  la  condition  suprême  de  l'humanité,  la 
première  loi  d'un  être  intelligent  et  libre,  l'amour  ne  peut 
PU  aucun  cas  le  contredire,  et  il  faut  qu'il  garde  le  même 
respect  pour  le  droit  qui  en  découle  nécessairement.  Ainsi» 


neo  ne  peut  excuser  les  bûchers  allâmes  au  nom  de  la  cha- 
rité. Rien  de  plas  coupable  à  la  foi^  et  de  plus  insensé  que 
de  vouloir  forcer  nos  semblables  à  être  heureux  dans  ce  monde 
à  notre  manière,  ou  à  se  sauver  dans  l'autre  par  le  chemin 
que  nous  leur  traçons.  Mais  Tamour  va  plus  loin  que  le  devoir 
et  constitue  pour  notre  àme  un  degré  de  perfection  plus  élevé. 
Quand  le  devoir  a  parlé,  on  est  obligé  d*obéir,  et  agir  autie- 
ment  c*est  déchoir,  c*est  se  rendre  coupable  envers  soi-même 
ou  injuste  envers  les  autres.  On  n'est  ni  l'un  ni  l'antre  quand 
on  refuse  de  céder  aux  inspirations  de  Tamour,  quand  on  ne 
s'élève  pas  jusqu'au  dévouement  et  au  sacrifice,  quand  on 
ne  veut  être,  par  un  mouvement  spontané,  ni  un  martyr,  ni 
un  héros.  It  est  vrai  que  le  devoir  aussi  a  son  héroïsme.  Le 
soldat  qui  donne  sa  vie  pour  sauver  son  drapeau,  le  magis- 
trat qui  aime  mieux  mourir  dans  les  supplices  que  de  signer 
une  injuste  sentence,  sont  certainement  dignes  de  toute  notre 
admiration  ;  mais  ils  seraient  coupables  s'ils  agissaient  autre- 
ment. Gardons-nous  cependant  de  conclure  de  là  que  le 
devoir  tout  seul  suffît  à  la  vertu,  et  que  l'amour  en  est  en 
quelque  sorte  le  luie.  Le  premier  n'est  guère  praticable  sans 
le  second,  si  on  les  considère  l'un  et  l'autre  dans  les  relations 
de  là  société  et  dans  l'humanité  en  général.  En  effet,  le  devoir 
suppose  le  complet  usage  de  notre  intelligence  et  de  notre 
liberté  ;  mais  comment  arriver  là  sans  le  secours,  sans  le 
dévouement,  sans  l'amour  de  nos  semblables,  sans  la  sollici- 
tude prévoyante  de  la  société  tout  entière  ?  L'immense  majo- 
rité des  hommes  ne  serait-elle  pas  condamnée  à  s^brutir 
sous  le  poids  des  nécessités  physiques,  et  à  perdre,  au  sein  de 
la  misère,  jusqu'au  sentiment  moral,  si  la  société  n^allait  au- 
devant  de  ce  malheur  par  de  bienfaiuntes  institutions,  les 
unes  ayant  pour  but  de  soulager,  et  les  autres  d*instruire  ? 
De  plus,  il  nous  est  impossible  de  remplir  nos  devoirs,  si  l'on 
ne  respecte  pas  nos  droits,  si  l'on  ne  s'abstient  envers  nous 
de  toute  violence  capable  de  comprimer  et  d'étouffer  nos 
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Cacollés.  Or,  coannent  espérer  qoe  nos  droits  feront  respeelés 
s*ils  ne  sont  pas  connus,  si  Tignoranoe  et  les  bnitales  iMMsions 
peufent  s*élendre  à  leur  aise,  c*e8t-à*dire  si  noiu  sommes 
indifférenls  les  ans  aox  antres?  Enfin,  si  Ton  songe  aaz  pen* 
chants,  ans  puissants  instincts,  aux  passions  qui  nous  entraî- 
nent ?ers  le  mal,  on  comprend  qoe  la  moralité  homalne  serall 
fort  compromise  s*il  n*existait  aussi  en  nous  une  inidiiialiim 
qui  nous  porte  au  bien,  un  sentiment  qui  nous  dit  on  betota 
de  la  vertu  et  qui  change  en  jouissances  les  sacrifices  qn'eUe 
impose.  Or,  tel  est  précisément  un  des  effets  de  Tamoiir. 
L*amour,  en  même  temps  quMI  éclaire  notre  esprit  tar  la  fé- 
ritable  portée  de  la  loi  morale,  est  donc  aussi  on  aeconn 
offert  à  notre  liberté  contre  les  mouvements  qui  Tégarenl,  ou 
ee  que,  dans  le  langage  de  U  théologie,  on  appellerait  nne 
grâce.  Celle  grâce,  que  Dieu  accorde  sans  dislinction  à  tons  les 
hommes,  n'est  nullement  incompatible  a?ec  le  libre  arbitre; 
elle  est  au  contraire  la  liberté  même  mêlée  dans  nne  juste 
mesure  a?ec  Tinspiration,  la  liberté  sous  la  forme  da  sen- 
timent, et  affranchie  de  lout  effort;  car  il  est  à  remarquer 
qu*il  n'y  a  pas  d'amour  sans  élection,  ou  sans  un  mouvement 
Yolontaire  qui  porle  notre  âme  à  la  rencontre  de  l'objet  aimé. 

II.  A  présent  que  nous  connaissons  les  principes  généraux 
de  la  morale,  nous  allons  montrer  comment  ils  sont  applica- 
bles aux  actions  et  aux  institutions  humaines,  comment  on  en 
liit  découler  toute  la  théorie  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs, 
toutes  les  règles  particulières  qui  doivent  diriger  notre  vie. 
Il  serait  impossible  et  superflu  tout  à  la  fois  d'exposer  ici  en 
détail  chacune  de  ces  règles  :  nous  indiquerons  seulement 
comment  il  faut  les  classer,  comment  elles  s'enchaînent  les 
unes  aux  autres  et  se  rattachent  toutes  ensemble  anx  prin- 
cipes supérieurs  que  l'observation  vient  de  nous  fournir.  Nous 
aurons  ainsi  tout  le  cadre  de  la  morale,  et  c*est  à  ee  cadre 
que  doit  se  borner  notre  lâche. 

La  morale  se  divise  naturellement  en  quatre  parties  ayant 
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pour  objet  les  defoirs  que  doqs  avons  à  remplir  envers  nous- 
mêmes  et  les  droits  qui  en  découlent  nécessairement;  les 
devoirs  et  les  droits,  en  un  mot,  les  rapports  sar  lesquels  repose 
la  famille;  ceux  qui  forment  ou  qui  devraient  former  la  base 
commune  et  invariable  de  toute  société  civile;  enfin  ceux  quels 
similitude  de  nos  facultés  et,  par  conséquent,  Tunité  de  notre 
destinée  et  de  notre  tâche,  établissent  entre  les  peuples  comme 
entre  les  individus,  c*est  à  dire  les  lois  sur  lesquelles  se 
fonde  la  société  universelle  du  genre  humain.  C'est,  en  effet, 
dans  ces  quatre  sphères  qu*il  faut  chercher  toutes  les  actions 
humaines  qui  tombent  sous  Tempire  de  la  législation  morale. 
Il  existe  bien  au-dessous  de  nous,  considérés  comme  indivi- 
dus, et  au-dessus  du  genre  humain/  deux  autres  objets  de 
notre  activité,  deux  infinis  vers  lesquels  nos  facultés  se  diri  • 
gent  constamment  comme  vers  les  deux  pôles  opposés   de 
Texistence  :  l*un,  c*est  la  nature;  Tautre,  c*est  Dieu.  Mais  dans 
la  nature  il  u*y  a  pas  de  liberté,  par  conséquent  pas  de  droits,  . 
pas  d'autres  devoirs  que  ceux  que  nous  avons  à  remplir  envers 
nous-mêmes  ou  envers  nos  semblables.  Les  êtres  animés  on 
inanimés  qui  nous  entourent  ne  s*appartenant  pas  à  eux- 
mêmes,  nous  appartiennent  nécessairement,  et  nous  pouvons 
en  disposer  comme  il  nous  plaît ,  en  user  et  en  abuser,  sous 
la  seule  condition  de  ne  pas  manquer  aux  lois  de  notre  propre 
espèce.  Quant  aux  rapports  de  Thomme  avec  Dieu,  ils  appar- 
tiennent à  la  religion  et  non  à  la  morale  ;  ils  rentrent  dans  la 
spéculation  métaphysique  ou  dans  la  foi,  selon  qu'on  se  con- 
tente des  lumières  de  la  raison  ou  qu'on  admet  des  dogmes 
révélés.  Sans  doute,  la  religion  et  la  morale  sont  étroitement 
unies  l'une  k  l'autre  ;  mais,  comme  le  prouve  l'expérience  de 
l'histoire,  il  y  a  le  plus  grand  «langer  à  les  confondre  :  car, 
les  hommes  ne  peuvent  exiger  les  uns  des  autres  que  le  res- 
pect de  leurs  droits,  que  la  pratique  de  leurs  mutuels  devoirs. 
Telle  est  précisément  la  limite  où  se  renferme  Tautorité  pu- 
blique quand  la  morale  et  la  religion  sont  distinctes,  quand 
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le  prÎDdpe  de  la  religion  s*appoie  sur  lui-même  et  non  fur  om 
aatofité  étraogère,  quand  TEtat  est  indépendant  de  FËglise. 
Sopposez  le  contraire,  on  faites  décooler  le  droit  de  la  foi* 
prenes  une  certaine  croyance  poor  condition  de  la  moralité 
humaine,  alors  celui  qui  ne  partagera  pas  cette  Groyanee 
sera  en  dehors  de  la  loi  commune;  il  n'y  aura  pour  loi  pas 
plus  de  salut  dans  ce  monde  que  dans  Tautre,  et  la  plos  dore 
des  iniquités,  c>sl-à-dire  la  ▼iolatlon  de  la  conscience,  mib 
la  première  qo*on  loi  fera  souffrir. 

Dans  chaque  partie  de  la  morale  II  y  a,  comme  nous  l'avcms 
dit,  deux  choses  k  considérer  :  des  droits  et  des  devoirs.  Ces 
deux  choses,  en  effet,  sont  inséparables,  et  rien  de  plot  vain 
que  la  distinction  qu*on  a  établie  entre  la  morale  et  le  droit 
naturel.  Ce  qoe  Dieu,  par  la  voix  de  la  conscience,  me  ooai- 
mande  de  faire,  ce  qu'il  me  prescrit  comme  un  devoir,  il  dé- 
fend aux  autres  de  Tempéchcr,  d*y  mettre  obstacle  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit;  il  me  déclare  Inviolable  dans  roatgo 
que  je  fais  de  mes  facultés  pour  lui  obéir:  or,  voilà  préci- 
sément ce  que  nous  appelons  un  droit.  Un  devoir  a  donc 
nécessairement  pour  conséquence  un  droit.  Mais,  réciproque- 
ment, un  droit  me  force  toujours  k  supposer  un  devoir  ;  car 
d*où  pourrait  me  venir  cette  inviolabilité  dont  nous  venons  de 
parler,  ce  respect  que  je  suis  autorisé  à  exiger  des  autres  et 
de  moi-même,  sinon  d'one  loi  souveraine,  inviolable,  aliso- 
lucy  à  Taccomplissement  de  laquelle  je  me  dois  tout  entier? 
Si  Ton  veut  sopprimer  tons  les  droits,  on  n'a  qu*à  nier  tous 
les  devoirs  ou  à  confondre,  comme  on  Fa  fait,  ces  mêmes 
droits  avec  nos  besoins. 

!•  Les  devoirs  particuliers  de  Phomme  envers  lui-même 
sont  nécessairement  subordonnés  à  sa  fin  générale,  c'est 
à  dire  k  la  réalisation  de  Tordre  et  de  la  perfection 
dans  rhumanilé.  Notre  fin  générale  ne  pouvant  se  tra- 
duire en  loi  ou  en  obligation  sans  la  liberté,  la  conserva- 
tion d'abord  et  ensuite  le  développement  de  cette  faculté  de- 


Yienl  le  premier  précepte  de  U  morde  iodif  idoelle.  La  liberté 
à  son  toar  ne  poofant  pas  eiister  en  noos  sans  la  raison, 
consenrer  et  développer  notre  raison,  exercer  notre  àme  aaz 
nobles  sentiments  sans  lesquels  la  raison  ne  so£Bt  pas  toojoors, 
-tel  est  le  second  devoir  de  Thomme  envers  loi-même.  Enfin, 
rhomme  n*est  pas  un  par  esprit,  c*est  on  esprit  uni  à  an 
corps  on,  comme  on  Ta  dit,  une  intelligence  servie  par  des 
organes,  inUlUctus  eui  fammlaiur  corpui.  La  raison,  la  li- 
berté, la  sensibilité  dépassent  certainement  les  besoins  et  les 
conditions  de  la  vie  ;  mais  elles  nous  sont  données  avec  elle  et 
en  dépendent  sons  beaocoap  de  rapports.  Noas  sommes  donc 
obligés,  à  moins  que  le  but  même  poar  lequel  elle  nous  a 
été  accordée  n*en  exige  le  sacrifice;  à  moins  que  nous  ne 
paissions  la  garder  qa*aa  prix  de  l'injustice  ou  de  TinCimie, 
nous  sommes  obligés  de  veiller  k  la  conservation  de  notre  vie, 
de  la  protéger  contre  les  soufifrances  ou  les  besoins  qui  la 
pourraient  troubler  ;  bien  plus,  il  noos  est  commandé  de  rc- 
chercber  tous  les  biens  matériels  qui  peuvent  aider  à  notre 
perfectionnement  intellectuel  et  moral.  Tel  est  le  troisième 
devoir  que  nous  avons  à  remplir  envers  nous;  et  dans  ce  de- 
voir est  contenue  la  condamnation  formelle  du  suicide.  Celui 
qui  se  donne  la  mort  pour  se  soustraire  à  la  douleur  ou  qui 
se  jette  au-devant  d'elle  dans  des  excès  insensés,  celui-là 
méconnaît  le  but  de  Texistence,  il  se  met  en  révolté  contre 
toutes  les  lois  de  la  morale  en  les  niant  dans  leur  principe. 

Cbacune  des  obligations  que  nous  venons  d'énoncer  étant 
one  conséquence  rigoureuse  de  la  loi  suprême  de  nos  actions, 
une  condition  absolue  de  Tordre  moral,  apporte  avec  elle  un 
droit  de  même  nature,  un  droit  imprescriptible  et  inaliéna- 
ble, c'est-à-dire  que  rien  ne  peut  nous  faire  perdre,  tant  que 
nous  l'exerçons  dans  les  limites  du  devoir  qui  le  donne,  et 
aoqnel  nous  n'avons  pas  la  faculté  de  renoncer  nous-mêmes. 

Du  de? oir  qui  nous  coounande  de  conserver  et  de  dévelop- 
per notre  libre  arbitre,  résulte  pour  nous  le  droit  d'agir  en 
XV.  29 


toute  occasion  comme  onc  penonne  morak,  c'est-à-dire  soi* 
▼ant  notre  conscience* 

Dn  devoir  qoi  nous  commande  de  cnltÎTer  et  de  dérelopper 
notre  raison  et,  sobsidiiirement,  les  autres  fMoltés  de  notre 
esprit ,  résulte  poor  nous  le  droit  de  fiiire  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  nous  instruire,  ou  pour  parler  le  langage  de  nos 
législations  modernes,  la  liberté  de  penser.  Mais  comme  la 
pensée  est  par  elle-même  k  Tabri  de  toute  violence,  et  c|ue> 
d*un  autre  côté,  notre  intelligence  ne  peut  se  développer  qu'en 
entrant  en  communication  avec  celle  de  nos  semblables,  il  est 
bien  entendu  que  la  liberté  de  penser  signifie  la  liberté  de 
la  discussion  et  de  la  parole. 

Du  devoir  qui  nous  commande  de  veiller  à  notre  conserva- 
tion, naît  le  droit  qui  nous  protège  contre  le  meurtre  et  la 
violence,  ou  Finviolabilité  de  la  vie  humaine. 

Tels  sont  les  droits  principaux,  mais  non  ton»  les  droits 
attachés  k  notre  nature.  Dans  la  liberté  de  conscience,  ou  la 
possession  de  ma  personne  morale,  se  trouve  nécessairement 
comprise  la  liberté  individuelle,  ou  la  possession  de  mes  mou- 
vements et  de  mes  forces  physiques,  ce  que  la  loi  anglaise 
appelle  si  justement  le  hàbeas  corpus  :  car  ce  n*esl  pas  assex 
de  n'être  pas  contraint  k  faire  ce  que  la  conscience  me  défend, 
il  faut  encore  que  j'aie  la  faculté  d'exécuter  tout  ce  qu'elle  me 
commande,  ou  que  je  m'appartienne  sans  restriction.  Aussi 
l'esdavage  est-il  le  plus  grand  de  tous  les  crimes;  car  il  n'at- 
teint pas  seulement  le  corps  comme  le  meurtre,  il  a  pour  effet 
la  destruction  de  l'âme. 

La  liberté  individuelle  ou  la  condamnalion  de  l'esclavage, 
apporte  avec  elle,  d'une  manière  non  moins  nécessaire,  le 
droit  de  propriété  ;  car  qu'est-ce  qu'on  esclave,  si  non  celui 
qui  ne  peut  rien  posséder  en  propre  et  qui  voit  passer  à  des 
mains  étrangères  tous  les  fruits  de  son  activité?  Comment  me 
figurer  que  je  suis  libre,  quand  je  ne  puis  disposer  des  choses 
que  je  me  suis  assimilées  par  le  travail ,  que  j'ai  créées  par 
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ma  ? oloDlé,  par  mon  génie,  et  qai  sont  en  quelque  manière 
une  extension  de  ma  personne;  ou  quand  je  n*ai  en  mon  pou* 
?oir  aucun  des  moyens  nécessaires  pour  pourtoir  à  mon  en- 
tretien et  pour  développer  mes  facultés?  Enfin,  si  rien  ne 
m'appartient,  et,  par  conséquent,  si  je  n*ai  rien  à  donner, 
que  devient  le  principe  du  sacrifice  et  de  Tamour,  si  néces- 
saire à  rhumanité  ? 

2°  Nous  venons  d'exposer  rapidement  les  devoirs  et  les 
droits  de  Tindiridu  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'indi? ido 
avec  Phomme  isolé,  ou  la  réalité  avec  la  chimère.  L'homme 
isolé,  ou,  comme  on  disait  au  xviu*  siècle,  l'homme  de  la 
nature  n'a  jamais  existé.  Le  seul  état  dans» lequel  nous  puis* 
sions  naître  et  vivre,  développer  nos  ficultés,  acquérir  le 
sentimAt  de  notre  dignité  morale,  par  conséquent  le  seul  état 
naturel  du  genre  humain,  c'est  la  société,  et  le  premier  degré, 
ou  la  première  forme  de  la  société,  c'est  la  famille. 

Le  principal  rôle  dans  la  famille  appartient  è  l'amour.  C'est 
à  son  foyer  qu'on  voit  éclore  ces  affections  tendres  et  désinté- 
ressées qui  servent  de  terme  de  comparaison  aux  dévouements 
les  plus  généreux  du  cœur  humain,  et  qui  sortant  ensuite  du 
cercle  où  ils  ont  pris  naissance,  s'étendent  par  degrés  à  la 
patrie,  à  l'humanité,  à  Dieu  lui-même.  Aussi  longtemps,  en 
effet,  que  l'amour  en  est  absent  ou  qu'il  n'y  tient  pas  la  pre- 
mière place,  la  famille  n'est  pas  véritablement  constituée,  et 
ce  que  nous  prenons  pour  elle  est  un  asservissement  plus  ou 
moins  complet  du  sexe  et  de  l'âge  le  plus  faible  au  plus  fort. 
Tel  fut  son  caractère  dans  l'antiquité.  Aussitôt  que  l'amour 
vient  à  l'abandonner  et  que  l'intérêt,  la  vanité  ou  quelque 
autre  principe  s'est  substitué  dans  son  sein  aux  sentiments 
de  la  nature,  on  peut  la  regarder  conune  dissoute.  Cependant 
il  faut  bien  aussi  y  admettre  le  devoir,  source  unique  du 
droit ,  règle  suprême  de  toutes  nos  actions ,  et  hors  duquel 
l'amour  n'est  qu'une  passion  sans  dignité,  sans  durée  et  sans 
but. 
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On  distingoe  dans  la  famille  deox  sortes  de  deroirs,  et,  par 
conséquent,  deox  sortes  de  droits  :  oeox  qui  regardeot  les 
éponz  et  ceux  qui  concernent  les  parents  et  les  enfants.  Il  est 
défenda  à  la  personne  humaine,  quelles  que  soient  sa  misère 
et  sa  faiblesse,  de  se  dégrader  au  rang  d*nne  chose,  de  se  dé- 
pouiller de  son  être  moral  pour  serfir  uniquement  aux  plai- 
sirs et  aux  passions  de  ses  semblables.  Pour  la  même  raison, 
il  est  défendu  aux  autres  de  la  réduire  à  cette  condition,  soit 
par  la  séduction,  soit  par  la  force,  ou  de  l'y  maintenir  quand 
elle  y  est  déjà.  Donc  un  homme  et  une  femme  ne  peuTeot 
appartenir  Tun  k  Tautre  que  sous  la  condition  de  substituer 
dans  leurs  relations  mutuelles  Tégalité  morale,  ou  la  récipro- 
cité parfaite  des  droits  et  des  defoirs,  à  Tinégalité  naturelle 
qui  existe  entre  eux.  Cette  réciprocité  parfaite  ne  peutlie  réa- 
liser qu'au  moyen  d'un  contrat  par  lequel  l'homme  el  la 
femme  8*engagent  à  mettre  en  commun,  pour  toute  la  durée 
de  leur  fie,  leurs  âmes  et  leurs  corps,  leurs  Tolontés  et  leurs 
personnes.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose  la  société  eon- 
Jugale  et  d'où  découlent  les  obligations  réciproques  des  époux. 
Celles  des  parents  enfers  leurs  enfants  dérivent  du  même 
principe,  c'e8t4-dire  de  la  dignité  absolue  de  la  nature  hu- 
maine. En  effet ,  l'homme  serait  ravalé  au  rang  d*nne  chose 
si  l'on  pouvait,  sous  les  seules  conditions  de  la  volupté  et  de 
l'instinct,  lui  donner  la  vie  sans  être  attaché  à  loi  par  aucun 
Hen,  sans  penser  à  ce  qu'il  deviendra  un  instant  après  sa 
naissance.  Appeler  k  l'existence  un  être  humain,  c'est  donc 
se  charger  de  son  éducation,  c'est  prendre  rengagement  d'être 
sa  providence,  d'écarter  de  lui  la  souffrance,  le  besoin,  de 
développer  les  forces  de  son  corps  et  les  facultés  de  son  esprit, 
jusqu'à  l'heure  où  il  pourra,  physiquement  et  moralement 
se  suflKre  à  lui-même.  Ce  devoir  des  parents  envers  leurs  en- 
fants est  aussi  la  source  de  leurs  droits,  c'est4-dire  de  Tauto- 
rité  paternelle,  naturellement  limitée  par  le  principe  d'où 
elle  dérive,  c'est-à-dire  par  les  besoins  de  l'éducation. 
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3<>  C'est  sous  Fégide  sacrée  de  la  lamille  que  nouf  sommes 
appelés  et  préparés  à  la  yie»  à  la  fie  morale  aussi  bien  qu'à  la 
vie  physique  ;  mais  il  faut  une  iostitution  plus  poissante  et 
plus  vaste  poor  nous  en  assurer  la  poissance  et  nous  foamir 
les  moyens  d*en  atteindre  le  but,  en  appuyant  la  justice  par 
la  force  et  en  plaçant  les  droits,  la  liberté  de  chacun,  sons  la 
sauvegarde  de  tous.  Cette  institution ,  c'est  la  société  civile  ou 
l'Eut. 

La  société  est  un  fait  avant  d'être  constituée  en  droit,  et 
cela  se  comprend  aisément,  puisqu'elle  n'est  pas  moins  néces- 
saire à  notre  eiistence  physique  qu*à  notre  existence  morale. 
Montrer  comment  elle  a  commencé  et  s'est  développée  peu  à 
peu,  sous  l'empire  de  quelles  circonstances  et  par  quelle  suite 
de  révolutions  se  sont  formés  la  plupart  des  peuples,  c'est  la 
tâche  de  l'historien,  de  l'historien  philosophe  ;  le  moraliste 
ne  s'occupe  que  du  but  général  que  la  société  doit  chercher 
à  atteindre,  et  des  principes  par  lesquels  se  mesurent  tous  ses 
progrès,  auxquels  doivent  se  conformer  toutes  ses  lois  ,  sans 
distinction  de  la  forme  sous  laquelle  elles  sont  promulguées. 
11  n'est  pas  besoin ,  en  effet ,  de  démontrer  que  s'il  y  a  des 
règles  éternelles  du  bien  et  du  mal,  s'il  y  a  des  droits  et  des 
devoirs  reconnus  par  la  coujKience ,  la  volonté  de  tons  est 
obligée  de  s'y  soumettre  comme  celle  d'un  seul,  et  toute  loi 
n'est  pas  juste  par  cela  seul  qu^elle  émane  du  plus  grand 
nombre. 

Le  but  de  la  société,  et  par  conséquent  son  premier  de- 
voir, est  d'assurer  k  chacun  de  ses  membres  les  droits  qui  ré- 
sultent de  notre  nature  morale,  et  qui  ont  pour  caractère  d'être 
exigibles,  par  la  contrainte,  en  vertu  de  cet  axiome  :  «  Con- 
tre le  droit  il  n'y  a  pas  de  droit.  «  La  société,  en  cela,  est  sou- 
mise à  la  même  loi  que  l'individu,  car  le  premier  devoir  qui 
lie  entre  eux  tous  les  hommes,  est  de  respecter,  les  uns  dans 
les  autres,  les  droits  qui  appartiennent  a  tous.  Mais  c'est  en 
vjiin,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  la   société 
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▼oadra  asrarer  à  chacon  de  ses  membres  la  jovissaoce  de  ses 
droits  si  elle  ne  le  met  pas  en  état  de  connaître  ses  deroirs, 
si  elle  ne  lai  aide  pas  à  développer  ses  licnltés,  et  ne  naet  pas 
à  sa  portée,  autant  que  cela  est  possible,  les  moyens  d*atleio- 
dre  le  but  de  son  existence.  Il  est  donc  impossible  qne  Tac- 
lion  de  la  société  soit  purement  négative  on  se  borne  à  la  ré- 
pression do  mal;  il  faot  aassi  qu'elle  poursuive  un  but  positif, 
et  que,  dans  la  mesure  où  elle  le  peut,  sans  étouffer  la  litierté, 
elle  s'applique  k  la  réalisation  du  bien.  En  un  mot,  le  droit 
ne  safBl  pas  pour  servir  de  base  à  l'ordre  social  ;  le  droit 
lui-même  ne  saurait  subsister  si  on  ne  lui  donne  pour  auxi- 
liaire Tamoar,  ou,  comme  on  voudra  l'appeler,  l'humamté, 
la  charité. 

La  société  une  fois  reconnue  l'unique  sauvegarde  de  notre 
existence  physique  et  morale,  le  seul  état  où  l'homme  puisse 
atteindre  sa  destinée,  il  est  évident  que  tous  les  droits  dont 
elle  nous  garantit  l'usage  et  toutes  les  institutions  qu'elle  ren- 
ferme dans  son  sein,  doivent  être  subordonnés  aux  conditions 
de  sa  sécurité  et  de  sa  durée.  De  là  résulte  pour  l'Etat  un  droit 
de  surveillance  sur  tout  ce  qui  peut  avoir  une  action  publi- 
que, sur  tout  ce  qui  exerce  une  influence  réelle,  soit  sur  la 
société  tout  entière,  soit  sur  une  partie  de  la  société,  comme 
l'enseignement,  la  religion,  l'exercice  de  certaines  professions 
et  les  associations  de  tonte  nature.  Une  institotion  publique 
ou  une  association  affranchie  de  cette  loi,  jouirait,  non  de  la 
liberté,  mais  de  la  souveraineté;  elle  serait  un  Etat  dans 
l'Etat. 

Mais  puisque,  comme  nous  venons  de  le  démontrer,  l'on  ne 
peut  séparer  la  répression  du  mal  de  la  réalisation  du  bien, 
il  est  aussi  dans  les  droits  de  l'Etat  d'agir  directement,  par 
l'exemple  ou  la  persuasion,  sur  les  idées,  sur  les  sentiments 
et  sur  le  bien-être  des  citoyens.  Il  faut  ici  se  mettre  en  garde 
contre  deux  excès  également  funestes  :  ce  faux  libéralisme 
qui  voudrait  réduire  le  gouvernement  ou   l'action  de  la  so- 
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eiélé  aax  élroiies  proportions  de  la  police,  et  ces  dangereasef 
utopies  qai  tendent  k  anéantir  Tindifida  an  profit  de  TËtat. 

L'Etat,  dont  noos  fenons  d'indiquer  les  de? oirs  et  les  droits, 
c'est  la  totalité  des  citoyens  ou  la  société  tout  entière.  Or,  la 
société  tout  entière  ne  peut  pas  agir  par  elle-même  sar  cha- 
cun de  ses  membres,  et,  si  Ton  peut  s*ezprimer  ainsi,  inter- 
venir en  personne  pour  la  défense  de  ses  intérêts  ou  de  ses 
droits.  II  faut  donc  qn*il  existe,  sous  tontes  les  formes  de 
gouvernement  possibles,  des  individus  ou  des  corps  qui  exer- 
cent, près  des  simples  citoyens,  les  droits  de  la  nation  tout 
entière  et  se  trouvent,  par  là  même,  investis  de  toute  sa  puis- 
sance ;  ce  sont  ces  intermédiaires  entre  le  corps  social  et  les 
différents  éléments  dont  il  se  compose,  qui  forment  ce  qu*on 
appelle  les  pouvoirs  publics. 

Il  n'y  a  donc  de  pouvoir  légitime  que  celui  qui  s'exerce  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  par  conséquent,  qui  tient 
de  la  société  elle-même  ses  titres  et  son  mandat.  On  distingue 
généralement  trois  pouvoirs  dans  l'Etat  :  le  pouvoir  légistotif 
qui  fait  les  lois  ;  le  pouvoir  exécutif  qui  a  pour  mission  de  les 
faire  observer  dans  leur  ensemble  et  par  la  société  tout  en- 
tière ;  enfin  le  pouvoir  judiciaire  qui  les  applique  à  tous  les 
cas  particuliers,  qui  en  est  l'interprète  dans  les  affoires  liti- 
gieuses. Pour  remplir  leur  destination  respective,  il  faut  que 
ces  trois  pouvoirs  demeurent  parfaitemeut  distincts  ;  les  réu- 
nir, c'est  les  détruire  au  profit  du  despotisme. 

De  la  nature  de  ces  divers  pouvoirs  on  déduit  sans*  peine 
leurs  devoirs  et  leurs  droits,  et  de  la  constitution  générale  de 
la  société,  du  but  qui  lui  est  proposé,  des  conditions  de  son 
existence,  découlent  les  devoirs  des  citoyens  envers  l'Etat.  Ces 
devoirs  peuvent  se  résumer  en  un  seul  :  le  défendre  et  le  ser- 
vir par  tons  les  moyens  en  notre  pouvoir,  même  au  prix  de 
notre  vie ,  car  nous  lui  appartenons  tout  entiers  avant  d'appar' 
tenir  à  la  famille  et  k  nous  mêmes. 

i"  L'Etal  une  fois  constitué,  il  devient  une  personne  morale 
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qoi  a  ses  de? oirs,  ses  droits  et  u  respoDsabîlilé  ;  cmt,  com- 
ment mettre  en  doate  an  seal  instant  qoe  ce  qui  est  juste  ou 
injuste  pour  chacun  de  nous  ne  ie  soit  pas  pour  la  société  en- 
tière on  pour  le  Goufcrnement  qui  agit  en  son  nom?  Gom- 
ment supposer  qu*en  agissant  au  nom  de  la  société,  noua 
cessons  par  cela  même  d*ètre  libres  et  responsables?    Les 
rapports  d'un  Etat  k  un  autre  sont  donc  soumis  aux  mèmet 
lois,  relèf  ent  des  mêmes  principes  que  ceux  qui  eiiatent  entre 
les  individus.  Ces  lois,  conmie  nous  Tafons  dit ,  conservent 
leur  empire  jusqu'au  milieu  de  la  guerre,  car  alors  même 
qu'une  nation  est  condamnée  à  prendre  les  armes,  pour  fàirt 
respecter  son  indépendance,  ou  pour  toute  autre  cause  non 
moins  légitime,  elle  reste  toujours  soumise  à  des  règles  de 
justice,  de  bonne  foi  et  d'humanité,  qu'elle  ne  saurait  violer 
sans  se  couvrir  d'infamie.  Mais  des  nations  civilisées  ne  peu- 
vent pas  vivre  dans  l'isolement,  attendant  pour  se  défendre 
qu'on  vienne  les  attaquer  chei  elles,  et  ne  portant  aucun  in- 
térêt à  ce  qui  se  passe  hors  de  leur  sein  ;  pour  consenrer  son 
indépendance,  il  faut  que  chacune  d'elles  veille  à  celle  des 
autres,  que  les  plus  faibles  s'unissent  contre  les  plus  fortes, 
que  les  plus  fortes  protègent  les  plus  faibles;  enfin  que  tontes 
ensemble,  tant  pour  se  protéger  réciproquement  que   pour 
échanger  les  fruits  de  leurs  génies,  de  leurs  industries,  de 
leurs  territoires  respectifs,  se  réunissent  dans  une  société  plus 
générale,  sans  abdiquer  leur  existence  propre.  C'est  vers  ce 
but  déjà  k  moitié  réalisé  par  les  congrès  diplomatiques  et  la 
similitude  des  gouvernements  européens,  que  tendent  de  plus 
en  plus  les  efforts  de  l'humanité. 

III.  En  montrant  quels  sont  les  principes  et  les  véritables 
problèmes  de  la  morale,  nous  avons  jugé  d'avance  les  sys- 
tèmes par  lesquels  cette  science  est  aujourd'hui  représentée 
dans  l'histoire  de  la  philosophie.  D*abord  la  plupart  de  ces 
systèmes  ne  s'occupent  guère  que  des  devoirs  de  l'homme,  et 
gardent  le  silence  sur  ses  droits.  Aussi  a-t-on  essayé,  pour 
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combler  celte  lacune,  de  former  à  côlé  de  la  morale  une 
autre  science  qo*on  a  appelée  da  nom  de  draii  naiunl.  Mais 
cette  distinction  est  tout  à  fait  ?aine,  car  ce  qoi  est  an  droit 
pour  moi  est  an  devoir  poor  mes  semblables,  et  réciproqoe- 
ment;  les  ons  ne  pea?ent  rieo  exiger  qoe  les  antres  ne  soient 
obligés  d'accorder.  La  loi  morale  est  indivisible  de  sa  natore, 
et  Ton  ne  réussira  k  la  comprendre  qu'en  Tétudiant  à  la  (bis 
sous  ces  deux  faces.  Un  autre  reproche  qu'on  peut  adresser  à 
la  plupart  des  systèmes  de  morale,  et  surtout  k  l'enseigne* 
ment  de  la  morale  tel  qu'il  existe  dans  nos  écoles,  c'est  qu'ils 
ne  8*appliquent  qu'à  l'homme  considéré  d'une  manière  abs- 
traite, et  semblent  oublier  la  société,  ou  du  moins  Ijes  insti- 
tutions sans  lesquelles  la  société  elle-même  est  une  pure  abs- 
traction :  par  exemple,  la  famille  et  l'Etat.  Qu'est- il  arrivé  de 
là  :*  C'est  qu'è  côté  ou  en  opposition  de  la  morale  des  philo- 
sophes exclusivement  occupés  de  l'homme  et  accusés  pour 
cette  raison  d'aberration  et  d'impuissance,  on  a  eu  la  préten- 
tion d'élever  une  autre  science  ayant  pour  unique  objet  la 
société,  et  désignée  sous  le  nom  de  êoeialiifM.  Mais  s'il  est 
difficile  de  se  faire  une  idée  exacte  des  devoirs,  des  droits  et 
des  facultés  de  la  nature  humaine,  lorsqu'on  ne  les  suit  pas 
dans  leur  réalisation  et  leur  développement  à  travers  les  insti- 
tutions sociales,  c'est  une  entreprise  tout  k  fait  impossible  de 
vouloir,  même  en  théorie,  organiser  la  société  quand  on  ne 
connaît  pas  l'homme  en  lui-même,  lorsqu'on  n'a  jamais 
essayé  de  lire  dans  sa  conscience.  C'est  à  la  même  science, 
c*esl-à-dire  k  la  morale,  qu'il  appartient  d'étudier  k  la  fois  les 
lois  de  l'individu  et  les  fondements  sur  lesquels  repose  la 
société.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  que  la  morale 
exerce  encore  si  peu  d'influence  sur  les  opinions  politiques,  et 
que  celles-ci,  dépourvues  de  toute  base  solide,  atteignent  sou- 
vent jusqu'aux  dernières  limites  de  la  violence  et  du  délire. 
Ce  que  nous  disons  de  la  politique  proprement  dite,  est  vrai, 
aussi ,  dans  une  certaine  mesure  de  l'économie  politique, 
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h  laquelle  le  philosophe,  le  moraliste,  ne  sauraient  rester  com- 
plètement étrangers,  car  il  existe  one  étroite  relation  entre  le 
hien-étre  matériel  de  la  société  et  son  développement  moral  ; 
chacnoe  des  lois  de  la  conscience,  et  par  conséquent  chacon 
des  efTorts  que  nous  avons  dits  pour  nous  en  rapprocher» 
comme  cbacnne  des  erreurs  oo  des  passions  qui  nous  en  éloi- 
gneot,  a  des  conséquences  inévitables  dans  la  sphère  de  dos 
intérêts.  Enfin  les  systèmes  de  morale  sont  tombés  dans  la 
même  faute  que  les  systèmes  de  métaphysique,  et  en  génénl 
qoe  tontes  les  œuvres  de  la  réflexion  humaine.  Au  lieu  d'em- 
brasser dans  un  seul  tout  les  divers  éléments  de  notre  coo- 
science,  ou  les  mobiles  si  variés  de  notre  activité,  et  de  les 
coordonner  sans  les  confondre  sous  la  loi  supérieure  do  de- 
voir, lis  en  ont  fait,  en  quelque  sorte,  le  partage  entre  eux»  et 
les  ont  montrés,  par  one  analyse  partiale  et  exclusive,  comme 
autant  de  principes  inconciliables.  Pour  rester  oonvaiDea  de 
ce  fait,  il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  raisonnement  ni 
d'érudition  ;  il  suffit  d*énumérer  simplement  les  opinions  les 
plus  célèbres  que  les  philosophes  ont  produites  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  principes  les  plus  généraux  de  nos  déterminations,  on 
les  sources  premières  d*oii  découlent  tous  nos  actes,  sont  les 
sens,  le  sentiment,  la  raison.  De  \k  trois  grandes  écoles  de 
morale,  Técole  égoïste,  Fécole  sentimentale  et  Técole  ration- 
nelle, dontcbacune,èsontour,  se  partage  en  plusieora  autres. 
Ainsi,  même  en  ne  reconnaissant  d'autre  règle  que  l'intérêt 
ou  le  bien-être  des  sens,  on  peut  suivre  deux  voies  opposées  : 
la  passion  ou  le  calcul,  l'appétit  brutal  ou  le  plaisir  rafiBné. 
Aussi  la  morale  égofste  a-t-elle  produit  également  le  système 
d*Arislippe  et  celui  d^Epicure;  la  doctrine  de  Hobbes,  d'Hel- 
vétius,  de  Bentham,  ou  ce  qn*on  appelait  dans  le  dernier 
siècle,  rintérêt  bien  entendu,  et  ces  théories  plus  modernes 
qui  érigent  en  loi  souveraine  de  Tindividu  et  de  la  société 
Vatlractùm,  c'est-à-dire  l'instinct,  rappé(it,'la  passion  aveu- 
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gle.  Le  sentiment  aussi  intervient  dans  les  actions  et  dans  les 
jugements  de  rhomme,sous  plosiears  formes  différentes.  Il  y 
a  d*abord  ce  fait  général  par  lequel  nous  nous  associons  à  tout 
ce  qn'éprouf ent  nos  semblables  et  nous  rend  capables  d'ap- 
précier leurs  joies  et  leurs  souffrances  :  c'est  la  sympathie, 
considérée  par  Adam  Smith,  comme  Tunique  fondement  de 
la  morale.  Il  existe  en  nous,  indépendamment  de  la  sympa- 
thie, un  penchant  plus  actif  qui  nous  porte  à  rechercher  le 
bien  de  nos  semblables  sans  aucun  retour  intéressé  sur  noui- 
raémes,  et  sans  distinction  des  rapports  qu'ils  peufent  avoir 
a? ec  nous  ;  c'est  le  sentiment  de  la  bién?eillanoe  sar  lequel 
se  fonde  la  morale  de  Shaflesbury.  Mais  l'homme  n'est  pas 
seulement  bienveillant  pour  ses  semblables,  il  éprouve  l'irré- 
sistible besoin  de  passer  sa  vie  au  milieu  d'eux,  de  jouir  de 
leur  présence  et  de  leur  commerce  ;  en  un  mot,  il  se  sent  né 
pour  la  société,  et  c'est  de  ce  seul  foit  que  Pufendorf  fait  dé- 
couler tous  ses  droits  et  tons  ses  devoirs.  D'autres,  jetant  sur 
la  nature  humaine  un  regard  plus  profond,  y  ont  aperça 
une  disposition  naturelle  et  comme  un  instinct  d'un  ordre 
supérieur  qui  l'entraîne  vers  le  bien,  qui  la  détourne  du  mal 
et  lai  apprend  à  discerner  l'un  de  l'autre  sans  aucun  effort 
d'intelligence;  c*est  le  sentiment  moral  dont  Hutcheson  a  foit 
le  seul  juge  de  nos  actions  et  le  principe  exclusif  de  son  sys- 
tème. Enfin,  tout  sentiment  qui  nous  élève  an-dessus  de 
nous-mêmes  peut  être  regardé,  k  juste  titre,  comme  une  ex- 
pression particulière  de  l'amouik',  et  tout  amour  peut  être  ra- 
mené k  sa  source,  c'est-à-dire  à  celui  qui  vient  de  Dieu  et 
qui  retourne  k  IMeu,  dans  lequel  toutes  les  créatures  sont  en- 
traînées vers  lui,  dès  qu'elles  ont  une  âme.  Ce  sentiment, 
qu'on  rencontre  déjà  chei  Platon,  sert  particulièrement  de 
base  à  la  morale  de  Malebranche.  Des  divisions  tout  à  bit 
semblables  existent  dans  l'école  rationnelle.  Ainsi,  sdon  les 
uns,  la  loi  que  la  raison  impose  à  nos  actions  n'est  pas  autre 
chose  que  le  devoir,  et  ne  sort  pas  des  limites  de  la  oon- 
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science  ou  de  Tordre  moral  ;  c'est  le  système  des  stoïciens  mo- 
demes,  de  Kant,  de  Price,  et,  k  qaelqoes  égards  de  Fécole 
écossaise.  Selon  les  antres,  cette  loi  qui  commande  à  U  oon- 
seience  de  tout  être  raisonnable  et  libre,  c*est  la  même  qui 
gouverne  le  monde,  c*est  Tordre  universel  et  immuable  de  la 
nature  ;  telle  était  la  conviction  des  stofdens  anciens.  Elle  a 
beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  de  Glarke  et  de  Montes- 
quieu,  qui  prétendaient,  eux  aussi,  que  foire  le  bien  c*est  agir 
conformément  à  la  nature,  et  que  les  lois,  c'est-à-dire  les 
règles  que  nous  devons  suivre,  «  sont  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  •  Dans  Topinion 
de  quelques-uns,  Tidée  du  bien  se  résout  dans  celle  de 
perfection,  c'est-à-dire  dans  le  développement  complet  des 
(acuités  qui  ont  été  données  k  chaque  être,  et  dans  le  concours 
harmonieux  de  tous  ces  êtres  ensemble  :  c'est  la  doctrine  de 
Leibnitx  et  de  Wolf,  et  si  l'on  pousse  l'idée  de  la  perfection 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  on  arrive  à  cette  proposi- 
tion de  Platon,  que,  le  bien,  c'est  Dieu  lui-même;  qu'imiter 
Dieu  autant  que  cela  est  donné  à  l'homme,  doit  être  le  dernier 
terme  de  nos  efforts.  Ne  nous  plaignons  pas  de  cette  diversité 
de  systèmes.  Elle  a  servi,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi , 
à  diriger  la  lumière  de  l'analyse  sur  tous  les  points  de  la  con- 
science humaine,  sur  toutes  les  faces  de  l'ordre  moral.  Mais  il 
est  temps  qu'à  l'analyse  succède  la  synthèse,  et  que  la  philo- 
sophie, mettant  un  terme  à  ses  luttes  intestines,  tourne  au 
profit  de  rhumanité  les  forces  qu'elle  dirigeait  contre  elle- 
même. 

Au  reste,  le  même  spectacle  que  nous  présente  l'histoire 
particulière  de  la  philosophie,  s'offre  à  nous  avec  des  pro- 
portions plus  vastes  et  des  divisions  plus  frappantes,  dans 
l'histoire  générale  de  la  civilisation.  Quelles  sont,  en  effet,  les 
grandes  époques  que,  sous  aucune  préoccupation  systématique, 
on  est  forcé  de  distinguer  dans  le  développement  moral  et  re- 
ligieux du  genre  humain  ?  billes  sont  au  nombre  de  trois  :  le 
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règne  de  la  philosophie  ancienne,  dont  les  résultats  pratiques 
se  résument  dans  le  stoïcisme  et  le  droit  romain;  la  domina- 
tion du  christianisme  et  la  révolution  française.  Eh  bien,  il 
est  évident  que  chacune  de  ces  trois  périodes  représente  plus 
particulièrement  un  des  principes  essentiels  sur  lesquels  re- 
pose toute  la  morale.  Le  stoïcisme  et  la  législation  romaine  ont 
transporté,  du  domaine  de  la  spéculation  dans  Tordre  civil, 
le  principe  universel  du  droit  qui,  comme  nous  l'avons 
démontré,  est  le  même  que  celui  du  devoir.  Le  christianisme, 
sans  nier  le  droit,  sans  attaquer  même  les  fausses  applications 
qui  en  ont  été  faites  après  comme  avant  son  avènement,  se 
fonde  principalement  sur  la  charité  on  sur  Tamour.  Enfln, 
non  moins  grande  dans  sa  cause  et  non  moins  puissante  dans 
ses  effets  que  le  christianisme  et  la  législation  romaine,  la  ré- 
volution de  89  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  non-seu- 
lement pour  les  individus,  mais  pour  les  nations,  non-seule- 
ment dans  Tordre  civil,  politique  et  industriel,  mais  dans  la 
sphère  de  la  pensée  et  de  la  conscience.  Il  faut  aujourd'hui 
réunir  ces  trois  principes,  dont  aucun,  comme  vingt  siècles 
d'expériences  nous  l'attestent,  n'a  pu  se  soutenir  isolément  ; 
il  faut  les  réunir  en  un  code  de  morale  qui  ne  puisse  être  re- 
vendiqué exclusivement,  ni  par  une  école,  ni  par  un  parti , 
ni  par  une  église,  mais  qui  réponde  à  tons  les  besoins  et  soit 
l'expression  exacte  de  la  conscience  de  Thumanité. 
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LA  PERSISTANCE 

Dl   LA 

PERSONNALITÉ  APRÈS  LA  MORT 

PAR  M.  BOUCHITTÉ. 


SECOND  MÉMOIRE  (1). 

Histoire  des  opinions  philosophiques  et  religieuses  sur  Texistence, 
la  nature  et  la  destinée  de  Tâme  humaine,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  la  chute  de  la  philosophie  graeco*ro- 
maine. 

1^  croyance  en  une  autre  vie  s'est  produite  dans  Phistoire 
du  monde  soos  deux  formes  différentes  :  1"*  la  forme  tradi- 
lionnelle  et  religieuse;  2<'  la  forme  réfléchie  et  philosophique* 

L'histoire  des  phases  successives,  parcourues  par  la  forme 
religieuse,  peut  être  racontée  en  quelques  pages  ;  il  suffit, 
pour  y  parvenir I  de  déterminer  le  caractère  général  de  la 
croyance,  et  d'en  chercher  ensuite  les  formes  secondaires  dans 
leur  variété,  et  quelquefois  dans  leur  opposition.  Ces  der- 
nières, nombreuses  en  apparences,  ne  sont  réellement  qu'en 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Fraock  Mir  le  premier  mémoire  de  M  Bon- 
cbillé,  tome  \"  (2*  série),  p.  1K1. 
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petit  nombre,  et  ne  s*écartent  do  type  général  que  par  des 
différences  puisées  dans  les  instincts  antbropomorphites  de  la 
foale. 

La  raison  de  cette  stérilité  est  facile  k  découvrir.  A  moins 
d*une  culture  intellectuelle  déjà  avancée,  Tidée  d*iuie  autre 
▼ie  après  celle  que  nous  accomplissons  sur  cette  terre.  De  se 
présente  pas  d*one  manière  abstraite  et  dégagée  d'iaiages  phy- 
siques dans  la  pensée  de  la  multitude.  Décompeser  rhonune 
en  deux  éléments,  TÂme  et  le  corps,  rendre  ce  dernier  à  la 
terre,  ouvrir  à  Tautre  un  séjour  en  harmonie  avec  son  exis- 
tence spirituelle,  présentent  un  ensemble  d'idées  trop  com- 
plexe, une  analyse  trop  savante  pour  Tœil  peu  exercé  da  tqI- 
gaire.  Il  lui  feut  une  croyance  qui  frappe  ses  regards»  qui 
puisse  être,  pour  ainsi  dire,  touchée  au  doigt;  il  fiiut  qu'il  re- 
connaisse dans  celte  existence  ultérieure  une  existence  sem- 
blable k  la  sienne,  et  qui  n*en  diffère  que  par  quelques  traits 
indispensables,  dans  lesquels  il  est  encore  facile  de  saisir 
rinfluence  de  Timagination,  et  des  habitudes  métapboriqoes 
de  Tesprit. 

Tel.  est  le  caractère  de  tontes  les  religions  ;  cette  concep- 
tion de  Paotre  vie  leur  est  commune,  sauf  les  différences  pui- 
sées dans  les  mœurs  des  peuples,  différences  qui  font  ressor- 
tir davantage  encore  Tinfluence  de  1* imagination,  en  mon- 
trant que  cette  croyance  suit,  dans  les  flgures  sous  lesquelles 
on  la  conçoit,  le  mouvement  des  mœurs,  des  passions,  des 
désirs.  Tandis  que  la  voluptueuse  Arabie  peuple  son  paradis 
de  charmantes  houris,  propose  pour  récompense  k  la  Tertu 
les  séductions  du  plaisir  et  les  charmes  de  la  passion  inoes- 
samment  satisfaite;  les  guerriers  Scandinaves  retrouTent  dans 
une  autre  existence  la  gloire  des  armes  et  le  prix  de  la  valeor; 
les  sages  de  la  Grèce,  les  princes  qui  ont  fait  le  bonheur  de 
leur  peuple,  discourent  sous  d'éternels  ombrages  sur  la  sa- 
gesse, sur  la  science  de  la  vie,  sur  Part  de  gouverner.  D'a- 
près ces   simples  données,  il  est  facile  de  juger  la  valeur 
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morale  relalm  de  ces  nations  diverses.  Efidemment  la  con- 
ception des  champs  Elysées,  chei  les  Grecs,  annonce  un  peu- 
ple d*an  esprit  plos  éleyé,  d'une  culture  intellectuelle  plus 
grande,  d*une  cifilisation  plus  ayancée,  que  ne  le  témoignent 
les  voluptés  promises  par  Tlslamisme,  et  les  éternels  combats 
des  guerriers  de  Wodan.  Cependant  la  cause  qui  produit  ces 
différences  est  la  même  :  c'est  toujours  Fesprlt  humain,  do- 
miné par  l'imagination,  retombant  sans  cesse  dans  les  con- 
ceptions que  les  objets  dont  il  est  environné  lut  rendent  le  plus 
familières,  ne  voyant  rien,  ne  sachant  rien  voir,  rien  désirer 
que  la  continuation  des  habitudes,  des  plaisirs,  des  passions 
actuelles  de  Thumanité,  qu'il  dégage  des  entraves  qui  en  li- 
mitent la  satis&ction,  qu*il  embellit,  qu'il  ne  spiritualise  que 
rarement,  mais  auxquelles  il  ouvre,  au  sein  d'un  repos  indé- 
fini, un  avenir  sans  limites  déterminées. 

Au  milieu  de  ces  fantaisies  de  rimagination ,  au  sein  de  ces 
conceptions  grossières  dont  la  multitude  n'éprouve  pas  le  be- 
soin de  se  délivrer,  il  semble  que  la  réflexion  perdrait  son 
temps,  et  compromettrait  sa  gravité,  si,  étudiant  leurs  formes 
diverses,  les  classant,  les  subordonnant,  elle  tentait  de  faire 
rhistoire  de  ces  aberrations  successives  ou  contemporaines 
les  unes  des  autres,  et  d'entrer  dans  de  vains  détails  sur  la 
variété  infinie  des  caprices,  des  idées,  des  passions  de 
l'homme  des  sens.  Nous  nous  bornerons  donc  à  tracer  les  ca- 
ractères généraux  de  l'histoire  de  la  croyance  en  une  autre 
vie,  au  point  de  vue  des  religions  positives.  Ces  caractères 
nous  paraissent  être  au  nombre  de  cinq. 

!•  Dans  les  premiers  âges,  un  certain  progrès  dans  la  ma- 
nière dont  la  croyance  se  dessine  et  s'exprime. 

2<*  Aussitôt  que  la  formule  de  cette  croyance  est  arrêtée , 
le  caractère  moral,  caractère  universel,  identifie  avec  elle  It 
condition  du  châtiment  et  de  la  récompense  dans  l'autre  vie. 

3"  La  distinction  de  l'àme  et  du  corps  ne  se  produit  pas 
dès  le  commencement.  L'homme,  dans  sa  persistance  indi- 
XV.  30 


-  4*6  — 

▼iduelley  après  U  mort,  esl  considéré  tout  entier,   mais  iH* 
▼ant  d*ane  lie  «Itérée,  de  la  vie  dn  fiintôme. 

4<>  La  condition  d'éternité,  confuse  d'abord,  indéfinie,  ic 
prononce  plus  tard  avec  quelque  précision. 

50  Enfin  apparaît  le  caractère  chrétien. 

1*  La  Bible  est  le  plus  ancien  de  tous  les  livres  ncrés  des 
peuplesi  et  en  même  temps  celui  qui,  embrassant  une  loDgae 
période  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  une  époqoe 
historique  relativement  voisine  de  nos  jours,  offre  à  la  réflezioB 
d'intéressantes  comparaisons  et  d'utiles  rapprochements.  Les 
écrits  de  Zoroastre  ne  remontent  pas  au  delà  du  cinquième 
siècle  avant  notre  ère  ;  les  ouvrages  de  Gonfiidus,  kiomés  à  des 
préceptes  moraux,  appartiennent  au  sixième.  Hérodote,  qoi  tî- 
.vait  au  cinquième  siècle,  est,  après  Moise,  le  plus  ancien  his- 
torien qui  nous  ait  transmis  quelque  connaissance  sur  la  d- 
vilisation  de  l'Egypte  ;  toutefois  il  n'est  dans  son  second  liTre 
que  fort  peu  question  de  la  religion  :  les  incertitudes  c|m 
régnent  encore  sur  la  véritable  date  à  laquelle  on  doit  rap- 
porter l'origine  de  la  philosophie  des  Indiens,   les  rapports 
entre  le  Brahmanisme  et  le  Bouddhisme  qui  ne  font  que  com* 
mencer  à  s'édaircir,  ne  permettent  pas  de  nous  appuyer  sur 
cette  base  encore  mal  assurée.  D'ailleurs,  les  documents  que 
nous  puiserions  dans  les  Zends,  dans  les  écrits  de  Confucius 
et  dans  le  second  livre  d*Hérodote,  ne  nous  feraient  connaître, 
en  ce  moment,  qu'un  état  donné  des  esprits  à  une  époque  dé- 
terminée de  l'histoire,  et  non  la  marche  successive,  chez  le 
même  peuple,  de  la  croyance  en  une  autre  vie. 

11  en  est  tout  autrement  de  la  tradition  judaïque.  Prenant 
à  son  berceau,  au  berceau  même  du  genre  humain,  le  peuple 
dont  elle  fait  l'histoire  ;tle]^prenant,  non  au  point  de  vue  dans 
lequel  serait  placé  un  historien  qoi,  vivant  sous  l'empire  des 
Romains,  comme  Josèphe,  jugerait,  soixante  ans  après  J.-C., 
les  faits  accomplis  du  temps  des  patriarches,  avec  la  science, 
les  préjugés  et  les  lumières  de  son  temps;  mais  le  saisissant. 
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à  chacuoe  de  sel  époques  principales,  sous  le  cariclère  da 
moment  qae  réfléchit  Thlstorien  contemporain,  elle  offre  k  la 
philosophie  le  moyen  d'y  déconvrir  la  marche  des  esprits, 
d'en  distinguer  les  progrès  successifs,  les  phases  diverses,  et 
de  Élire  sortir  de  Thistoire  bien  étudiée  d'une  seule  nation 
la  connaissance  de  la  loi  qui  régit,  sans  doute,  chei  tous  les 
autres,  le  développement  des  éléments  analogues. 

Plusieurs  écrivains  du  xviii*  siècle  oui  contesté  au  peuple 
juif,  à  son  premier  âge,  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'Ame. 
Ce  reproche,  fondé  en  apparence,  s'évanouit  devant  un  sé- 
rieux examen.  Si  Ton  veut  trouver  dans  les  livres  saints, 
surtout  dans  les  plus  anciens,  l'expression  nette  et  précise  de 
cette  croyance,  on  la  cherchera  en  vain,  il  est  vrai.  Une  dis* 
cussion  sur  ce  point  ne  saurait  avoir  pour  base  qu'une  défi- 
nition de  cette  croyance  en  harmonie  avec  la  science  on 
plutôt  avec  l'ignorance  de  ces  temps  reculés.  Or,  demander 
aux  Juifs,  depuis  Abraham  jusqu'à  Josué,  une  formule  bien 
arrêtée  de  foi  i  l'immortalité  de  l'Âme,  c'est  leur  demander, 
entre  l'âme  «t  le  corps,  une  distinction  prématurée,  qui  ne 
put  appartenir  que  plus  tard  à  une  civilisation  et  k  une  cul- 
ture d'esprit  plus  avancées.  Peur  poser  la  question  comme 
elle  devait  l'être,  il  fiillait  se  demander  si  les  Juifs  croyaient  à 
une  autre  vie  après  celle  que  nous  accomplissons  sur  la  terre. 
A  la  question  ainsi  posée  la  réponse  est  facile. 

Dans  les  livres  de  Moïse,  Genèse,  Exode,  Deutéronome, 
etc.,  on  ne  trouve  nulle  part  formellement  exprimée  la 
croyance  en  une  autre  vie.  Soit,  en  effet,  que  l'écrivain  sacré 
raconte  la  mort  d'un  patriarche,  soit  qu'il  mette  dans  la 
bouche  d'un  de  ces  personnages  vénérés,  des  expressions  par 
lesquelles  il  annonce  sa  mort,  il  fiiit  plutôt  allusion  k  la 
croyance  en  une  autre  vie,  qu'il  ne  la  proclame  ;  il  la  laisse 
plutôt  soupçonner  qu'il  ne  l'affirme.  Que  Jacob  réponde  à 
Pharaon  qui  l'interroge  sur  son  âge  :  La  durée  de  mon  eml  a 


—  4fc8  — 

été  jusqu'à  préunt  de  cent  irenie  am  (1),  il  est  nalarel  d^en 
conclure  qu'il  ne  regarde  poini  la  terre  comme  la  demeure  vé- 
ritable et  définitive  de  Thomme;  que  rhistorien  dise  après  les 
fiinérailles  de  ce  patriarche  qu*t/  fut  réuni  à  ion  peuple  (2),  on 
peut  croire  qu'il  parle  de  celte  multitude  déjà  disparue  qm 
participe  au  delà  de  la  tombe  à  une  vie  élemelle;  mais  ces 
passages,  sujets  à  interprétation,  n'établissent  pas  d*ime  ma- 
nière formelle  la  croyance  des  Hébreux  à  une  autre  vie.  Bile 
ressort  plus  clairement  de  ces  paroles  du  même  Jacob,  qvl» 
faisant  allusion  à  la  mort  prématurée  de  Joseph,  s*écrte  : 
Pleurant ,  Je  descendre^  avec  num  fili  en  enfer  (3).  Là 
toutefois  nous  sommes  encore  réduits  à  des  conjectures. 

11  n*en  est  plus  de  même  lorsque  nous  arrivons  à  Job  (4), 
aux  Psaumes,  à  la  Sagesse,  aux  Proverbes  ;  la  croyance  en 
une  autre  vie  s'exprime  d'une  manière  qui  ne  laisse  plus  dé- 
sormais de  place  au  doute  :  point  d*allosion,  point  d'incerti- 
tude. Je  «OM,  dit  Job,  que  mon  rédempteur  est  vivasU,  et 
que  je  retstueUerai  de  la  terre  au  dernier  jour.,,.  Ceei  là  Pes» 
pirance  que  foi  et  qui  reposera  toujours  dans  mon  cflsicr  (5). 
—  Le  seigneur,  s'écrie  David  (6),  ne  laissera  point  mon  âme  dems 
Penfer,  et  ne' souffrira  point  que  son  saint  soit  sujet  à  la  car' 
ruption.  Le  livre  de  la  Sagesse  est  plus  explicite  encore. 
Après  avoir  résumé,  dans  les  vingt  premiers  versets  du  cha- 
pitre deux,  les  systèmes  matérialistes  de  son  temps,  ce  qui 
prouve  que  déjà  la  réflexion  philosophique  avait  tenté  de  se 
rendre  compte  de  Tessence  de  Tàme  et  des  conditions  de  la 
vie,  il  oppose  à  ses  adversaires  cette  simple  réponse  :  Ils  n*oeU 
pas  connu  les  mystères  de  Dieu,..  ,  ils  n'ont  pas  tu,  que  Dieu  a 

(i)  Gen.,  47,  8  el  9. 
(2)  Gen.,  40,  33. 
(3)GeD.,  37,  35. 

(4)  11  est  impofttible  d^admelire  que  le  livre  de  Job  ne  soit  pas  dHine 
date  postérieure  à  Moïse. 

(5)  Job,  c.  19,  ▼.  25-27. 
^6)  Ps.  15,  T.tO. 
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créé  Vhomme  pour  Vimmortalité,  et  qu'il  en  a  fait  Vimagt  de 
$a  propre  nature  (1).  Nous  pourrions  citer  encore  d'autres  pas- 
sages, soit  des  Proverbes  (2),  soit  d'Ezéchiel  (3),  d'Isale  (4),  de 
Tobie  (ô),  des  Machabées  (6),  etc.,  où  la  même  croyance  est 
nettement  eiprimée,  où  elle  est  affirmée  avec  des  circonstan- 
ces qui  prouvent,  comme  deiis  le  passage  de  la  Sagesse  cité 
plus  haut,  qu'elle  est  devenue  une  croyance  réfléchie. 

Néanmoins,  il  n'est  ici  question  que  de  la  croyance  en  elle- 
même,  et  non  de  la  forme  dont  elle  est  revêtue.  Même  dans 
les  derniers  temps  où  elle  se  montre  à  nous  d'une  manière  in- 
contestable, même  lorsqu'elle  se  précise  d'autant  plus  qu'elle 
a  des  adversaires,  particulièrement  dans  les  Sadducéens,  c'est 
toujours  l'homme  tout  entier  auquel,  sous  une  forme  d'eiis- 
tence  vaguement  déterminée,  indécise  entre  l'essence  physique 
et  Tessence  spirituelle,  un  éternel  avenir  est  promis.  Le  mot 
souvent  traduit  par  âme  n'eiprime  en  réalité  que  l'idée  géné- 
rale de  la  vie.  Evidemment  la  distinction  précise  de  l'àme  et 
du  corps,  au  sens  des  écoles  postérieures,  est  encore  à  nattre,  et 
si  11  croyance  est  plus  sûrement  affirmée,  elle  n'est  pas  scien- 
tifiquement mieux  définie.  La  raison  en  est  que  cette  croyance 
est  encore  à  l'état  traditionnel  et  religieux,  que  l'intervention 
de  la  critique  et  de  la  réflexion  ne  commence  à  se  laisser  aper* 
cevoir  que  parmi  ses  adveruires,  et  que  ces  attaques  sont 
trop  nouvelles  pour  avoir  eu  le  temps  d'armer  contre  elles  la 
réflexion  et  l'analyse  dans  des  écoles  spiritualistes  qui  n'exis- 
tent pas  encore. 

Il  y  a  cependant  un  progrès  évident  depuis  le  temps  des 
patriarches  jusqu'à  celui  des  Machabées ,  puisque  la  foi  a  une 


(1)  Sag.,  c.  2,  T.  2i,  43. 

(2)  II,  9. 

(3)  iS,  20,  21. 

(4)  25,  8. 
;r))  2,  15-18. 
(«)  7,  2-24, 
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astre  vie  qui  ne  se  monire,  dans  le  livre  de  Moïse,  que  soof 
des  aUosioDS  soa?ent  uo  pea  hasardées,  se  prononce»  do  xr 
an  II* siècle  avant  notre  ère,  avec  ane  précision  qui  témoigne 
clairement  qn*eUe  est  désormais  en  possession  de  la  conscience 
des  peuples. 

Celte  même  marche  de  la  conscience  s*esl*eHe  produite 
chei  les  Perses,  chex  les  Egyptiens,  dans  la  Chine  al  dans 
rinde  P.  •  •  U  y  a  lien  de  le  croire  ;  non  que  les  docnmeuts 
Tagaes  et  pen  nombreux  qne  nous  possédons  snr  ces  civilisa- 
tions si  diverses  snflBsent  ponr  nons  autoriser  i  le  penser» 
mais  parce  que  Fétude  de  Tesprit  humain  montre  que  telle  est 
sa  manière  de  procéder,  quel  que  soit  le  sujet  soumis  i  son 
investigation. 

2"*  il  n^est  pu  moins  nécessaire  de  remarquer  qoe,  dans 
cette  seconde  phase  de  la  croyance  en  une  autre  vie  qoe  nous 
▼ojons  commencer  à  Job,  un  élément  nouveau  apparaît,  qoi 
était  resté  étranger  à  la  première  :  c'est  celui  de  la  récompense 
et  du  châtiment.  Sous  les  patriarches ,  Tidée  de  la  mort  pré- 
sentait ridée  indéterminée,  mais  unique,  du  repos  après  la 
fatigue.  A  commencer  de  David,  et  peut-être  avant  lui ,  Tidée 
de  rémunération  intervient,  et  même  les  croyances  hébraïques 
pourraient  ici  se  présenter  sous  un  double  aspect  :  le  premier 
dans  lequel,  ainsi  que  dans  le  livre  de  la. Sagesse,  l'immorta- 
lité de  rhomme  est  présentée  comme  absolue  (L);  le  second 
sons  lequel  Timmortalité  est  subordonnée  aux  conditions  d'une 
vie  vertueuse  et  pure  (2). 

Ce  nouveau  caractère,  que  nous  pouvons  appeler  le  carac- 
tère moral  de  la  croyance  en  une  autre  vie,  est  universel;  il 
est  en  même  temps  spontané;  et  si,  plus  tard,  la  philosophie 
doit  le  consacrer  par  l'analyse  des  idées  de  mérite  et  de  dé- 
mérite, il  n'en  est  pas  moins,  i  cette  époque  du  développe- 

(1)  Sig..  heo  cit, 

{"i)  Tob.,  ch.  2,  T.  15-18,  ch.,  3?.  6-2!2,  c.4.  ▼.  11.  Ezéch.  18,  ▼. 
20,21. 
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ment  de  la  pensée  reiigieose,  dû  i  on  insUoct  sasceplible  d'at- 
teindre, par  la  pratique  da  désintéressement  et  de  la  ? ertn,  à 
une  délicatesse  qne  la  science  la  pins  profonde  et  la  plus  sûre 
ne  se  montrera  pas  tonjonrs  capable  de  ùiire  naître  et  de  dé- 
velopper. 

Plosieurs  dits,  soit  internes,  soit  eiternes,  accompagnent  et 
modifient  cet  instinct ,  ce  pressentiment  universel  :  d*abord 
la  conscience  da  bien  etdn  mal,  ensuite  la  conscience  que 
le  bien  moral  doit  amener  le  bonheur ,  que  le  mal  moral  doit 
entraîner  après  lui  le  malheur.  Le  bonheur  et  le  malheur  ne 
se  présentent  pas  encore  comme  résultats  nécessaires  du  vice 
et  de  la  fertu,  comme  conditions  inhérentes  i  la  pratique  de 
l'une  on  de  l'autre,  ils  sont  conçus  comme  quelque  chose 
d'eitérieur,  d'indépendant,  donné  par  une  puissance  supé- 
rieure i  l'homme,  k  titre  de  récompense  on  de  châtiment; 
mais  i  cette  conception,  qui  constate  néanmoins  qu'on  ne  voit 
point  l'équité  observée  dans  le  monde  et  dans  la  distribu- 
tion des  biens  de  la  terre ,  s'ajoute  l'inévitable  idée  que  l'é- 
quilibre, passagèrement  rompu  id-bas,  se  rétablira  dans  une 
autre  vie,  ouverte  au  triomphe  de  la  justice. 

Telle  est  la  croyance  universelle.  Elle  n'est  point,  dans  les 
esprits,  analysée  comme  nous  venons  de  le  faire  :  elle  y  est 
confuse^  mêlée  souvent  d'espérances  égoïstes ,  de  passions 
vindicatives  et  envieuses  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  attirer 
un  instant  sur  elle  l'attention  du  lecteur ,  parce  que ,  reprise 
aui  époques  de  réûeuon  par  l'analyse  philosophique,  elle 
deviendra  la  preuve  morale  de  l'immortalité  de  l'&me,  preuve 
que  nous  devrons  développer  plus  tard  en  elle-même ,  et  dans 
ses  rapports  avec  la  question  tout  entière  de  la  croyance  en 
une  autre  vie. 

'S""  C'est  encore  ce  dé£iut  d'analyse  et  d'examen  qui 
donne  à  U  croyance  en  une  vie  ultérieure  un  antre  caractère 
non  moins  universel  que  celui  que  nous  venons  d'indiquer. 
Ce  caractère  consiste  dans  la  confusion  de  l'àme  et  du  corps. 
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dans  celle  concepUon  iDcertaine,  incomplète,  ébauchée,  qui 
considère  rhomme  après  sa  mort  comme 4ine  ombre,  un  fan- 
tôme ,  dans  lequel  cependant  la  vie  demeure  ,  et  a? ec  elle  on 
reste  de  la  forme  que  Tindifidu  afait  sur  la  terre.  L'nniTer- 
salité  de  celte  croyance  n*a  pas  besoin  d^étre  démontrée; 
personne  n*élève  de  doute  à  cet  égard  :  elle  est  unÎTerselle 
quant  an  temps,  elle  Test  quant  au  lieu.  De  nos  jours,  la 
multitude  qui  croit  aux  reTcnants  se  fait  de  Tindividu  après 
sa  mort  la  même  idée,  ou  plutôt  la  même  image,  qu^elle  s*en 
iiisait  dans  les  premiers  âges  du  monde. 

L'impossibilité  d'atteindre  de  prime  abord  à  la  notion  de 
substance  spirituelle,  la  prédominance  de  l'imagination  sur  les 
conceptions  abstraites,  et,  malgré  cette  impuissance,  le  senti- 
ment invincible  d'une  autre  vie ,  d'une  ?ie  dont  la  forme  doit 
se  rapprocher  de  la  subtilité  de  la  pensée  et  des  émotions  dn 
sentiment,  sont  les  faits  psychologiques  auxquels  emprunte 
son  origine  cette  confusion ,  ou  plutôt  cette  fusion  en  une 
seule  essence  indéterminée ,  de  l'homme  physique ,   intellec- 
tuel et  moral.  Si  l'on  ajoute  à  ces  premières  causes  la  facilité 
qu'ont  les  esprits  en  général  de  transporter  dans  l'autre  Tie 
les  formes  et  les  habitudes  de  celle-ci ,  et  non-seulement  cette 
facilité,  mais  la  nécessité  qui  les  contraint  è  le  faire,  on  s'ex- 
pliquera sans  peine  ces  images  de  jugements,  de  récompenses 
et  de  supplices  tout  matériels,  qui,  en  supposant  la  forme 
corporelle   pour    être   rendus    possibles  ,   sont  cependant 
contraires  à  l'essence  subtile ,  insaisissable  qu'on  attribue  aux 
morts ,  sous  Tinflaence  des  procédés  abstraits  de  la  pensée. 
Ainsi  se  forment  ces  croyances  bisarres  toujours  voisines  de 
l'absurde,  contradicloires  avec  les  faits,  et  qui  caractérisent, 
sur  toute  la  surface  de  la  terre  comme  dans  tous  les  siècles , 
ces  superstitions  desquelles,  malgré  l'évidence,  l'esprit  humain 
ne  se  dégage  qu'i  force  de  culture  intellectuelle  et  d'études 
laborieuses. 

4«  Un  autre  caractère  commun  à  toutes  ces  croyances,  c'est 
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que  la  oolion  d'éternité  y  est  peu  précise ,  remplacée  presque 
toujours  par  Tidée  d'une  durée  indéfinie,  longue  il  est  vrai , 
mais  qu'on  n'ose  pas  on  plutôt  qu'on  ne  sait  pas  encore  affir- 
mer être  étemelle.  A  ce  point  du  développement  de  la  pensée 
religieuse,  lorsque  l'esprit  de  la  multitude  ne  s'élève  pas  en- 
core à  une  conception  réelle  de  l'éternité,  il  aboutit  ides  sys- 
tèmes de  transformations,  de  retours  à  la  ne  après  de  longues 
épreuves,  récompenses  on  châtiments  qui  se  sont  réfléchis  plus 
d'une  fois  dans  les  premières  tentatives  de  la  philosophie  (1).  Ces 
changements  successifs  dans  la  destinée  de  l'homme  posent 
comme  des  points  d'arrêt  pour  l'intelligence,  la  soulagent  des  ef- 
forts infructueux  qu'elle  fait  pour  concevoir  Tidée  d'un  avenir 
éternel  y  et  lui  épargnent  le  travail  trop  souvent  stérile  par  le- 
quel elle  tenterait  de  s'élever  i  l'infini.  Cependant  un  certain  pro- 
grès se  remarque  dans  cette  partie  de  la  croyance  :  l'idée  de 
l'éternité  se  précise  un  peu  plus  avec  le  temps  ;  elle  devient 
enûn  dominante  et,  sinon  complètement  analysée,  du  moins 
suHisamment  définie.  Ce  fait  n'apparaît  guère   qu'avec  la 
prédication  chrétienne.  L'éternité  de  la  vie  à  venir  n'est  nuU 
lement  caractérisée  dans  les  croyances  païennes  qui  précé- 
dèrent la  venue  de  Jésus-Cbrist.  L^Asie,  plus  mystérieuse  dans 
son  panthéisme  coofus ,  la  laisse  supposer  plus  qu'elle  ne  l'en- 
seigne formellement ,  et  les  derniers  jours  qui  précèdent  la 
prédication  chrétienne  ne  présentent  guère  chez  les  Juifs 
quelque  chose  de  positif  sur  ce  sujet;  l'imagination  aiine  à  se 
perdre  dans  un  obscur  avenir;  mais  la  pensée  philosophique 
n'a  point  encore  atteint  les  éléments  et  les  conditions  de  celui 
qui  est  réservé  i  Thomme. 

ô«  C'est  i  répoque  de  la  prédication  chrétienne  que  l'idée 
de  l'éternité  s'offre  d'une  manière  claire  comme  élément  de 
la  croyance  religieuse  ;  mais  nous  reconnaîtrons,  dans  la  suite 
de  ces  recherches,  qu'i  cette  époque  elle  est  depuis  longtemps 


I)  Pytbagore  et  la  mélempsycoDt*. 
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déjà  entrée  dans  le  domaiDe  de  la  méuphysiqae,  et  qu'elle  y 
subsiste  afec  des  conditions  d'analyse  qui  donnent  à  la  ma- 
nière dont  la  philosophie  la  conçoit  une  incontestable  sapé- 
riorité  sar  les  croyances  purement  religieuses  (1).  Il  est  donc 
nécessaire  de  bien  circonscrire  le  christianisme  dans  ce  qoi 
lai  appartient  en  propre ,  soit  qoe  noas  lé  distinguions  de  la 
philosophie ,  soit  que  noos  recherchions  les  différences  qui 
le  séparent  des  autres  croyances  religieuses. 

Or,  il  est  certain  qne  Tétemité  de  la  vie  ultérieure  de  rhomme 
y  est  plus  prononcée;  que  le  mérite  et  le  démérite  sont  fondés 
sur  une  appréciation  nouvelle  et  plus  large  des  Trais  sentimenu 
de  rhomme  ;  que  les  peines  et  les  récompenses  y  revêtent  des 
formes  plus  admissibles  à  la  raison,  plus  d'accord  avec  notre 
dignité.  Nulle  incertitude,  en  effet,  sur  le  caractère  étemel  de  la 
▼ie  à  venir;  rien  qui  rappelle  même,  de  loin,  la  métempsycose^ 
le  retour  i  cette  vie  après  de  longues  épreuves  ;  rien  qui  sup- 
pose une  existence  déjà  accomplie  dans  un  monde  antérienr , 
ou  l'anéantissement  possible  de  l'&me  dans  des  conditions  pré- 
vues. Sans  doute,  l'éternité  de  l'Evangile  n'est  pas  cette  éter- 
nité absolue  à  la  conception  de  laquelle  nous  élève  l'abstrac- 
tion; c'est  l'éternité  successive,  c'est  l'éternité  telle  qne  la 
pensée  de  tous  peut  l'atteindre  et  la  saisir,  mais  c'est  l'éternité 
sans  hésitation  et  sans  réserve. 

C'est  surtout  dans  le  principe  fondamental  du  mérite  et  du 
démérite,  c'est4-dire  dans  la  nature  des  vertus  qui  assurent 
la  récompense,  et  des  vices  qui  attirent  le  châtiment,  que  la 
différence  et  la  supériorité  du  christianisme  comme  religion, 
et  même  comme  philosophie,  se  font  sentir.  Nous  voyons  dans 
l'Elysée  du  paganisme,  comme  dans  toutes  les  conceptions 
analogues  des  peuples  anciens,  que  la  récompense  dans  l'autre 
vie  est  réservée  au  guerrier  valeureux,  i  l'habile  écuyer,  au 
poële  populaire,  à  l'athlète  vainqueur,  au  roi  juge  et  père  de 


(I)  Ocstà  Platon  surtout  que  dous  Taisons  allusion. 
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ses  sojets,  etc.  Celle  vie  i  venir  revèl  les  conditions  particu- 
lières à  U  nitioD  da  sein  de  laquelle  est  sortie  cette  mythologie  ; 
tout  y  est  particoliery  local,  arbitraire  ;  c^est  la  vie  même  de 
ce  people  transporté  dans  les  régions  mal  déterminées  d*iui 
antre  monde.  Les  passions  y  persistent,  les  distinctions  sociales 
s'y  retroBvent,  Tesprit  étroit  de  localité,  de  nation,  Ciit  tons 
les  frais  de  ces  craintes  on  de  ces  espérances.  Le  christia- 
nisme, an  contraire,  place  tout  d*abord  le  mérite  et  le  démé- 
rite dans  Tamour  de  Dieo  et  dn  prochain,  il  y  appelle  tons 
les  hommes,  et,  les  confondant  tons  dans  on  même  amour 
que  n'altère  ni  les  préjugés  de  caste,  ni  ceux  de  nation»  il 
déclare  que  son  royaume  n*est  pas  de  ce  monde,  et  montre 
asses  par  là  que  la  haute  moralité  de  sa  pensée  plane  au- 
dessus  des  misères  de  rindividualité,  des  restrictions  relati- 
vement louables  du  patriotisme,  et  de  la  distinction  en  maîtres 
et  en  esclaves,  universelle  dans  l'antiquité,  au-dessus  même 
du  temps  et  de  ses  révolutions. 

Ce  grand  caractère  est  évidemment  particulier  au  christia- 
nisme. Il  ne  Ta  emprunté  i  aucune  religion  précédente,  il 
n'en  est  point  redevable  à  la  philosophie.  Si  une  école  de 
philosophie  semble,  dans  l'antiquité,  appelée  à  s*élever  i  ce 
point  de  vue  de  l'amour  universel,  embrassant  à  la  fois  Dieu 
et  l'homme  dans  un  même  sentiment  éternel,  c'est  incontes- 
tablement celle  de  Platon  :  or,  elle  ne  développa  jamais  toiu 
les  fruits  dont  elle  portait  en  elle-même  les  germes  féconds  ; 
de  plus,  elle  s'était  depuis  longtemps  perdue  dans  des  phi- 
losophies  secondaires,  et  l'auteur  du  christianisme  n'en  con- 
naissait probablement  pas  même  l'existence,  lorsqu'il  com- 
mença l'accomplissement  de  sa  mission.  D'ailleurs,  la  nature 
bien  étudiée  de  l'esprit  et  du  cœur  humain  ne  permet  pas  de 
croire  que  l'inspiration  religieuse  vienne  jamais  à  la  suite  de 
la  philosophie  :  elle  est  spontanée  et  de  son  ordre.  Elle  ap- 
pelle plus  tard  la  coopération  de  la  philosophie,  mais  elle  lui 
est  antérieure;  elle  éveille  son  attention,  mais  ne  naît  point 
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à  sa  suite.  On  peut  donc  regarder  ce  caractère  général  do 
christianisme  comme  lai  appartenant  en  propre,  comme  né- 
d*une  inspiralion  qui  loi  est  particalière,  et  le  distingue  pro* 
fondement  de  tonte  religion  et  de  tonte  philosophie. 

La  nature  des  peines  et  des  récompenses  indiquées  par 
TEvangile  devait  différer  de  celle  des  peines  et  des  récom- 
penses promises  par  les  autres  religions,  coinme  diffèrent  le 
caractère  des  vices  qui  encourent  les  unes  et  celui  des  vertus 
qui  méritent  les  antres.  Aussi,  dans  le  peu  de  passages  où  il 
est  question  du  châtiment ,  Jésus-Christ  ne  menace-t-il  guère 
que  de  peines  morales,  et  si  des  expressions  empruntées  à 
Tordre  physique  (1)  semblent  quelquefois  conduire  à  Tinduc- 
tion  du  contraire,  il  est  juste  de  l'attribuer  aux  habitudes  mé- 
taphoriques du  langage,  inévitable  condition  d'une  prédication 
adressée  à  tout  un  peuple.  Quant  aux  récompenses,  ce  ne 
sont  plus  les  ombrages  toujours  frais  des  champs  Elysées  ;  ce 
n'est  plus  la  persistance  des  exercices  et  des  jeux  qui  firent, 
pendant  la  vie,  la  gloire  et  le  bonheur  des  héros  récompen- 
sés: c'est  la  vue  éternelle  de  Dieu,  la  jouissance  de  son  amour, 
de  sa  beauté,  de  sa  lumière,  la  connaissance  pure  de  la  vérité, 
le  culte  désintéressé  du  bien.  Qui  s'arrêtera  à  comparer  les 
idées  toutes  terrestres  de  la  mythologie  antique  à  ces  géné- 
reuses espérances  du  chrétien  dont  la  vérité  seule  peut  rem- 
plir et  satisfaire  le  cœur?  Qui  rapprochera  même  un  instant 
ces  étroites  préoccupations  du  Grec  ou  du  barbare  ,  encore 
soucieux  au  delà  de  la  tombe  de  leurs  misérables  rivalités, 
de  cette  grande  doctrine  de  la  charité,  universelle  comme  la 
présence  de  Dieu  créateur  de  toutes  choses ,   et  étemelle 
comme  lui  ? 

Il  est  vrai  que  les  siècles  qui  suivirent  la  prédication  du 
Sauveur  apportèrent  dans  toutes  ces  idées  de  graves  modifi- 
cations ;  que  l'esprit  étroit  d'une  partie  du  sacerdoce  et  de  la 

(I)  Lazare. 
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mallitade  des  chréHens  triomphants  en  re? int  bienlùt  à  ces 
images  païennes  de  souffrances  physiques  et  de  supplices 
cruels  ;  mais  on  ne  saurait  imputer  i  Taoteur  du  christianisme 
ces  grossières  illosions  de  Timagination  de  la  foule. 

Nous  aYoos  fait  un  relevé  complet  des  passages  des  quatre 
évangélistes  où  sont  annoncés  les  récompenses  et  les  châti- 
ments i  Tenir,  et  qui  impliquent,  par  conséquent,  dans  leur 
éternité,  Tétemité  même  de  la  ?ie  future  ;  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici  i  rechercher  si  toutes  les  expressions,  prin- 
cipalement celles  qui  s'appliquent  aux  peines  de  l'enfer,  ont 
rigoureusement  le  sens  d'étemel ,  et  si  quelques  traducteurs 
intéressés  n'ont  point,  dans  des  ?ues  particulières,  donné  au 
sens  pur  et  simple  une  extension  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Il  suffit  que  quelques-unes  d'entre  elles  et  l'ensemble  de 
toutes  expriment  une  éternité  sans  terme  et  sans  retour,  pour 
que  nous  considérions  comme  plus  prononcée  dans  le  chris- 
tianisme cette  croyance  qui ,  par  une  détermination  précise 
et  exclusive,  distingue  la  croyance  chrétienne  des  sentiments 
plus  vagues  ,  des  conceptions  plas  confuses ,  accréditées  sur 
d'autres  points  du  globe  et  à  d'autres  époques. 

Mais ,  encore  que  le  christianisme  se  soit  plus  nettement 
prononcé  sur  l'éternité  de  la  vie  à  venir,  encore  qu'il  ait  cher- 
ché la  raison  sérieuse  de  la  récompense  et  du  châtiment  dans 
la  véritable  valeur  morale  de  Thomme;  qu'il  ait  proposé  à  son 
amour,  pour  récompense,  la  possession  et  la  connaissance  da 
principe  de  tonte  vérité,  de  toute  réalité  ;  qu'ainsi  il  ait  placé 
la  dignité  de  l'homme  bien  an-dessus  des  conditions  que  lai 
avaient  faites  les  religions  antiques  ;  néanmoins,  le  besoin  de 
démonstration  scientifique,  éprouvé  par  quelques  esprits,  n'était 
point  satisfoit.  Sous  ces  images  consolantes  ou  redoutables»  se 
plaçaient  des  questions  ardues  et  nombreuses.  Puisque  l'homme 
vit  encore  après  que  la  partie  visible  de  son  être  a  été  déposée 
dans  la  tombe,  il  y  a  donc  en  lui  deux  êtres  distincts  :  or 
quels  sont  ces  êtres,  et  surtout  quel  est  celai  des  deux  qui 
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fiirfit?  Qoels  rapports  mataels  les  anissent  Tan  i  Taotre? 
Quelle  est  la  forme  de  cette  fie  à  venir  P  Qoelles  sont  les  dif- 
férenoes  essentielles  entre  les  corps  et  cette  antre  forme  ha« 
maine  si  difficile  à  concevoir  et  i  expliquer?  Quelle  est  la 
double  origine  de  cette  double  nature?  D*où  vient  ches 
rhomme  ce  sentiment  de  la  vie  future  qu*aucun  fait  visible 
et  palpable  ne  justifie?.  • .  Ces  questions,  et  bien  d*autre8  en- 
core, sortent  de  la  croyance  en  une  autre  vie,  et  TEvangile  ii*y 
a  répondu  eii.  aucune  manière;  il  ne  devait  point  y  répondre. 
La  mission  d^une  révélation  n*est  pas  la  discussion  et  la 
science ,  mais  Tannonce  d*un  certain  nombre  de  vérités,  et 
Pexhortation  à  la  pratique  de  la  vertu.  Autrement  cette  révé- 
lation ne  s'adresserait  qu'à  un  petit  nombre  d'intelligences 
privilégiées,  et  n'embrasserait  pas  ces  nations  entières,  ces 
vastes  contrées,  et  cette  longue  suite  de  générations  qu'elle 
est  appelée  k  éclairer. 

L'analyse,  au  contraire,  est  le  travail  de  la  philosophie.  C'est 
à  la  patiente  réflexion  des  intelligences  supérieures  qu'il  ap- 
partient, dans  tous  les  siècles,  de  distinguer  ces  éléments,  de 
les  approfondir  chacun  en  particulier,  pour  les  réunir  de 
nouveau  par  la  connaissance  de  leurs  rapports  réels,  et  de  ne 
renoncer  à  ses  efforts  que  quand  la  difficulté  est  aplanie  et 
vaincue.  Ainsi  que  l'intelligence  résume  dans  l'homme  indi- 
viduel tous  les  mouvements  de  son  être,  les  plus  réfléchis 
comme  les  plus  instinctifs  ;  de  même  la  philosophie,  comme 
une  sorte  de  conscience  commune  de  l'humanité,  rend  compte 
des  instincts  du  genre  humain  ;  et,  saisissant  dans  leurs  re- 
lations de  tout  genre  ces  mouvements  spontanés,  elle  élève  i 
l'état  d'une  science  et  d'un  système  ces  éléments  épars  en  ap- 
parence, et  dont  le  lien  échappe  si  facilement.  Nous  allons 
voir  de  quelle  manière  elle  a,  jusqu'à  nos  jours,  accompli 

cette  grande  mission. 

(La  iuUe  proehametMnt,) 
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COMMUNICATION 


SUR   LA   PATRIE 


OU 


STATISTIQUE  SOIIAIRB  DB  LA  FRANCE 


PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS. 


On  se  propose,  dans  cet  écrit,  de  donner  ane  connaissance 
irès-snccinte,  mais  positive,  de  la  France,  afin  de  la  faire  ap- 
précier et  aimer  par  ses  enfonts,  en  exposant  quels  sont  : 

Les  avantages  inséparables  de  son  territoire  ; 

La  supériorité  numérique,  politique  et  sociale  de  ses  popu- 
lations ; 

L'abondance  et  la  richesse  sans  pareilles  de  ses  produc- 
tions ; 

Les  bienfoits  répandus  sur  le  pays,  par  la  Révolution,  aug- 
mentée par  les  sages  lois  de  TEmpire  et  développés  par  les 
prospérités  merveilleuses  de  la  plus  longue  paix  qu'on  ait  ja- 
mais vue. 

Puisse  l'image  de  la  Patrie,  que  présenteront  ces  pages, 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité,  contribuer  â  exciter,  dans 
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tons  les  corars,  les  sentimeols  énergiques  de  dévouemeiit  qm, 
pendant  tant  de  siècles,  ont  ùiit  desRomaiiiSy  le  pr«nû«r  peu- 
ple dn  monde,  et  qui,  inspirant  nos  popoUtioiis  belliqueoses, 
les  ont  condoites  si  soa? ent  k  la  Ticloire  pour  maioteoir  Imt 
indépendance  et  défendre  leurs  libertés. 

Dans  Tantiqiiité,  le  Palladiam  éuit  celle  image  de  U  Pfttm; 
malheur  an  pays  qoi  n*aTait  pas  so  le  conserrer  ;  sa  rvine 
était  inéfitable  et  prochaine.  G*est  la  prédicUoa  i|ee  J.-J. 
Roosseao  en  a  porté  :  «  Qoand  an  peuple,  a-i-il  écrit,  dit  de  la 
Patrie  :  Que  m'importe  !  la  Patrie  est  perdoe.  »  Le  philo- 
sophe, en  traçant  ces  paroles  prophétiques,  avait  aous  les 
yeox  le  fatal  exemple  de  ses  nonces  qui,  à  la  Diète  de  Po- 
logne, Tendaient  leurs  votes  à  Tétranger  et  préparaient  laiolH 
▼ersion  de  leur  malheoreux  pays. 

Les  termes  numériques  dont  nous  nous  sommes  aerris  avec 
une  extrême  réserve,  sont  tires  de  sources  officielles  oa  aa- 
theotiques.  Nous  en  donnerons  aiUenre  les  dlations,  les  dé- 
tails  et  les  calculs  qui,  par  leur  étendue,  ne  peuvent  troa?cr 
place  ici. 

1. 
Le  toi  matai. 

La  France  est  le  pays  de  PEurope  le  plus  £i?onsé  par  la  na- 
ture et  par  la  fortune,  cette  puissance  mystérieuse  qui  préaide 
aux  destinées  des  nations. 

Sa  situation  géographique  lui  donne  un  climat  tempéré  qui 
exdut  également  les  longs  et  rigoureux  hivers  des  réfioos 
septentrionales ,  et  les  chaleun  dévorantes  des  étés  du 
midi.  Elle  lui  assure  la  salubrité  des  contrées  nord,  dont  l*iD- 
flnence  agit  sur  la  vigueur  et  ractîvité  des  hommes;  et  cepen- 
dant elle  protège,  en  même  temps,  la  multiplication  despro« 
ductions  végétales  riches  et  var:ées  des  régions  méridionales. 

Son  gisement  entre  lt>céan  et  la  Méditerranée  fait  parti- 
ciper une  grande  partie  de  «on  territoire  à  favantage  que 


—  Wl  — 

possède  raimosphère  maritiine  d*étre  moins  soumise  aax  ex- 
trêmes da  cbaad  et  da  froid,  qui  sont  si  funestes  anx  popa- 
lations  et  i  leurs  coltnres.  Ce  gisement  oarre  à  sa  navigation 
le  commerce  de  tontes  les  contrées  da  littoral  des  deux  hémi- 
sphèreSy  et  ses  ports  reçoivent  les  navires  des  pays  les  pins 
éloignés,  apportant  en  tribut  les  produits  des  climats  les  plus 
divers. 

Ses  côtes  ne  sont  ni  perdues  dans  la  mer ,  comme  celles  de 
la  Hollande ,  ni  escarpées  à  pic  comme  les  rivages  de  la  Nor- 
wégeet  du  Portugal,  ni  découpées  en  lanières  conmie  TEcosse, 
rirlande  et  la  Grèce.  Les  terres  fertiles  y  viennent  souvent 
border  la  laisse  sablonneuse  de  la  mer. 

Ses  ports  sont  nombreux  et  excellents.  Ceux  de  Brest  et  de 
Toulon  méritent  surtout,  par  la  beauté  de  leurs  établisfe- 
ments  et  rbeureuse  configuration  de  leurs  rades  et  de  leurs 
bassins,  d'être  placés  à  la  tète  de  tous  ceux  de  TEurope. 

Ses  fleuves  sillonnent  le  territoire  dans  des  directions  dif- 
férentes, ce  qui  accroît  leur  utilité  ;  ils  ne  manquent  ni  d'em- 
bouchure, comme  le  Danube  et  le  Rhin,  ni  de  cours,  comme 
la  Tamise  et  le  Tage,  ni  de  bords  accessibles,  comme  les  ri- 
vières encaissées  de  la  péninsule  espagnole.  Strabon  admirait, 
il  y  a  deux  mille  ans,  leurs  cours  si  propices  i  la  navigation 
intérieure,  et  leurs  eaux  qui  répandent  la  fertilité  dans  les 
campagnes  qu'elles  parcourent. 

Ses  montagnes  les  plus  hautes,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  sont 
reculées  jusqu'à  ses  frontières  et  leur  servent  de  défense  ;  les 
autres  ne  sont  guère  que  les  seuils  qui  séparent  les  versants 
des  différents  bassins  dont  se  compose  le  système  fluvial  du 
territoire.  Aucune  n'est  assex  élevée  et  d'une  nusse  assez 
grande  pour  agir  sur  la  température  des  plaines  et  pour  l'a- 
baisser, comme  les  montagnes  neigeuses  de  la  Suisse,  du 
Tyrol,  de  la  Bohème  et  de  la  Suède. 

Ses  forêts  sont  d'une  étendue  proportionnelle  aux  besoins 
des  populations  ;  elles  ont  une  contenance  de  près  de  neuf 
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millions  d'heeUras»  ce  qui  donne  à  chaque  iadinda  Im  |iroMl 
tnnoel  de  25  ares  de  bois.  C'est  une  quantité  mimiz  réglée 
que  dans  beaacoap  d*aalres  pays  qui  ont,  les  uns  de  trop 
▼astes  forêts  »  tandis  qae  les  antres  en  ont  à  peine.  Dune  les 
régions  dn  Nord,  les  bois  couvrent  on  tiers  de  la  earfiice  to- 
tale do  territoire,  et  le  maintiennent,  de  tonte  antiquité,  i 
rétat  sauvage  et  désert  des  premiers  âges  da  globe.  An  oob- 
traire,  dans  les  trois  péninsules  qui  terminent  TEorope  au 
midi,  TEspagne,  l'Italie  et  la  Grèce,  il  n*j  a  presque  plus  de 
forêts  ;  les  nécessités  d'une  double  ciTilisation,  celle  de  l'anti- 
quité et  celle  des  temps  modernes,  les  ont  détruites,  sans  lais- 
ser aucun  espoir  de  les  voir  jamais  renaître.  U  en  résulte  les 
plus  graves  inconvénients  pour  l'agriculture  et  pour  la  vie 
domestique. 

Les  marais,  qui,  par  l'insalubrité  qu'ils  enfisntent,  sont  Tune 
des  plus  grandes  calamités  de  l'espèce  humaine,  n'ont  jauiais 
eu  en  France,  du  moins  depuis  la  domination  romaine,  une 
ifttendue  comparable  i  celle  qu'ils  occupent  dans  les  pays  du 
Nord.  Ils  n*existent  maintenant  que  dans  un  très'petit  non* 
bre  de  localités.  Les  embouchures  du  Rhône  et  de  la  Cha- 
rente, qui  en  ont  encore  d'assex  vastes,  n'en  ressentiront  plus 
les  effets  dans  quelques  années.  Quand  on  se  rappelle  les 
maux  que  produisent  perpétuellement  les  marais  Ponlins,  les 
maremnes  de  la  Toscane,  les  bogs  de  l'Irlande,  les  marais  du 
Lincolnshire,  de  Walcherein  et  de  la  Hollande,  on  doit  regar- 
der comme  un  bien  inappréciable  le  bonheur  dn  pays  qui 
échappe  à  une  si  cruelle  inQuence. 

Le  sol  de  la  France  est  extrêmement  diversi6é,  et  c'est  es 
qui  lui  permet  de  satisfrire  à  toutes  les  exigences  des  difié- 
lentes  cultures.  U  rapporte  du  colxa  et  des  oliviers,  des  vins 
capiteux  et  des  vins  doux  ,  du  maïs  et  du  sarrasin,  du  lii  et 
du  houblon,  et  partout,  en  abondance,  des  céréales  pour  36 
uùllîoesd^hommfs,  et  des  herbages  pour  60  millious  d'eni- 
IX  domf  stiques. 
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La  terre  qoi  prodait  ane  si  grande  masse  de  sobsUlances 
doit  être  bonne  et  fertile  ;  la  prea? e  qnUI  en  est  ainsi  ne  sau- 
rait être  douteuse,  puisque  nulle  part  une  population  aussi 
nombreuse  n'obtient  sa  nourriture  d'un  domaine  agricole 
aussi  limité. 

On  regrette  ayec  raison  que  nos  terres  incultes  et  stériles 
soient  encore  aussi  vastes  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  le 
sont  infiniment  moins  que  celles  de  la  plupart  des  contréee 
de  TEurope.  Comparées  aux  montagnes  glacées  de  la  Suisse  p 
aux  déserts  sans  arbres  et  sans  eau  de  l'Espagne  et  de  U 
Turquie,  aux  steppes  de  la  Russie,  elles  sont  presque  imper- 
ceptibles. D'ailleurs,  il  suffirait,  pour  en  Caire  disparaître  une 
grande  partie,  de  quelques  dispositions  législatives  sur  les 
communaux,  au  lieu  que  dans  les  autres  parties  de  TEurope, 
c'est  la  nature  qui  a  condamné  ces  terres  à  la  stérilité. 

En  examinant  le  degré  de  fertilité  de  chaque  sorte  de  sol 
du  territoire ,  on  reconnaît  que  la  moitié  de  la  France  est  for- 
mée de  terrains  de  première  qualité.  73  départements  possè- 
dent des  fonds  de  riche  terreau  qui  constituent  le  septième  de 
la  surface  totale.  Les  terres  limoneuses  ou  marécageuses  en  font 
à  peine  un  b(h*  et  se  restreignent  de  plus  en  plus.  Les  pays 
de  montagnes  n'excèdent  pas  le  12"*  du  territoire,  et  il  y  a 
49  millions  d'hectares  en  plaines  et  en  collines. 

L'arrosement  du  sol,  qui  est,  avec  là  chaleur  atmosphérique, 
la  condition  première  de  la  fertilité,  est  donné  à  la  France 
par  le  voisinage  des  mers  qui  alimentent  les  pluies,  et  par 
l'infiltration ,  l'épanchement ,  l'évaporation  d*une  étendue 
de  670,000  hectares  —  340  lieues  carrées  métriques  —  d'eaux 
courantes  ou  dormantes,  de  ruisseaux,  de  rivières,  d'étangs 
et  de  lacs.  C'est  environ  la  75*"*  partie  du  domaine  agricole. 

On  compte  dans  les  39  bassins  principaux  qui  divisent 
le  territoire  par  leurs  versants,  139  rivières  navigables,  et  une 
multitude  d'autres  très-utiles  à  la  culture  et  à  l'industrie  dont 
elles  font  mouvoir  les  usines.  Cette  seconde  catégorie  est  for- 
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mée  de  324  rivières.  Dans  la  première,  60  fleuves  on  grandes 
rivières  ont  ensemble  on  cours  de  12,000  kilomètres  —  2700 
lieaes  métriques,  —  égalant  dooze  fois  le  diamètre  de  la 
France.  Plosleors  d^enire  elles  arrosent  dii  à  doose  dé|Mirte- 
ments.  Cette  division  des  eanx  en  nne  mnltitode  de  ooon 
différents  est  éminemment  favorable  à  la  fécondité  da  soi ,  et 
l'on  en  tire  bien  mienx  parti  que  de  ces  fleoves  qni  roulent 
impétnensement,  comme  le  Danube,  une  grande  naasoe  d'eaa 
dont  la  puissance  échappe  souvent  à  tous  les  efforts  de  la 
sdeuce  humaine. 

La  proximité  de  la  mer  est ,  pour  une  partie  considérable 
de  notre  territoire,  une  source  d'arrosement  salin  qui  agit  fa- 
vorablement sur  la  végétation.  Cette  influence,  qui  entretieet 
toujours  vertes  les  belles  prairies  de  TAngleterre,  fertilise  le 
sol  granitique  de  nos  départements  de  Tancienne  Bretagne,  et 
ùdt  de  la  Normandie  et  de  la  Flandre  deux  contrées  d'une 
rare  fécondité.  Le  développement  du  littoral  des  deux  mers 
excède  4,000  kilomètres  —  950  lieues  métriques.  —  Les  Iles 
Britanniques  et  l'Espagne  sont  les  seuls  pays  de  l'Europe 
dont  les  côtes  aient  une  plus  grande  étendue. 

Le  territoire  de  la  France  possède  une  multitude  d'autres 
avantages  qni  contribuent  i  la  fécondité  du  sol ,  à  l'activité 
des  communications  commerciales,  i  la  force  militaire  du  pa  js, 
à  n  prépondérance  politique,  i  la  sécurité  et  au  bien-être  de 
ses  populations.  Nous  nous  bornerons  à  énomérer  succincte- 
ment quelques-uns  de  ces  avantages.  Ce  sont  principalement  : 

D'être  situé  au  centre  de  la  partie  occidentale  de  l'Europe, 
qui,  de  toutes  les  autres  contrées  du  globe,  est  celle  où  la  civi- 
lintion  est  parvenue  à  son  plus  haut  degré  ; 

I>e  n'être  point  confiné  dans  Tintérieur  des  continents 
comme  l'Autriche ,  ou  relégué ,  comme  la  Suède ,  la  Norwége 
et  la  Russie ,  vers  la  zone  glaciale  ; 

De  posséder ,  comme  l'Espagne ,  des  côtes  sur  deux  mers 
différentes ,  VOcéan  et  la  Méditerranée ,  et  d'avoir,  comme 
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l'Angleterre ,  de  grands  flea? es  na? igables  où  remontent  les 
marées  de  l'Atlantique  ; 

D*ètre  ceint,  comme  les  péninsnles  espagnole  et<  italique, 
par  des  frontières  naturelles  qui  s'étendent  dans  presque  tout 
son  périmètre; 

De  former  an  ensemble  dont  les  parties  sont  agroapées  et 
se  lient  les  unes  aux  autres,  au  lieu  d'être  éparses  comme  les 
provinces  de  la  Prusse,  isolées  comme  les  lies  Britanniques, 
éloignées  de  leur  centre  comme  les  extrémités  de  l'Italie ,  sé- 
parées par  de  grands  fleuves  ou  des  chaînes  de  hautes  mon- 
tagnes ,  comme  les  provinces  de  l'Autriche ,  ou  bien  perdues 
dans  un  immense^^éloignement,  comme  la  Russie  asiatique , 
américaine  on  caucasique  ; 

D*étre  diversifié,  comme  l'Angleterre,  par  des  plaines,  des 
collines,  des  montagnes,  au  lieu  d'être  uniformément  plan , 
comme  l'Allemagne  septentrionale,  la  Pologne  et  la  Russie 
d'Europe,  ou  en  grande  partie  montagneuse,  comme  la  Suisse, 
r Autriche,  l'Espagne  et  l'Italie; 

D'être  beaucoup  plus  généralement  fertile  et  propre  à  la 
culture  qu'aucun  autre  pays  de  l'Europe,  notamment  la 
Grande-Bretagne  ; 

D'être  beaucoup  plus  boisé  que  toutes  les  régions  méridio- 
nales du  continent,  et  d'avoir  beaucoup  moins  de  marais  que 
les  pays  du  nord; 

D'être  partagé  en  un  grand  nombre  de  bassins  dont  les 
seuils  ont  une  élévation  médiocre  et  peuvent  être  franchis  par 
des  écluses  ou  des  chemins  de  fer  ,  tandis  que  l'Autriche  est 
coupée  par  des  chaînes  de  montagnes  et  l'Espagne  par  de 
hautes  terrasses  qui,  formant  des  différences  de  niveau  consi- 
dérables ,  mettent  obstacle  aux  communications  par  des  ca- 
naux ou  d'autres  voies  de  transport  ; 

D'appartenir  à  l'Europe  occidentale,  qui  lui  donne ,  outre 
une  belle  position  maritime  et  commerciale ,  un  climat  beau« 
coup  plus  doux  et  plus  tempéré  que  celui  des  pays  gisants  sous 
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lit  mêmes  latitudes,  mais  sous  des  méridiens  plus  recalét  Ttri 
rOrieot  ; 

D*ètre  situé  intermédiairement  entre  les  régions  da  nord 
et  da  midi  de  TEorope ,  de  manière  à  serrir  de  ONitre  an 
relations  des  peuples  du  continent  ; 

D*a?oir  pour  pays  limitrophes  ou  voisins  les  contrées  dont 
la  ci? ilisation  est  la  plus  a?ancée ,  ragricultore  la  plus  poia- 
sante ,  Tindustrie  la  plus  habile ,  le  commerce  le  plus  actif,  ce 
qui  contribue  à  exdtef  Témulation  et  à  entretenir  d'aUlci  rap- 
ports internationaux  ; 

De  ne  pas  être  exposé  comme  la  Hollande  aux  inondatioua 
maritimes,  comme  TEspagne  aux  sécheresses  désaslrenaei , 
comme  Tltalie  aux  tremblements  de  terre,  et  comme  les  Etats 
du  Nord  à  des  saisons  glaciales  qui  détruisent  lea  récoltes; 

Enfin  y  pour  ne  pas  prolonger  cette  énumération ,  de  poaaé- 
der  un  domaine  agricole  en  ?aleur  d*one  étendue  de  ploa  de 
50  millions  d'hectares  ou  2ôy 623  1.  c.  m.»  égale  aadoabledo  la 
surface  totale  de  T Allemagne  proprement  dite ,  et  à  troii  fois 
et  demie  celle  de  rAngleterre  avec  le  pays  de  Galles. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  soit  uniquement  parce  que  la 
terre  de  France  fournit  abondamment  aux  besoins  de  ses  ha- 
bitants  qu'elle  est  Tobjet  de  leur  attachement  et  de  leur  pré- 
dilection. Il  y  a ,  par  delà  la  vie  matérielle,  une  autre  Tie, 
qui  se  forme  de  sentiments  naturels,  vifs  et  profonds.  Noos  ai- 
mons cette  terre,  parce  que  c'est  celle  de  nos  pères,  celle  do  nos 
souvenirs,  où  nous  sommes  nés ,  où  nous  espérons  reposer 
après  notre  mort,  à  côté  de  tous  ceux  qui  nous  ont  été  chers. 
L^amour  de  la  Patrie  est ,  avec  celui  de  la  famille ,  la  plus 
puissante  et  la  plus  pore  des  inspirations  du  cœur;  il  rivalise 
avec  l'amour  d'une  mère  pour  son  enfant;  il  est  le  moteur  des 
actions  les  plus  généreuses ,  des  sacrifices  les  plus  pénibles , 
de  l'hérofsme  le  plus  sublime.  Nos  annales  témoignent  par 
chacune  de  leurs  pages  qu'aucun  autre  peuple  ne  possède  à  un 
plus  haut  degré  que  nous  cette  vertu  sociale,  gage  certain  de  U 
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dorée  des  empires.  Quels  plus  beaux  traits  de  défooemenl 
I* histoire  poarrait*elle  offrir  qae  le  siège  mémorable  de  Lille, 
la  résistaDoe  désespérée  du  vaisseau  le  Vengewr,  et  la  mort  des 
trois  Décins  français,  Marceau ,  Joobert  etDesaix?  Les  Ro- 
mains avaient  placé  au  Capitole  Timage  de  la  -Patrie  h  côté  de 
celle  de  Jupiter  Olympien  ;  ils  Thonoraient  par  un  culte  reli- 
gieuz ,  frappant  les  traîtres  d'anathème  et  donnant  T immorta- 
lité aux  guerriers  sauvenis  de  leur  pays.  Chez  les  modernes , 
le  patriotisme  n*a  jamais  eu  cette  grande  consécration.  Une 
fois  pourtant,  en  France,  il  s'unit  à  la  religion ,  pour  foire 
surgir  d*un  village  ignoré  des  Vosges  une  sainte  et  intrépide 
jeune  fille,  un  ange  libérateur,  que  Rome  et  la  Grèce  auraient 
adoré  comme  un  génie  tutélaire ,  et  que  mirent  en  oubli  qua- 
torze rois,  ces  illustres  ingrats  qui  lui  devaient  d'avoir  recon- 
quis leur  couronne. 

Comme  toutes  les  autres  affections  humaines ,  celle  dont  la 
Patrie  est  l'objet  éprouve  des  intermittences  et  des  paroxysmes  ; 
elle  sommeille  pendant  les  jours  tranquilles  de  la  paix ,  à 
moins  que  l'esprit  de  vertige  qui  jadis  allumait  la  guerre  ci- 
vile au  nom  de  Dieu ,  et  qui  maintenant  sème  la  discorde  au 
nom  de  la  liberté,  ne  vienne  troubler  le  repos  des  peuples; 
mais  elle  se  réveille  subitement  quand  l'ennemi  fait  entendre 
sts  fanfores  de  victoire  ;  et  aussitôt  des  millions  de  soldats 
armés  sortent  du  sol  natal.  La  levée  en  masse  de  la  France, 
en  1 792,  est  l'un  des  plus  beaux  mouvements  que  l'amour  de 
la  patrie  ait  jamais  inspirés  aux  nations  du  monde  moderne , 
et  sa  mémoire  restera,  comme  celle  de  Salamine  et  de  Marathon. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  classes  les  moins  élevées  aient 
un  moindre  attachement  pour  leur  pays  et  que  ce  sentiment 
soit  proportionné  aux  bienfoits  qu'on  en  reçoit.  Au  contraire, 
ce  sont  souvent  ceux  pout  qui  la  société  n'a  que  des  rigueurs 
qui  chérissent  davantage  le  sol  natal.  Il  faut  voir  avec 
quels  transports  d'allégresse  les  pauvres  matelots  saluent  la 
terre  de  France ,  lorsqu'après  une  longue  absence  ils  revoient 
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àrhorixoD  son  ritage  désiré.  Aacuoe  expression  ne  storaiCpein- 
dre  Panxiétéy  Fangoîsse  d'une  troupe  de  malheureux  prisonniers 
de  guerre  enseyelis  dans  un  ponton ,  au  milieu  des  Ttses  fé- 
tides de  Portsmouth,  étiolés ,  affamés,  presque  nos,  éooatant 
en  cercle  la  lecture  d'un  bulletin  de  la  grande  armée,  et  laissuat 
échapper  malgré  eux  un  cri  rauqne  de  joie  on  de  doulear, 
selon  que  l'éfénement  était  heureux  ou  funeste  pour  leor  Pa- 
trie. J'ai  TU,  c'était  un  jour  tardif,  quand  nos  cheveux  aTaient 
eu  le  temps  de  blanchir  dans  la  captivité,  ces  prisonniers,  dé- 
livrés enfin ,  débarquer  sur  la  grève  de  Calais  ;  ils  se  précipi- 
taient de  la  chaloupe  pour  atteindre  la  terre  bien-aimée ,  et 
dès  qu'ils  Tavaient  touchée,  ils  se  jetaient  à  genoux  poor  la 
presser  de  leur  front,  en  rendant  gr&ce  à  Dieu  avec  k  même 
ferveur  que  les  croisés  de  €k>defroy  de  Bouillon  quand  ils  se 
prosternaient  sur  les  dalles  du  saint  sépulcre. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  peuples  sauvages  qui  n'aient  pour  leur 
sol  natal  un  invincible  attachement.  J'assistais,  en  1795,  au 
grand  Carbet  des  Caraïbes  de  Saint-Vincent ,  quand  le  géné- 
ral Stuart,  qui  précédait  les  colonnes  d'attaque  de  Tannée  an- 
glaise, vint ,  le  soir  d'une  bataille  perdue,  notifier  aux  malheu- 
reux insulaires  qu'il  leur  fallait  se  rendre  à  discrétion  ou  mou- 
rir ,  et  que  leur  population  entière  allait  être  déportée  sur  un 
antre  rivage.  Le  chef  consulta  d'un  coup  d'œil  ses  capitaines, 
les  uns  blessés,  les  autres  exténués  de  fatigue,  puis,  se  levant 
d'au  milieu  d'eux ,  il  répondit  en  français  avec  un  calme  qui 
ajoutait  à  l'impression  de  ses  paroles  :  «  Non,  milord  !  cette 
terre  nous  a  vas  naître ,  nous  y  mourrons  ;  elle  recevra  dans 
son  sein  nos  corps  mutilés  par  vos  soldats  ;  nous  préférons  à 
l'abandonner  d'y  être  ensevelis.  Nous  ne  dirons  point  aux 
ossements  de  nos  pères  de  se  lever  de  leurs  tombeaux  pour 
nous  suivre  dans  une  contrée  étrangère,  et  nous  ne  ferons 
point  à  nos  aïeux  l'outrage  de  les  arracher  de  leur  sépulture 
dans  la  terre  natale  pour  leur  faire  partager  avec  nous  Top- 
probre  d'un  exil  éternel.  » 
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Os  molSy  proQODcès  à  la  dernière  heure  de  tout  an  peuple, 
témoignent  qae  la  Patrie  n^était  pas  moins  chère  à  ces  sau- 
vages des  forêts  du  nouveau  monde ,  que  s^ils  avaient  en , 
coomie  nousi  le  bonheur  d'habiter  le  plus  beau  pays  de  l'Ba- 
rope  civilisée. 

(La  iuite  proehainewienl.) 


/ 
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EXTRAIT 

D'UN    MÉMOIRE 

intitulé  : 

RECHERCHES  SUR  LES  CAUSES  DE  LA  CRISE 

DBS  SCBSI8TAI9CE8  DE  1846-1847 

■T 

SUR  LES  MOYENS  D'EN  PRÉVENIR  LE  RETOUR 


PAR  M.   DE  ROHANET. 


Dans  QD  mémoire  ayant  ponr  titre  :  Reeherehei  iur  1$$  eauêu 
de  la  crin  in  iubiiitaneeê  âê  1846-1847,  M.  de  Romanet,  en 
plaçant  derant  lai  ce  problème  «  de  maintenir  constamment 
réqoilibre  entre  la  production  et  la  popalation,  »  a  diyisé  son 
tratail  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  il  examine  le  rapport  qui  existe  actoelle- 
ment  entre  l'accroissement  de  notre  population  et  Taccrois- 
sement  de  notre  production  en  subsistances  ; 

Dans  la  seconde»  il  recherche  les  causes  efficientes  et  occa- 
sionnelles de  la  crise  de  1846-1847; 

Dans  la  troisième,  il  indique  les  moyens  de  prèfenir  le 
retour  de  crises  semblables. 
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Sar  le  premier  point,  M.  de  Rominel  arrive  à  eette  coi»- 
closion  : 

«  La  prodactioD,  qui  s'est  jnsqa'à  ce  jour  mainleooe  chex  noos 
en  rapport  avec  raccroissemeot  delà  popalation,  est  en  mesure 
de  se  maintenir  dans  la  même  proportion  pendant  bien  des 
siècles  encore.  » 

2*  QUESTION. 

Causée  ifficienUi  et  oecatiotmelUs  de  la  crue  de  1846  -1847. 

Gela  poséy  qn*est-ce  qne  la  crise  des  subsistances  de  1847  ? 
Celte  crise  a  été  un  accident  dont  on  eût  pa  prévenir  les  effels 
désastreux,  car  il  est  physiquement  impossible  que  les  mêmes 
intempéries  se  manifestent  à  la  fois  sur  tous  les  points  da  globe. 
Cette  assertion,  qu'on  eût  pu  prévenir  la  crise,  est,  de  plus, 
matériellement  prouvée,  puisque  les  quantités  de  blé  néces* 
saires  pour  parer  à  la  disette  sont  réellement  venues  de  Té- 
Iranger,  êont  giM  la  récolii  di  Vannée  twioanU  aii  comcawru 
amœ  envdt.  Malheureusement  elles  sont  venues  trop  tard,  et  oe 
blé,  tard  venu,  arrivant  après  notre  récolte  de  1847,  a  conirî- 
bné  à  un  avilissement  anormal  des  prix  sur  le  marché  français. 
.  Mais,  avant  d'exposer  les  causes  et  les  effets,  il  fiant  bien 
s'entendre  sur  un  point  important  :  toute  diminution  d'un 
produit  du  sol  quelconque,  blé,  vin,  huile  on  autre,  par  l'effet 
de  l'iolempérie  des  saisons,  doit  amener  l'élévation  do  prix 
de  ce  produit;  puisque,  s'il  s'agit  de  céréales,  par  exem- 
ple, il  y  a  nécessité  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  blé  venu 
sur  place  par  du  blé  apporté  de  loin  ;  puisque,  d'autre  part, 
il  Êiut  alors  que  le  cultivateur  paye,  avec  le  prix  de  soixante 
ou  quatre-vingts  mesures  de  blé  vendu  par  lui  dans  une  année 
médiocre,  les  mêmes  frais  de  culture,  impôts,  fermage  ou  in- 
térêts de  capitaux,  que,  dans  les  années  communes,  il  paye 
avec  le  prix  de  cent  mesures.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  élé- 
vation de  prix  temporaire,  proportionnée  au  degré  d*insuffi- 
sauce  de  la  récolte.  Cela  est  nécessaire  ;  bien  plus,  cela  est 
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équitable,  et  rélévatioo  da  prix  des  grains  était  d*aiitant  plus 
inéfilable  en  1846-1847,  qu'elle  avait  alors  deux  causes  effi- 
cientes :  d*une  part,  Tinsuffisance  manifeste  de  la  récolte  de 
1846,  d*autre  part,  la  médiocrité  de  la  récolte  de  1845,  qui 
avait  été  consommée  à  peu  près  en  entier  et  n'avait  presque 
rien  laissé  dans  les  greniers  pour  Tannée  suivante.  Mainte- 
nanty  la  cherté  de  1846-1847  étant  reconnue  inévitable,  par 
quelles  causes  occasionnelles  cette  cherté  est-elle  devenue  exces- 
sive et  hors  de  proportion  avec  le  prix  du  transport,  à  ce  point 
qu'elle  se  soit  transformée  en  disette ,  en  crise  dangereuse  pour 
la  société  ?  et  comment  eût-on  pu  éviter  cette  affreuse  calamité  ? 
Si  les  résultats  de  la  récolte  de  1846,  mauvaise  et  insuffi- 
sante pour  les  seigles  surtout,  eussent  été  connus  dès  le  mois 
d'août  ou  même  en  septembre,  le  prix  du  marché  se  fût  élevé 
partout,  et  la  loi  de  Téchelle  mobile  eût  immédiatement  fonc- 
tionné d'une  manière  contraire  à  l'exportation  et  favorable  k 
l'importation,  en  élevant  le  chiffre  des  droits  de  sortie  sur  nos 
grains,  et  en  abaissant  celui  des  droits  d'entrée  sur  les  grains 
étrangers  ;  dès  ce  moment,  le  commerce,  qui  ne  se  trouve 
réellement  appelé  à  introduire  des  grains  venus  du  dehors  que 
quand  il  est  stimulé  par  le  bénéfice  que  lui  offre  l'abaisse- 
ment des  droits  protecteurs ,  le  commerce,  dis-je,  eût  iihmé- 
diatement  commencé  ses  achats  à  l'étranger  et  eût  été  par- 
faitement en  mesure  de  satisfaire  nos  besoins  à  l'époque  où 
ces  besoins  se  seraient  fait  sentir;  ce  que  j'ai  prouvé  plus 
haut ,  en  parlant  des  quantités  surabondantes  de  blés  étran- 
gers qui  sont  réellement  entrés  en  1847,  quoiqu'on  s'y  soit 
pris  très- tard  ;  mais  les  autorités  locales  qui  sont  chargées  de 
recueillir  annuellement  et  de  transmettre  au  ministre  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  nos  récoltes,  et  qui  succombent  sous 
le  poids  de  leurs  fonctions  administratives,  en  même  temps 
qu'elles  manquent  généralement  de  lumières  pour  accomplir 
cette  importante  mission,  ces  autorités,  dis-je,  n'ont  point 
éclairé  le  Gouvernement  sur  nos  ressources  réelles. 
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Li  récolte  do  fromeiit  n*ifail  pu  éU»  en  1846,  bMveoap 
■n-dessoDS  d*Bne  innée  moyenne  ;  on  n*i  va  que  les  ptyt 
à  froment,  et  on  a  espéré  qa*il  y  anrtlt  équilibre  «Dire 
la  production  et  la  consommation;  on  n^a  pas  fiiitaUenliiMi 
que  les  existences  en  magasin,  résultant  des  années  préeé- 
dentes,  étaient  fort  peu  considérables;  on  n*a  pas  remaniiié 
que  la  récolte  du  seigle,  en  1846,  ayant  été  presque  nulle, 
sTait  dû  être  immédiatement  absorbée  par  les  semences,  aoz- 
quelles  elle  avait  à  peine  suffi.  On  n'a  pas  compris  enfin  qu^on 
douiiéme  au  moins  des  habitants  de  la  France  Thrunt  de 
seigle,  la  consommation  de  ce  douxièmo  de  notre  popnlatioB 
retomberait  de  tout  son  poids  sur  les  pays  producteurs  de  fro- 
ment et  Tiendrait  rompre  Téquilibre  sur  lequel  on  avuit 
compté.  Le  Goutemement  a  donc  été  induit  en  erreor  pur 
des  renseignements  donnés  avec  Tinsouciance  et  la  légèreté 
que  tout  le  monde  connaît,  et,  au  lieu  d*éclairer  le  publie»  il 
lui  a  donné  une  sécurité  trompeuse  en  annonçant  positÎTe- 
ment  que  la  réeolU,  bien  que  méâioefty  pouvaU  ioUt faire  à 
taui  leê  btêomi. 

Dès  lors,  tout  le  monde  a  été  rassuré,  et  les  petits  déten- 
teurs,  qui  sont  toujours  pressés  de  vendre  pour  payer  lear 
loyer,  sauf  à  racheter  plus  tard,  per$uadéi  par  les  renseigne- 
ments publiés  que  Vnuuffiianee  de  leur  propre  récolté  fCaoaii 
été  que  locale f  se  sont  empressés,  comme  à  rordinaire,  d'appro- 
visionner les  marchés,  en  sorte  que,  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre 1846,  les  merciniales  se  sont  maintenues  beaucoup  an- 
dessons  de  ce  qu'elles  auraient  dû  être  relatif  ement  à  la  mé- 
diocrité réelle  de  la  récolte.  Jusque-là  donc,  et  surtout  en 
août,  septembre  et  octobre ,  la  loi  de  l'échelle  mobile  n'a  pas 
fonctionné  utilement;  eu  égard  à  l'état  réel  des  choses,  le 
droit  d'exportation  sur  nos  grains  est  resté  trop  bas,  et,  an 
contraire,  le  droit  d'entrée  sur  nos  grains  étrangers  s'est 
maintenu  à  un  taux  encore  éle?é  ;  en  sorte  qu'une  partie  de 
nos  blés  a  pu  sortir  de  France  et  se  placer  sur  les  marchés  de 
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DOS  toisins.  qui  précisément  aTaient  eu  comme  nom  nne  ré" 
coite  insoflfiianle,  et  qà'en  même  temps  notre  commerce  ne 
s*est  point  on  s^est  peu  occapé  d^acheter  des  blés  à  Tétranger; 
mais  alors  (fin  de  décembre  et  commencement  de  jan? ier),  les 
petits  coltif atears  ayant  vidé  lenrs  greniers,  on  s*est  trouvé  en 
face  des  gros  détenteurs,  qui,  mieux  instruits  de  la  situation  des 
choses,  ont  élevé  leurs  prétentions  ou  ont  jugé  prudent  de  gar- 
der. Dès  ce  moment,  les  marchés  se  sont  trouvés  mal  four- 
nis, et  la  panique  s*est  bientôt  répandue  partout  La  manie 
des  approvisionnements  particuliers,  dictée  par  un  senti- 
ment d'égolsme  quMl  est  impossible  de  comprimer,  s*est 
emparée  de  tout  le  monde.  La  malveillance  et  l'opposi- 
tion systématique  sont  intervenues ,  la  bienfaisance  même  et 
la  charité  mal  dirigées  ont  contribué  au  mal,  et  les  fausses 
mesures  prises  sous  Tempire  de  la  terreur  ont  fait  le  reste. 
Le  commerce,  stimulé  alors  de  toutes  les  manières,  a  fait^des 
efforts  surhunuins;  mais  il  y  a  loin  des  ports  de  France  aux 
ports  des  pays  prodocteurs,  et  les  secours,  au  lien  d'arriver 
en  temps  utile,  sont  venus  tardivement,  comme  je  Tai  dit, 
encombrer  nos  marchés,  et  contribuer,  en  préparant  Tavilis- 
sement  actuel  du  prix  des  blés,  à  amener  le  retour  d'une  nou- 
velle crise ,  si  le  Gouvernement,  mieux  informé,  ne  prend 
pas  les  mesures  propres  à  nous  en  préserver. 

TROISIÈHE  QUBSTIOIf. 

Mûyem  di  prévenir  U  reUmr  di  crint  iewMàbUi. 

Les  causes  réelles  de  la  crise  de  1846-1847  étant  ainsi 
bien  connues,  le  moyen  d'en  prévenir  le  retour  consiste 
simplement  à  substituer  aux  renseignements  vagues  et  in- 
complets donnés  jusqu'à  ce  jour  par  des  fonctionnaires 
irresponsables  sous  ce  rapport,  et  déjà  chargés  d'une  multi- 
tude de  services,  les  éléments  d'une  statistique  sérieuse,  re- 
cueillis chaque  année  à  époques  fixes  dans  toutes  les  com- 
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mânes  par  des  agents  responsables ,  pois  coordonnés  a?ee 
rapidité,  an  cheMiea  de  chaque  département,  par  d^aotres 
agents  également  responsables,  et  immédiatement  transnais  ao 
ministre  de  ragricaltnre  et  dn  commerce.  Les  détaib  da  plan 
d'organisation  n*ont  pas  besoin  d'être  exposés  ici;  ils  peoTent 
être  conços  de  telle  sorte  qne  le  budget  de  FBtat  ne  soit  greré 
en  aacone  manière ,  et  qne  la  création  de  ce  nonveaa  serriee 
n'ajoute  que  peu  de  chose  aux  charges  actuelles  des  comma- 
nés  et  des  départements.  Mais  un  serrice  de  ce  genre  m  peoC 
être  entièrement  gratuit,  comme  l'a  proposé  M.  de  Teeqoe- 
fille  dans  son  mémoire,  si  on  veut  en  obtenir  des  résultais 
certains  et  réguliers.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  à  qui  les 
renseignements  seront  adressés,  a  sous  la  main ,  sans  aucun 
accroissement  de  dépense  sur  le  budget  de  son  déparlement, 
les  agents  et  les  moyens  nécessaires  pour  réunir  tous  les 
ddpments,  en  tirer  promptement  les  conséquences  et  les  fidre 
panrenir  à  la  connaissance  du  public  intéressé  à  savoir  foule 
la  férité.  Là  doit  se  borner,  en  ûiit  de  subsistances,  rinler- 
▼ention  de  l'Etat  :  éclairer  complètement,  renseigner  sans  au- 
cune restriction,  et  ensuite  assurer  l'entière  liberté  des  trans- 
actions  commerciales;  toute  action  de  sa  part  allant  plus  loin, 
en  cherchant  à  dissimuler  quelque  chose,  marche  directe- 
ment contre  le  but. 

Les  autres  moyens,  qui  ne  peuvent  être  que  secondaires, 
tendent  plutôt  au  perfectionnement  de  notre  agriculture  en 
général,  à  la  prospérité  de  notre  pays,  et  à  Tamélioration  de 
notre  situation  morale  et  matérielle,  qu'ils  ne  tendent  direc- 
tement à  préfenir  le  retour  de  crises  semblables  à  celle 
de  1847. 
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Sbancb  du  7  AVBiL.  ^  Goiniié  secret.  —  La  séance  redevient 
publique.  M.  Charles  Lucas  fait  un  rapport  yerbal  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Wat avilie,  ayant  pour  titre  :  Du  Patrimoine  des 
Pawjres.  -^  Ce  rapport  donne  lieu  à  plusieurs  observations  de  la 
part  de  MM.  Vivien,  Moreau  de  Jonnès  et  Ch.  Lucas.  —  M.  Mo- 
reau  (Christophe)  est  admis  à  continuer  la  lecture  de  son  Mémoire 
sur  le  droit  à  Voisioeté  et  Vorganisation  du  travail  des  classes 
serviles  dans  l'antiquité.  .^ 

Sbance  du  14.  —  M.  Gh.  Lucas  donne  lecture  de  quelques  ob- 
servations à  Toccasion  de  Touvrage  de  M.  WateviUe,  inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance,  intitulé  :  Du  Patrie 
moine  des  Pauorês,  —  M.  Moreau  de  Jonnès  communique  une 
Note  sur  les  Revenus  des  MpUaux  et  du  bureaux  de  bienfaisance^ 
depuis  i%kijusqu^en  1846.  —  M.  Moreau  (Christophe)  est  admis  à 
continuer  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  le  droit  à  Voisiveté  et 
^organisation  du  travail  des  classes  serviles  dans  l'antiquité. 
Après  cette  lecture,  M.  Naudet  présente  quelques  observa- 
tions. 

SsAiiCB  DU  21.  —  M.  Franck  foit  homipage  à  r Académie  d*un 
exemplaire  de  la  7*  livraison  du  Dictionnaire  des  Sciences  philo- 
sophiqueSy  par  une  société  de  professeurs  et  de  savants  ;  Paris, 
1848,  in-8*.  —  M.  Franck,  en  présentant  à  TAcadémie  un  ou- 
vrage de  M.  Grûn  sur  le  vrai  et  le  faux  SociaUsme,  le  Commu- 
nisme et  son  histoire,  foit  de  cet  ouvrage  Tobjet  d*un  rapport  ver- 
bal. —  M.  Moreau  de  Jonnès  £ait  hommage  à  rAcadémie,  au 
nom  de  Tauteur,  M.  Jules  Champonier,  d'un  opuscule  ayant  pour 
titre  :  Plan  d^une  réforme  militaire  et  financière;  Clermont-Fer> 
rnnd,  in-18.  —  M.  Naudet  continue  la  lecture  de  la  seconde  par- 
XV  32 
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lie  de  sod  Mémoire  sur  la  Police  cheg  les  Homams.  À  la  suite  de 
cette  lecture,  M.  Giraud  présente  quelques  observations.  — 
If.  Naudet  répond  à  M.  Giraud. 

SiAiici  DU  98.  ^  M.  Lélut  donne  lecture  d*un  mémoire  sur  b 
SasUé  du  peuple.  —  M.  Naudet  continue  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  la  Police  chez  les  Romains. 
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SÉAifCB  DU  5  MAI.  —  Comité  secret.  —  M.  Moroau  de  Jonnès  fait 
hommage  à  TAcadémie  d*un  exemplaire  du  rapport  quMl  a  fait 
au  conseil  supérieur  de  santé  sur  le  Choléra- Morbus  pestilentiel. 
—  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  à  TAcadémie,  au  nom  de 
Tauteur,  M.  Agostino  Gapello,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Mémoires  historiques  y  depuis  le  mois  de  mai  1810  jusqu'*à  la  fin 
de  Vannée  1847  (en  italien),  in-8».  —  M.  Naudet  continue  la  lec- 
ture de  la  deuxième  partie  de  son  mémoire  sur  la  Police  chez  les 
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Romains.  —  M.  Mignet  termine,  au  nom  de  M.  Lélul,  la  lecture 
de  son  Mémoire  sur  la  Santé  du  peuple. 

Séance  du  12.  —  M.  de  Rémusat,  en  faisant  hommage  à  TAca- 
démie,  au  nom  de  M.  Gruyer,  d*un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Métaphysiqne  de  Descartes,  rassemblée  et  mise  en  ordre^  fait  un 
rapport  verbal  sur  cette  publication.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  pré- 
sente à  l'Académie,  au  nom  de  la  Société  d*émulation  de  Brest, 
un  exemplaire  de  V annuaire  de  Brest  et  du  Finistère  pour  1849, 
que  cette  Société  vient  de  publier.  —  Comité  secret.  —  M.  Por- 
tails commence  la  lecture  de  son  second  petit  traité  ayant  pour 
titre  :  La  Famille. 

SÉANCE  DU  19.  —  M.  Blanqui  feit  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  Tauteur,  M.  Spiers,  d^un  exemplaire  du  Dictionnafre 
général  Français-Anglais,  nouvellement  rédigé.  —  M.  Franck 
présente  un  exemplaire  d*une  brochure  qu'il  vient  de  publier, 
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Roinanet  est  admis  à  lire  des  Recherches  sur  les  causes  de  la  crise 
des  subsistances  de  1846-1047,  et  sur  les  moyens  d*en  prévenir  le 
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VObjet  et  les  Principes  de  la  Morale,  —  M.  Ch.  Giraud  continue  et 
achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  kœnigswurter,  sur  les  Déve- 
loppemefUs  de  la  Société  humaine. 
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SÉANCE  OU  S.  —  M.  Frtock  continue  et  adiève  la  lectnre  de 
mm  Mémoire  sur  tObjet  et  les  firimcipee  de  ia  moféle.  —  M.  Mo- 
naa  de  Jtmiiès  Ut  un  Mémoire  sw  Cétat  et  les  prodmctkms  de  la 
France  en  1848. 

Sééiigk  do  9.  —  m.  Boachitté  est  admis  à  lire  un  mémoire 
ayaot  pour  titre  :  ie  la  Pereittance  de  la  pertmmalité  mfrèê  Aa 

Séance  du  16.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  continue  la  lecture  de 
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rétat  religieux  des  catholiques  et  ses  rapports  avec  l'état  civil 
avant  1793.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Moreau  de  Jonnès, 
TroploQg  et  Villermé  présentent  des  observations. 

SÉANCE  DU  S«.  —  M.  Dupin  adresse  en  boomiage  à  T Académie 
un  ouvrage  qu'il  Tient  de  publier  sous  le  titre  suivant  :  Des  Co- 
mkes  agricoles  y  etj  en  général,  des  Institutions  tT  agriculture.  — 
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la  Persistance  de  la  personnalité  après  la  mort.  —  M.  Portails 
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DEUXlÈn  PARTIE.  —  LA'FAMILLB. 

CommeDi,  à  propos  de  la  bmille,  on  est  arriTé  à  traiter  de  la  disciplioe 
des  passions  et  do  principe  des  mcsars. 

Des  doctrines  ennemies  de  l*ordre  moral  menacent  l'ordre 
social.  Les  notions  da  bien  et  do  mal,  de  Thonnéte  et  da 
déshonnéte,  dn  juste  et  de  Tinjuste,  sont  contredites.  On  nie 
jusqu*à  la  natare  de  Thomme.  Il  est  nécessaire  de  combattre 
de  tels  enseignements,  de  faire  ressortir  ce  qu'ils  ont  d'ab- 
sarde  et  de  monstraenx ,  et  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences funestes,  s'ils  poufaient  en?ahir  les  esprits. 

C'est  ce  que  nous  a?ons  commencé  de  foire  en  retraçant 
les  traits  caractéristiques  de  Thomme  considéré  en  lui-même, 
et  en  démontrant  qu'il  n'est  sociable  que  parce  qu'il  est  in- 
telligent, sensible,  libre,  religieux  et  perfectible.  Nous  allons 

(1)  Voir  tome  V  (!2«  série),  pages  85  et  159. 


développer  BuccessiTemeot  let  effeu  et  lea  suitei  de  la  M>cii- 
Mllté  dooi  il  bU  (toDé. 

NoD§  commanceroni  par  la  binille:  elle  eal,  en  germe,  la 
société  tout  entière. 

La  théorie  de  U  bmille  derraîl  être  ane  Ucha  coorta  et 
radie.  Chacun  peat  U  trouver  an  dedans  de  loi.  Notu  loai- 
SM  loua  enfintf,  pères,  mèrei,  frèrea,  acearf,  od  parenls.  Si, 
da»  le  dIeBM  des  pauions,  nom  descendions  en  MBS-mémei, 
aoui  n*aurîoDS,  sur  ce  lojet,  rien  é  demander  i  d'aalrea. 
Hab,  subjDgaés  comme  ils  le  sont  par  les  objets  qni  les  en- 
tourent, entraînés  par  le  moaTemenl  de  la  vie,  ce  relonr  in- 
térieur est  peu  familier  è  la  maltitnde  des  hommes.  Ils  M 
cherchent  au  dehors.  NoD' seulement  il  est  rare  qu'ils  inter- 
rogent la  ifoix  do  sang  et  de  la  nature,  mail  qu'ils  l'éeoa- 
t«tl  parler. 

Il  n'est  pas  inntile  de  rappeler  aui  hommes  ce  que  l'iotl- 
tentioD  leur  dérobe ,  de  réveiller  en  eus  la  conscience  d'eau- 
mèmes,  et  d'appeler,  an  sonlien  de  U  vérité  morale,  le  témoi- 
gnage de  leurs  sentiments  intimes. 

En  apparence,  rien  ne  présente  moins  de  difBcnltés  et  ne 
réclame  moins  de  développements  ;  et  il  en  est  ainsi  en  thiae 
générale.  Hais  dans  les  circonstances  où  nons  nons  trouvons 
Il  en  va  tout  antrement.  A  une  époque  où  l'on  prétend  révo- 
Iniionner  le  cour  humain,  changer  U  règle  des  mœurr,  pro- 
clamer la  souveraineté  des  passions,  imposer  à  la  société  nne 
destioalioD  noatelte,  il  devient  nécessaire,  pour  reproduire 
an  vrai  la  constitution  ualurelle  de  la  famille,  de  creuser  pro- 
fondément, a6n  d'en  découvrir  les  bssea,  d'indiquer  les 
liens  qui  l'anissenl  i  l'ordre  moral,  et  de  les  venger  l'un  et 
l'autre. 

C'est  ainsi  que  l'horiion  s'est  reculé  devant  nous.  Celle 
portion  de  notre  travail  ne  sera  pas  la  moins  importante.  Elle 
embrasse  la  défense  de  l'honnêteté  et  de  la  justice  :  Atex  la 
famille  de  U  société  deshommei,et  ces  choses  en  sonteiclaes. 
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Nous  serioDB  heareax  n  noas  parvenionf  à  rendre  sensi- 
bles k  toas  des  férités  éfidentes;  si  le  sentiment  dont  nom 
sommes  pénétré  pouvait  animer  nos  paroles,  commoniquer 
quelque  chaleur  au  raisonnement,  et  lui  imprimer  Tacoent 
persuasif  du  coeur.  Nous  fondrions  éle?er  les  hommes  à 
leurs  propres  yeux,  les  maintenir  au  niveau  de  l'excellence  de 
leur  nature,  et  les  préserver  d*une  odieuse  et  fiiusse  philo- 
sophie qui  n*en  fait  les  rivaux  de  Dieu  que  pour  les  ravaler 
au-dessous  des  brutes. 

CHAPITRE  PREiaBR. 

FomuUion  et  eonsHtuHcn  de  la  eoeiété  domestique. 

La  famille  n'est  point  d'institution  humaine. 

Noos  l'avons  indiqué  en  parlant  de  k  nature  de  Phomme  : 
l'état  domestique  est  son  état  naturel.  L'homme  est  appelé 
à  vivre  en  fomille,  comme  certains  animaux  k  vivre  en  troupe. 
La  vie  domestique  est  le  complément  de  la  vie  individuelle. 
C'est  elle  qui  ouvre  le  cœur  de  l'homme  aux  sentiments  qui 
constituent  l'humanité.  C'est  la  sociabilité  en  action.  Qans  les 
desseins  de  la  Providence,  la  société  domestique  a  une  dou- 
ble fin  :  le  développement  de  l'individu  et  la  perpétuité  de 
l'espèce.  Par  la  première,  l'homme,  créature  libre,  intelli- 
gente et  sensible,  est  mis  à  portée  d'exercer  toutes  ses  fiiCQl» 
tés  morales  et  d'atteindre  au  plus  haut  degré  de  perfecti- 
bilité dont  il  est  susceptible  ;  par  la  seconde,  l'oeuvre  divine 
se  poursuit  à  travers  les  siècles. 

L'union  des  deux  sexes  est  la  première  et  la  plus  ancienne 
des  relations  sociales.  Partout  oà  se  sont  rencontrés  un 
homme  et  une  femme,  la  nature  a  fait  entendre  sa  voix  :  ils  se 
sont  unis.  Ainsi  devait  s'accomplir  le  premier  commandement 
du  Créateur,  celui  qui  devait  avoir  pour  effet  la  continuation 
non  interrompue  des  générations  humaines. 

Débile  et  jeté,  sans  défense,  nu  sur  la  terre  nue,  comme 
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piriePime(l)9  Uodis  que  Ici  pdiu  des  ammaux 
praqiie  tous  eo  éut  de  se  suflSre  à  eox  mèaies,  et 
d'armei  défensifes»  reniant,  incapable  de  se 
mardier,  ne  parlant  point  encore,  n'aorait  nça  b  irfo 
pour  la  perdre  incontinent,  si  les  auteors  de  Ma  j— w^  par 
leurs  soins  motoels  et  affèctueox,  ne  la  loi 
seeonde  fois.  Veno  à  la  lumière  sous  la  iotelle  d«  wm 
rhomme  ne  naît  pu  seolement  sociable,  ildattoA  aoriHé,  et 
U  y  dewuwre,  ajonte  MonUsquieu. 

Cette  société  ne  résnlte  ni  d'nn  pacte  ni  d^me  eoniMrtiM. 
Elle  n'est  point  volonUire.  Elle  est  la  conséi|«eiiee  ei  Taflal  4k 
la  natore  phjsiqoe  et  morale  de  Tbomme.  Elle  cooftàta*  aa 
manière  d'être.  Cest  (a  famUU  on  la  êoeiété  domêêHqmÊ. 

La  Cimille  n'est  pu  on  groupe  d'indifidos  de  la  mêMB  es- 
pèce, que  la  nature  aurait  rapprocbés  par  un  certaio  noaiBlire 
de  ressemblances  :  c'est  une  association  natnrdie  d^individas 
fortement  unis  par  lu  relations  nécessairu  qn*éubliaa«t 
entre  eux  lu  difttrencu  de  sexe,  de  force  (^ ysique,  de  auDsi- 
bilité  morale,  de  vocation,  de  tempérament  et  d'âge,  qui  lu 
distin^enU  La  difersité  du  rapports  réciproquu  d*époiiz  et 
d'épouse,  de  père,  de  mère  et  d'enfuit,  est  le  nœud  de  le  ao- 
clété  domutique.  Elle  en  ut  la  condition,  conune  ou  rap- 
ports eux-mému  sont  du  conditions  inséparablu  de  le  Yie 
bomaine.  On  ne  saurait  lu  troufcr  hors  de  la  fanaille,  puis- 
qu'ils n*existent  que  par  elle. 

ToQt  cela  ruplendit  d'éridence  :  on  s'explique  difficUemeet 
comment  il  se  fait  qu'on  se  croie  obligé  de  l'obecorcir  par 
une  démonstration. 

DaDs^l'enfance  du  sociétés,  on  ne  se  rendait  pu  compte  de 
eu  cbosu,  et  personne  ne  s'avisait  d'en  douter.  Il  y  avait 
longtemps  que  l'homme  marchait  quand  on  s'ut  enqaia,  pour 
la  première  fois,  de  la  nature  du  mouvement.  Bien  avant  lu 


(i)  llominem  tantwn  nudum,    et  m  niulo  humo^    iMiali    die  abjicit. 
C.  Plin,  Sec.f  HisL  mundi,  lib.  VII,  rnp.  1. 
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sciences  poliliqaes,  on  faisait  de  la  famille  comme  M.  Jourdain 
faisait  de  la  prose^  sans  le  savoir.  Plos  tard»  et  lorsque,  do- 
rant le  eoars  des  siècles,  les  complications  de  la  civilisalion 
earent  dénaturé  la  constitatton  primitife  de  la  société  domea» 
liqae,  on  se  prit  à  rechercher  les  origines  du  genre  humain, 
pour  eipliquer  des  déflations  qui  blessaient  Téquité  et  répu- 
gnaient à  la  droite  raison.  Horace  expose ,  a?ec  conviction, 
l'opinion  qui  prévalait  à  Rome,  de  son  temps,  parmi  les  esprits 
éclairés.  Le  bon  sens  qui  le  distingue,  et  qui  s^élève  d^ordi- 
naire  au  niveau  de  son  goût  exquis,  lui  fait  défaut  en  cette 
occasion.  Quoi  qu'il  en  dise,  les  hommes,  au  premier  âge  du 
monde,  n'ont  pas  été  enfantés  par  la  terre  pour  ramper  à  sa 
sorfiaice  comme  un  ignoble  troupeau  d'animaux  muets  : 
mulmit  et  turpe  peeus  (1). 

Eclairés  que  nous  sommes  par  Tobservation,  par  l'expé- 
rience, par  la  philosophie,  la  religion  et  l'histoire,  nous  de- 
vrions être  à  l'abri  d'une  erreur  si  dégradante  pour  l'huma- 
nité. Cependant  il  n'en  est  point  ainsi.  Be  nos  jours,  d'autres 
se  sont  mépris  avec  Horace  et  comme  lai  ;  et  ils  tirent  de 
leurs  systèmes  des  conséquences  qui  nous  contraignent  de  re- 
prendre de  bien  haut  et  de  bien  loin  la  constitution  de  la 
famille. 

De  chaleureux  apôtres  de  la  solidarité  humaine  supposent 
que  la  parole  ne  fut  pas  d'abord  commune  à  tous  les  hommes. 
Ils  trouvent  dans  ce  (ait,  incontestable  selon  eux,  l'origine  de 
l'esclavage,  et,  il  fiiut  bien  le  dire,  sa  justification.  La  parole 
est  le  signe  de  l'activité  spirituelle  de  l'homme.  Les  hommes 
privés  de  la  parole  durent  naturellement  être  assimilés  aux 
animaux  :  aussi  furent-ils  réduits  à  l'état  de  passivité.  C'est  le 
terme  dont  on  se  sert  pour  exprimer  une  incapacité  absolue. 
Leur  langue  fut  longtemps  à  se  délier.  Il  ne  fallut  rien  moins 
que  tout  un  âge  du  monde  à  ces  malheureux,  condamnés, 


(1)  Saf.  3,  ?.  103. 
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comme  VmbéciU  Ibrahim,  k  traîner  parmi  lears  semblalito 
MM  éternelle  enfance,  pour  par?enir  à  lier  quelques  fyilabesel 
à  balboiier  qaelqoes  mots.  Grâce  k  ce  premier  pas,  dans  Tâg» 
saifant  leur  joog  fat  allégé;  mais  ils  fnreot  séfèremeot  maiii- 
teoos  à  l'état  de  paitivUé. 

Dans  cette  hypothèse,  les  hommes  étaient,  avant  le  chrii- 
tianisme,  divisés  en  deax classes,  dont  Vune  comprenait  tes 
individos  actifs,  libres  et  responsables,  et  Taotre  se  eonapo- 
sait  d'individos  passifii,  esclaves  et  irresponsables.  On  apporta 
etf  preave  de  cette  assertion  nne  définition  de  la  famille  em- 
pmntée  k  la  Politique  d'Aristote.  An  point  de  vue  de  ce  phi- 
losophe, dit-on,  la  Cimille  constitoait  nne  anité  composée  d*aiie 
âme  on  d^une  activité,  le  maîtres  et  d'an  corps  on  d'ane 
pateivité,  à  savoir ,  la  femme,  les  enfants,  les  esclaves,  (es  tn- 
struments  animés  au  inanimés  du  travail  domestique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  en  ce  moment,  à  l'abus  que 
l'on  a  pu  faire  de  cette  définition  de  la  famille;  nous  y  revien- 
drons plus  tard.  Mais  nous  avons  hâte  de  réhabiliter  la  dignité 
humaine  avilie. 

Nous  ne  saurions  accepter  pour  nos  ancêtres  cet  état  d'a- 
brutissement et  de  dégradation  dont  on  admet  si  gratuite- 
ment ei  si  légèrement  l'existence. 

S'il  y  avait  eu  des  races  muettes  parmi  les  sauvages  de  l'an- 
cien monde,  pourquoi  ne  s'en  serait-il  pas  trouvé  parmi  les 
sauvages  du  nouveau?  Leur  ignorance,  leur  férocité,  leur 
misère,  ne  sont  pas  moindres  que  celles  des  anciens  sauvages. 

C'est  que  la  parole,  ches  l'homme,  est  inhérente  à  la  vie. 
Elle  est  à  rintelligence  ce  que  le  mouvement  est  au  corps. 
Les  langues  servent  de  véhicule  k  la  pensée  et  de  corps  aux 
sentiments.  Gréé  en  deux  personnes,  l'homme  a  été  nécessai- 
rement mis  au  monde  entendant  et  parlant.  Le  langage  arti- 
culé est  le  médiateur  obligé  de  ces  deux  intelligences  appa- 
riées. II  est  comme  la  main  de  l'àme. 

Si  l'homme  n'avait  pas  été  doué  du  don  de  la  parole,  il  ne 
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Taurail  jamiis  ioTeotèe.  S'il  avait  pu  en  perdre  l'asage,  il  ne 
Teût  jamais  recoavré.  Une  telle  imperfection  native,  on  une 
telle  prostration  accidentelle  de  son  intelligence  Taorait 
rendu  incapable  de  demander,  aui  sons  de  sa  f  oii,  des  signes 
propres  à  représenter  ses  pensées,  lors  même  qu^il  lui  aurait 
été  possible,  sans  parler,  de  convenir  avec  ses  semblables  de 
la  valeur  de  ces  ùgnes. 

A  côté  d'une  race  d'hommes  doués  de  la  parole,  comment 
anrail'il  pu  eiister  des  individus  de  la  même  espèce  muets, 
comme  s'ils  étaient  privés  de  Torgane  de  la  voix  par  na- 
ture (1),  et  cependant  aptes  à  parler  P  d'hommes  enfant  (2)  P 
D*où  seraient  venus  ces  hommes  ?  Auraient- ils  été  créés  dans 
cet  état  d'imbécillité?  Etaient-ils  les  descendants  d'un  certain 
nombre  de  familles  dégénérées,  atteintes  de  quelque  maladie 
mentale  ?  Comment  leur  aurait  il  fallu  tant  d'années  pour 
venir  à  bout  d'exprimer  leurs  idées  en  d'in/ormef  et  groaUrt 
patois,  tandis  que  les  enfants  de  leurs  voisins,  de  leurs  maî- 
tres, auraient  appris,  en  deux  ou  trois  ans,  à  leurs  côtés,  et 
dès  le  plus  bas  âge,  à  parler  des  langues  polies  et  perfection- 
nées? 

Sortons  des  suppositions  et  rentrons  dans  les  faits.  Il  n'est 
que  trop  vrai  qu*après  leur  dispersion,  les  familles  primitives, 
journellement  engagées  dans  des  luttes  périlleuses  et  san- 
glantes pour  conquérir  ou  conserver  les  nécessités  de  la  vie, 
en  vinrent  à  ce  point  de  perdre  la  tradition  et  jusqu'à  la  pra- 
tique des  connaissances  les  plus  communes  et  les  plus  usuel- 
les. Mais  si  quelques  peuplades  purent  oublier  jusqu'à  l'usage 
du  feu,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  perdu  l'usage  de  la  parole. 

Un  état  universel  et  permanent  d'hostilité  n'a  donc  pu 
précéder  l'invention  des  langues  ;  et  l'invention  des  langues 
n'est  point  intervenue  en  son  temps,  instrument  efficace  et 


(1)  Non   audientesj    et    non  habentes    in    ore  suo    redargtUionet  , 
Ps.  37. 
\^)  Infant j  qui  ne  parle  ptt  eocorc. 
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paiisaot  de  paix  et  de  coDcorde,  poar  procurer  la  fondation 
des  villes  et  des  lois. 

Les  traditions  de  toas  les  peuples,  quoique  diverses  et  soa- 
▼eat  défigurées,  nous  représentent  unanimement,  dans  ces 
temps  de  barbarie  extrême,  le  commerce  des  deux  sexes 
comme  le  fait  générateur  de  la  société  cifile.  Soit  que  la 
femme  détint  la  proie  d*un  ratissenr,  soit  qu^elle  soiftt  to- 
lonlairement  celui  dont  les  artifices  Payaient  séduite  on  dont 
Tadresse  et  les  bons  procédés  Tafaient  charmée,  soit  enfi  n 
qu*elle  eût  été  cédée,  moyennant  un  prix  convenu,  par  ceux 
au  pouvoir  desquels  elle  se  trouvait,  rengagement  nalorel 
qui  résultait  de  sa  possession  fondait  la  société  domestique. 
Parmi  des  hommes  simples  et  grossiers,  le  £iit  ne  tarde  pas  i 
se  transformer  en  droit.  Aussi  les  conjonctions  fortuites  et 
passagères  avaient,  elles-mêmes,  pour  résultat  des  manières 
de  familles  avortées  qui  se  composaient  de  la  mère  et  de  ses 
enfents. 

Ghes  les  sauvages  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays, 
c*est-i-dire  parmi  les  hommes  sans  lois,  sans  police,  sans 
gouvernement,  qui  ne  sèment  ni  ne  plantent,  et  ne  se  nour- 
rissent que  des  fruits  spontanés  du  soi  ou  des  produits  de  la 
chasse  et  de  la  pèche,  et  qui  n^ont  pour  demeures  que  des 
cavernes  ou  des  huttes  informes,  la  femme  et  les  enfants  vi- 
vent sous  la  protection  du  père  et  de  Tépoux,  et  Vaideni  à 
pourvoir  aux  besoins  communs,  ou  le  servent  dans  Paccom- 
plissement  de  cette  tâche  laborieuse  ;  car  aidé  et  service  sont 
synonymes  lorsque  la  nécessité  commande. 

Les  premiers  progrès  de  la  civilisation  ne  tardèrent  pas  i 
développer  et  à  régulariser  ces  rudiments  grossiers  de  la  so- 
ciété domestique.  Noos  n'interrogerons  ni  les  historiens  ni 
les  voyageurs  sur  les  différentes  modifications  qu'elle  a  subies. 
Notre  humble  essai  n'est  ni  une  œuvre  d'érudition  ni  une 
œuvre  d'imagination  •  c'est  une  œuvre  de  consciencieuse  ob- 
servation. L'observation  exacle  cl  scrupuleuse  des  faits  recon- 
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nos  coDStaots  suffit  pour  nous  rèféler  les  rapports  natarels 
qui  existent  entre  les  personnes  et  les  choses,  et  qui  sont 
leurs  lois.  Elle  établit  que  Tunion  habituelle  et  permanente 
d*on  homme  et  d*une  femme  a  seule  fondé,  partout  et  en  tout 
temps,  la  femille  naturelle  et  régulière,  que  complète  plus 
tard  la  surtenance  des  enfants. 

Le  père,  la  mère,  les  enSints  actuels  et  éventuels,  sont  donc 
les  trois  ordres  de  personnes  qui  constituent  la  société  domes- 
tique. Celle  société  est  hiérarchique  de  sa  nature.  Les  per- 
sonnes qui  la  composent  sont  égales  d*une  égalité  morale, 
mais  nécessairement  subordonnées,  parce  qu'elles  sont  iné- 
gales de  Csit  et  de  droit;  de  fait,  car  elles  diffèrent  par  Page, 
par  la  force,  par  Torganisation;  de  droit,  à  cause  des  fonctions 
dif  erses  qui  leur  sont  attribuées,  et  des  différences  naturelles 
qui  existent  entre  elles.  Cette  inégalité  est  la  cause  de  Thar- 
monie  qui  règne  dans  leurs  rapports. 

Nul  faisceau  ne  saurait  subsister  sans  lien  :  toute  loi,  pri- 
vée de  sanction,  tombe  en  désuétude.  Pour  être  viable,  une 
société,  qui  est  à  la  fois  un  faisceau  et  une  loi,  doit  porter  en 
son  sein  un  pouvoir  qui  lui  serve  de  sanction  et  de  lien.  Le 
père  et  la  mère  de  famille,  investis  d'une  magistrature  natu- 
relle, exercent  le  pouvoir  domestique.  Ces  noms  saints  et 
touchants  suffisent  à  légitimer  leur  autorité.  Honorée,  c'est-à- 
dire  aimés  et  respectés  de  leurs  enfants,  il  les  gouvernent  selon 
la  droite  raison  et  Téternelle  justice.  Leurs  volontés  sont  les 
lois  de  la  famille,  et  doivent  être  religieusement  obéies  en 
tout  ce  qui  concerne  la  police,  Padministration  des  biens,  le 
gouvernement  intérieur  du  ménage,  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
violent  pas  ouvertement  des  lois  d'un  ordre  supérieur  à  Tor- 
dre domestique. 

Le  pouvoir  du  père  et  de  la  mère  de  famille  est  fondé  sur 
la  nature  des  choses.  Il  résalte  de  la  loi  et  de  Tordre  des  gé- 
nérations, du  droit  du  sang  et  de  la  naissance.  La  minorité 
physique  et  morale  des  enfants  saisit,  immédiatement  et  de 
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plein  droit,  leors  tuteurs  naturels  de  Tâotorité  nécessaire 
poar  consenrer  l'existence  et  la  santé  de  ces  faibles  et  fragile^ 
créatures.  La  prorogation  de  cette  autorité  n'est  pas  moins 
indispensable  ponr  protéger  et  diriger  le  dételoppemeol  de 
leur  intelligence  et  de  leur  sensibilité;  pour  guider  lears  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  de  la  fie,  éclairer  et  instruire  r«- 
dolescence,  fortifier  la  jeunesse  par  les  bons  exemples  el  les 
sages  leçons.  L*éducation  est  une  suite  de  la  procréation  (1). 
La  nature  renseigne  à  tons  les  animaux  (2).  « 

Le  pouvoir  domestique  puise  son  énergie  au  cœur  des  pa- 
rents :  c'est  au  cœur  des  enfants  qu'il  trou? e  son  appui.  Dans 
la  famille,  la  domination  naît  du  dé? ouement.  Le  comaian- 
dément  est  l'expression  de  cette  sollicitude  préTOjante,  de 
cette  dilection  ineffable  qui  descend  des  parents  aux  enfaDts. 
L'obéissance  s'inspire  de  cette  reconnaissance  instinctiTe,  de 
cette  piété  affectueuse  qui  remonte  des  enfants  aux  parents  : 
admirable  échange  de  sentiments  qui  rend  la  soumission  vo- 
lontaire, quoique  imposée;  libre,  quoique  nécessaire,  parce 
que,  toute  filiale,  elle  n'a  jamais  rien  de  sert ile  I 

On  est  mal  venu  à  chercher,  dans  la  définition  qu'irûlo/e 
a  donnée  de  la  famille,  des  objections  contre  la  constitution  de 
la  société  domestique  telle  qu'elle  existe  parmi  nous.  Si  les 
anciens  incorporaient  l'esclavage  à  la  famille  et  frappaient  la 
femme  et  les  enfants  de  pcuHvité,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  le  christianisme  a  rendu  à  VéUU  actif  toute  la  race  hu- 
maine, et  que  la  femme  et  les  enfants,  sons  son  empire,  sont 
des  éléments  sociaux  tout  aussi  complets  que  leurs  tnaitreg 
d'autrefois.  Il  n'y  a  plus  d^esclave  dans  la  société.  Il  n*y  a 
plus  de  seigneur  et  maître  dans  le  ménage.  Le  chef  de  la  so- 
ciété domestique,  comme  époux,  ne  possède  qu'un  droit  de 
primauté  et  de  protection  ;  comme  père,  Il  n'est  investi  que 

(1}  Liberorum  procreat^Of  hine  edueatio,  Jcst.  Inttit.  de  justilia  et 
jure,  L.  1, 

(2)  Naiwra  tymnia  antmalia  docuit.  Ibid, 
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â*ane  puissance  taléiaire.  Le  père  et  la  mère»  associés  aa 
grand  œa?re  de  la  crèatioD,  non-sealement  dans  l'ordre  ma* 
tériel  et  physique,  mais  dans  Tordre  intelieclael  et  moral,  ont 
sur  lears  enfants  une  autorité  destinée  principalement  à  les 
retenir  dans  la  ?  oie  du  de?  oir  et  de  U  vertu.  G*est  la  nature 
elle-même  qui  en  règle  Texercice»  qui  en  fixe  les  limites,  qui 
en  détermine  le  caractère.  Ce  caractère  cftiange  quand  l'âge 
viril  commence  pour  le  jeune  homme;  alors  Paotorité  pater- 
nelle, dépouillée  de  tout  droit  de  coercition,  devient  pure- 
ment exemplaire.  C'était  le  vieux  droit  français  :  Lors  même 
quHU  se  marioûni^  et  êorioUni  de  la  motion  paiemtlU  pour 
faire  ménage  àporty  ce  qu'Us  ne  faUoienipasaisémenit  néoni- 
moine  la  révérence  et  eramie  du  pire  leur  demeurotent^  re- 
marque' Bodin  en  sa  République  (1). 

En  effet,  suivant  la  remarque  d'un  de  nos  publidstes  du 
seiiième  siècle  (2),  Tantorité  du  père,  en  France,  n'est  qu'une 
ombre,  vestige  et  figure  de  VanHquité,  en  ce  que  la  puissance 
paternelle  proprement  dite  n^est  reçue  parmi  nous,  mais  seu' 
lement  la  révérence  paUmelle,  C'est  ce  qu'expriment  fidèle- 
ment nos  lois  actuelles,  quand  elles  disent  que  V enfant  reete 
soue  f  autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu^à  sa  majorité,  et  qn'd 
tout  âge  il  doit  honneur  et  respecta  ses  parents  (3).  Or  l'hon- 
neur et  le  respect  commandent  la  déférence,  sorte  d'ol>éif- 
sanoe  révérentielle  et  filiale,  d'autant  plus  religieusement  pra- 
tiquée qu'elle  est  toute  de  sentiment.  Aussi  cette  autorité  des 
parents  sur  leurs  enfants  majeurs,  pour  n'être  que  d'ensei- 
gnement et  de  conseil,  n'en  est^elie  pas  moins  efficace. 

Les  lois  anglaises  ne  donnent  pas  plus  d'étendue  que  les 
nôtres  au  pouvoir  du  père;  mais  elles  négligent  complètement 
celui  de  la  mère.  Nos  législateurs,  plus  fidèles  au  droit  de  la 


(1)  Lit.  vu,  cbap.  4. 

{*i)  Bacqael, 

(5)  Code  doU,  ni.  1i8,  381,  395,  498. 
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nilore ,   déflnissent  la   poissance  malernelle  et  en  règlenl 
Teiercioe. 

L'éqailé  el  U  soiidarité  sont  les  lois  fondimeDUles  de  la 
société  domestique.  Le  protectorat  de  répoax,  la  soaoûfsioii 
affectueuse  de  Tépoose,  Taotorité  tutélaire  da  père  el  de  la 
mère,  Tobéissance  pieose  des  enCants  assureot  le  maintien 
de  ces  lois  et  le  règne  de  l'ordre  et  de  la  concorde  dans  la 
iamille. 

Tonte  association  qai,  comme  la  famille,  a  sa  raison  d*èire 
en  elle-même,  vit  de  sa  propre  vie.  Elle  a  son  esprit  particii- 
lier.  L'esprit  de  famille  natt  de  Téducation,  des  traditions  de 
la  limille  et  de  la  pratique  habituelle  des  lois  domestiques. 

Cet  esprit  est  l'àme  des  mœurs  d*nn  peuple.  Il  snpplèe  i 
l'impuissance  des  lois.  U  inspire  ce  qu^il  ne  leor  appartient 
pas  de  commander.  Il  préfient  et  réprime  ane  foule  de  nées, 
de  méfaits,  de  mauvais  penchants  qui  ne  sanraieni  tomber 
sous  la  juridiction  publique.  Il  fait  pénétrer  dans  les  àmeSy 
par  le  sentiment  du  devoir,  le  respect  de  la  subordination, 
sans  laquelle  Tordre  est  impossible  :  il  les  dispose  k  porter 
fièrement  le  joug  d'une  obéissance  selon  cet  ordre  ;  il  for- 
tifie la  fraternité  de  sang  et  de  naissance,  par  la  solidarité 
d'honneur,  de  considération,  de  bonne  renommée  ;  il  répartit 
entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  tous  les  membres  de 
la  même  famille,  tous  ceux  qui  portent  le  même  nom,  une 
responsabilité  morale  qui  provoque  une  vigilance  commune, 
les  anime  à  se  surveiller  réciproquement,  et  soumet  chacun 
à  la  censure  de  tous.  Il  est  le  ferme  appui  des  institutions  qui 
favorisent  le  développement  de  la  société,  d'une  manière  con- 
forme à  ses  lois  fondamentales  et  à  la  vocation  de  l'homme. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  la  constitution  de 
la  famille  est  contraire  à  l'égalité.  Elle  est  fovorable  à  l'éga- 
lité véritable  qu'il  faut  distinguer  avec  soin  de  l'esprit  d'égalité 
extrême  ou  du  nivellement.  L'égalité  n'est  point  le  lit  de  Pro- 
custe  ;  elle  est  proportionnelle  de  sa  nature.  Elle  consiste  à 
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gartntir  et  à  rendre  à  cbacan  ce  qoi  lai  appartient,  et  rien 
an  delà  ;  à  traiter  chacan  selon  ses  facoltés  et  sa  position  : 
autrement  les  uns  auraient  trop,  et  les  autres  trop  peu.  L*é- 
quité  est  la  loi  suprême  de  la  famille  :  c'est  Tégalité  réelle, 
car  c'est  la  justice. 

CHAPITRE  II. 

Des  teniàtivet  ie  réformaiion  soeiale,  fondées  iur  Vabolition 
de  la  faimiUe  ou  tur  des  syttèmes  incompatibles  avec  sa 
consHMion  naturelle. 

Lorsque  la  lamille  est  constituée  de  la  manière  la  pins  con- 
forme à  la  nature  de  l'bomme  et  la  plus  favorable  à  Taccom- 
plissemant  de  sa  vocation,  on  a  lieu  de  s'étonner  que  sa  re- 
constitution sur  nu  Boufeau  plan,  ou  même  son  abolition, 
soient  impérieusement  rédamées  par  des  bommes  qui  se  pro- 
posent, à  ce  qu'ils  disent,  de  remettre  le  genre  bumain  en 
possession  de  ses  droits. 

Un  coup  d'ceil  attentif,  jeté  sur  l'état  de  nos  mœurs,  peut 
aider  à  rendre  raison  de  cette  apparente  contradiction.  Les 
effets  de  la  marcbe  rapide  et  progressive  de  la  civilisation  et 
du  baut  développement  des  connaissances  bumaines  en  révè- 
lent les  causes.  A  mesure  que  la  prospérité  d'un  peuple  s'ac- 
croît, les  ressorts  moraux  qui  la  produisent  se  détendent. 
L'augmentation  des  ricbesses,  les  applications  multipliées  des 
arts  aux  divers  usages  de  la  vie  civile  et  domestique,  les  jouis- 
sances matérielles  et  de  luxe,  devenues  journellement  plus 
accessibles  et  plus  familières  à  un  très-grand  nombre  de  ci- 
toyens, inclinent  les  âmes  vers  la  mollesse.  Peu  à  peu  les  sens 
usurpent  l'empire;  lésâmes,  subjuguées  par  les  impressions 
sensibles,  sont  livrées  sans  défense  à  de  pernicieuses  doctrines. 
L'intelligence,  éblouie  et  découragée  par  ses  propres  triom- 
pbes  dans  les  sciences  exactes  et  pbilosopbiques,  croit  toucber 
aux  limites  de  ces  sciences.  Elle  s'en  détourne,  donne  la  pré- 
VI.  2 
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férenoe  aux  scteoces  expérimentales  et  natnreUes,  ei  t^attaclic 
aioii  de  plus  eo  plus,  par  sei  méditatiom  ei  set  études  mêoiet» 
aux  choses  corporelles.  Uoe  immense  fafear  populaire  csl  U 
conséquence  inévitable  des  profitables  et  saisissantes  inven- 
tions qui  jaillissent  de  ces  études  et  de  ces  méditations.  Dans 
CCS  circonstances  où  Taitention  publique,  les  espérances  ur- 
denteSy  les  grandes  entreprises  se  tournent  vers  la  matière  et 
les  intérêts  nutériels,  Toccasion  est  favorable  pour  le  maté* 
rialisme;  aussi  pénètre-t-il  de  toutes  parts. 

L'homme  ne  méconnaît  pas  impunément  sa  propre  consti- 
tution. Quand  il  se  soustrait  à  Tautorité  naturelle  et  légitime 
qui  est  en  lui,  quand  la  raison  se  trouve  assujettie  aux  pas- 
sions, un  esprit  d'indépendance  extrême,  un  esprit  de  révolte 
contre  toute  autorité  religieuse,  politique  et  même  philoso- 
phique, s'empare  des  âmes.  G*est  la  conséquence  funeste  de  la 
prépondérance  des  sens.  Alors  toute  règle  devient  importune. 
On  secoue  violemment  tous  les  jougs,  jusqu'à  celui  des  vérités 
morales.  Une  irritation  douloureuse  est  la  peine  de  cette  ré- 
bellion des  esprits  :  elle  torture  sans  mesure  et  sans  terme 
ceux  que  cette  maladie  possède.  Ils  frémissent  de  subir,  malgré 
eux,  Tordre  de  la  nature  et  les  lois  de  la  société.  C'est  en  vain 
qu'ils  se  déclarent  les  esclaves  des  appétits  charnels  et  qu'ils 
ne  reconnaissent  d'autre  souveraineté  que  celle  de  leurs  pas- 
sions ;  ils  ne  sauraient  satisfaire  les  uns  sans  contrainte,  ni 
obéir  librement  aux  autres,  parce  que  la  nature  des  choses  y 
fait  obstacle.  Aussi  c'est  contre  elle  qu'ils  se  soulèvent.  Us 
n'hésitent  pas  à  mettre  en  prévention  toutes  les  institutions 
sociales,  et,  dans  leur  aveugle  foreur,  jusqu'à  Dieu  lui-même. 
Sans  se  donner  la  peine  d'examiner  si  c'est  en  conséquence 
des  principes  de  ces  institutions,  ou  à  caose  de  l'oubli  de  ces 
principes  que  le  mal  moral  s'est  multiplié  sur  la   terre,  ils 
condamnent  tout  ordre  social,  toute  religion,  toute  philoso- 
phie qui  n'est  point  de  leur  fait. 
Coimogonie,  psychologie,  morale,  économie  politique,  agri" 
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culture,  médecine  y  arimlitaire,  ils  reforment  et  refondent  tout; 
ils  prennent  le  contre-pied  de  la  sagesse  des  nations»  et,  folsani 
rebrousser  chemin  an  monde  moral,  ils  se  inettentàré?er  Taf- 
franchissement  de  tous  les  de? oirs,  la  jouissance  égale  de  tôt» 
les  biens,  la  satisliction  de  toutes  les  passions,  comme  Tapa- 
nage  final  de  Fhomme  et  sa  plus  haute  félicité. 

La  famille  se  présente  natorellement  i  eax  comme  le  prin- 
cipal obstacle  à  Taccomplissement  de  leur  œuf  re.  Elle  est,  en 
effet,  le  sanctuaire  où  se  déreloppe  la  sensibilité  naturelle  à 
rhomme,  ce  principe  Tivlfiant  de  toutes  ses  vertus.  C'est  dans 
son  sein  que  jettent  de  profondes  racines  ces  sentiments  de 
sympathie,  de  justice,  de  bienveillance,  de  commisération,  qtA 
éièyent  le  dévouement  jusqu'au  sacrifice  et  constituent  la  vé* 
ritable  fraternité.  C'est  là  que  se  contractent  et  se  fortifient 
ces  habitudes  austères  de  désintéressement,  de  support,  de 
pauvreté  noblement  soufferte,  Thonneor  de  l'humanité  ;  c'est 
là  que  germent  et  fleurissent  ces  vertus  cachées  qui  combattent 
et  neutralisent  les  ferments  de  dissolution  que  la  société  civile 
porte  toujours  dans  son  sein.  La  famille  est  le  dernier  asile 
où  se  réfugient  ces  traditions  sacrées  de  fidélité  aux  devoirs, 
ces  sentiments  de  podeor  publique  que  les  peuples,  même  les 
plus  corrompus,  n'abdiquent  jamais  que  temporairement, 
même  aux  jours  de  confusion  et  d'anarchie  qui  sont  la  honte 
de  leur  histoire. 

Pour  se  défaire  de  la  famille,  on  ne  balance  pas  à  l'atta* 
quer  dans  sa  base.  On  prétend  abroger  les  lois  qui  régissent 
l'union  des  sexes.  C'est  s'en  prendre  à  la  nature  elle-même, 
dont  ces  lois  sont  l'ouvrage.  On  ne  saurait,  en  effet,  détruire 
la  fimille  sans  dénaturer  l'homme.  Aussi  commenoe-t<on  par 
renverser  les  termes  de  la  proportion  humaine.  L'ordre  na- 
turel est  interverti,  la  révolution  est  complète.  La  royauté  de 
la  raison  est  abolie,  la  chair  émancipée,  les  instincts  brutaux 
sont  déchaînés,  la  puissance  est  déférée  aux  passions  ;  on  n'en 
connaît  plus  de  mauvaises.  L'homme  est  appelé  à  les  satisfaire 
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toutes.  La  raison  est  mise  à  leur  ser?ice  :  son  chef-d'cMifrè 
sera  désormais  de  maintenir  Vbarmonie  entre  elles  par  one 
amiable  composition,  sons  an  régime  également  exempt  de 
préveniion  et  de  répretiûm. 

La  fausseté  d'une  telle  doctrine  égaie  son  cynisoie  et  sa 
grossièreté.  Nous  sommes  encore  ici  condamnés  à  rappeler 
des  vérités  expérimentales,  vieilles  comme  le  monde,  et  de- 
venues triviales  à  force  d*étre  répétées,  dans  toutes  les  lan- 
gues et  par  les  sages  de  tous  les  pays.  La  voix  des  siècles, 
Texpérience,  cette  maitrene  de  la  vt>,  proclament  haatement 
que  les  jouissances  des  sens  sont  insuffisantes  à  remplir  le 
cœur  de  Tbomme  ;  qu*il  devient  le  jouet  de  ses  désirs  quand 
il  s*y  abandonne  ;  que  ses  passions  sont  prodigues  jusqa*à 
la  dissipation  de  ses  forces  pbysiqnes,  intellectuelles  et  mo- 
rales, et,  qu'au  prix  de  sa  dignité  et  de  sa  liberté  perdues, 
elles  ne  lui  donnent  que  des  plaisirs  mensongers,  incapables 
d*étancher  cette  soif  ardente  de  félicité  qui  le  tourmente. 

Cependant,  au  nom  de  la  réforme  sociale,  on  ose  avcmer 
effrontément  qu'on  entend  transformer  en  vertuê  la  plupart  de 
nos  vices,  et  on  croit  s'acquitter  envers  la  morale,  en  s'enga- 
géant  à  transformer  en  vices  ce  qu'on  appelle  les  gentUUêsee 
du  monde  élégant. 

U  n'est  pas  difficile  de  purt/ier  les  mœurs  quand  on  com- 
mence par  jeter  sur  Vim^^reté  un  voile  officieux.  Autoriser 
les  conjonctions  passagères  et  désordonnées,  régulariser  les  liai- 
sons iniques,  légitimer  la  prostitution,  c*est  rendre  le  vice 
licite;  mais  cette  dissimulation  légale  ne  saurait  le  rendre 
honnête.  Au  lieu  de  transformer  le  vice  en  vertu,  elle  ferait 
de  la  loi  la  complice  du  vice  :  elle  la  repdrait  immorale. 

La  vertu  n'est  pas  une  forme;  elle  ne  résulte  pas  des  dis- 
tinctions du  droit  politique  ou  civil.  La  prostitution,  l'infi- 
délité, le  désordre  ne  sont  pas  de  vains  mots.  Ces  mots  ex- 
priment des  réalités,  à  savoir  ;  Tonbli  du  respect  de  soi-même 
et  d'autrui  ;  la  violation  de  l'équité  naturelle  et  de  Tordre 
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moral.  Ces  choses  ne  sont  point  rangées  aa  nombre  des  victt 
par  Peffet  d'une  classification  arbitraire,  mais  à  cause  de  leur 
nature.  11  est  aussi  impossible  de  les  déclasser  que  de  la 
changer. 

La  volonté  ambulatoire  de  l'homme  est  impuissante  à  in- 
tenrertir  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses.  Il  ne  saurait  dépendre  d'elle  que  la  santé  et  la  ma- 
ladie ne  soient  pas  deux  états  différents  ;  que  le  parfait  équi- 
libre des  forces  ? itales  ne  constitue  pas  la  santé,  et  que  la 
maladie  cesse  d'être  une  perturbation  dangereuse  de  l'action 
régulière  de  ces  forces.  L'homme,  par  sa  volonté,  peut  com- 
promettre ou  détruire  sa  santé  intellectuelle  ou  morale,  comme 
sa  santé  physique  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  maintenir 
en  harmonie  ses  forces  corporelles,  et  de  procurer  le  parfait 
accomplissement  des  fonctions  de  ses  organes  par  des  procédés 
qui  troublent  cette  harmonie,  dépravent  ses  organes  et  dissi- 
pent ses  forces. 

Ce  qui  lui  est  impossible  au  physique  ne  lui  est  pas  moins 
impossible  au  moral.  Or,  les  vices  sont  des  habitudes  con* 
traires  à  la  santé  intellectuelle  ou  morale  de  l'homme,  à  sa 
constitution  naturelle  et  à  sa  destination  ;  ils  énervent  ses 
forces  intellectuelles  et  ruinent  sa  vie  morale.  Nous  aurons  peu 
de  peine  i  le  prouver. 

La  Providence  n'accorde  à  l'homme  la  plupart  des  choses 
nécessaires  i  la  vie  qu'au  prix  d'un  pénible  labeur  ;  pour  l'y 
convier,  elle  a  presque  toujours  placé  une  jouissance  à  côté  de 
la  satisfaction  d'un  besoin.  Mais,  par  exemple,  quoique  tous 
les  végétaux  et  un  grand  nombre  d'animaux  ressortissent  i  sa 
nourriture,  il  est  évident,  pour  tous,  que  le  besoin  de  pren- 
dre des  aliments  ne  lui  a  point  été  donné  pour  la  délectation 
de  son  palais,  et  que  les  délices  de  la  table  ne  sont  pas  au 
nombre  de  ces  biens,  éléments  essentiels  de  la  vie  heureuse, 
qui  doivent  être  l'objet  de  ses  poursuites  raisonnables.  VÀvari 
de  Molière  est  d'autant  plus  comique  quand  il  veut  faire  gra> 
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▼er  en  lettres  d'or  cet  axiome  :  Uhomrne  ne  dcii  pas  pwrt 
pour  wumgtTy  il  doit  mamger  pour  vif9re,  qa'il  iofoqiie  mie 
grande  loi  morale  poar  justifier  an  Wce  sordide. 

En  effet,  des  deux  principes  qui  sont  dans  l'homme,  Vnn 
est  extériear  et  accessoire,  Faotre  est  nouê-mémei,  C*e$t  par 
notre  âme^  dit  excellenmient  Buffon^  que  noue  êommês  nome  (1). 
Nos  sens  n'ont  point  leur  fin  en  eux-mêmes.  Plas  de  deux 
siècles  avant  qne  M.  de  Bomadd  eût  répété,  en  d'antres  teriaes, 
qae  l'homme  est  une  intelligence  eervie  par  dee  orgemeê^  le 
cardinal  d^Ostat  avait  dit,  avec  cette  énergie  propre  aux  hom- 
mes de  son  temps,  que  (et  sene  eont  Ue  outile  de  Vâime.  Ainsi, 
qoand  la  raison,  qni  intervient  chei  l'homme  dans  tons  les 
actes  de  la  vie,  même  les  moins  raisonnables,  cesse  de  tenir 
les  rênes  ;  quand,  étoordie  par  les  passions  et  prête  à  devenir 
leur  lâche  et  complaisante  auxiliaire,  elle  se  tait  devant  les 
sens  et  subit  leur  tyrannie,  l'intelligence  se  trouble,  le  sens 
moral  se  déprave,  le  discernement  du  bien  et  du  mal  se  perd, 
la  conscience  ne  rend  plus  d^oracles,  le  règne  du  vice  arrive, 
et  rhomme  descend  au-dessous  des  animanx.  En  eflet,  dans 
leur  brutalité,  les  désirs  de  ceux-ci  ne  s'éveillent  que  pour 
accomplir  le  vœu  de  la  nature,  et  ne  survivent  jamais  à  son 
accomplissement. 

Sans  doute  la  gloutonnerie  et  la  gourmandise  n'ont  jamais 
manqué  de  sectateurs,  cependant  elles  n'ont  jamais  eu  d'apôtres. 
A  ma  connaissance,  nul  n'a  jamais  eu  le  courage  de  soutenir 
que  l'intelligence  ait  été  donnée  à  l'homme  pour  rechercher, 
dans  chaque  substance  alimentaire,  les  principes  savoureux 
les  plus  propres  à  flatter  le  goût,  ni  qu'il  ait  été  doué  de  sen- 
sibilité  afin  de  pouvoir  jouir  avec  volupté  de  ce  que  ces  sa- 
veurs ont  d'exquis  et  de  délicat.  Lueullus,  Àj^us,  et  tant 
d'autres  chez  les  Romains,  Saint  Èvremont,  Chapelle,  les  frè- 
res Broutsin,  les  sociétés  du  Temple  et  du  Caveau  ont  poossé 
bien  loin  parmi  nous  la  recherche  des  mets,  et  prisé  bien 

(I)  Hitt,  naLy  ra-4".  Impr»  royaUy  l,  IV,  p.  89. 
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haut  les  plaisirs  de  la  bonne  chère  ;  mais  €hrmoi  de  la  Reif' 
nèrûy  lui-même,  n'a  pas  poussé  josqa'à  ce  point  le  fanatisme 
gastronomique.  L'indulgent  Horace,  dont  la  morale  fisdle 
admettait  Tnsage  modéré  de  tous  les  plaisirs,  et  qui  prenait 
volontiers  sa  part  d'un  bon  repas,  était  loin  de  considérer  la 
gourmandise  comme  une  de  ces  bouuoUi  perwumentes  que 
Dieu  a  mises  en  nous  pour  nous  guider  dans  les  sentiers  de 
la  Tie  (1).  Il  relègue  même  avec  dédain  et  sans  égard  pour 
des  exemples  consulaires,  certains  gourmets  déboutés  de  la 
cour  à^Âuguite,  et  se  place  lui-même,  avec  humilité,  au  rang 
des  animaux  iounondes  qui  composaient  le  troupeau  d*£|pt- 
cure  (2). 

Dans  sa  constante  sollicitude  à  produire  ei  à  remplacer  les 
générations  humaines,  la  Providence  ne  pouvait  moins  Caire 
pour  la  perpétuation  de  l'espèce  que  pour  la  conservation  de 
chaque  Individu.  L'une  et  Tautre  s'enchaînent.  Cette  extase 
des  sens  qui  rend  palpable  la  fusion  des  âmes,  fut  attachée 
comme  une  amorce  à  l'accomplissement  du  premier  précepte 
du  Créateur.  Mais  si,  dans  cette  vue,  il  imprima  aux  désirs 
une  impétuosité,  et  aux  sensations  un  empire  inaccoutumé, 
il  conserva  intacte  la  constitution  morale  de  Thomme.  Son 
âme,  à  l'image  de  Tesprit  de  Dieu,  porté  sur  les  flots  et  do- 
minant l'abime,  continue  à  planer  sur  les  passions  qu'elle  est 
appelée  à  contenir  et  à  diriger. 

La  supériorité  incontestable  de  Thomme  sur  les  autres  êtres 
organisés  et  vivants,  produit  nécessairement  entre  eux  et  lui 
des  différences  essentielles.  Chei  les  plantes,  placées  sur  le 
seuil  de  la  vie  et  privées  d'intelligence,  de  sentiment  et  même 
d'instinct,  le  mélange  des  sexes  n'est  qu'un  phénomène  de 
végétation.  Une  organisation  plus  parfaite  initie  les  brutes  à 


(l)  Fourier. 

(^]  Me  pinguem  et  nilidum  bene  curaU  cule  tims  : 

Quum  ridere  foies  Epieuri  de  grege  poreum. 

{Epist.  lib.  I,  ep.  4,  ▼.  16-17.) 
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la  fie  aDimile  et  sensaelle  ;  mais  eilea  obéissent  aux  ImfNiN 
sioDs  de  rinstincty  et  se  joignent  fatalement,  la  saison  fenoe, 
sans  choix,  sans  prévoyance,  sans  amour,  si  ce  n'est  sans  to- 
lopté. 
Il  en  est  autrement  cbex  Tbomme.  Il  a  $ei  Un$  (l). 

Intelligent  et  libre,  il  ?  eut  et  suit  sa  volonté  et  non  nn  in- 
stinct macbinal  ;  sensible  et  doué  de  discernement,  il  arrête 
ses  désirs  sur  l'objet  de  son  choix.  I^a  beauté,   Téléganoe,  la 
grâce  charment  ses  sens  ;  la  candeur,  l'innocence  saisissent 
ton  âme  ;  tout  indice  de  perfection  exerce  sur  lui  un  empire 
puissant.  Raisonnable  et  en  même  temps  passionné,  lors  même 
qu'il  cède  aux  attraits  des  objets  sensibles,  il  leur  demande 
plus  qu'ils  ne  sauraient  lui  donner.  L'effusion  intime  des  in- 
telligences, la  mise  en  commun  des  pensées  et  des  sentiments 
sont  les  éléments  nécessaires  du  bonheur  auquel  il  aspire. 
Ghex  lui,  le  commerce  des  sexes  est  aussi  celui  des  âmes  ;  et 
la  coopération,  l'immixtion  des  deux  natures  de  l'homme, 
qui  a  lieu  dans  tous  les  actes  de  la  vie,  n'est  jamais  plus  re- 
quise et  mieux  sentie  que  dans  ce  commerce.  Aucune  des  af- 
fections naturelles  au  cœur  humain  n'y  saurait  demeurer 
étrangère  :  les  sentiments  nobles  et  généreux  qui  le  ? ififienl 
y  aboutissent  ou  en  dérivent.  Dans  de  tels  engsgements,  il  y 
a  autre  chose  en  jeu  que  les  émotions  enivrantes  dont  se  com- 
pose la  félicité  des  sens. 

A  n'envisager  le  penchant  qui  incline  un  sexe  vers  l'autre 
qu'au  point  de  vue  superficiel  ou  factice  adopté  au  théâtre  on 
dans  les  romans,  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  voir  en  lai 
le  mobile  principal  des  actions  humaines.  Et  cependant  l'a- 
nion  des  9t\ts,  à  son  véritable  point  de  vue,  embrasse  l'en- 
semble de  la  vie  et  se  mêle  k  tous  les  intérêts  sérieux  de 
rhomme.  Vuilà  pourquoi  la  constitution  de  la  famille,  qui  est 
la  forme  primordiale  de  celle  union,  les  lois  de  la  société  do- 


(1)  Monleiquieu. 
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mesliqae  qui  sont  ses  lois,  diffèreDl  esseDliellemenl  des  pen- 
sées et  des  f  ues  de  nos  réformatears. 

Loin  d'être  conçues  dans  l'intérêt  des  passions  et  de  lenr 
caprice,  elles  sont  en  harmonie  avec  Tordre  immuable  et  pro- 
videntiel qui  maintient  ce  faste  nni? ers.  Au  nombre  des  cau- 
ses secondes  qui  le  gouf  ernent,  et  guident  les  races  humai- 
nes, à  travers  les  siècles,  dans  les  foies  que  Dieu  leur  a  tra- 
cées, elles  assurent  la  perpétuité  de  l'espèce,  le  maintien  de 
la  société  civile,  et  ménagent  i  l'homme  les  moyens  de  déve- 
lopper son  intelligence,  d'exercer  sa  sensibilité  et  d'accomplir 
sa  vocation. 

Il  est  vrai  que  la  pratique  de  la  sobriété,  de  la  frugalité,  de 
la  tempérance,  n'est  point  placée  sous  la  tutelle  des  lois  posi- 
tives. Mais  si  les  législateurs  ont  abandonné  à  la  nature  le 
soin  de  venger,  en  cette  matière,  la  violation  de  ses  propres  lois, 
elle  s'en  acquitte  à  merveille.  La  goutte,  la  gravelle,  de  doulou- 
reuses infirmités,  une  vieillesse  prématurée,  infligent,  presque 
inévitablement,  aux  coupables,  des  peines  proportionnées  an 
délit;  et,  dans  l'intérêt  public,  le  besoin  de  renforcer,  par  des 
dispositions  pénales,  cette  répression  naturelle  des  habitudes 
vicieuses,  contraires  aux  vertus  que  nous  venons  de  signaler, 
ne  se  fait  pas  sentir.  Les  désordres  que  ces  vices  causent  ne 
nuisent  guère  qu'à  l'intérêt  personnel  et  privé,  et  ne  sont  pas 
de  nature  à  troubler  l'ordre  essentiel  de  la  société  civile. 

C'est  cependant  cet  affranchissement  de  toute  contrainte  ci- 
vile que  l'on  revendique  pour  la  liberté  amaureute.  Ce  sont 
les  termes  dont  on  se  sert. 

Mais  si  les  passions  sont  la  lumière  et  la  règle  de  la  vie,  si 
toute  latitude  doit  leur  être  donnée,  pourquoi  choisir  P  Pour- 
quoi n*émanciperait*on  pas  la  jalousie,  la  haine,  la  ven- 
geance, l'avarice  et  toutes  les  cupidités  ?  Aussi,  dans  le  fiilt, 
on  ne  choisit  pas.  Cette  passion,  que  Ton  veut  déchaîner,  a 
pour  cortège  habituel  la  jalousie,  la  haine,  la  vengeance,  le 
meurtre,  Tempoisonnement.   Les  tableaux  statistiques  de  la 
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juridiction  crimiDelle  l'attestent.  Les  quatre  dixièmes,  en?!- 
ron,  des  crimes  capitaux,  ont  poar  cause  la  jaloasie,  Tamoiir 

• 

dédaigné  on  contrarié,  la  séduction,  le  concubinage,  la  dé- 
bauche, Tadultère  (1).  A  Rome,  sous  les  empereurs,  la  ftdlité 
du  divorce  n'empêchait  pas  les  maiis  et  les  femmes  de  re- 
courir fréquemment  à  la  répudiation  par  la  voie  de  l'empoi- 
sonnement. L'épouf  antable  immortalité  attachée  par  la  Terre 
vengeresse  de  Martial  (2)  aux  crimes  odieux  de  Galla,  de 
PieerUinui,  de  Fabius  et  de  CkrestUla  en  est  la  preuve. 

On  tente  de  se  soustraire  à  l'autorité  des  faits  par  an  so- 
phisme. Les  crimes  qu'une  passion  désordonnée  fait  com- 
mettre, on  les  présente  comme  les  résultats  de  la  coDtralnte 
légale,  qui  gène  et  réprime  cette  passion.  Selon  les  réforma- 
teurs, les  prohibitions  qu'on  oppose  au  libre  jeu  des  postions, 
plantent  et  naturalisent  au  sein  de  la  société  l'h^ocrisie,  la 
dissimulation,  les  méchantes  pratiques,  sorte  d'ivraie  dévo- 
rante qui  étouffe  le  bon  grain,  démoralise  et  corrompt  les 
hommes.   Ainsi,  sans  le  vouloir,  ils  confessent,  et  nous  en 
prenons  acte,  l'influence  constante  de  cet  esprit  de  désobéis- 
sance, de  révolte  et  d'orgueil,  qui  précipite  l'homme,  avec  fu- 
rie, vers  ce  qui  lui  est  prohibé.  Ils  la  constatent,  non  pour 
la  combattre,  mais  pour   y  céder.  Avant  tout,  il    aurait 
fallu,  ce  nous  semble,  démontrer  que  ce  qui  est  prohibé  en 
cette  matière  est  bon,  et  qu'il  n'y  a  de  nuisible  et  de  mauvais 
que  la  prohibition. 

Cette  démonstration  serait  difficile.  Ce  qui  est  prohibé,  par 
la  constitution  actuelle  de  la  famille,  est  contraire  à  l'ordre, 
car  cette  constitution  est  elle-même  conforme  à  l'ordre  natu- 
rel de  la  société  domestique  ;  nous  croyons  l'avoir  établi. 
Ajoutons,  en  empruntant  les  paroles  d'un  écrivain  contempo- 


(I)  M.  Gaerry,  Motifi  des  erimet  capitaux^  diaprés  le  eompU  général 
de  l^atbnmiitration  de  lajuttice  criminelle  en  France.  (Mémoire  pré- 
senié  à  PAGâdémie  des  sciences.) 

(i)  Lit.  VIII,  épigr.  45;  IW.  ix,  épigr.  79. 
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raiu  qai  ne  saurait  être  suspect  de  rigidité  eo  cette  matière, 
que  le  principe  moral  de  Vamour  est  le  antiment  de  Vordre{\). 

L^ordre,  eu  effet,  est  la  règle  essentielle  des  actions  de  toute 
créature  raisonnable.  C'est  la  condition  nécessaire  de  Texis* 
tenœ  et  du  maintien  de  tout  établissement  humain.  «  Cest 
Cl  l*amonr  libre,  habituel  et  dominant  de  Tordre  immuable 
•  qui  fait  la  ? ertu  ;  il  n*y  a  point  d'autre  ?ertn  que  Tamour 
«  de  Tordre,  •  dit  MaUbranehe^  et  nous  ne  saurions  mieux 
dire  qu'un  philosophe  si  religieusement  roué  à  la  recherche 
de  la  férité. 

Gomment  la  prohibition  de  ce  qui  est  contre  Tordre,  pour- 
rait-elle être  nuisible  à  la  société  ?  A  Tétai  sau?age  ou  bar- 
bare, a?ant  la  reconnaissance  légale  de  la  constitution  natu- 
relle de  la  famille,  cette  passion  ardente  qui  saisit  comme  une 
proie  Tàme  dont  elle  s'empare,  et  qui  s'y  attache  en  la  dé- 
forant,  n'entraînait  elle  aucun  abus,  aucun  excès,  aucun  dés- 
ordre, aucune  violence  ?  VéquilUfre  humain^  établi  par  la 
pleine  et  entière  latitude  dont  jouissaient  les  passions,  alors 
qu'aucune  contrainte  légale  ne  faisait  obstacle  à  la  satisfaction 
des  désirs,  suffisait-il  à  préserver  de  toute  entrave  et  de  toute 
contradiction  Texercice  de  la  liberté  amoureuse  ?  En  l'absence 
de  toute  règle,  de  toute  loi  positive,  la  force  n'usurpa-t-elle 
pas  toujours  la  place  du  droit  ?  Au  sein  des  mœurs  incultes 
ou  effrénées,  ne  devint-elle  pas  le  plus  positif  de  tous  les 
droits  ?  La  violence,  qui  était  l'instrument  de  son  règne  ;  Ta- 
viiissement  et  l'oppression  du  faible,  quel  que  fût  son  sexe  ; 
l'esclavage  et  la  dégradation  de  la  femme,  n'étaient-ils  pas 
la  suite  de  Tafïranchissement  des  passsîons  et  de  Tanarchie 
domestique? 

Fourier  lui-même  le  reconnaît.  Il  n^accorde  aux  penchants 
amoureux  qu'une  liberté  réglée.  Il  comprend  parfaitement , 
quoi  qu*on  en  puisse  dire,  qu'il  est  indispensable  de  préserver 
la  liberté  du  torl  que  lui  fait  la  licence.  Comment  ne  pas  re- 

(1)  M.  de  Sénancourl. 
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connaUre,  en  effet,  qoe  dans  des  choses  sur  lesquelles  nos  sens 
peufent  eiercer  on  empire  lyranniqoe,  Tasage  de  nos  forces 
et  de  nos  lacallés  doit  être  réglé  par  des  lois  ?  Et  n*est  il  pas 
éfident  que  les  moyens  ménagés  ao  genre  fanmain  ponr  se 
conserrer,  auraient  depuis  longtemps  procuré  sa  perte,  si  les 
lois  cifiles  n'eussent  sanctionné  ce  que  les  lois  naturelles  com- 
mandent ? 

Un  douloureux  et  récent  exemple  est  ?enu  confirmer  celle 
'férité  et  affliger  le  monde  par  le  déplorable  spectacle  des 
conséquences  funestes  de  la  liberté  amoureuse  mise  en  pra  • 
tique.  Chacun  se  sou? ient  de  l'agréable  surprise  qu^éprooTa 
l'Europe  fers  la  fin  du  siècle  dernier,  quand  deux  naTÎgateors 
célèbres ,  notre  Bougainmlle  et  Cook ,  qui  n'appartient  pas 
seulement  à  sa  nation  mais  au  genre  humain ,  à  cause  de  son 
humanité,  loi  révélèrent  l'existence  au  sein  de  la  mer  Padfi- 
qoe ,  d'une  ile  fortunée  et  verdoyante ,  où  semblaient  revivre 
Tige  d'or  et  rhospitalité  antique ,  et  se  réaliser  les  pins  gra- 
cieuses fictions  de  la  poésie  grecque  et  latine.  Elle  était  habi- 
tée par  une  race  d'hommes  belle,  inoffensive,  aittable,  émi- 
nemment sociable.  Mais  la  licence  des  mœurs  y  était  portée, 
c'est  Cook  qui  l'affirme,  à  un  excès  jusqu'alors  inouï.  Le  plos 
grand  nombre  des  Otahïtiens  se  partageaient  en  diverses  so- 
ciétés, où  toutes  les  femmes  et  tous  les  hommes  s'appartenaient 
mutuellement.  Cette  facilité  de  varier  leurs  engagements  exci- 
tait en  eux  un  tel  besoin  du  changement ,  et  ce  besoin  était 
devenu  tellement  impiérieux,  que  la  société  d'un  même  homme 
et  d*une  même  femme  ne  durait  presque  jamais  au  delà  de 
deux  00  trois  joors.  De  telles  onions  devaient  être  rarement 
fécondes,  et  une  importune  fécondité  avait  pour  suite  ordi- 
naire rinfanticide.  L'aveu  de  la  maternité  et  de  la  paternité, 
devenu  le  point  de  départ  d*une  union  désormais  plus  dura- 
ble ,  imprimait  une  sorte  d'opprobre  sur  le  front  des  époux 
qui  cédaient  à  la  voix  du  sang  et  du  devoir.  Ainsi  la  liberté 
amourtuie  entraînait  ces  conséquences  détestables  :  ou  le  pins 
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lâche,  le  pIo8  odieux  des  assassinats ,  celui  qui  recolle  le  plus 
la  nature;  ou  la  flétrissure  des  sentiments  les  plus  saints  et  les 
plus  sacrés  dont  Dieu  ait  déposé  le  germe  dans  le  cœur  hu« 
main.  Cinquante  ans  plus  tard  ,  les  voyageurs  qui  Tisitaient 
cette  île  la  trouvaient  triste  et  dépeuplée,  les  prêtresses  de  Ta- 
mour  avaient  disparu  ;  Tœuvre  de  la  licence  et  de  la  dissolu- 
tion était  accomplie  :  la  Vénus  impudique  avait  consumé  sa 
proie  (1). 

Mais  quelles  limites  poser  entre  la  liberté  et  la  licence ,  si 
Ton  se  préoccupe  exclusivement  du  soin  de  satisfaire  let  pas' 
siont  de  la  chair,  comme  on  les  nomme  ?  Favoriser  Tincon- 
stance  du  cœur,  accroître  la  mobilité  naturelle  des  désirs,  pro- 
mettre la  perpéluelle  variété  des  émotions  et  des  jouissances, 
est-ce  régler  la  liberté?  N'est-ce  pas  plutôt  assurer  le  règne 
de  la  licence?  On  accuse  Thypocrisie  et  la  dissimulation  de 
nos  mœurs ,  on  vise  à  se  préserver  des  vices  et  des  misères 
qui  en  sont  la  suite.  Mais  nos  mœurs  seront-elles  irréprocha- 
bles quand  on  aura  remplacé  Tbypocrisie  par  Teffronterie,  la 
dissimulation  par  Fimpudenoe  ?  Ni  les  vêtements  ne  consti- 
tuent la  pudeur,  ni  la  nudité  Tinnocence;  mais  la  nudité  sans 
pudeur  est  le  dernier  degré  de  Tavilissement  moral.  Sanction- 
ner les  foiblesses  du  cœur,  les  dérèglements  de  l'imagination, 
la  convoitise  des  sens,  c'est  donner  un  étal  civil  an  vice.  En 
affranchissant  les  hommes  de  cette  honte  salutaire  qui  survit 
à  la  perle  de  l'innocence ,  ne  voit-on  pas  qu'on  supprime  en 
même  temps  ce  sentiment  d'honnêteté  qui,  loin  d'être  le  men- 
songe de  la  vertu,  est  sa  défense  naturelle  ? 

Ouvrez  une  carrière  aux  plaisirs,  nous  dit^on ,  et  vous  ot- 
iurerex  le  règne  des  bonnes  mcsurs. 


(1)  Bn  1822,  lorsque  le  Mpiteine  Lafond  vUiU  Pile  A'OTakiH,  il 
ne  s^y  tronvait  plus  que  dix  à  douze  mille  habiunls.  Cioquanle  ans 
auparayant,  ils  élaient  au  nombre  de  cent  cinquanle  mille.  Voyages 
dan*  let  Uei  Marqui*9t  tl  dans  celle  de  la  Société,  In-S"».  Paris,  Teuve 
Doiidey-Dupré,  1844  ;  1*  III,  ch.  viii,  p.  93. 
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intérieur  d'aoe  conscience  en  paix  a^ec  elle- même ,  les  joict 
,  domestiques,  le  repos  après  le  travail,  les  doacears  de  Tami- 
tié,  la  contemplation  de  la  vérité,  le  specUde  de  la  nature,  la 
découverte  d'une  de  ses  lois  encore  inaperçue ,  rinTention 
d*une  méthode  qui  ouvre  de  nouvelles  voies  à  Tesprit  homain, 
Talliance  féconde  de  deux  sciences  entre  elles,  ou  leur  appli- 
cation aux  arts  :  en  un  mot ,  quelque  grande  pensée  miae 
en  action. 

C'est  surtout  ce  contentement  intérieur,  inséparable  d*an 
acte  de  désintéressement  ou  de  charité,  d'un  grand  sacrifice 
ou  d'un  devoir  rigoureux  accompli.  C'est  la  joie  qui  transpor- 
tait Àrekimède  quand,  après  avoir  résolu  le  problème  de  la 
couronne  d''Hiéron ,  il  remplissait  de  ses  cris  de  triooipbe 
les  rues  de  SyraeuH.  C'est  celle  que  ressentait  QaUUê  quand, 
se  relevant  glorieux  des  humiliations  que  lui  avait  imposées 
l'envie,  il  s'écriait  avec  fierté  :  Et  eepiniaiiU  la  t$rr€  $€  wsiil  / 
C*est  ce  sentiment  ineffable  qui  remplissait  l'Ame  de  ifoulit* 
qvAeu  se  dérobant  à  la  reconnaissance  d'un  père  qa*il  avait 
rendu  à  ses  enfants  :  ce  ravissement  presque  divin  qui  accom- 
pagne la  pratique  des  œuvres  de  miséricorde.  Nos  meilleures 
jouissances  sont  celles  que  nous  procure  le  sentiment,  ce  sens 
intime  de  l'àme,  aussi  supérieur  aux  sens  extérieurs  que  Tàme 
elle-même. 

Ces  plaisirs  sont  bien  différents  de  ces  délectations  pleines  ' 
d'ivresse  et  de  trouble  qu'engendre  le  délire  de  Timagination 
on  la  folie  des  sens.  Lies  philosophes  dont  nous  avons  rap- 
pelé la  doctrine  sont  loin  de  confondre  des  choses  si  diverses. 
Ces  derniers  plaisirs  amollissent  l'âme,  dégradent  le  caractère, 
et  dessèchent  le  cœur.  La  douleur  corporelle,  le  remords,  le 
dégoût  de  soi-même,  les  peines  cuisantes  de  l'âme  en  sont 
les  suites  ordinaires  aussi  longtemps  que  Tégoïsme  n'a  pas 
tari,  en  elle,  les  sources  de  la  sensibilité.  Aussi,  selon  PlaUm^ 
ce  n'est  qu'en  dégageant  l'âme  des  liens  de  ces  vains  plaisir 
qu'on  la  maintient  libre  et  capable  de  remplir  ses  devoirs;  e^ 
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J.-J.  Rousseau  et  Mably,  que  nous  cilons  de  préférence  à  tant 
d'autres,  à  cause  de  rafiSnîté  de  leurs  doctrines  a?ec  celles  de 
nos  réformateurs,  en  recommandent-ils  expressément  le  mé- 
pris comme  un  élément  du  bonheur. 

Les  plaisirs  auxquels  on  se  propose  de  donner  libre  car- 
rière sont-ils  de  Tune  ou  de  Tautre  sorte  ? 

C'est  le  cas  de  rappeler  ici  ce  qu'il  importe  de  ne  jamais 
oublier.  Tout  est  double ,  ou  plutôt  tout  est  mixte  dans 
l'homme ,  à  cause  de  ses  deux  natures.  L'aimable  accord  de 
l'attrait  du  plaisir  et  de  l'accomplissement  du  deroir  est  le 
caractère  propre  de  l'union  des  sexes  chei  la  race  humaine. 
Le  plaisir  des  sens  lui  a  été  donné  comme  un  moyen.  Il  ne 
doit  point  être  recherché  comme  un  but.  La  raison  en  ap* 
proufe  l'usage  dans  de  justes  limites  :  la  volupté  est  pardite- 
ment  légitime  en  tant  qu'elle  est  entrée  dans  les  ? ues  de  la 
Providence.  Les  convenances  de  l'ordre  intellectuel  et  moral 
doivent  toujours  être  observées  par  des  êtres  essentiellement 
intelligents  et  moraux.  Aucun  divorce  n'est  possible  entre  le 
corps  et  l'àme,  et  quelque  impérieux  que  puisse  être  l'enivre- 
ment des  sensi  l'esprit  y  trempe ,  car  il  est  toujours  présent  ; 
et  à  cause  de  son  incontestable  prééminence ,  rien  ne  saurait 
se  puser  en  nous  sans  son  consentement  et  sans  engager  sa 
responsabilité. 

(La  suite  à  la  prochaine  Iwraiion,) 
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LA  PATRIE 


OU 


STATISTIQUE  SOMMAIRE 

DE  LA  FRANCE 

PAR  M.  MOREAM  DE  JONNÈS  (1). 


La  PapukUim. 

L'inégalité  est,  8*il  se  peut,  encore  plus  grande  entre  les 
Etats  civilisés  do  monde  moderne  que  parmi  les  faonmies  qai 
les  habitent;  et  l'idée,  préconisée  an  dix-hnitiéme  siècle,  d'é- 
tablir on  équilibre  européen,  était  ane  étrange  iUosion,  si 
elle  n'était  pas  plat6t  one  fourberie  politique. 

La  cause  première  de  cette  inégalité  est  l'infériorité  da 
territoire,  soit  en  éteodoe,  soit  en  fertilité.  Sonmis  à  cette 
faneste  influence,  les  trois  rojanmes  de  la  ScandinaTie  ne 
peoTent  en  racheter  les  effets  même  par  les  qualités  éminentes 
de  la  belle  race  d'honunes  par  laquelle  ils  sont  peuplés.  Ve- 
nise, Gènes,  Florence  et  le  Portugal  ont  fait  de  vains  efforts 
pour  lutter  contre  cette  fetalité.  L'Angleterre  et  la  Hollande, 
resserrées  dans  d'étroites  limites,  ont  été  forcées  d'en  sortir 

_  ^  .  M   ■  J_IM--       _        _    ^■^LI__»J ■    -  ■  ■■  I      ■  I      ^  ■  I^IIH  -  -        W-Km-^f^ 

(t)  Voir  lome  V  (î*  lérie),  pa^e  459. 
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poor  élefer  leur  fortune;  et  c^esl  en  defenant  puissances  ma- 
ritimes qu^elles  ont  pu  suppléer  à  leur  territoire  exiga  par 
leur  ^aste  domination  d*ootre*mer. 

Mais  la  base  la  plus  solide  de  la  puissance  des  empires  et 
Taugure  le  plus  i*.ertain  de  leur  longue  durée,  c*est  ane  popa- 
lation  considérable,  composée  d^bommes  étroitement  miis  par 
ridentité  de  leurs  intérêts  sociaux,  par  leurs  habitudes  ciTiki 
et  domestiques,  par  leurs  sympathies  nationales  et  par  las 
souvenirs  de  la  gloire  de  leur  commune  patrie;  riche  héritage, 
dont  chacun  a  droit  de  s>norgueillir,  puisque  c*est  notre  taog 
ou  celui  de  nos  pères  qui  Ta  conserfé  ou  agrandi. 

Les  éléments- de  prospérité  que  donne  et  asAre  k  la  France 
sa  population  sont  principalement  ceux  énumérés  ci*après  : 

1<>  L'antiquité  séculaire  de  Foccupation  du  territoire  par 
trois  races  dont  nous  conser? ons  encore  aujourd'hui  les  typas 
supérieurs,  savoir  :  les  Gaulois,  qui  ont  peuplé  le  pays  et 
l'ont  défriché;  les  Romains,  qui  y  ont  apporté  leurs  lois  et 
leur  civilisation  ;  et  les  Francs,  qui  en  ont  fait,  par  leur  va- 
leur, un  empire  presque  aussi  vaste  que  celui  de  Trajan.  Les 
contrées  nouvelles  du  nord  et  de  Torient  de  TEuropei  qui 
n'ont  connu  ni  la  domination  romaine,  ni  celle  de  Charle- 
magne,  étant  demeurées  jusqu'au  dix-septième  siMe  dans 
l'état  de  barbarie,  sont  privées  d*une  partie  des  avantages  pos- 
sédés par  les  Etats  dont  la  civilisation  est  antérieure. 

2«  L'intelligence  générale  de  la  même  langue  par  36  mil- 
lions d'hommes  ;  extension  dont  il  n'existe  aucun  antre  exem- 
ple en  Europe,  depuis  la  destruction  de  l'empire  ronuin,  et 
qui  contraste  singulièrement  avec  les  trois  cents  idiomes  diffé- 
rents parlés  dans  l'empire  russe,  et  pour  lesquels  il  a  fallu  foire 
autant  de  vocabulaires  à  l'hsage  des  fonctionnaires  publics. 

3«  L'esprit  de  tolérance  et  de  concorde  entre  les  popola- 
tions  de  communions  différentes  et  même  de  religions  diver- 
ses; admirable  progrès  de  la  raison  humaine,  dont  la  France  a 
pris  l'initiative  eu  17d9,  et  qui  rencontre  ailleurs  de  si  grands 
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obstacles  dans  la  persislauce  opiniâtre  des  préjugés  des  temps, 
de  barbarie,  qa^on  pays  aussi  éclairé  que  la  Grande-Bretagne 
n'a  pa  encore  Tinlroduire  dans  ses  lois. 

4«  La  diffusion,  sinon  des  lumières  supérieures  données 
par  réducation,  du  moins  des  qualités  intellectuelles  et  des 
notions  utiles  aux  nécessités  de  la  ?ie  privée  et  publique,  en 
telle  sorte  qu'il  n*y  a  point  de  contrée  où  Ton  trouve,  autant 
qu'en  France,  d'intelligents  caltifateurs  et  de  bons  soldats, 
et  où  Ton  puisse  foire  aussi  vite  d'habiles  ouvriers  industriels, 
d'excellents  généraux  et  même  des  hommes  d'Etat.  Excepté 
Rome,  qui  organisa  merveilleusement  sa  domination  sur  les 
trois  parties  du  monde  alors  connues,  l'histoire  n'offre  point  de 
pays  ayant  fourni  spontanément,  comme  la  France  aux  temps 
de  la  république  et  de  Templre,  des  officiers  pour  commandes 
un  million  de  soldats,  et  des  administrateurs  pour  gouverner 
cent  trente  provinces  habitées  par  43  millions  d'hommes. 

5«  La  distribution  de  la  propriété  territoriale  la  plus  favora: 
ble  aux  intérêts  de  l'Etat,  de  l'agriculture  et  du  bien  être  des 
populations;  celle  qui,  en  multipliant  le  nombre  des  posses* 
seurs  du  sol,  accroît  le  nombre  des  citoyens  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  l'ordre  social,  cultivateurs  intelligents  de  leur 
propre  domaine,  travailleurs  actifs  et  vigoureux  qui  s'élèvent 
au-dessus  des  prolétaires  par  leurs  habitudes  frugales,  leurs 
mœurs. meilleures,  et  l«^ur  attachement  au  pays  de  leurs  pères. 
La  plus  grande  partie  de  l'armée  française  est  formée  des  en- 
fants de  la  petite  propriété  des  campagnes,  et  c*est  là,  bien 
plus  que  dans  les  cités,  que  gtt  la  nation. 

G^"  L'universalitédes  lois  civiles  et  criminelles,  qui,  remplaçant 
les  vieilles  ordonnances  de  la  monarchie  et  les  quatre  cents 
coutumes  de  nos  anciennes  provinces,  ont  fondé  la  justice, 
dans  la  société  nouvelle,  sur  l'égalité  des  droits,  la  procédure 
par  jury,  la  liberté  de  la  défense,  et  la  publicité  des  opéra- 
tions judiciaires.  Les  codes  de  la  France,  qui  ont  inauguré  ces 
précieuses  conquêtes  de  la  raison  humaine,  soiil  lo  |)1us  beau 
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moDument  de  la  sagesse  de  noire  pays,  et  de? iendront  Tarche 
d'alliance  de  tons  les  peopks  civilisés. 

7»  La  répartition  des  impôts,  proportionneUement  an  re- 
?eaa  des  contribuables  et  à  la  falear  des  choses  Uséee,  mm 
distinction  de  profinces,  de  eûtes,  de  privilèges  penomMls, 
et  sans  antre  destination  dessommes  prâevées  que  le  trésor  de 
TEtat  Afant  TAssemblée  constituante,  la  moitié  des  taies 
étaient  perçoes  par  la  noblesse  et  le  clergé,  qoi  étaioit  eux- 
mêmes  exempts  de  presque  tons  les  impôts,  qootqn'ils  possé- 
dassent presque  tontes  les  propriétés.  La  destmction  de  cet 
ordre  de  clioses,  établi  sous  la  domination  féodale,  «st,  pour 
les  communes,  le  plus  grand  bienûiit  de  la  ré? olution. 

8*  LUmmense  accroissement  de  la  richesse  nationala,  par 
les  effets  de  raffranchissement  de  la  terre,  de  rémancipatiou 
du  travail,  de  Tégalité  des  impôts,  des  progrès  de  ractiviléet 
de  rintelligence  des  cultivateurs  et  des  ouvriers  industriels» 
par  rheureuse  influence  de  Tintervention  des  arts  et  des 
sciences  dans  la  plupart  des  .ûibrications,  et  par  une  prodi- 
gieuse augmentation  de  la  production  agricole  et  manuûictu- 
rière,  ainsi  que  de  la  consommation  intérieure  et  de  Texpor* 
tation  k  l'étranger. 

La  valeur  annuelle  de  la  production  de  nos  campagnes, 
moins  les  animaux  domestiques,  a  quadruplé  depuis 
Louis  XIV;  elle  a  triplé  depuis  la  révolution  de  1789,  et 
doublé  depuis  l'empire. 

La  valeur  annuelle  de  la  production  industrielle  a  presque 
quintuplé  depuis  le  règne  de  Louis  XVI.  Elle  est  aujourd'hui 
trois  à  quatre  fois  aussi  grande  qu'an  temps  de  l'empire,  en 
1813.  (1) 

La  population,  qui  est  la  source  féconde  de  tous  ces  bimis, 


(<) 

Epoque. 

Prodoit  agricole. 

1700. 

1,500,000,000  1^. 

— 

1788. 

2,052,000,000 

— 

1815. 

3,350,000,000 

— 

1840. 

6,022,000,000 
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a  grandi  comme  eax  et  par  eux  ;  elle-  excède  maiotenant  de 
16  millions  d'habitants  celle  de  la  monarchie  de  Louis  XIV, 
de  22  millions  celle  de  1784,  et  de  7  millions  on  d*an  cin- 
quième cdle  de  répoqoe  impériale  de  1806. 

La  popolation  de  la  Frmce  est  plos  grande  qoe  celle  d*ao- 
con  antre  État  de  rSnrope,  si  Ton  considère  Tempire  rasse 
comme  une  puissance  asiatique»  qoe  sa  destinée,  quoi  qa*elle 
fasse,  entraîne  ?ers  l*Orient.  L*Aiitrichei  qoi  énomérait  na- 
guère, dans  ses  statistiques,  36  millions  d'habitants  comme 
nous,  enflait  ce  nombre  par  4  millions  dllaliens  et  12  mil- 
lions de  Hongrois,  qu'elle  derait  bien  moins  compter  parmi 
ses  sujets  que  parmi  ses  irréconciliables  ennemis. 

Il  semble,  quand  on  parcourt  les  pages  de  l'histoire,  qu'une 
grande  population  n'a  d'autre  objet  que  de  satisfaire  l'orgueil 
national  ou  l'ambition  d'un  conquérant;  mais  elle  a,  en  réa- 
lité, une  destination  plus  digne  et  plus  utile  ;  elle  pounroit  à 
une  impitoyable  nécessité  de  nos  temps  orageux.  Un  pays, 
qui  n'a  pas  30  à  40  ndllions  d'habitants  peut  être  effacé, 
comme  la  Pologne  et  lllalie  lémbarde  et  fénitienne,  de  la 
carte  de  l'Europe,  et  de?enir,  comme  elles,  une  dépouille 
opime.  Depuis  que  les  coalitions  sont  un  moyen  usuel  d'en?a- 
hissement,  il  faut,  pour  la  sécurité  d'un  peuple  et  pour  la 
garantie  de  son  indépendance,  qu'il  puisse  armer  4  millions 
d'hoDunes  comme  la  France  en  1792,  ou  6  millions,  comm  e 
nous  le  pourrions  aujourd'hui.  Nos  ancêtres,  les  Gaulois,  fai- 
saient encore  plus  et  mieux  ;  le  nombre  de  leurs  guerriers 
était  du  quart  de  leur  population,  au  lieu  d'en  être  le  sixième. 
A  ce  compte,  la  lerée  en  masse  de  la  France  pourrait  s'élerer 
à  neuf  millions  d'hommes;  et,  sans  aucun  doute,  il  y  a  des 
départements  agricoles  qui  fourniraient,  de  nos  jours,  un 
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oontiDgent  aussi  fort  ^proportioDnellemeDt  que  celai  qa^sr- 
maieiit  nos  al^oz,  il  y  a  deax  mille  ans»  pour  combaUre  les 
RonaiDS. 

La  première  coodAion  de  l'eiistence  d'an  pays,  c'est  la 
poissaoce  d'opposer  à  l'iDfasion  d'uo  enoemi  formidable 
ane  résistance  plos  formidable  encore.  La  première  condition 
de  Teiistence  des  habitants  de  ce  pays,  c'est  an  territoire 
dont  retendue  et  la  fertilité  leur  assurent  un  domaine  agri- 
eole  et  des  productions  dont  l'abondance  pourvoient  enti^-p 
OMat  à  leurs  besoins  de  chaque  jour. 

Si  la  terre  manque  de  fécondité,  comme  en  Suède,  en 
Norwége,  en  Russie  dans  les  provinces  boréales,  la  population 
fit  a?ec  parcimonie  et  précairement  de  sa  pèche,  de  l'extrac- 
tion des  métaux  de  ses  mines,  et  aux  dépens  de  ses  forêts, 
qu'elle  ?end  pièce  à  pièce  à  l'étranger.  11  lui  faut,  pour  sup- 
porter le  tra?ail  et  les  privations  auxquelles  la  condamnent 
un  del  inclément  et  un  sol  aride,  plus  de  vertus  que  n'en 
saurait  avoir  l'homme  fortuné  qui  habite  les  rivages  de  la 
baie  de  Naples  ou  les  bords  de  la  Goadiana. 

Si  le  territoire  manque  d'étendue,  et  si  l'accroissement 
progressif  et  rapide  de  ses  habitants  diminue  tous  les  jours  la 
part  du  domaine  rural  qui  produit  la  subsistance  de  chacun 
d'eux,  alors,  comme  maintenant  en  friande,  chaque  nouveau^ 
né  ajoute  aux  misères  de  la  fomille,  à  la  détresse  du  pays,  et 
devient  un  objet  d'anxiétés  douloureuses  et  de  regrets  déna- 
turés. 

La  France  n'éprouve  aucune  de  ces  terribles  calamités.  Son 
territoire  est  étendu  et  fertile,  il  satisfait  avec  profusion  aux 
néeessités  du  présent,  et  même  il  promet  à'I'avenir  de  pour- 
voir à  la  subsistance  d'une  population  encore  plus  grande.  Il 
assigne,  par  sa  distribution,  150  ares  de  terre  à  chacun  de 
ses  habitants,  tandis  que  TAnglelerre  peut  à  peine  en  donner 
100,  ririande  90,  la  Belgique  80  ;  d*où  il  suit  que  la  quote- 
part  de  chacun  de  nous  excède  de  moitié  en  sus  celle  d'un 
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Anglais,  et  le  rapproche  da  double  de  celle  d'an  Belge.  On 
?  oit  que  notre  agricoUore  est  encore  bien  loin  da  terme  de 
sa  carrière,  et  qa'elle  ne  sera  point  arrêtée  par  le  défaut  de 
terre  suflBsante,  même  lorsqu'elle  detra  nourrir  une  popula- 
tion de  40  millions  d'habitants. 

Un  fait  économique,  qui  n'a  point  de  pareil  dans  l'his- 
toire des  sociétés  humaines,  prouve  manifestement  de  quelle 
fertilité  sont  douées  les  terres  de  nos  campagnes.  En  1788, 
notre  territoire  alimentait  une  population  de  24  millions 
d'hommes;  soiiante  ans  après,  on  lui  demande  d'en  nourrir 
une  de  36  millions  ;  et  ce  même  sol  dont  la  surbce  est  plutôt 
restreinte  qu'étendue,  se  prête  admirablement/  par  un  éton- 
nant prodige  de  fécondité,  à  donner  la  subsistance  à  12  mil- 
lions d^habitants  de  plus,  et  à  tous  les  animaui  qui  Tiennent 
à  leur  suite.  Il  produit  trois  épis  de  blé  au  lieu  de  deui,  et 
encore,  c'est  en  majeure  partie  du  froment,  en  place  du  seigle 
et  de  l'orge  dont  nos  pères  se  nourrissaient.  Il  faut  dire  que 
ce  merTcilleux  accroissement  de  50  p.  0/0  dans  la  fécondité 
du  sol  n'aurait  point  eu  lieu  sous  l'influence  de  la  propriété 
féodale  et  mainmortable,  et  qu'il  est  dû  à  la  libération  de  la 
terre  et  du  trafail  par  la  révolntion  de  1789. 

C'est  une  bénédiction  du  ciel  que  d'habiter  un  pays  qui 
est  asseï  vaste  pour  contenir  sa  population  sans  l'entasser,  et 
assez  fécond  pour  la  nourrir.  Il  y  a  trois  ou  quatre  contrées 
en  Europe  qui  sont  privées  de  ce  bonheur,  pendant  que 
d'autres  sont  incultes  et  désertes,  visitées  à  peine  par  quelques 
voyageurs.  On  compte  sur  la  même  surface,  une  lieue  carrée 
moyenne,  2,500  personnes  en  Belgique,  2,300  en  Lombardie, 
2,200  en  Irlande,  2,100  en  Angleterre;  et,  par  contre,  seule- 
ment 18  dans  la  Russie  d'Asie,  62  dans  celle  d'Europe,  63 
en  Norwége,  78  en  lUyrie,  cette  belle  province  romaine, 
restée  depuis  quinze  siècles  sous  le  joog  des  barbares.  Tandis 
que  dans  ces  pays  on  marche  plusieurs  jours  saos  découvrir  un 
vestige  du  séjour  des  hommes,  dans  les  autres  on  se  dispute 
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la  plioe  ao  foyer  domestique;  on  8*eiilr'arrache  le  pain  de  la 
charité  ;  od  est  réduit  par  la  famine  à  aller  errer  aa  delà  des 
mers,  pour  y  chercher  one  antre  patrie,  sons  nn  del  rigoa- 
reoi  comme  celui  du  Canada,  parmi  les  saufagei  el  les 
félons  coDune  à  la  Non? elle  Hollande,  ou  bien  comme  à  Bê- 
tafia,  an  milieu  de  marais  pestilentiels  qui  promettent  la 
richesse  et  qui  donnent  la  morU 

Une  grande  population,  afons-nous  dit,  est  une  eonditloD 
actuelle  de  Feiistence  des  Etats,  et  il  n*y  a  plus,  comme 
autrefois,  d'illustres  dtés,  telles  que  Gènes  et  Venise,  qui 
sotont  défendues  par  leurs  souvenirs  historiques;  mais  11  ne 
sufiKt  pas  à  un  pays  d'être  très- peuplé  pour  être  puissant  et 
surtout  pour  conserter  longtemps  l'ascendant  d'une  hante 
fortune.  Les  annales  du  monde  sont  remplies  des  noms  de 
conquérants,  conune  Tamerlan,  Gengiskan,  Nadir-Shah, 
Thanus-Koulikan,  Aureng-Zeb  et  autres  fléau  de  Dieu,  qui 
ont  rattaché  ensemble  une  multitude  de  peuples  divers  et 
érigé  des  empires  d'un  jour.  U  faut  bien  plus  que  des  vle- 
tolres  pour  constituer  sur  des  bases  durables  l'unité  sociale 
et  politique  d'un  grand  pays.  Aucune  œuvre  humaine  n^est 
aussi  difiSdle  que  de  rassembler  sous  la  même  loi  et  d'unir 
fraternellement  des  peuples  d'origines  et  de  mœurs  différentes. 
Aujourd'hui,  même  après  les  efforts  de  plusieurs  générations 
d'honunes  d'Etat  d'élite  et  de  souverains  tels  que  Gromwell 
et  Guillaume  I**,  un  pays  voisin  est  encore  morcelé  en  quatre 
contrées  rédproquement  hostiles,  et  j'ai  retrouvé  dans  les 
montagnes  d'Ecosse  l'esprit  de  Wallace,  et  dans  les  marais 
d'Irlande  l'inimitié  mortelle  que  portent  les  vieux  Millèsiens 
à  la  race  saxonne. 

La  France,  pour  atteindre  le  but  de  son  unité  nationale, 
n'avait  pas  moins  d*obstades  à  surmonter.  Le  caractère  des 
hommes,  leurs  cultes,  leurs  castes  privilégiées,  leurs  tra- 
ditions historiques,  leurs  immunités  locales,  leurs  langages, 
leurs  coutumes,    leurs  institutioDS,  tout  différait  jadis  de 
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province  à  provinoe,  et  chaque  dissidence  a?ait  pour  elle  l'ao» 
torité  da  temps,  de  la  loi,  de  Tasage,  avec  l'appaî  tout-puis- 
sant des  intérêts  particuliers  et  généraux. 

Sous  les  Valois,  les  populations  étaient  divisées  en  deux 
camps  par  la  religion ,  et  s'entr'égorgeaient  au  nom  du  del, 
en  batailles  rangées,  ou  en  trahison,  la  nuit,  dans  la  dté,  au 
milieu  des  fêtes  du  Louvre.  Il  fidlut,  pour  rallier  sous  le  même 
drapeau  les  protestants  et  les  catholiques,  un  roi,  le  seul  dont 
le  peuple  ait  gardé  la  mémoire,  Henri  IV,  à  la  fois  soldai  el 
capitaine,  bon  et  fin  politique,  préférant  son  ministre  à  sa 
maîtresse,  et  donnant  Tédit  de  Nantes  sans  redouter  le  cou- 
teau de  RavaiUac. 

Sous  Louis  Xm  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  les 
grands,  élevés  à  l'école  de  la  Ligue,  étaient  perpétuellement 
insurgés  contre  le  pouvoir  royal  ;  ils  tramaient  sans  cesse 
contre  lui  des  conspirations,  armaient  les  provinces,  appe- 
laient rétranger,  barricadaient  le  Caubourg  Saint-Antoine,, 
tiraient  le  canon  de  la  Bastille  sur  les  troupes  françaises 
coDunandées  par  Turenne,  et  faisaient  courtiser  la  populaee 
des  halles  par  des  princes  du  sang  et  les  plus  grandes  dames 
de  la  Fronde.  Il  fallut  à  ces  derniers  héros  de  la  féodalité, 
Richelieu  pour  courber  leurs  têtes  ou  les  abattre,  et  Maxarin 
pour  assujettir,  à  force  d*astuce  et  d'opini&treté,  cette  aristo- 
cratie turbulente  et  séditieuse,  également  incapable  d'obéir 
ou  de  régner. 

Lorsque  Louis  XIV  prit  les  rênes  dp  pouvoir,  la  France, 
pour  la  première  fois  depuis  Gharlemagne,  posséda  les 
immenses  avantages  de  l'unité  politique,  qui  décuple  les  forces 
nationales  en  les  unissant  en  faisceau.  C'est  le  plus  grand  roi 
ou  presque  le  seul  que  nous  ayons  eu  pendant  une  longue 
période  de  vingt-cinq  générations,  tant  la  fortune  est  avare 
d'esprits  supérieurs ,  parmi  les  chefs  qu'elle  donne  aux 
nations.  Ce  prince  organisa  la  société  française  et  développa 
sa  puissance  en  créant  tout  ce  qui  constitue  la  force  et  la 
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prospérité  d'an  pays  ci? ilisé  :  lois,  administralion,  indaslrie, 
commerce,  colonies,  marine,  armée,  fortifications.  Les  insti- 
tutions de  ce  règne  ne  méritent  pas  moins  notre  five  admi- 
ration que  les  chefs-d^œuvre  littéraires  inimitables  qu'il 
nous  a  légoés. 

Jnsqa^alors,  dans  chaque  État  de  TEurope,  le  roi  aTsit 
coutume  d^abandonner  à  son  premier  ministre,  comme  i  on 
▼iiir  de  TOrient,  les  soins  pénibles  et  festidieux  du  goa^er- 
nement,  se  réservant  seulement  la  splendide  représenta tioD 
de  la  puissance,  et  la  part  du  lion  dans  les  scandales  de  la 
coQr.  Louis  XIV  ne  fut  que  trop  fidèle  à  cette  tradition 
mérovingienne;  mais  il  fit  plus  et  mieux  :  il  eut  le  coarage 
de  s'occuper  des  affaires  de  son  royaume,  de  travailler  cba- 
que  jour  avec  ses  ministres,  de  discuter  et  de  résoudre  les 
questions  qu'ils  soumetuient  à  son  jugement,  et  de  s'appli- 
quer à  connaître  les  choses  et  les  hommes  ;  science  éminement 
utile,  sans  doute,  mais  pleine  de  tristes  vérités.  Rien  n'était 
pios  simple  que  le  gouvernement  de  ce  monarque  aux  de- 
hors fastueux  :  un  cabinet,  une  table  couverte  d'un  tapis 
vert,  un  fauteuil  et  un  tabouret,  sur  lequel  venaient  s'asseoir 
successivement  trois  secrétaires  d*Etat,  savoir  :  celni  des 
affaires  étrangères,  celui  de  la  gaerre,  et  Colbert,  qui  était  à 
la  fois  ministre  des  finances,  de  la  marine,  des  travaux 
publies,  de  Tinduslrie  et  du  commerce.  On  voit  que  Louis  XIV 
avait  réalisé,  deux  siècles  avant  nous,  le  gouvernement  à  bon 
marché,  etTavait  réduit  k  sa  plus  simple  expression  numéri- 
que. Nous  n'avons  garde,  assurément,  d^ofTrir  comme  un 
modèle  à  nos  contemporains  cette  centralisation  autocrati- 
que; mais  nous  devons  dire  cependant,  en  sa  faveur,  que  les 
deux  plus  grands  souverains  de  I^Europe  moderne,  Frédéric 
et  Napoléoi,  ont  sanclionné  cette  organisation  ministérielle 
en  l'imitant  de  très-près. 

Cette  période  d*uuilé  poliiique  se  prolongea  pendant  plus 
d'un  demi-siècle.  L'anarchie  dont  elle  fui   suivie  dura  bien 
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plas  longtemps  et  ne  pou?aii  Gnir  qae  par  une  sabversion 
totale.  Les  parlements  en  forent  les  motears  principaux  ;  ils 
aspirèrent,  comme  au  temps  de  la  Fronde,  à  exercer,  an  liea 
de  raotorité  judiciaire,  la  puissance  de  la  représentation  na- 
tionale, et  à  devenir,  ainsi  qu'ils  en  prenaient  le  titre  orgueil- 
ieux,  les  tuteurs  des  rois.  Leur  ?iolente  opposition  fut  jostî* 
ûée  par  les  désordres  et  les  dilapidations  de  la  cour.  Des  coups 
d*Etat  répétés  la  changèrent  en  une  résistance  à  Toppression 
quasi -révolutionnaire,  et  l'esprit  des  provinces  qui,  depuis 
Richelieu,  semblait  anéanti,  se  ranima  plein  d'irritation  pour 
prendre  la  défense  des  parlements  :  ceux-ci,  fiers  d'un  tel 
soutien,  parlèrent  au  nom  du  pays  comme  l'auraient  Cait  les 
étals  généraux,  et  ils  luttèrent  avec  le  courage  le  plus  opi- 
niâtre  :  cent  fois  ils  firent  des  remontrances  sévères  et  plus  on 
moins  respectueuses;  autant  de  fois  ils  furent  repoussés,  ré- 
primandés durement,  avec  cette  circonstance  provoquante 
que  leurs  délibérations  étaient  biffées  ou  même  arrachées  des 
registres.  Leurs  membres  les  plus  aimés,  les  plus  énergiques, 
furent  envoyés  en  exil  ou  claquemurés  dans  des  prisons  d'E- 
tat ;  enfin  les  parlements  eux-mêmes  furent  suspendus,  pois 
abolis,  momentanément  réintégrés,  et  enfin  bannis  de  non- 
veau. 

Ces  dissensions  furieuses  afXaiblirent  le  pouvoir  monar- 
chique et  relâchèrent  fatalement  le  lien  de  l'unité  nationale. 
Au  moment  où  l'assemblée  constituante  parut  et  s'éleva  à  une 
si  grande  hauteur  sur  la  scène  du  monde,  chacune  de  nos 
vieilles  provinces  arborait  son  écusson  ducal,  chaque  ville  ses 
couleurs,  chaque  village  son  drapeau,  et  la  France  était  à  la 
veille  de  se  trouver  partagée  comme  aux  temps  féodaux,  et 
comme  l'est  encore  aujourd'hui  l'Allemagne,  en  une  quaran- 
taine d'Etats  exposés  à  devenir  la  proie  des  grandes  puis- 
sances. Frappée  de  cet  immense  danger,  le  plus  grand  de 
tous  ceux  auxquels  une  nation  puisse  être  exposée,  l'assem- 
blée nationale,  avec  celte  décision  dont  la  promptitude  pré- 
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fiaot  les  obstacles,  avec  cette  certiiade  de  mesures  qui  atteint 
le  bat  do  premier  coup,  effaça  complètement  l^andenne 
CMte  de  la  France  et  en  traça  ane  noofelle  :  elle  fit  dispa- 
raître les  profinces,  créées  par  Tinyasion  des  barbares  dans 
la  Gaule  on  fondées  par  les  osorpatlons  des  grands  barons 
soos  le  règne  des  rois  Cainèants  ;  elle  passa  le  nivean  de  la  ré- 
fointlon  sor  tontes  les  inégalités  qui  existaient  entre  les  dlf- 
fènotes  parties  d'on  même  pays,  et  qni  disaient  considérer 
les  unes  comme  étant  à  demi  étrangères,  les  antres  comme 
rétani  tout  à  liiit,  d*anlres  encore  comme  Tétant  à  di?ers  de- 
grés. Elle  détruisit  d*une  main  ? igoureuse  les  prifiléges  go- 
thiques qui  faforisaient,  aux  dépens  les  uns  des  antres,  les 
enfants  d'une  même  patrie;  elle  balança  dans  une  difision 
rationnelle  du  territoire,  retendue,  la  richesse  et  la  popula- 
tion, et  Ton  cessa  de  voir  des  provinces  grandes  de  trois  i 
quatre  lieues  conmie  de  simples  communes,  et  d'autres  qni 
en  avaient  plus  de  deux  mille,  comme  des  royaumes. 

Mais  reflet  le  plus  admirable  de  cette  œuvre  d'une  pro- 
fonde politique  fut  d'étouffer  l'esprit  égoïste  de  localité  pour 
mettre  à  sa  place  l'esprit  national  et  pour  faire  de  quarante 
mille  paroisses  une  grande  nation.  Il  était  temps  que  tous 
les  Français  fussent  réunis,  sans  distinction  d'origine,  par 
leur  amour  et  leur  dévouement  pour  leur  commune  patrie, 
car  bientôt  l'ennemi,  comptant  sur  nos  discordes  civiles,  at- 
taqua toutes  nos  frontières,  s'empara  par  trahison  de  deux 
de  nos  places  fortes,  et  vint  développer  son  armée  dans  les 
plaines  de  la  Champagne;  ce  fut  alors  que  la  Convention, 
cette  assemblée  terrible  dont  presque  chaque  journée  a  laissé 
une  trace  sanglante,  jeta  dans  les  airs,  pour  cri  de  ralliement, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république.  Ces  paroles  étaient 
un  défi  aux  rois  ligués  à  Pilnitx  ;  la  victoire  leur  donna  sa 
consécration  à  Fleurus  et  à  Jemmapes. 

L'unité  nationale  de  la  France,  créée  par  les  grands  poli- 
tiques du  dix-septième  siècle,  établie  par  l'assemblée  consti- 
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^uaDte,  affennie  par  rorganisation  déparlemeotale  et  la  cen- 
tralisation administrative,  a  résisté  depuis  soixante  ans  aux 
plus  grandes  vicissitudes  dont  le  inonde  moderne  ait  encore 
été  témoin.  Cette  paissante  institution  a  donné  au  pays  la 
force  de  résister  à  tonte  TEnrope  dix  fois  coalisée;  d^armer 
3  à  4  millions  d'hommes  simultanément,  et  de  lever,  chaque 
année,  pendant  un  demi-siède,  80,000  soldats  avec  on  mil- 
liard  ou  même  presque  le  double,  c*esl4-dire  un  revenu 
quintuple  de  celui  de  la  vieille  monarchie  dans  les  jours  les 
plus  florissants  de  sa  prospérité.  Elle  a  déjà  suffisamment 
duré  pour  avoir  vu,  quatre  fois,  les  rois  du  pays  disparaître 
comme  jadis  Romulus  dans  les  terribles  tempêtes  de  la  place 
publique  ;  enûn  elle  est  toujours  restée  debout  au  milieu  des 
ruines  de  toute  espèce  et  des  tombeaux  de  deux  générations, 
dont  Tune  Ta  érigée  et  Fautre  Fa  défendue.  La  première  de 
ces  générations  immortelles,  nourrie  des  fortes  et  audacieuses 
pensées  de  la  philosophie  du  dix- huitième  siècle,  a  dit  la  ré- 
volution et  provoqué  Témancipation  de  Tesprit  humain  ;  la 
seconde,  élevée  dans  les  grandes  batailles  de  Tempire,  a  semé 
du  Nil  à  la  Vistule  les  germes  de  la  civilisation  nouvelle,  qui 
doit,  après  bien  des  épreuves,  rendre  les  peuples  plus  édai- 
rés,  et,  s'il  se  peut,  les  hommes  meilleurs  et  plus  heureux. 


^  w  — 


MÉMOIRE 

SUR 


LA  PERSISTANCE 

Dl  LA 

PERSONNALITÉ  APRÈS  LA  MORT, 

PAR  M.  BODCHITTÉf*^. 


Les  trafaax  récemment  entrepris  sur  la  philosophie  des 
Indiens  donnent  anx  amis  de  la  science  le  légitime  espoir 
de  pouvoir,  dans  un  afenir  prochain,  étudier  avec  succès  les 
systèmes  divers  qui,  sur  cette  partie  du  sol  de  l'Asie,  ont 
prouvé  que  Tesprit  humain  reproduit  partout  les  mêmes 
formes  de  Tintelligenoe,  et  les  phases  analogues  du  déve- 
loppement de  ces  formes.  Quoi  qu*il  en  soit,  et  tout  en 
attendant  ces  lumières  nouvelles,  nous  sommes  autorisé  à 
penser  que  la  Grèce  a  eu  pour  mission  spéciale  de  faire 
prévaloir  la  réflexion  dans  les  questions  soumises  à  Tin- 
yesligation  philosophique.  Le  génie  pénétrant  et  subtil  de 
cette  nation  était  propre  plus  que  tout  autre  à  porter  Tana- 
lyse  dans  ces  matières  difficiles,  et  la  longue  destinée  que  la 


(1)  Voir  tome  V  (S*  lérie),  page  445,  la  première  partie  de  ce  mé- 
noire. 
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frovtdeuce  aemble  atoir  méugée  k  m  liogoe  élègiDle  «t 
préelie,  loi  uiigne,  diDi  l'hiitoire  ds  l'eipril  hamaio,  noe 
place  qaî  ne  lui  len  jimais  diipntée.  Quiod  même  I>  philo- 
■opbi«  de  l'Inde  defnit  nom  préwnter  quelque  joor  dd  en- 
Mmble  mieui  ordoiuA  et  plus  complet  que  celui  que  nom 
MnptaDDODi  devoir  lorlir  des  documents  que  la  science  con- 
lamporiiiu  réunit  sou  nos  jeox ,  il  n'en  resterait  pas  mains 
vrai  que  la  cifiliaaLion,  la  iitléntare  et  la  science,  dans  l'Ea- 
rope  ocddentale,  recouDaiisenl  la  Grèce  comme  leur  origine 
réelle  et  leur  Tiritable  berceau,  L'absmce  de  l'histoire  de  la 
pensée  dans  l'Inde  ne  msnqnera  donc  que  faiblement  i  notre 
Iranil,  e(,  quelle  qu'elle  ait  été,  elle  rentrera  sans  doote, 
qaand  elle  sera  mieux  cannne,  dans  les  conditions  de  l'atia- 
Ifse  que  nons  allons  présenter. 

Nous  avons  encore  une  remarque  i  faire  avant  d'entrer 
définilÏTement  dans  celle  partie  de  noire  sujet.  Les  hommes 
^jù  ont  pris  eu  dédain  la  raison  humaine,  cens  qui,  dans 
l'effroi  que  leur  cause  la  seule  pensée  de  sonder  les  profon- 
denrs  de  l'idée  religieuse,  demandent  i  des  rérdalions  ce 
qu'ils  doivent  admettre  et  ce  qu'ils  doivent  rejeter,  croiront 
saoa  doute  trouver  la  condamnation  de  la  philosophie  dans  le 
Ut  de  ces  commencements  incertains,  timides,  confus,  que 
BOUS  allons  décrire.  Di  auront  lorl.  Les  révélitions  annoncent 
certaines  vérités  sous  une  forme  concrète,  toute  faite  en 
qmlqne  sorte,  mais  immnsbie;  si  elles  sont  pour  le  moment 
plus  complètes  que  les  commencements  de  la  science,  elles 
sont  condamnées  k  ne  l'être  jamais  davantage ,  et  surtout  1 
n'égaler  Jamais  l'état  auquel  parvient  la  science  lorsque  le 
tmnps  lui  a  permis  de  se  développer.  On  comprend  facilemeot 
que  des  dogmes  déterminés,  circonscrits,  suppléent  k  des 
afbris  qu'il  est  impossible  d'attendre  de  la  plupart  d« 
hommes,  et  peuvent  suffire  pendant  longtemps  k  des  géné- 
rations qui  se  succèdent  dans  la  même  crojance.  Tels  qu'ils 
sont,  avec  leur  clarté  relative,  ils  portent,  dans  leur  coneiiigii 
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calculée,  des  moyeDS  de  conviction  et  des  motifs  de  sèca- 
rité  acceptés  et  retenus  facilement  par  la  pensée  de  tous.  Mais 
la  science,  par  sa  patiente  analyse,  réduisant  les  problèmes  à 
leurs  éléments  premiers,  reprend  laborieusement  ceux-ci,  et 
les  soumet  à  une  étude  à  laquelle  chaque  siècle  apporte  le 
tribut  de  ses  efforts.  Elle  a  donc  de  faibles  commencements, 
des  commencements  qui,  bornés  à  des  études  partielles,  ne 
sauraient  produire,  sans  le  secours  du  temps,  l'ensemble  qui 
sortira  plus  tard  de  la  réunion  de  tous  ces  éléments,  élaborés 
chacun  dans  toutes  ses  parties;  mais  l'afenir  ne  fait  pas  dé- 
font i  ces  commencements.  Il  en  développe  la  fécondité. 
L'histoire  est  la  fiTante  preuve  de  ce  que  nous  avançons. 

L'homme,  aux  premiers  jours  de  sa  vie,  porte  ses  regards 
autour  de  lui,  et  non  sur  lui-même.  Dans  Tordre  du  déve- 
loppement 8denti6que>  l'observation  de  la  nature  physique 
est  la  première,  l'observation  psychologique  ne  vient  que 
longtemps  après  elle.  Le  premier  phénomène  qui  implique 
l'existence  de  Tàme  aux  yeux  de  Tintelligence  est  le  phéno- 
mène de  la  vie,  phénomène  complexe,  mais  que  l'esprit  n'a- 
nalyse pas  d'abord,  et  qu'il  saisit  dans  un  ensemble  confus. 
Telle  fut  l'observation  devant  laquelle  s'arrêta  Thaïes,  le 
premier  des  philosophes  de  la  Grèce,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique. La  vie  qui  la  frappa  surtout  fut  la  vie  végétative,  et  11 
remarqua  que  les  germes,  dont  le  développement  spontané 
forme  toutes  choses,  présentent  un  caractère  commun  d'hu- 
midité, un  grand  nombre  même,  de  fluidité;  que  Teau  donne 
naissance  à  des  plantes  nombreuses  et  variées;  que  la  terre, 
humectée  par  les  plaies  et  les  inondations,  reçoit  de  ces  rosées 
salutaires  un  accroissement  de  fécondité.  Il  en  conclut  que 
Peau  est  le  principe  qui  renferme  la  vie  de  toutes  choses. 

C'est  peut-être  en  confondant  ainsi  l'âme  et  la'  vie,  de 
quelque  ordre  qu'elle  soit,  qu'il  en  accorde  une  aui  êtres 
même  que  nous  regardons  comme  inanimés.  Peut -être  aussi 
fut- il  conduit  par  une  notion  plus  élevée,  car  il  semble 


If oir  coDça  oetlo  idée  en  obierant  la  focoUé  aUradtire  de 
TainaDt.  Il  diiait  de  la  pensée»  qu'elle  eal  ce  qu'il  y  a  de  plot 
rapide ,  lana  qae  rien  noos  antoriae  à  croire  qn'il  la  rttudiât 
à  qnelqae  nolion  de  mbslance  spirituelle;  il  aeeordait  «m 
Ime  an  monde,  et  aiBrnait  qu'il  est  rempli  de  génies.  Ge  qui 
peut  faire  supposer  qu'il  admettait  une  autre  vie,  c^esl  qu%- 
terrogé  sur  ce  qn*est  la  mort»  il  répondait  qu'elle  ne  dlffértll 
en  rien  de  la  fie.  Le  poète  Ghérile,  entre  plusieurs  antra 
écrifains»  affirme  qu'il  disait  que  les  âmes  sont  4mmor- 
teUes  (1). 

IMais  la  solution  principale  qu'il  donnait  du  proMèoM  était 
bien  imparfaite  :  bonne  tout  au  plus  pour  expliquer  It  rie 
végétatif e ,  elle  négligeait  ia  fie  animale  qui,  indépenëam- 
Bient  de  la  croissance  spontanée  de  l'organisme,  possède  en 
elle-même  une  force  d'impulsion  qui  ne  s'expKque  pas  par 
le  principe  aqueux  ou  bumide;  elle  négligeait  la  fie  intellee- 
lueile,  qui,  à  ces  deux  fies  distinctes,  ajoute  encore  celle  de 
la  pensée. 

Anaximène  de  Milet  et  Diogène  d'Apollonie  cberchèreal  à 
combler  cette  lacune.  Le  premier  donna  pour  principe  de  vie 
à  toutes  choses,  l'air,  plus  subtil  que  l'eau,  et  qui  d'ailleurs, 
par  le  phénomène  unifcrsel  de  la  respiration,  joue  le  rdle 
principal  dans  les  fonctions  de  la  Tie  animale.  Il  y  a,  dans  cet 
appel  à  un  élément  plus  subtil,  progrès  certain  fers  le  senti- 
ment de  la  nature  spirituelle  de  notre  âme.  Dans  cet  air  dont 
Anaximène  la  formait  (2),  Diogène  admit  la  connaissance 
rationnelle  et  la  conscience;  il  le  pénétra  d'un  feu  latent,  dont 
la  subtile  et  infindble  puissance  lui  parut  seule  pouf oir  ei* 
pliquer  les  ardeurs  de  l'intelligence  et  le  mystère  de  la  pen* 
sée;  Heraclite  d'fiphèse  rejeta  ce  mélange,  et  n'admit  que  le 
fée  comme  principe  physique  et  en  même  temps  intelligent 
de  toutes  choses»  Il  distingue  l'âme  du  corps,  quoique  pro* 

(i)  IMofène  Latree,  Ht.  I,  eh.  i. 
(S)  PlQUrqoe,  de  PImOù  pkUoêopk. 
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duit  du  même  élément  ;  mais  le  feo  qui  forme  Tàme  tient  en^ 
core  de  It  région  céleste,  tandis  qoe  celoi  qoi  constitne  le 
corps  s'est  altéré  en  descendant  vers  la  terre,  ou  plntôt  en 
subissant  les  transformations  nécessaires  pour  donner  nais- 
sance à  tons  les  êtres.  11  attribue  Timperfection  de  l'àme  aux 
obstacles  qui  lui  sont  opposés  par  cette  union  ;  mais ,  sans  se 
prononcer  sur  son  immortalité,  il  montre  Testime  qn*il  en 
dit,  lorsqu'il  affirme  que  connaître  la  pensée  est  Fessence 
même  de  la  sagesse  (1). 

Tels  sont  les  premiers  efforts  de  la  philosophie  pour  se  rendre 
compte  de  la  nature  de  Vkmt.  Thaïes  ne  distinguait  peut-être 
pas  encore  Fàme  de  Fhomme  de  celle  du  monde  et  de  la  ?je 
uniferselle;  Anaximène  et  Diogène  d'Apollonie  firent  cette 
distinction,  mais  Tàme  leur  parut  fugiti?e  comme  Tair  dont  ils 
constituaient  son  essence.  Héradite  d*Éphèse  alla  plus  loin  : 
faisant  prédominer  l'élément  du  feu ,  qu'il  identifie  avec  la 
faculté  de  penser,  il  se  prononce  dafantage  pour  Texistence 
propre  de  Tàme,  et  autorise  k  croire  qu'il  lui  accorde  une 
plus  grande  durée. 

Cependant,  à  tra? ers.  ces  timides  essais,  et  sous  ces  formel 
matérielles,  mais  subtiles,  il  n'est  pu  difficile  d'apercevoir 
l'idée  de  la  spiritualité  de  l'àme,  cherchant  dans  les  moins 
grossiers  des  éléments  l'image  plus  que  la  réalité  de  la 
conception  dont  elle  a  conscience.  Le  feu,  sans  doute,  n'est  pas 
esprit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  difficulté  d'accorder  qu'il 
est  matière;  mais  sa  ténuité,  son  insaisissable  mobilité,  la 
propriété  qu'il  a  de  se  communiquer  sans  rien  perdre  de  lui- 
même,  le  rendent  plus  apte  que  tout  autre,  en  l'absence  d'une 
* 

faculté  d'alMtrsction  bien  ej^eroée,  à  fournir  à  la  réflexion 
naissante  les  formes  nécessaires  pour  se  figurer  Tesprit.  D*ail- 
leurs  il  est  important  de  remarquer  que,  sous  ces  expressions 
métaphoriques,  se  cachent  les  premiers  essais  de  l'analyse 

(i)  Diogéne  Laerc«,  Ut.  IX,  ch.  i. 
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psychologique.  Si  Tbalès  folt  dtos  Teau  Torigioe  de  loates 
choses,  il  tccorde  cependant  à  la  pensée  des  qualités  qai  ne 
se  troQTent  pas  dans  la  matière;  si  Heraclite  part  de  ranilé  de 
Télément  du  feo,  il  n'en  distingue  pas  moins  Tàme  du  corps. 
Cette  distinction  est  dans  sa  philosophie  le  frit  réel,  le  frnil 
de  Tobserration;  Thypothèse  est  Texplication  qu'il  en  doniM. 
Une  autre  explication  doit  également  trou? er  ici  sa  pUice  ; 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  marquer  le  point  de  départ 
des  deux  doctrines  distinctes  qui  en  sont  l'objet,  que  Wm 
opposition  et  leurs  progrès  se  reproduiront  dans  la  suite  de 
ces  mémoires»  et  fourniront  à  nos  recherches  plusleiirs  de 
leurs  données  principales.  Quelques  historiens  de  la  philoao- 
phie,  considérant  l'idée  fondamentale  des  systèmes  de  Thaïes, 
Anaximène»  Diogène  et  Heraclite  comme  opposée  à  eelle  de 
quelques-uns  de  leurs  suceesseurSy  ont  nommé  dynamique  le 
principe  de  ces  systèmes  (I),  et  nous  a?ons  besoin  de  donner 
à  cette  dénomination,  fondée  d*ailleurs,  le  sens  précis  qu'elle 
doit  avoir.  Les  germes,  considérés  par  Thaïes  comme  exclu- 
siTcment  caractérisés  par  Thomidité,  se  défeloppent  par  oae 
force  interne  qui  leur  est  propre,  et  non,  comme  les  œuvres 
de  l'homme,  par  juxtaposition  de  parties  empruntées  k  l'ez- 
térieur;  l'air,  dans  Anaximène  et  Diogène,  étant  le  seul  prio* 
dpe  de  toutes  choses,  ne  les  produit  qu*en  se  produisant  loi» 
même  sous  mille  formes  fariées,  qu'en  se  transformant  pur 
Taction  continue  d'une  force  qu'il  ne  saurait  empraoler 
ailleurs,  puisqu'il  est  lui-même  le  principe  premier  de  toutes 
choses;  le  feu  joue  un  rôle  analogue  dans  la  doctrine  d'Hera- 
clite* C'est  le  système  qui  admet  cette  force  interne,  propre, 
spontanée,  qui  ne  demande  rien  à  l'extérieur,  que  l'on  à  ap- 
pelé système  dynamique  (2).  Sa  véritable  nature  et  ses  con- 

(1)  Biner,  l.  !«•. 

(2)  Malbeureafemenl  le  moi  dytMtnique  tigniflanl,  dans  ton  «ccep- 
lion  la  plui  ordinaire,  la  science  des  foret*  phytiquci  qui  metivenl  im 
corptf  science  sonmiie  aux  formules  des  malhémaliquea,  s'éloigne 
beaucoup  du  sent  que  lui  attribue  la  philosophie.  Dans  celte  dernière 
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séqueDoes  se  préciseront  (U?anUge  par  Topposilion  où  This^ 
loire  ?a  le  placer  avec  les  s|8tèmes  aozqaels  elle  a  donné  le 
nom  de  w^éeamêUi, 

Le  fait  le  plos  générai  et  le  premier  qui  se  présente  à  celui 
qui  étudie  la  nature,  est  la  croissance  et  le  développement 
des  êtres  par  un  mouvement  spontané»  sous  Tempire  d'une 
force  qui  leur  est  intime  et  particulière.  Les  phénomènes  qui 
s*accomplis8ent  par  juxtaposition  de  molécules  sont  beau- 
coup plus  rares  que  ceux  de  la  croissance  végétative  ou  ani- 
male, dans  lesquelles  un  germe,  d'un  volume  toujours  fort 
restreint,  acquiert  de  grandes  proportions  et  développe  de 
merveilleuses  qualités,  sans  rien  emprunter  en  apparence  i 
l'extérieur.  Le  spectacle  de  cette  puissante  production  dut 
frapper  les  esprits  bien  plus  vivement  que  Timmobilité  des 
masses  de  pierre,  qui  seules  eussent  pu  donner  Tidée  de 
corps  produits  par  le  rapprochement  de  parties  similaires.  Le 
fait  naiurel  du  développement  des  germes  hit  donc  le  plus 
immédiatement  observable,  et  les  premiers  philosophes  n'eu- 
rent qu'à  chercher  Tunité.  de  ce  principe  pour  croire  qu*iis 
pourraient  Teipliquer.  De  \k  les  théories  dynamiques  de 
Thaïes,  d'Anaximène,  de  Diogène  d*Apollooie  et  d'Héradite. 
Mais  on  n'explique  pas  un  fait  pour  l'avoir  généralisé,  et,  »i 
l'observation  atteint  dès  l'abord  le  développement  spontané 
des  êtres,  nous  verrons,  à  mesure  que  nous  avancerons  dans 
notre  travail,  tout  ce  qu'il  dut  d'études,  d'analyse  appro- 
fondie et  de  conception  abstraite,  pour  en  donner  sdentifi* 


icceptioD,  il  earaciérite  toot  lytléiDe  qui  rédoU  ou  taad  à  rédaire  la 
iMtion  de  matière  à  celle  de  lorce,  par  conséqoent  teot  lysléme  op- 
posé à  ceox  qui  expliquent  U  matière  par  let  atomes.  Noua  ne  pouvons, 
dans  une  note,  bire  connaître  tonte  la  portée  de  cette  diflérence  ;  nona^ 
y  reviendrons  ailleurs.  Peut-être  le  mot  dynamique,  appliqué,  comme  Ta 
fait  Riiier,  aux  systèmes  les  plus  anciens  de  la  philosophie  grecque, 
suppose-t-il,  «otre  eui  et  les  système»  suifanis,  une  difTèrence  plus 
grunde  qu^elle  ne  Test  en  effet.  Pris  dans  toute  retendue  du  sens  que 
nou»  lui  attribuons,  ce  mot  est  sans  doute  prématuré  à  cette  époque. 
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quemeot  une  explication  satisCiisanie.  Noos  peovOTf  dina  n 
paisaot  que  It  philosophie  n'en  est  pu  encore  arrirée  là  (1). 
L*abseDce  dViplication  scientifique  MliifiiiiMif  dMi  b 
système  dynamique,  ébanché  par  les  philoeoplMS  qam  mm 
▼enons  de  nommer,  dol  frapper  d*antres  aspriU»  qaiy  dMS 
des  recherches  analogues,  se  tron? aient  disposés  à  ndvn  à» 
▼oies  différentes.  Ce  fait  donna  naissance  à  l*éoola  oiéeHrisle. 
Lorsque  Thomme  ne  troufe  pas  d^abord  k  niaoB  àm  Éils 
naturels  qu*il  observe,  il  cherche  ordinairenMnt  4m»  m 
propre  manière  d*agir  Texplioation  des  procédée  ^«e  k  na- 
ture semble  refuser  de  lui  faire  connaître.  Or,  ke  CMivne  aa- 
térielles  de  Phomme  sont  ou  des  changements  de  pkce 
les  éléments  des  choses,  ou  des  formes  obtenues  par 
chôment  ou  par  addition  de  molécules.  Là,  rien  de 
afec  la  loi  de  croissance  des  germes,  qui,  d*sbord  pressée  in- 
visibles, se  développent  avec  le  temps,  toujours  du  dedans  sa 
dehors.  La  marche  de  Tespriteût  pu  sans  doute  faire  conoetolr 
cette  expansion  des  principes  physiques  en  tout  sens  en  ia  eosi- 
parant  au  mouvement  spontané  de  la  pensée,  d'abord  lestreÎBte 
et  limitée,  et  dont  la  fécondité  donne  bientôt  naissance  à  mille 
idées  subordonnées;  elle  eût  mis  ainsi  sur  la  vok  de  soupçonner 
la  loi  véritable  des  phénomènes  naturels;  mais,  à  ceUe  époque 
reculée,  où  Tesprit  ne  se  prend  pas  encore  pour  objet  de  son 
étude,  il  est  impossible  qoHI  se  place  à  des  points  de  vue  que 
la  réflexion  de  notre  siècle  ne  fait  encore  qo^entreroir.  Or, 
ridée  qui  suffit  &  Texplicaiion  des  œuvres  de  rhomme  telles 
qoe  nous  venons  de  les  indiquer,  c'est  celle  d*nn  nombre  in- 


(1)  La  dUBcuIté  qoe  Ton  éprooye  à  te  rendre  coopte  dm  OMkle  dVi- 
paniion  spontanée  des  forces  qoi  constituent  les  êtres,  el  de  U  perma- 
nence de  leur  action  dans  son  rapport  avec  IXTet  qu^eltea  prodaisent. 
Implique  pourquoi  nous  acceptons  sans  examen  les  idées  qui  nous 
itont  suggérées  par  Pexpérience  et  par  Piroaginatioo,  ei  auxqu«llea  tes 
boromt's  de  tous  les  temps  doiveoi  la  manière  universelle  de  coBceveir 
la  substance  matérielle,  conception  qui  nou»  parait  à  peu  prés  le  con- 
traire de  la  Térité. 
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fini  de  parties  immuables,  dont  les  combinaisons  diferses 
forment  les  êtres  dans  leur  moltitnde  et  leur  fariété.  Cette 
idée,  médiocrement  féconde  en  elle-même^  difficile  è  main- 
tenir en  présence  de  tous  les  faits,  et  cependant  encore  fort 
accréditée  de  nos  joars,  n*en  a  pas  moins  one  apparence 
scientifique  capable  de  satisfaire  des  esprits  peu  réfléchis;  elle 
fat  mise  en  atant  par  Anaximandre  de  Milet.  Il  supposa  one 
maltitade  de  parties  diferses  se  combinant  de  tontes  sortes 
de  manières,  et  considéra  ce  inélange^  cet  in/lm,  comme  prin- 
cipe des  choses  (1).  Noos  n^afons  pas  è  noos  arrêter  ici  sor 
cette  confusion  singolière  qoi  identifie  la  caose  et  reffet; 
lorsqo*on  système  se  produit,  ce  qoi  se  prodoit  en  même 
temps  que  loi,  ce  sont  ses  côtés  fkibles.  Aossi,  comme  on 
.  cherchait  en  fain  dans  cette  conception  d'Aoaiimandre  on 
principe  moteor  et  organisateur,  Anaxagore  de  Claxomène, 
qu*on  croit  avoir  été  son  disciple,  répara  ce  défaut  de  la  doc- 
trine de  son  maître.  Bn  maintenant  Texistence  du  tout  dans 
ses  parties  infinies,  il  emprunta  à  Anaiimèoe  Tidée  d*àme, 
et,  y  ajoutant  celle  d'intelligence  (2),  il  en  fit,  sous  le  nom  de 
vovq,  une  force  è  la  fois  matriee  et  oréonnairiee  des  parties 
primitifes  des  choses,  et  la  plaça,  en  quelque  sorte,  au  sein 
de  cet  infini  (S).  La  notion  d*esprit  dans  Anaxagore  est  asseï 
complète,  son  indépendance  de  la  matière  et  sa  supériorité 
sur  elle  sont  très-nettement  déterminées  ;  et  quoique  nous  ne 
puissions  pas  noos  dire  one  idée  bien  précise  de  ce  qu'il 
pense  de  notre  esprit  pariicnlier,  puisqu'il  n'accorde  pas  à 
tons  les  hommes  une  âme  intelligente  (4),  il  est  certain  qu'il 
croit  aux  âmes,  et  aux  âmes  individuelles,  puisqu'il  en  at- 
tribue à  quelques  hommes.  On  peut  croire  d'ailleurs  que  c'est 
dans  la  connaissance  du  mot  qu'il  a  poisé  la  notion  de  cet 

.  j. .       ._ "        ■  1 

(1)  Arifiote,  Métaphyt,,  xii,  2. 

(2)  Arifti.,  de  Jntm.,  lib.  I,  c.  ii,  n»  5. 

(3)  Diogène  Laeree,  Ht.  II ,  in  Ànaxagora. 

(4)  Aristote,  de  Ànim.,  lib.  I,  c.  il. 
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espril  général,  à  la  sagesse  et  à  la  profidenoe  daqoel  il  atlritae 
le  moavemeot  ei  Tordre  du  monde. 

La  philosophie  en  est  donc  arrivée,  dès  cette  époque,  à  one 
distinction  de  l'esprit  et  du  corps,  dans  laquelle  la  sapérioritè 
appartient  an  premier.  Déjà  noos  avons  remarqué  cette  dis- 
tinction dans  les  philosophes  ioniens  de  Técole  dynamique  ; 
elle  se  prononce  plus  encore  presque  au  point  de  dépnrt  de 
l'école  mécaniste.  C'est,  en  effet,  le  système  purement  mécu- 
niste,  dont  l'inauflisance  à  expliquer  le  phénomène  du  ouiu- 
vcment  des  choses  appelle  l'esprit  à  son  secours,  et  force  la 
philosophie  à  préciser  davantage  l'opposition  des  deux  sub- 
stances. Quoique  la  doctrine  dynamique  soit  à  nos  yeux  plus 
féconde  et  plus  vraie,  il  est  certain,  cependant,  qu'en  enfer- 
mant le  principe  moteur  dans  l'objet  mu,  qu'en  faisant  de 
l'être  visible,  corporel,  l'effet  incessant  de  la  force  cachée  qui 
le  produit,  elle  dispose  Tintelligence  à  effacer  en  quelque 
sorte  les  corps,  pour  ne  voir  que  les  forces  immatérielles  de 
la  nature  et  leur  action  ;  tandis  que  la  doctrine  mécaniste  est 
contrainte  de  chercher,  en  dehors  des  éléments  inertes  dont 
elle  forme  le  monde,  ane  force  active  et  intelligente  qui  leur 
est  étrangère.  C'est  ainsi  que  le  matérialisme  de  l'école  méca- 
niste a  plus  contribué  que  le  spiritualisme  ébauché  de  la  doc- 
trine dynamique,  à  conduire  à  la  distinction  des  deux  sub« 
stances  et  à  la  reconnaissance  des  droits  de  l'esprit.  Les  con- 
sidérations auxquelles  nous  nous  livrerons,  dans  la  partie  dog- 
matique de  ces  mémoires,  sur  la  vraie  nature  du  système  dy- 
namique, éclaireront  ce  point  de  critique  sur  lequel  nous  n'în* 
sisterons  pas  plus  longtemps.  Nous  ferons  seulement  observer 
que  le  dualisme  de  l'esprit  et  de  la  matière  est  encore,  mal- 
gré les  difficultés  que  présente  l'union  de  deux  substances 
contraires,  le  fondement  de  la  métaphysique  contemporaine» 
après  avoir  traversé  les  siècles  sans  recevoir  d'atteintes  sé- 
rieuses. 

Tandis  que  la  pensée  philosophique  se  développait  sous  ces 
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formes  diverses  sar  It  côte  grecque  de  TAsie  Mineore,  Té- 
cole  pythagoricienne  se  répandait  dans  la  Grande  Grèce,  en- 
tratnant  les  esprits  par  nne  doctrine  mâle  et  originale. 

Pytbagore,  né  à  Samos  dans  le  cours  du  yi*  siècle  annt 
J.-C,  passe»  peut-être  à  tort,  poor  afoir  reçu  sa  doctrine, 
do  moins  en  partie,  de  Phérécyde,  dont  Cicéron  a  dit  qa'il 
est  le  premier  qui  ait  affirmé  qoe  Ui  âwut  de$  hamwuê  jonI 
éiemelUi  (1).  11  regarde  Tàme  comme  un  nombre,  et,  par 
suite  des  rapports  qa*il  établit  entre  le  nombre  et  Tonité, 
comme  une  harmcmU.  L*âme,  dans  cette  doctrine,  est-elle 
uiic  force  qui  porte  dans  tous  les  éléments  de  la  pensée  ei  do 
corps  qui  lui  est  subordonné ,  Tordre,  Tensemble  et  YharwiO' 
nie  ?  ou  cette  harmonie,  par  laquelle  Pythagore  en  définit 
Tessenee,  n*est-elle  que  Texpression  abstraite  du  résultat  de 
Forganisme  dont  la  Providence  à  doué  chacun  des  êtres?. .  • 
Il  serait  difficile  de  le  dire,  si  nous  ne  rapprochions  de  ces 
données  une  autre  doctrin^importante,  à  laquelle  le  nom  de 
Pythagore  est  irrévocablement  lié,  quoiqu'elle  ne  lui  appar- 
tienne pas  en  propre,  et  qu'il  ait  pu  l'emprunter  aux  Egyp- 
tiens ou  à  Phérécyde,  la  doctrine  de  la  métempsycose. 

Si  l'harmonie  par  laquelle  l'école  italique  désigne  l'àme  est 
noe  force  réelle,  substantielle  et  en  soi,  la  doctrine  de  l'âme 
repose  sur  on  solide  fondement;  celle-ci  est  un  être,  elle  a  une 
existence  indépendante  et  certaine.  Si,  au  contraire,  elle  n'est 
que  Tensemble  harmonique  d'actes  résultant  de  l'organisme 
de  l'homme  ou  de  l'animal,  elle  ne  présente  plus  qu'une  no- 
tion abstraite,  qu'une  formule  généralisant  une  série  de  phé* 
nomènes  d'une  certaine  nature,  ayant  entre  eux  certains  rap- 
ports  ;  en  ce  sens,  elle  n'est  pas,  et  l'organisme  rivant,  dont 
elle  est  le  résultat  et  non  le  principe,  doit  emprunter  d'ail- 
leurs  le  mouvement  et  la  vie. 

Mais,  en  rapprochant  cette  partie  de  la  doctrine  de  Pytha- 

(1)  rtacia.,  1, 16. 
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gore  de  celle  de  la  mélf  mpsycoae,  il  est  facile  d^Bn  délermi-^ 
Der  le  sens  d'une  manière  précise.  La  métempsycose  ooo- 
siste  en  ce  qoe  Tàme  est  apte  à  animer  soccessivement  d«s 
corps  de  diverses  qualités  et  de  diverses  espèces.  Cette  do€« 
trine  implique  donc  la  distinction  de  Tâme  et  du  corps ,  elle 
implique  aussi  la  subordination  de  celui  d  à  celle  là;  car 
rharmonie  est  supérieure  aux  éléments  qu'elle  coordonne, 
la  vie  à  ceux  qu'elle  anime.  La  distinction  précise  de  l'âme 
et  du  corps  indique  suffisamment  que  la  première  est  une 
substance,  et  la  propriété  qui  lui  est  attribuée  d'animer  soc- 
cessivement plusieurs  corps,  constate  quelle  n'est  point  con- 
sidérée, par  la  pbilosophie  italique,  comme  une  harmonie  ré- 
sultant de  leur  organisme. 

La  doctrine  de  Pythagore  établit  donc  d'une  manière  |dns 
précise  qu'aucune  autre  la  distinaion  de  Tàme  et  du  oorps, 
U  parfidte  indépendance  de  la  première,  et  sa  qualité  de  force 
régulatrice  des  éléments  qui  lui  sont  subordonnés.  Elle  a  en- 
core une  autre  supériorité  sur  la  philosophie  antérieure  o« 
contemporaine  :  c*est  que,  par  la  considération  abstraite  de 
l'âme,  admise  comme  harmonie,  elle  se  dégage  enlièremeot 
de  l'influence  des  formes  physiques  que  les  philosophes 
ioniens  empruntent  à  l'eau,  à  l'air  on  au  feu,  de  sorte  que,  si 
la  notion  purement  générale  d'harnumie,  considérée  à  part  des 
éléments  qu'y  apporte  le  dogme  de  la  métempsycose,  anéan- 
tit l'eiistencc  de  Tâme,  en  ne  voyant  en  elle  qu'une  concep- 
tion abstraite,  du  moins  elle  atteste  qoe  les  philosophes  qoi 
s'y  sont  arrêtés  sentaient  que  le  phénomène  de  la  pensée  ne 
pouvait  être  attribué  à  une  cause  qui  eût  quelque  rapport, 
quelque  ressemblance,  même  éloignée,  avec  les  agents  de 
Tordre  physique,  même  les  plus  subtils,  fit  comme  d^ailleors 
nous  avons  vu,  par  le  rapprochement  de  cette  partie  de  la 
doctrine  pythagorique  avec  la  métempsycose,  qu'à  U  spiri- 
ritualilé  de  la  conception  d'harmonie  Pythagore  joignait  l'i- 
dée de  substance,  nous  devons  en  conclure  qu'avant  lui  aucun 


-  61  — 

philosophe  n'è  abordé  avec  aatant  de  dédaion  Teasence  parti- 
culière et  l'indépendance  du  principe  spiritnel.  Cependant 
qnelqoe  chose  manqne  à  celle  doctrine.  Si  la  fie  de  Tàme 
persiste  hors  dn  corps,  elle  est  néanmoins  incomplète  dans 
cet  isolement,  et  les  philosophes  italiques  inclinent  è  croire 
qae  Torganisme  des  sens  lui  est  nécessaire  pour  dé? elopper  à 
son  aise  Taction  de  tontes  ses  facoltés  (1). 

Tont  système  de  philosophie  qui  porte  une  attention  eido- 
sife  snr  Fnn  et  le  général,  et  néglige  on  repousse  le  distinct 
et  le  difisibley  est  peu  fia? orable  è  l'indi? idualité,  è  la  person^ 
nalité  de  Tàme  humaine.  Ne  lui  attribuant  guère,  comme  à 
tous  les  autres  êtres,  qu'une  oiistence  phénoménale,  il  se  met 
peu  en  peine  d'en  chercher  Tessende,  moins  encore  d'en  pé- 
nétrer les  destinées.  Telle  fut  l'école  éléatique,  fondée  par 
Xénophane  deCoiophon,  vers  535  avant  J.-C,  continuée  par 
Pannénide,  Zenon,  Mélissus,  etc.  Honteuse  de  l'abaissement 
où  la  pensée  religieuse  était  descendue  dans  le  culte  des 
formes  humaines  ou  naturelles  dont  on  retétait  les  dieui, 
frappée  des  incertitudes  et  de  la  confusion  qui  résultent  de  la 
multiplicité  incohérente  des  phénomènes  de  l'esprit  et  de  la 
nature,  elle  s'élefa  du  premier  coup  k  l'unité  supra-sensible» 
ne  foulut  foir  qu'elle,  et  réduisit  au  néant,  ou  plutôt  à  une 
apparence  fugitive,  les  faits  sensibles  de  tout  genre  au  milieu 
desquels  s'accomplit  la  vie  de  l'homme.  Aussi  Xénophane 
ne  parle  t-il  point  de  l'àme  hunuine,  et  Parménide,  sans  en 
définir  l'essence  d'une  manière  précise,  gémit-il  sur  ses  des- 
tinées qui  ne  sont  que  Tignoranoe  et  la  mort.  Il  la  regarde 
comme  un  composé  des  éléments  (2),  et  elle  lui  paraît 
d'autant  plus  pure  que  le  feu  y  domine  davantage,  d'après  le 
dualisme  éléoMntaire  des  éléates,  qui  donnent  la  supériorité  an 
feu  et  l'infériorité  à  Feau.  Zenon  et  Mélissus  le  suivirent 
dans  cette  voie  qui  fut  celle  de  l'école  d'Blée;  Empédode, 

(1)  Diogène  Uerce,  Ht.  YllI. 

(S)  BiogéBe  Laeree,  liv.  IX»  m  Z^none, 
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quel  qa*iUélé  d'aillenrs  son  iiiattre,|adopU  en  ce  point  ta  doo- 
Irine  (i*Héraclyte  ;  il  vit  la  force  persistante  de  Pâme  dans  ta 
prédominance  do  feo  ;  mais,  se  dégageant  de  ces  images  um* 
iérielles,  il  sut  dislingner  le  rationnel  da  sensible»  et  promit 
ta  vie  divine  comme  récompense  aux  hommes  pieox. 

Cette  doctrine  d*Bmpédocle,  an  sujet  de  Tftme,  a*<tioign« 
da  système  éléatiqae,  en  ce  qii*elle  snbstitae,  poor  Tesprit, 
une  existence  réelle  à  Pexislence  parement  phénoménale  que 
lai  accorde  eetta  école.  Peat-ètre,  da  reste,  cette  errear  des 
éléates  n*est-elta  qu'apparente,  et  plas  dans  les  formes  de 
Texposition  qae  dans  le  fond  intime  de  cette  philesopMe; 
peot-ètre  aa  point  de  vue  élevé  où  ib  se  placent,  ensnpposaiit 
a  tous  les  êtres,  devant  Tanité  divine,  ane  existence  fagHite, 
après  avoir  d*abord  entraîné  l'àme  dans  la  raine  comminie 
de  toutes  les  individualités,  lui  rendent-ib  la  vie  à  ta  limite  ex- 
trême des  travaux  de  cette  philosophie,  et  en  reconnaissent*fls 
enfin  ta  réalité,  lorsque  l'analyse  Ta  dégagée  des  conditions  |mi8- 
sagères  et  phénoménales  qui  cachent  aux  premiers  regards 
sa  vraie  nature  et  ses  destinées  éternelles. 

Il  n*est  pas  de  notre  sujet  de  développer  ici  Pensemble  de  ta 
philosophie  éléatlqae,  et  de  faire  sentir  qael  important  pro- 
grès elle  signale  dans  l'histoire  de  la  pensée  réfléchissent 
sur  elle-même.  Il  suffit  que  nous  ayons  fait  observer  que  si 
t*àme  semble  s'évanouir  dans  les  préoc<  apatioits  tout  unitaires 
de  ta  pensée  de  Xénophane,  elle  commence  à  renaître  parmi 
ses  disciples,  dans  ta  doctrine  de  Parménide,  auquel  rem- 
prunte Empédocle,  pour  lui  donner  plus  d'éclat  et  en  consa- 
crer la  persistance  en  acceptant  l'idée  de  la  transmigration. 

Malgré  les  emprunts  faits  par  Empédocle  à  la  physique  des 
éléates,  il  en  diffère  en  ce  qu'il  se  prononce  d'une  manière 
plus  décidée  sur  Texistence  de  l'&me,  tandis  qu'il  reste  tou- 
jours dans  ceux-ci  quelque  hésitation  sur  cet  objet  important. 
Ils  ne  sortirent  point  d'ailleurs  des  données  de  la  physique  d'A- 
naxagore,  qui  cherche  en  dehors  des  êtres  le  principe  de  leurs 
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moavemeDU.  Cette  dispontion  des  éléates  s'explique  par  Topi» 
nioD  qo^ils  tfamt  que  le  monde,  par  phéooaiène,  ne  porte 
pis  en  lui  U  fie,  attribut  ezclasif  de  Vanité  absolue  ;  de  sorte 
que^  1<>  séparant  autant  quMIs  pouvaient  Funivers  créé  du 
principe  créateur,  ils  n'établirent  point  ou  établirent  le  moins 
qu'ils  parent  de  rapports  entre  Tnn  et  Tautre,  ne  demandante 
celui-ci,  encore  par  une  inconséquence,  qu'une  impulsion,  la 
moindre  possible,  mais  dont  ils  a? aient  absolument  besoin;  2**  ne 
voyant  dans  l'être  absolu  qu'une  parfaite  immobilité,  qu'un 
repos  immense  et  éternel ,  cette  inaction  éloigna  d'eux  Tidéede 
force,  base  de  tout  système  dynamique;  S*»  enfin,  cette  notion 
de  force  qu'ils  ne  trou? aient  pas  dans  l'idée  de  Dieu,  ils  ne  la 
trouvèrent  pas  d'avantage  dans  le  fiiit  de  leur  activité  propre, 
puisque,  d'après  leur  conception  exclusive  de  l'unité  de  l'être, 
l'âme  elle-même  n'est  qu'un  phénomène  passager  comme  tous 
les  antres,  et  n'a  qu'une  existence  instable  et  fugitive. 

Démocrite  d'Abdère,  disciple,  dit-on,  de  Leucippe,  et  la 
seule  source  où  nous  puisions  la  connaissance  de  la  doctrine 
de  son  maître,  n'est  qu'un  physicien  et  un  mathématicien, 
défenseur  de  la  conception  mécaniste  et  du  système  atomisti- 
que.  11  reconnaît  l'existence  de  l'âme,  mais  il  se  la  représente 
comme  toute  i^ysique,  composée  d'atomes  plus  subtils  que 
le  corps,  de  forme  sphérique,  et  participant  à  l'essence  du 
feu.  On  voit  que  les  philosophies  antérieures  ne  sont  pas 
étrangères  à  cette  conception,  mais  que  Démocrite,  au  lieu  de 
se  servir  des  éléments  qu'elles  lui  fournissaient  pour  en  tirer 
une  idée  plus  haute,  abaissa  la  doctrine  d'Empédocle  à  ce 
qu'elle  avait  de  matériel,  et  méconnut  le  côtéspiritoaliste  et  ra- 
tionnel qui  avait  marqué  dans  la  Kienoe  de  l'âme  un  progrès 
décisif  ;  quels  que  soient  donc  les  talents  que  déploya  ce  phi- 
losophe dans  l'observation  de  la  nature,  il  fut  matérialiste  et 
sensualiste,  et  reste  ainsi  étranger  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

La  philosophie  éléatique  se  tenait  à  une  hauteur  d'abstrac- 
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UoD  qii*aocane  aiatre  nVtit  tlteinte  jiisqii*ttors  ;  oiaif  toù 
poiDt  de  me  éItU  trop  exclofif  à  la  foU  et  trop  ineofliplet 
poar  domioer  Tafeiiir.  Oo  ne  t'élève  étoc  aécorké  qa*6B 
s'appoyaot  aor  nne  baae  large  et  aolide.  Si,  dana  raxpoaitioB 
d*QD  syatème  qui  étonne  IHntelligenoe  ordinaire,  on  ne  réonit 
pu  des  faits  nombrenx  qui  démontrent  et  éelaireni  les  |Nin- 
dpes  amqnels  on  est  partenn  par  Teflbrt  dn  génie,  on  nale 
néoesMirement  an-dessoos  de  eet  élan,  on  s^arréts  dans  ton 
essor,  et  l'on  détourne  ses  sooeessenrs  d*nne  ?oie  de  taq^eUe, 
après  une  marche  incertaine,  l'on  n*a  rapporté  anémie  eon- 
qnéte  réelle. 

Démocrite  bâta  la  décadence  de  la  pliilosophie  spiritanliale 
à  oette  période  de  l'iiisloire  ;  les  sophistes  rachetèrent.  Noos 
ne  donnerons,  dans  ces  considérations  rapides,  ancone  plaee 
à  ces  jeux  d'esprit,  à  cette  polémique  sana  confietion  qui  ae 
rattache  k  l'histoire  de  la  rhétorique  pins  qn'è  celle  de  In  phi- 
loeophle.  Nons  ferons  seulement  remarquer  qu'indépeadam- 
ment  de  l'impuissance  des  éléates  à  soutenir  les  pcétenHons 
élevées  de  leur  doctrine,  ils  donnèrent  encore  aux  sophistes 
l'exemple  de  la  subtilité,  dans  les  procédés  logiques  anquels 
ib  ^eurent  recours  pour  démontrer  que  ce  monde,  dont  la  réa- 
lité domine  toutes  nos  croyances,  n'est  cependaot  qu'une  ap^ 
parence  et  une  illusion. 
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M.  L.-J.  K0NI6SWARTER 

Docteur  en  droit  (l]é 


W  PARTIE.  —  LA  VENGEANCE  BT  LES  COMPOSITIONS. 

S  !*■•  ^  La  vengHfMce.  Le  talUm. 

LorsqoUI  n*y  tvait  encore  ni  poofoir  socitl,  ni  loi,  quelle 
défait  être  la  première  impression,  le  sentiment  spontané  et 
la  conséquence  forcée  da  crime,  par  leqael  nn  époux,  un  fils, 
un  père  était  rafi  du  milieu  des  siens?  Quel  devait  être  le 
sentiment  de  celui  qui  avait  été  lésé  dans  son  avoir  on  blessé 
dans  son  honneur  ? 

La  nature  nous  répond  :  c*était  le  sentiment  de  la  ven- 
geance; la  vengeance  d'autant  plus  naturelle  qu'il  n'y  avait 
aucun  pouvoir  suprême  qui  se  chargeât  de  punir  on  de  ré- 
primer les  écarts  d'une  liberté  sans  bornes  ;  car  à  ce  moment 


(i)  Voir  la  première  partie  de  ce  mémoire,  tome  V  (2*  série},  p.  75 
el  203. 
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rÉlal  n'exUte  point  encore,  il  n*y  a  qoe  des  ftmillet.  Geltot* 
ci,  indépendantes,  et  n'obéissant  qa'à  la  foix  de  kara  chéb, 
sa  troafaient,  fisà-fia  les  unes  des  litres,  dans  des  rapports 
anaiogiies  à  ceux  qai  existent  aajoard'bni  entre  les  naCioiia 
souveraines.  On  serait  tenté  de  dire,  qn*à  ce  momeot,  le  droit 
pénal  rentrait  dans  le  donuine  dn  droit  de  gens. 

U  vengeance,  oe  sealiast nt  enraciné  dans  le  osear  huoiun, 
cette  antre  moitié  de  notre  nature,  comme  dit  CioéroB(l),  a 
tena  lien  de  loi  pénale  dans  renlaoee  do  genre  huaain.  La 
fengeance  privée  a  précédé  les  compositions,  qui  ioreot  le 
premier  essai  de  droit  pénal,  comme  le  rapt  et  Fenlèf^Bient 
a? aient  précédé  les  formes  premières  da  mariage  qni  far«Dt 
le  commencement  de  la  constitution  légale  des  fiimiUes. 

Aussi  n'y  a*t-il  pas  eu  d'endroit  sur  le  globe  ou  la  tmi- 
geance  pritée  n'ait  été  exercée;  et  s'il  y  a  des  nations  dont 
les  lois  n'en  portent  que  peu  ou  point  de  traces,  c'est  que  ces 
nations  étaient  arrifées  déjà  à  une  certaine  civilisation  lors- 
qu'elles se  sont  produites  sur  la  grande  scène  de  Tblstoire 
humaine  ;  c'est  qu'elles  avaient  déjà  pu  constitaer  un  poiiTolt 
social  asseï  fort,  soit  pour  circonscrire  la  vengeance  dans 
d*étroites  limites,  soit  pour  la  remplacer  par  des  moyens  ré- 
pressifs en  harmonie  avec  un  état  social  plus  avancé. 

La  découverte  de  l'Amérique  est  venue  nous  donner  un 
ubleau  admirable  du  genre  humain  dans  son  état  antésocial, 
on  plutôt  dans  cet  état  qui  précède  la  formation  de  l^Etat.  Car 
si  certaines  parties  de  ce  vaste  hémisphère,  comme  le  Mexique 
et  le  Pérou,  avaient  déjà  atteint,  vers  la  fin  du  xv«  siècle  et 
au  commencement  du  xvi*  siècle  de  l'ère  chrétienne,  un  très- 
haut  degré  de  civilisation,  le  plus  grand  nombre  des  naturels 
du  nouveau  monde  étaient  encore  dans  cet  état  primitif  dont 
Robertson  nous  a  fait  une  description  de  main  de  maître, 


(1)  Nalura  partes  babet  duis,  luilioneni  «ut   et  tilciscendi  jus.    (Top., 


c.  t5.) 
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(iefcriptioD  qai  oonfirme  en  tooi  points,  pour  ceite  parile  dit 
globe,  ce  que  nous  ? enoos  de  dire. 

A  TioMar  de  eet  naturels  de  rAmériqie,  (ouïes  les  races 
ont  pratiqué  la  feogeaoee  du  sang.  Les  peuples  anciens  de 
TAsie,  notamment  les  Arabes  et  les  Hébreux,  les  Grecs  de 
répoque  héroïque,  les  Germains,  les  Celtes,  les  Seandinates» 
les  Slafes,  les  Russes,  n'ont  point  connu  d'autre  foîe  de  ré- 
pression dans  le  principe.  D'autres  peuples  snifent  enooro 
aujourd'hui  la  même  coutume,  ou  la  suivaient  encore  il  n'y  a 
pas  longtemps;  de  ce  nombre  sont  les  Arabes,  les  Persans, 
les  Gircassiens,  les  Druses  et  quelques  peuplades  de  l'inté* 
rieur  de  Tlndostan  en  Asie;  les  Abyssiniens  en  Afrique;  les 
Bosniens,  Albaniens,  Monténégrins  et  autres  peuples  du  bas 
Danube,  en  Europe;  enfin  les  Corses,  qui,  malgré  leur  réu- 
nion au  pays  le  plus  civilisé  du  monde,  ne  peufept  se  défaire 
de  celte  vênietta,  qui  brave  lois  et  tribunaux  et  se  perpétue 
de  père  en  fils  dans  les  familles  de  cette  lie  demi-sauvage. 

Faire  cesser  ces  interminables  vengeances  privées  devait 
èire  le  premier  soin  de  tout  pouvoir  naissant  ;  car  avec  cet 
étal  de  guerre  continuel,  point  de  société  civile,  point  de  paix 
publique  possibles. 

Mais  le  besoin  de  se  venger  est  un  penchant  tellement  eo- 
racine  dans  le  cœur  de  Thomme,  que  les  premiers  législateurs 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  absolue  de  le  reconnaître,  de  le 
confirmer,  en  se  contentant  de  le  modérer  et  de  lui  imposer 
des  limites ,  tout  en  transigeant  avec  une  coutume  qu'ils 
n'osaient  pas  supprimer  du  premier  coup.  Eh  mon  Dieu  !  que 
parlons-nous  de  ces  Ages  antiques,  l'indulgence  avouée  de 
notre  jury  pour  le  duel,  n'est-elle  pas  dans  nos  propres 
mœurs  on  reste  lamentable  de  cette  propension  à  transiger 
avec  un  penchant  vieux  comme  l'espèce  humaine  P 

Une  question  capitale  se  présente  ici  :  quelle  est  l'origine 
de  la  peine  du  talion,  et  dans  quels  rapports  se  trouve-t-elle 
avec  U  vengeance?  Quel  a  été  le  rôle  do  talion  dans  la  gé- 
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néralioD  des  idées  hamtiDes?  A-t-il  été  antérieor  è  la  ven- 
geanoe^  oa  exisUient-ils  simalUnémeDl?  Eofin  s*exdiiaieiit- 
ils  réciproquemenl»  ou  bien  y  afait-il  one  corrâation  Déœi- 
saire  entre  la  feogeance  et  le  talion? 

Oo  n*a  qu'à  bien  saisir  Torigine  et  la  ? éritable  Datnre  da 
talion,  tel  qu'il  a  été  établi  dans  les  lois  pénales  de  Tanti- 
qoitéy  poar  éclairer  tontes  ces  questions  d'un  seul  (rail  de 
lomiére  :  car  cette  loi  du  talion  n'était  que  la  vengaanee 
prifée,  régularisée,  légitimée.  Le  but  principal  du  législateur 
fut,  que  le  mal  infligé  par  représaille  à  roffensenr  on  è  sa  b- 
mille,  n>xcédât  pas  les  bornes  de  l'injure  ou  du  crime»  qui 
afait  donné  lieu  i  la  ?  engeance.  Les  poufoirs  publics  trou- 
fèrent  partout  la  veogeance  privée;  ce  droit  croel  éUit  en 
quelques  lieux  tempéré  par  l'usage  naissant  des  transaclions 
et  des  compositions  ;  ils  cherchèrent  donc,  autant  qae  pos- 
sible, à  généraliser  l'usage  de  ces  compositions.  Mais  comaie 
elles  n*étaient  encore  que  volontaires  et  soumises  à  rarbitraire 
des  parties,  comme,  à  défaut  de  confention,  la  partie  lésée 
avait  la  faculté  de  recourir  à  la  vengeance,  les  législatears 
s'efforcèrent  de  donner  an  moins  aux  représailles  une  certaine 
régularité  :  ils  établirent,  que  le  mal  infligé  ne  pourrait  être 
plus  grave  que  l'offense. 

On  a  blâmé  très  à  tort,  selon  nous,  les  anciennes  législa- 
tions qui  consacrèrent  la  règle  sévère  du  talion.  Ce  qu'on  a 
considéré  comme  une  cruauté  n*était  qu*un  frein  mis  i  la 
passion  de  la  vengeance,  une  limite  qu*on  ne  pouvait  trans- 
gresser, sans  se  rendre  coupable  soi-même.  S'opposer  vio- 
lemment à  un  usage  aussi  enraciné  dans  le  cœur  de  Thomme, 
eût  été  alors  un  acte  impolitique,  sinon  d'une  réussite  impos- 
sible. Ils  agirent  très-politiquement,  très- sagement,  ces  lé- 
gislateurs qui  reconnurent  la  légalité  de  la  vengeance  privée, 
poor  pouvoir  lui  imposer  des  limites  compatibles  avec  l'é- 
poque et  les  mœurs.  En  effet,  ne  valait-il  pas  mieux  dominer 
et  régler  le  torrent,  en  loi  creusant  un  lit  fixe,  que  de  In 
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opposer  des  digoes  impuissantes  à  coDteoir  la  fareor  de  seS; 
flots? 

XuMÏ,  tous  les  grands  législateurs  de  Tantiquité,  D'osant 
heurter  de  front  la  coutume  enracinée  de  la  fengeance,  cher- 
chèrent à  la  cofDtenir  dans  de  certaines  limites,  en  confirmant 
le  droit  du  talion  :  ainsi  firent  Moïse,  Pythagore,  Solon,  les 
décemfirs  romains,  auteurs  des  Douie-Tables  (1),  ainsi  fit 
Mahomet ,  et  qui  oserait  se  prétendre  plus  sage  que  tous  ces 
grands  esprits  réunis  ? 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  passerons  en  rerue  les 
traces  que  la  vengeance  privée  a  laissées  dans  les  lois  et  cou- 
tumes des  peuples  qui  nous  ont  précédés.  Nous  ferrons  le 
législateur  forcé  de  la  reconnaître,  en  lui  donnant  une  forme 
régulière  sous  le  nom  de  talion  ;  puis  il  cherchera  à  la  sup- 
primer pour  lui  substituer  le  système  des  compositions 
pécuniaires  y  et  arrêter  des  inimitiés,  qui,  en  se  mvM\p 
pliant,  ne  sont  pas  seulement  un  obstacle  au  règne  de  la  paix 
publique,  mais  vont  même  jusqu'à  décimer  la  partie  la 
plus  vigoureuse  de  la  population. 

Les  populations  nomades  de  l'Asie  ont  de  tout  temps  exercé 
la  vengeance  des  crimes,  et  surtout  celle  du  meurtre.  Geci 
explique  comment  Moïse,  ayant  à  donner  des  lois  pénales  aux 
Hébreux,  désirant  d'une  part  inculquera  son  peuple  la  sainteté 
de  la  vie  humaine,  et  ne  pouvant  cependant  pas  songer  à  sup- 
primer la  vengeance,  chercha  à  lui  donner  une  existence 
légale  en  l'enfermant  dans  les  limites  étroites  du  talion.  «  OBil 
pour  œil,  dent  pour  dent,  main  pour  main,4)ied  pour  pied, 
brûlure  pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtrissure  poqr 
meurtrissure.  »  Quant  au  cas  d'homicide  volontaire,  il  est 
évident  que  Moïse  dot  permettre  la  vengeance  du  sang  par  les 
parents  de  la  victime;  mais,  dans  le  but  de  limiter  l'exercice 


^i)  Voir  plus  loin,  sur  le»  promiére»  loi»  rriniilhPiles  des  RomaiDfk 
ge  71. 
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de  ce  droit,  il  tfait  oafert  des  asiles  pour  celoî  qai  avaU  oom- 
mis  an  meortre  iofoiontaire. 

L'tbos  de  ces  asiles  esl  pré? o,  et  U  loi  feu!  que,  fi  od 
assassin  a? ait  indûment  profilé  de  ces  saints  lieux,  «  les  aa- 
ciens  le  tirent  de  ce  refuge  et  le  livrent  entie  !«■  nains  di 
parent  de  la  victime»  pour  qo^il  meore.  » 

Ce  parent  est  appelé  le  neng^ur  du  êong  par  la  loi  de  Moïse, 
qai  a  encore  cela  de  particolier  qu'elle  déted  d'accepter  ane 
amende  pécaniàire  poar  le  meurtre. 

Les  populations  arabes  ont  de  tout  temps  exercé  avec  la  pins 
grande  cruauté  la  vengeance  du  sang  ;  elle  forme  le  siqal  de 
leurs  plus  beaux  poèmes.  Aussi  Mahomet  s*est  senti  iBapuiMaat 
à  extirper  cette  coutume,  et  l'a  reconnue  deux  fois  dans  le 
Coran.  La  seule  tentative  qu'il  fit  pour  s'opposer  à  ce  penchant 
sanguinaire,  fut  une  recommandation  timide  adressée  aax 
parents  de  la  victime  d'accorder  au  meurtrier  la  Tie  contre 
une  composition  pécuniaire  ;  mais  cette  disposition  est  lois 
d'être  une  prescription  légale.  Aussi  la  soif  de  la  Tengeance 
est-elle  toujours  aussi  ardente  parmi  les  Arabes-Bédooins  de 
nos  jours. 

Chez  les  Persans,  d'après  le  téipoignage  de  Chardin,  l'au- 
torité est  obligée  de  remettre  le  meurtrier  entre  les  mains  de 
la  fiimille  de  la  victime,  qui  a  le  droit  de  le  mettre  à  mort  oa 
d'accepter  une  composition.  Le  juge  s'efforce  d'arriver  à  ce 
résultat,  parce  qa'en  ce  cas  il  reçoit  également  une  soname 
d'argent  ;  mais  les  pauvres,  n'ayant  rien  à  offrir,  deviennent 
d'ordinaire  les  viclimes  de  la  vengeance. 

Homère  et  Ossian  nous  ont  légué  les  anciens  souvenirs  de 
la  vengeance  du  sang  en  viguear  cbes  les  Grecs  et  les  Celtes. 
Hector,  dans  le  dix-huitième  chant  de  VUiadê,  jare  snr  le 
cadavre  de  son  frère  d'armes  Patrocle,  de  ne  procéder  à  ses 
funérailles  qu'après  avoir  rapporté  la  tète  et  les  armes  du 
meurtrier,  et  d'immoler  sur  le  bûohrr  dooie  des  plus  illustres 
enfants  de  Troie. 
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Dans  le  poëme  de  Galthon  et  de  GoKinal,  le  barde  celte  ra<« 
conte  que  les  &lf  de  Rathmor  tué  par  DnDthalmo,  afaient  été 
élevés  par  oe  dernier;  mais  quand  U»  furent  arrivés  k  l'âge  de 
puberté,  Dunthalmo  les  fit  enfermer  dans  des  grottes  sur  le 
bord  du  fieuf e  Tweed,  de  crainte  qu'ils  ne  vengeassent  leur 
père.  L'un  deus  succomba  ^  l'autre  se  sauva  et  vint  ponr  ven- 
ger la  mort  de  son  frère.  Le  fantôme  du  malbeureox  loi  appa- 
raît dans  un  songe  et  l'appelle  à  la  vengeance  i 

«  Comment  1  le  fils  de  Ratbmor  dort  dans  une  nuit  qui  voit 
tomber  son  firère?  Est-ce  que  nous  n'allions  pas  è  la  cbasse 
ensemble?  Est-ce  que  nous  ne  tuions  pas  les  cerlsi  la  ooa- 
leur  bruçeP  Colmal»  ton  frère,  n'était  pas  oublié  avant  que 
la  mort  ne  tranchât  sa  jeunesse.  Je  suis  pâle  et  étendu  près  du 
rocher  de  Lona.  Que  Calthon  se  lève  I  » 

Ces  mœurs  antiques,  conservées  dans  les  chants  du  barde 
d'Ecosse,  se  trouvent  confirmées  par  les  lois  galloises  du 
X*  siècle,  qui  parlent  en  plusieurs  endroits  du  vengeur  de  la 
famille  et  de  la  vengeance  pour  meurtre. 

Tournons  maintenant  nos  regards  vers  le  peuple  de  l'Europe 
méridionale,  qui  fonda  la  ville  étemelle  sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  l'avons  dit  dans  llntroduction,  la  colonie  qui  fonda 
Rome  s'établit  sur  un  terrain  recouvert  d'une  civilisation  déjà 
existante.  Composé  d'Etrusques,  de  Latins  et  de  Sabins,  ces 
deux  derniers  d*origine grecque,  et  tous  les  trois  déjà  dans  un 
état  avancé  de  civilisation,  le  peuple  de  Rome  ne  connut  point 
cette  première  enfance,  cet  état  sauvage  que  le  destin  épargna 
au  peuple-roi. 

Le  droit  criminel  des  Romains  eut,  dès  la  formation  de  leur 
pouvoir  royal,  une  nature  double,  qui  doit  être  attribuée  à  la. 
diversité  d'origines  des  peuples  italiques  qui  fournirent  les 
premiers  colons.  Les  Etrusques,  très -adonnés  aux  formes,  et 
aux  cérémonies,  ont  apporté  le  principe  théocratique,  qui 
vouait  les  coupables  à  la  Divinité  qu*ils  avaient  offensée.  Les 
anciens    sacrifices  humains  en   usage  ches    les  Ëirosques. 


—  72  — 

oui  été  le  point  de  départ  des  lois  sacrées  chei  les  RoMeiDe. 
L*iiuli?ida  contre  lequel  la  formule  terrible  da  mmt  «tCo  avait 
été  proDoocée,  était  en  dehors  de  toote  loi»  et  ckacan  poavail 
le  tuer  ioipiii|éi&eDt. 

Àt  homo  êoeerit  eil,  gtKupqfWtltKjwrfioatilo»  laii/iriÉw, 
Hêfui  fat  têt  màm  immolari  êêé  qwi  oecidil,  pmMfkiâU  mm 
dummlur.  —  Hcmimm  tœnm  ju$  fmerii  ûodâL  »  Tito- 
Live,  Denys  d'Halicamaflee  el  Gtcéron  confirment  è  pluaiams 
reprisei  cette  liberté  que  cbaenn  avait  de  toer  le  memr,  qui 
était  voué  UntAt  à  Japiter»  tantôt  à  Gérés,  UntôC  à  JonoB» 
tantôt  aux  dieux  infemanz.  Les  lois  des  Doute-Tables  qui 
n'étaient  en  aucune  façon  une  législation  cbercbée  à  réinui. 
ger,  mais.*  •  •  la  consécration  des  ns  et  coutuoMs  ezietunts , 
prononce  cette  formule  d'excommunication  contre  pJMJenn 
crimes  qui  a? aient  été  expiés  de  cette  manière  dès  les  preniiefs 
rois. 

L'autre  principe^  importé  par  les  Latins  et  Sabins  d^origine 
grecque,  était  rancîenne  fcngeance  privée,  que  ees  puiiples 
avaient  jadis  pratiquée.  Le  talion  consacré  en  plusiewr»  en- 
droits des  Douie-Tables  n'est  absolument,  comme  dans  la 
loi  de  Moïse,  que  la  vengeance  privée ,  emprisonnée  dans 
une  forme  légale.  Ltge  est  nuUtutfim,  «1  IcdimUm  similis 
vindicta  «tgnolyr. 

Si  msmbrum  rypii^  ni  cum  eo  paeit^  iaUo  mI.  Ce  texte 
de  la  loi  des  Douse*Tables  n'exige  point  de  commentaires;  à 
défaut  de  convention,  de  composition,  (ni  cmm  eo  paeii)^  la 
vengesnce  légale,  le  talion  sont  de  droit,  et  cette  vengeance  est 
dévolue  comme  chei  les  Orientaux,  les  Grrecs,  les  Scandinaves, 
les  Ckrmains,  les  Slaves,  les  Américains,  au  plus  proche  pa- 
rent :  Si  quii  membmm  rupii  aut  os  fregii,  talUme  prtNrt- 
mus  agnaius  ulciscUur. 

Mais  ce  cas  est  loin  d'être  le  seul  où  le  droit  romain  ait 
formellement  reconnu  la  vengeance  privée.  Quoique  le  texte 
Jfs  lois  antérieures  au  temps  d'Auguste  soit  perdu,  il  est  hors 
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de  doule  qae,ju8qoe-lày  le  père  et  le  mari  de  la  femme  adoltère 
avaient  le  droit  de  U  toer  avec  son  complice»  i*ils  étaient 
trouf  es  en  flagrant  délit  ;  mais  il  fallait  que  ce  fût  dans  le 
moment  même,  et  il  n'était  pas  permis  de  se  ? enger  sur  Tun 
des  complices  et  de  pardonner  à  l'antre. 

La  non? elle  loi  d'Angnste  circonscrifit  ce  droit  de  ven- 
geance  en  plnsienrs  points.  Le  mari  ne  pouvait  pins  tner  sa 
femme  do  tout»  et  le  complice  seolement,  si  c'était  nne  per- 
sonne infamii,  whom$ta  on  vUiot.  Quant  an  père,  ce  n'était 
qae  dans  sa  propre  maison  on  dans  celle  de  son  gendre,  an 
moment  même  dn  flagrant  délit,  qu'il  pouvait  tuer  les  deux 
coupables.  U  loi  était  défendu,  sous  peine  d'être  accusé  d'as- 
sassinat» de  tuer  le  complice  seul.  Le  législateur  a  compté 
sur  le  cœar  du  père  qui»  pour  sauver  sa  fille»  épargnerait  la 
vie  de  son  complice. 

Un  autre  effet  de  l'ancienne  vengeance  privée  se  présente 
dans  la  législation  romaine  sur  le  fur  mamfestui,  qui  pouvait 
être  impunément  assommé  la  nail»  et  même  pendant  le  jour» 
s'il  se  défendait  avec  des  armes»  à  condition»  cependant»  que 
l'auteur  do  meurtre  appelât  pour  échapper  au  soupçon  d'as- 
sassinat. 

Certes»  ce  cas  ressemble  déjà  beaucoup  à  la  légitime  dé- 
fense; cependant  son  origine  est  incontestablement  dans  la 
vengeance  ou  la  coutume  de  se  faire  jastice  sol- même.  Du 
reste»  des  prescriptions  complètement  identiques  se  retrouvent 
dans  les  lois  Scandinaves»  anglo-saxonnes,  germaniques  et 
slaves.  Les  art.  322  et  329  de  notre  code  pénal  français  sont 
puisés  i  la  même  source. 

Les  vestiges  de  l'ancienne  vengeance  du  sang  se  révèlent 
dans  les  auteurs  romains  qui  ne  manquent  pas  d'excuser  les 
meurtres  commis  pour  expier  le  sang  répandu  d'un  père  ou 
d*un  autre  parent  ;  on  les  retrouve  aussi  dans  les  lots  posté- 
rieures qui  imposaient  à  la  famille  l'obligation  d'accuser  le 
meurtrier  du  parent  défunt»  sous  peine  de  perdre  l'héritage. 
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Gbcz  les  Aibéoiens»  c*éUU  également  an  de?oir   iapérii 
pour  la  famille  de  poursui? re  devant  les  tribanMix  le 
trier  d*im  parent. 

Enfin»  plnsieors  actes  symboliques  de  la  prooédnre  reBaifaw, 
tels  qoe  la  mamus  injeeUOf  pi§ttoriê  eapio,  noûMÊimHa,   timii 
eatio,  témoignent  de  Fancienne  coatnme  de  se  Mwm  jMlioe 
soi-même. 

Si  donc  la  dvilisatioo  plos  a? anoée  des  pgemkn  Rooutes 
n'acceptait  pins  la  fengeance  pri? ée  dans  sa  foraM  siMiifD 
et  primitif e,  il  est  néanmoins  éfident  qoHI  s'en  troavâl  de 
nombreuses  traces  dans  lenrs  lois. 

Passons  maintenant  à  one  antre  raoe  qniy  à  sott  9fém$mmi 
sur  la  scène  de  Thistoire  enropéenne,  se  troiiTait  encoie  dans 
un  état  de  mœurs  où  la  fengeance  indifidnelle  existait  daas 
toute  sa  f iguenr. 

En  efiiet  les  peuples  scandinaf  es  nous  ont  légué  den 
ments  écrits  d'un  4ge  où  la  f  engeance  prif  ée  s'eierçail 
dans  toute  sa  cruauté  primitife.  Leurs  mythes  ou  sagM  uImo- 
dent  en  exem(riest  et  font,  comme  les  poëmes  arabes»  wm  su- 
jet faf ori  de  la  fengeance  ;  car  c*élait  une  obligation  »erée 
que  de  f  enger  la  mort  de  son  parent. 

a  Gela  n'est  pas  juste ,  »  se  disent  entre  eux  les  file  de 
Tborstein  que  nous  prenions  la  place  du  père,  soit  k  la  maison, 
soit  à  rassemblée,  aussi  longtemps  quMl  n'est  pas  vengé. 

«  Vous  ne  mérites  que  des  pierres»  puisque  tous  ne  f  engei 
point  la  mort  de  votre  frère,  et  que  vous  faites  ainsi  la  honte 
de  votre  race,  •  s'écrie  Tburide  en  posant  des  pierres,  au 
lieu  de  mets,  devant  ses  fils  qui  hésitent  à  venger  la  mort  de 
leur  frère. 

Quand  on  veut  incendier  la  maison  de  Niai  et  qu*on  lui  dit 
de  se  sauver  avec  sa  femme  ,  il  s'y  refuse  en  disant  :  «  Je 
suis  un  vieillard,  incapable  de  venger  mes  fils,  donc  je  ne 
veux  pas  vivre  dans  le  déshonneur.  » 

(^  traits  prouvent  la  nécessité  et  le  caractère  sacré  de   la 
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▼engeaDce  do  Mog;  cependant  les  mêmes  $agas  conliennent 
déjà  des  exemples  de  compositions,  ce  qui  s'explique  par  le 
lien  étroit  entre  U  fengeanoe  et  la  composition,  qoi  foit  qne 
ces  deox  mages  apparaissent  presque  en  tons  lieux  à  côté 
l'oD  de  Fautre,  quoiqu'on  théorie  la  vengeance  ait  dû  pré- 
céder la  composition. 

Les  premières  lois  écrites  des  Scandiuafes ,  tout  en  cher- 
chant à  régulariser  k  fengeanee ,  la  confirmèrent  néanmoins 
comme  une  institution  légale ,  surtout  quand  le  coupable  ne 
voulait  on  ne  pouvait  pas  payer  la  composition.  Cependant 
la  publicité  exigée  pour  Vacte  de  vengeance,  la  fixation 
d*un  terme  au  delà  duquel  elle  ne  pouvait  être  exercée,  et  la 
disposition  qu'on  ne  pouvait  se  venger  que  sur  le  lieu  même 
du  crime ,  étaient  autant  d'empiétements  de  la  loi  sur  Tan- 
cienne  liberté.  Enfin  la  règle  fréquente  dans  les  lois  plus  ré- 
centes de  la  Scandinavie,  qui  ne  permettait  la  vengeance  du 
sang  qu'en  flagrant  délit,  tendit  à  en  faire  presque  un  acte  de 
légitime  défense. 

Mêmes  mœurs,  même  marche  d'idées  parmi  les  peuples  de 
la  race  germanique ,  et  comme  ces  coutumes  avaient  été  ob- 
servées les  premières  par  les  auteurs  romains;  c'est  à  tort  que 
jusqu'à  no§  jours  on  a  attribué  exclusi?ement  à  la  race  ger- 
manique la  vengeance  privée  et  le  système  des  compost- 
lions. 

Le  Germain  libre  ne  reconnaissait  point  de  pouvoir  restric- 
tif de  sa  liberté ,  et  chaque  chef  de  famille  avait  à  pourvoir 
lui-même  à  la  défense  des  siens.  La  protection  était  limitée  à 
la  parenté  ;  la  répression  des  délits  se  faisait  par  la  voie  des 
armes.  Selon  le  témoignage  écrit  des  Romains,  les  Germains, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  ne  terminaient  point  autrement  leurs 
difTérents.  Lors  de  la  révolte  contre  Varus  sous  leur  chef  Her- 
nuDDy  un  de  leurs  grands  griefs  consistait  dans  la  suppression 
de  cette  liberté  :  «  Ut  primum  togas  et  ëeverifn-a  armit  jura 
videront,  arma  duce  Arminio  cor  ri  pion  t.  »  Selon  VelléiusPa- 
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lercakis  les  chefii  s^éuienl  plaints  «  qood  soKia  trmis  diflceitii 
jare  terminarentor.  » 

Qoaod  plas  tard  Tacite  recoeilllt  des  notions  complétée  sar 
les  mœors  et  les  nsages  de  la  race  germanique»  la  veiigietiiee 
prif ée  était  encore  si  bien  la  btse  de  leur  système  de  répres- 
sion ,  qa>lle  formait  an  devoir  ,  une  obligation  impérieose 
imposée  à  la  fiimille  de  It  TicUme. 

Tadte  l'a  dit  :  «  Sosdpere  tam  inimidtîas,  sea  pétris,  se» 
propinqoi»  qnam  amicitias  neeesM  ni.  •  Principe  fondemen- 
tal  de  la  famille  germanique ,  et  complètement  en  harmonie 
atec  les  mœors  des  Scandinafes. 

Mais  déjà  la  Tengeance  n*était  pins  implaoalile ,  les  psrsots 
de  la  fictime  ne  poorsnifalent  le  coupable  et  sa  famille  que 
jQsqa'à  ce  qu'ils  eussent  racheté  le  délit  au  moyen  d*nae 
composition.  A? ant  d'être  payée  en  métaux  ou  en  argent,  œs 
compositions  consistaient  le  plus  souvent  en  bétail ,  Punique 
fortune  des  peuples  pauvres. 

«  Nec  implacabiles  durant,  »  ajoute  Tacite  en  parlant  de 
ces  inimitiés;  «  luitur  enim  etiam  homicidium  certo  armen- 
torum  ac  pecorum  numéro,  redpitqne  satisfactionem  aniversa 
domus.  » 

Nous  refiendrons  dans  le  chapitre  suivant  sur  la  nature  de 
ces  compositions,  et  sur  la  participation  des  familles  au  par- 
tage et  au  payement. 

(La  suite  prochainement.) 
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ANALYSE 

D*UN  MBIlOimB  SUm  L^ÉTAT  IRLIGIBUl 

DES     CATHOLIQUES 

AVANT    1792 

ET  SES  RAPPORTS  AVEC  L^TAT  CIVIL 

PAR  M.  J^-N.  LOIR. 


Dans  an  mémoire  sar  IVtot  religieux  des  catholiques  ooanl 
1^92  et  uê  rapporte  avec  Vétat  civil^  Paatear,  M.  Loir,  s'est 
proposé  d^étabkir  les  différences  et  les  rapports  qni  ont  existé 
et  qai  existeront  toujours  entre  Tétat  ci? il  et  l'état  religieux, 
quel  qu'il  ait  été  ou  quel  qu'il  soit. 

L'étude  de  l'état  religieux  des  catholiques  mérite  d'autant 
plus  d'intérêt,  que  Tétai  religieux  a  serfi  d'étit  cifil  en 
France  jusqu'en  1792,  et  qu'il  est  encore,  chei  la  plupart  des 
nations  modernes  catholiques,  le  seul  élément  de  cet  état. 
Son  origine  remonte  au  delà  de  la  monarchie  française,  et» 
d'après  le  mémoire  de  M.  Loir,  l'usage  d'inscrire  les  actes  de 
baptêmes,  de  mariages  et  de  sépultures  avait  pour  but,  avant 
1*539,  non-seulement  de  satisfaire  aux  besoins  spirituels, 
mais  encore  aux  besoins  temporels.  Ce  qui  a  pu  jeter  quelque 
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obscarilé  sur  ce  poiol  loi  semble  être  la  sage  prévoyance  qtfe 
les  Pères  de  TEglise  ont  eue  et  ont  encore,  dans  toan  écrits» 
de  n'envisager  les  questions  religieuses  qu'au  point  de  tw 
dogmatique  ou  spirituel,  et  de  laisser  à  part  le  cété  leoiporel 
de  ces  questions.  Par  ce  moyen,  la  partie  dogmatique  ou  ^• 
rituelle  est  toujours  restée  invariable  et  immuable,  Undit  qm 
la  partie  temporelle  ou  matérielle,  variable  sniTant  les  tesaps 
et  suivant  les  mœurs,  a  pu  et  peut  encore  cliang»^  wêx  4M» 
rentes  époques,  sans  altérer  en  rien  le  fond  des  crojaneai 
religieuses. 

Les  premières  traces  de  Tétat  religieux  rernootenl  a«  pre- 
mier siècle  de  TEglise  ;  les  écrits  les  plus  andeiis  eo  font  lai. 
L'enregistrement  des  personnes  admises  au  bapléme  s  pu, 
dans  le  principe,  avoir  pour  but  de  constituer  une  preeie 
certaine  de  l'admission  à  un  sacrement,  qui  ne  devait  être  ad- 
ministré qu'une  seule  fois,  et  qui  ne  laissait  point  après  faii 
de  traces  ineffaçables,  comme  celles  qu'imprimait  la  ciroond- 
sion;  mais  il  est  devenu  promptement  ponr  les  caihf^iqoeSy 
non-seulement  un  élément  d'état  religieux,  mais  eocore  au 
élément  d'état  civil.  Avant  le  règne  de  François  I*%  la  grande 
importance  que  l'on  attribuait  à  l'enregistrement  des  baptê- 
mes, comme  acte  religieux  et  comme  acte  civil,  est  prooTêe 
parles  ordonnances  des  synodes  d'Angers  (ISOâ,  1&07),  de 
Chartres  (1626),  de  Sens  (1534),  et  les  actes  de  ces  synodes 
n'ont  peut-être  pas  été  sans  influence  sur  la  pronmlgatioa 
de  l'ordonnance  de  François  I*'  en  1639,  et  de  Henri  III  en 
1679.  Après  ces  ordonnances,  les  éfèques  n'ont  pas  cessé  de 
réclamer  contre  l'obligation  qu'on  avait  fiiite  aux  curés  de 
porter  tous  les  ans  leurs  registres  aux  greffes  des  si^;es 
royaux,  à  cause  des  vexations  dont  ils  étaient  l'objet  (Assem- 
blée générale  des  prélats,  tenue  en  1626).  Cette  réclamation 
était  d'autant  plus  fondée,  que  les  évéqoes  avaient  déjà  en  le 
dépôt  et  la  garde  de  ces  registres  {Actes  de  V église  de  Uilan 
liv.    II).    Dès  cette  époque,  Tacte  de  baptême  aurait  pu 
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offrir  toQS  les   renseignements  nécessaires    à   TéUt  cifil. 

En  France,  à  en  juger  par  les  actes  que  Ton  troave  dans 
les  registres  des  paroisses  de  Paris,  antérieurs  i  1539,  Tacte 
de  baptême  ne  pouvait  guère  senrir  d*état  cifil.  Le  jour  de  la 
naissance  ne  s*y  trouvait  pas  même  indiqué,  et  l'on  n*y  ren- 
contrait aucune  des  garanties  prescrites  par  Tordonnance  de 
François  1**. 

L'ordonnance  de  François  1*'  (1639)  comprenait  les  dispo- 
sitions rigoureuses  qui  pouvaient  donner  aux  actes  de  bap- 
tême toutes  les  garanties  convenables.  Mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  ait  reçu  immédiatement  exécution,  et  il  s'é- 
coula plus  d'un  siècle  avant  que  les  sages  dispositions  qu'elle 
renfermait  fussent  mises  en  pratique.  Dans  l'histoire  de  l'état 
religieux,  antérieure  à  1792,  il  est  des  époques  remarquables 
qu'il  faut  bien  préciser,  parce  que  c'est  k  elles  que  se  rappor- 
tent les  véritables  progrès  qui  ont  servi  de  jalons  i  notre  état 
civil  actuel.  Les  ordonnances  qui  ont  eu  le  plus  d'influence 
sur  ces  progrès  sont  de  1539,  1579, 1667, 1736.  Or,  les  dates 
de  ces  ordonnances  ne  coïncident  nullement,  d'après  les  docu- 
ments rassemblés  par  M.  Loir,  avec  la  mise  â  exécution  des 
sages  mesures  qu'elles  renferment  ;  ou,  en  d'autres  termes, 
les  époques  des  progrès  qui  s'effectuèrent  dans  1 1  tenue  de 
l'état  civil  ne  correspondent  pas  i  celles  de  la  promulga- 
tion des  ordonnances.  Il  s'est  écoulé  le  plus  souvent,  entre 
ces  deux  époques,  qui  auraient  dû  se  suivre  presque  immé- 
diatement, un  long  intervalle,  un  siècle,  par  exemple,  tant 
sont  grandes  les  difficultés  qu'éprouvent,  pour  leur  admis- 
sion, les  réformes  les  plus  sages  et  les  plus  importantes  ! 

La  condition  indispensable  pour  constituer  l'état  civil,  l'in- 
dication précise  du  fait  de  la  naissance,  ne  date  que  de  1668; 
et  cependant  elle  constituait  un  des  points  capitaux  de  l'or- 
donnance de  François  I*'.  Il  j  eut  un  intervalle  de  129  ans. 
Le  dépôt  régulier  aux  greffes  prescrit  par  la  même  ordon- 
nance ne  date  que  de  la  An  du  dix-septième  siècle,  et  est  le 
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résolut  de  TordonnaDce  renoavelée  par  Louis  XIV.  Il  en  est 
à  peo  près  de  même  de  la  tenoe  des  registres  doubles,  si  on 
eD  joge  par  la  coîDcidence  des  grosses  déposées  aox  greffes 
afec  les  minotes  des  paroisses.  Le  format  in-4°,  avec  Tiodi- 
cation  des  noms  en  marge,  ne  fat  généralement  adopté  qne 
▼ers  le  commencement  do  dix-septième  siècle;  la  signature 
de  chaque  acte  par  le  curé  ou  le  vicaire  d6  la  paroisse,  qu*i 
compter  du  milieu  de  ce  siècle,  etc.,  etc.  11  n*y  a  qu'une  seule 
exception,  elle  a  rapport  au  timbre,  qui  était  une  mesure  fis- 
cale. L'obligation  du  timbre  fut  généralement  mise  en  prati- 
que, dans  toute  la  France,  dès  Tannée  qui  suivit  la  promul- 
gation de  Tordonnance  relative  à  cet  objet.  Elle  commence, 
pour  tous  les  états  religieux,  dès  le  mois  de  janvier  1674. 
Toutes  les  difficultés,  pour  arriver  au  complément  de  garantie 
qu*il  était  urgent  de  donner  à  Tétat  civil  tenu  par  le  clergé, 
venaient  particulièrement  de  l'obligation  du  dépôt  aux  greffes. 
Ces  difficultés  n'auraient  point  existé,  si  le  dépôt  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  avait  eu  lieui  dès  le 
principe,  aux  évèchés  ;  par  ce  moyen,  l'état  civil  aurait  très- 
promptement  atteint  son  degré  de  perfection,  et  Ton  n^aurait 
point  eu  k  lutter  contre  l'autorité  religieuse  épiscopale,  dont 
les  droits  et  la  dignité  se  trouvaient  froissés.  Par  suite  de  cette 
opposition,  la  séparation  entre  l'ordre  civil  et  Tordre  reli- 
gieux devenait  une  des  nécessités  impérieuses  de  la  révolution 
qui  s'opéra  en  1789. 

Les  documents  du  clergé  relatifs  â  Tétat  civil ,  antérieure- 
ment k  1792,  étaient  disséminés  dans  les  différentes  paroisses; 
ils  ont  été  rassemblés  et  gardés  avec  soin,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  Seine,  dans  les  archives  de  THÔtel- 
de-Ville  de  Paris.  Les  registres  les  plus  anciens  que  Ton  trouve 
dans  ces  archives  remontent  à  plus  de  quatorie  ans  au  delà 
de  l'ordonnance  de  François  I^'  rendue  en  1539.  Le  plus  an- 
cien, appartenant  à  l'église  Saint-Jacques-de- la-Boucherie,  est 
de  Tannée  Iô2ô;  un  autre,  de  Saint- Jean- en-Grève,  est  de 
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1526  ;  d'autres  de  Saint-Landry,  de  Saint-Laorent,  de  lô27  ; 
de  Saint-Germain-rAuxerrois,  de  1528;  de  Saint-Eostachey 
de  1529.  Celle  'première  série  de  registres  d'état  mil  existe 
pour  chaque  année,  et  arrive,  en  général,  jusqu'aux  années 
1791,  1 792.  Il  se  rencontre  quelques  lacunes ,  qui  offrent 
cette  coïncidence  qu'elles  correspondent  aux  mêmes  époques 
pour  la  plupart  des  paroisses ,  de  telle  façon  qu'il  est  naturel 
de  les  attribuer  à  une  cause  générale.  Cependant  il  est  bon  de 
remarquer  qu'une  partie  de  ces  irrégularités  ,  qui ,  du  reste  , 
se  réduisent  à  un  nombre  très-minime  ,  doit  être  le  résultat 
de  circonstances  tout  à  fait  fortuites  et  sans  importance. 

M.  Loir  rapporte,  dans  son  mémoire,  une  série  d'actes  de 
baptêmes  anciens  pris  à  différentes  époques,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'en  1 792,  afin  qu'on  puisse  mieux  juger 
de  la  lenteur  des  progrès  qui  s'effectuèrent  dans  notre  état 
civil  et  religieux. 

M.  Loir  consacre  une  partie  de  son  mémoire  à  l'état  civil 
des  rois  et  des  princes,  en  Tétudiant  avant  et  après  1792, 
et  il  signale  sous  ce  rapport  une  anomalie  singulière.  Avant 
1792  cet  état  civil  se  trouve  inscrit  à  son  tour  sur  le  registre 
public,  commun  à  tous  les  citoyens  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  est 
de  l'acte  de  naissance  de  Louis  XIV,  qui  est  précédé  de  l'acte 
de  baptême  de  la  fille  d'un  marchand,  et  suivi  de  Tacte  de 
décès  d'un  domestique;  de  celui  de  Louis  XV,  qui  se  trouve 
entre  l'acte  de  baptême  du  fils  d'un  marchand  faïencier,  et 
celui  de  la  fille  d'un  rôtisseur.  Il  fait  observer  que  depuis  le 
commencement  du  19*  siècle,  on  a  remplacé  ce  principe  libé- 
ral devant  Dieu  et  devant  la  loi  des  hommes,  par  le  droit  le 
plus  opposé.  L'état  civil  des  princes  n'est  plus  inscrit  sur  le 
registre  public  ;  cependant  la  manière  exceptionnelle,  et  les 
formalités  spéciales,  adoptées  dans  l'ordre  civil  moderne, 
n'étaient  point  un  obstacle  à  la  conservation  de  cet  usage. 

En  résumé,  les  considérations  renfermées  dans  ce  mémoire 
établissent  : 

XVI.  0 


k 
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1°  Qae  rhistoire  de  notre  état  civil  s'identiâe  d*ODe  manière 
intime  avec  Tbistoire  de  l'état  religieux  des  catholiques,  dont 
la  part  dMnOuence  sur  les  progrès  de  ta  cifilisation  moderne 
esty  par  ce  fait  seol,  rendoe  incontestable  ; 

2«  Que  les  éléments  de  la  perfection  qn^on  observe  dans 
notre  état  civil  actuel  étaient  trouvés  et  appliqués  «Tant 
1792,  comme  Tordonnance  de  Louis  XV,  en  1736  ,  en  fait 
foi; 

3<»  Que  le  nouvel  ordre  de  choses  offrit  un  seul  avantage , 
mais  an  avantage  immense ,  celui  de  faire  participer  tons  les 
citoyens  français,  quelle  que  fût  leur  religion,  à  on  étal  civil, 
dont  les  catholiques  avaient  eu,  jusqu'alors,  le  priTilége  ex- 
clusif. 


BULLETIN 


T)KS  SEANCES  Dl'  MOIS  DE  JUILLET   1841». 


Séance  du  7.  M.  Araédée  Thierry  communique  un  Tragment 
(le  son  Histoire  de  la  Gaule  sous  les  Romains^  relatif  à  V Organisa- 
tion administrative  des  provinces. —  M.  Moreau  do  Jonnès  com- 
munique un  Tableau  de  la  production  agricole  en  France  avant 
1789. 

Séance  du  14.  M.  Amcdce  Thierry  continue  la  lecture  de  son 
nigment  d'histoire  sur  V Administration  financière  dans  le  diocèse 
(les    Gaules.  —  M.   Damiron  lit  un  mémoire  sur  Robinet  et  ses 
ihrtrines. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Cousin  présente  des  observations. 

Séance  du  21.  M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  mémoire 
<ur  Robinet  et  ses  doctrines. 

SÉANCE  DU  28.  M.  Cil.  Dupin  en  taisani  hommage  a  l'Académie 
d(;  son  Rapport  à  l^Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  de 
M.  Pelletier,  relative  à  V extinction  de  la  misère  et  à  l'abolition  du 
prolétariat,  rend  compte  oralement  des  résultats  de  ce  rapï)ort. 
—  M.  Moreau  de  Jonnès  présente  à  l'Académie  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  E.  Gayot,  un  exemplaire  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
la  France  chet)aline.  —  Comité  secret.  —  Portalis  continue  la 
Uxlure  de  son  mémoire  sur  V Homme  et  la  sonêtff, — M.  Damiron 
continue   la  lecture  de  son  mémoire  sur  Robinet  et  ses  doctrines. 
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MEMOIRE 


SUR   L'OR«àNI8ÀTION 


m  L'ADMINISTRATION  PROTINGIALË 


DANS  L'EMPIRE  ROMAIN 


BT  PJLRTICVIilKBBHBWT  BW  «JLlJI<E, 


PAR 


M.  AMÉDÉE  THIERRY. 


J'ai  exposé,  dans  in  précédent  mémoire  (1),  et  à  l'aide  des 
codes  romains,  quelle  fat  la  nature  juridique  du  poufoir  des 
Césars,  et  comment  se  forma,  pièce  à  pièce,  cette  grande  ad- 
ministration impériale  qui  centralisa  le  monde  et  sut  le  gou- 
verner pacifiquement  pendant  cinq  siècles.  De  l'analyse  du 
pouvoir  central,  je  passerai  à  celle  des  pouvoirs  provinciaux, 
en  me  plaçant  sur  le  terrain  de  la  Gaule,  ce  berceau  de 
notre  France,  dont  Tbistoire  législative  domine  et  éclaire 
tout  l'édifice  de  nos  institutions. 

Dans  ce  nouveau  mémoire,  comme  dans  l'autre,  je  [oar- 


(i)  Mémoire  sur  VOrganisation  de  Vadminittration  centrale  dans 
Vempire  romain^  lu  à  PAcadémie  dté  sciences  morales  et  poliliqoes, 
et  inséré  dans  le  tome  xviii  de  la  Hevue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence. 

XVI.  7 


—  sé- 
cherai appoyé  sar  les  teites  jaridiqaes  où  j*ai  puisé  pieM|W 
exclosiTement  mes  aatorités.  QQ*on  me  permette  de  le  dire, 
cette  longae  et  laborieuse  recherche  mérite  peat-étre  pios  qa'Qn 
simple  intérêt  de  curiosité.  Un  pays  tel  que  le  nôtre,  jeté  m- 
lemment  dans  la  carrière  des  afODtores  publiques,  et  teur- 
menté  de  la  fièvre  des  essais  en  administralioiif  en  politiqoe, 
tù  économie  sociale,  a  peat-étre  besoin  de  se  retremper  dms 
rétude,  et  de  ramener  de  temps  en  temps,  vers  le  pané, 
des  yeox  qui  se  fatiguent  et  s*hébètent  à  ne  ▼oulotr  fixer  qae 
Tafenir.  U  ne  peut  pas  être  indifférent  à  la  science  du  goe- 
▼ernement  de  sa?oir  comment  s'y  prenait  ce  peuple,  dont  le 
nom  est  resté  synonyme  de  gouverner  :  Regtrt  impmo  pye- 
loi..».  hœ  Hbi  erufU  arUi.,.,  Et  cette  étude  nons  regarde! 
plus  d*un  titre,  nous  petits-fils  des  pro?incieax  Gaulois, 
produit  de  cette  centralisation  gigantesque  qui  nous  étonne 
^mmeune  fable,  et  d*où  nons  avons  tiré  pourtant  presque  tout 
ce  que  nous  sommes  :  notre  langue,  notre  religion,  notre  lit- 
térature, notre  droit  civil,  beaucoup  de  nos  idées  politiques, 
et  en  partie  nos  tendances  administratives. 

N*oublions  point  non  plus,  quand  nous  parlons  de  Tadmi- 
nistration  romaine,  que  le  peuple  qui  nous  a  laissé  ses  con- 
ceptions de  gouvernement  dans  lesPandecteset  le  code  théodo- 
sien,  est  le  même  qui,  édifiant  la  famille  et  la  propriété  sar  les 
bases  éternelles  de  la  justice  et  du  bon  sens,  a  fait  de  son  droit 
civil  la  raison  écrite.  Son  droit  public  et  son  droit  privé  ont 
eu  pour  auteurs  les  mêmes  jurisconsultes,  pour  législateurs 
les  mêmes  Césars  ;  ils  émanent  de  la  même  source  ;  tons  deux 
portent  le  cachet  des  Gaïos,  des  Ulpien,  des  Papinien,  des 
Paul,  et  sont  souscrits  des  noms  d'Adrien,  de  Marc-Aarèle, 
d'Alexandre  Sévère,  de  Dioclétien,  de  Constantin.  Étudions 
donc,  sans  préjugé,  comment  ces  hommes,  chargés  par  la 
Providence  de  réglementer  l'espèce  humaine,  organisèrent  la 
famille  administrative,  dans  cette  grande  communauté  de 
toutes  les  races  et  de  tons  les  climats. 
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PRÉFECTURE  DU  PRÉTOIRE  DES  GAULES. 

ADMINISTRATION  DE  L*INT]ÊR  lEU  R  ET  DE  LA  JUSTICE. 

Du  préfet, 

La  préfectare  des  Gaales,  à  la  fia  da  iv*  siècle,  reDfermait 
trois  diocèses,  la  Gaule,  Tlle  de  Bretagne  et  TEspagoe,  les- 
qoelles  se  subdivisaient  en  29  profinces  :  17  poar  la  Gaale  (1  ), 
ô  poar  la  Bretagne,  et  7  pour  TEspagne  ;  dans  le  langage  of- 
ficiel da  temps,  le  mot  province  ne  désignait  plus  que  les 
fractions  administratives  des  diocèses.  Ce  vaste  territoire,  qui 
forme  aujourd'hui  deux  grands  Empires  et  trois  Etats  se- 
condaires, était  alors  gouverné  par  un  préfet  du  prétoire,  au- 
quel obéissaient  trois  vicaires  (un  par  diocèse]  et  vingt-neuf 
gouverneurs  ou  présidents  (un  par  province.)  La  Gaule,  en  par- 
ticulier, comptait  dix-sept  présidents,  un  vicaire,  et,  par  pri- 
vilège, le  préfet,  qui  habitait  toujours  uue  de  ses  villes. 

Jusqu'à  Tannée  406,  où  les  nécessités  de  la  guerre  le  re- 
poussèrent plus  au  midi,  le  préfet  du  prétoire  des  Gaules  eut 
sa  résidence  à  Trêves,  au  milieu  du  mouvement  des  armes  et 
des  affaires  .*  il  y  tenait  une  cour  digne  d'un  vice -empereur. 
Cet  illustre  personnage,  qui  représentait  le  prince  et  que  le 
prince  nommait  son  père  (2),  recevait,  à  son  exemple,  les 
honneurs  de  Tadoration;  on  baisait,  en  grande  solennité,  la 
frange  de  sa  robe.  Le  premier  des  fonctionnaires  actifs,  in 
actu^  il  portait  comme  eux  le  paTaioniumf  baudrier  armé 
d'une  épée,  que  l'empereur  lui  passait  au  cou  le  jour  de  son 
investiture  ;  et  ce  cérémonial  rappelait  une  noble  parole  de 
Trajan  *.  «  Prends  cette  épée,  avait-il  dit  à  Licinius  Sura, 


(i)  2  Germanies,  â  Belgiques,  1  Séquanaise,  5  Lyonnaises,  1  Lyon- 
naiae-SenonaîM,  1  Vienooite,  2  Aquitaines,  2  Narbonnaises,  1  No- 
vempopulanie,  1  des  Alpes  Varilimes,  1  des  Alpes  Pennines  et  Grec- 
ques. 

(2)  Parens  carissime  et  amanlissime.  Notel.  Theoil.  et  Vmlen'., 
tii.  12,  13  et  14.  —  Gassiod.,  form.  prœf,  prœl,-^  Ingcript.  Misith.  ap. 
Orell. 
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son  préfet,  et  sache  t*eD  semr  pour  moi,  si  je  fais  bieD,  conlie 
moi,  si  je  fais  mal  (1)1  »  Quand  le  préfet  da  prétoire  parais- 
sait en  publiCy  il  était  précédé  du  corps  de  ses  oflBciaax,  mar- 
chant en  longue  file,  et  on  promenait  devant  loi  Timage  da 
prince,  fixée  an  bont  d'une  hampe.  Un  litre  rcHige,  dreasé 
snr  un  tapis  blanc,  entre  quatre  flambeaux,  un  cbar  d'or, 
traîné  par  quatre  chevaux  blancs,  et  des  figures  de  feaunes, 
symboles  des  diocèses,  formaient  les  insignes  de  sa  charge. 
Le  livre  indiquait  la  juridiction  ;  les  cierges  allâmes  le  pou- 
voir vivant,  émané  de  Tempereur,  et  le  quadrige,  la  rapidité 
de  Taction  administrative.  Les  diocèses,  figurés  par  des  fem- 
mes richement  vêtues,  coiffées  de  couronnes  et  chaussées  de 
brodequins  de  pourpre,  semblaient  soutenir  à  grand*peine» 
en  les  appuyant  contre  leur  sein,  les  larges  corbeilles  du 
fisc  remplies  de  pièces  d*or  (2). 

La  décision  en  dernier  ressort  des  affaires  de  rinléricor  et 
de  la  justice  (3),  sauf  un  petit  nombre  qui  étaient  renvoyées  à 
Tadministration  centrale  ou  évoquées  par  elle  ;  la  surveillance 
des  magistrats,  la  direction  supérieure  des  provinces,  la  tu- 
telle des  municipalités,  la  police,  Tassiette,  la  répartition,  la 
levée  de  l'impôt,  le  recrutement  de  Tarmée,  rapprovisionne- 
ment  des  magasins  publics  et  des  places  fortes,  en  an  mot 
Tensemble  de  Tadministration  civile  aboutissait  ao  préfet  du 
prétoire  (4).  Pour  Texercice  de  son  immense  autorité,  il  ûi- 


(1)  Accipe  hDDc  emem,  si  quidem  recté  imperavero  pro  me,  aiD 
CÙ8,  in  me  alere.  Plin.  Paneg, 

\k)  Ce  sont  là  les  insigoes  ordinaires  des  prérels  du  prétoire,  dans 
les  maDoscrits  de  la  NoUce  des  digniiés.  Malheureusement  celui  des 
Gaules  et  sa  repré&enlalioa  y  sont  passés  sous  silence.  Oq  a  Toalu  ex- 
pliquer celle  omission,  en  supposant,  qu^au  moment  de  la  rédaction  de 
la  Notice,  PEspagne  et  la  Gaule  se  trou?ani  en  partie  occupées  par  les 
Barbares,  la  préfecture  des  Gaules  avait  été  considérée  comme  u*eii- 
stanlplus.  Celle  supposition  n'est  point  admissible,  car  l'histoire  et  let 
lois  témoignent  que  les  Gaules  ont  eu  constamment  an  préfet  da  pré- 
toire, sous  les  régnes  d^Honorius  et  de  Valenlinien  111. 

(3)  Rerum  summa,  summa  judiciorum  ei  commissa.  C.  T.  patê, 

(4)  L.  3,  6,  9,  14,  15,  clteq,  C  T.  de  Annon.  et  Tribut»;  et  pa$9im, 
L.  I,  5,  6,  7,  9,  10,  15,  21,  (/r  Tijron:  L.  2,  3,  4,  5  et  seq.  f/e  ero§. 
miHt,  annun. 
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sait  des  édiU  géncraui,  qu'il  adressait  aux  provinces,  aux 
villes,  à  tons,  grands  et  petits,  et  qui  avaient  force  obligatoire 
jusqu'à  réformation  par  le  prince  (1).  II  pouvait  réprimander, 
suspendre,  remplacer  provisoirement,  en  cas  de  fautes  graves, 
les  vicaires  et  les  gouverneurs  (2)  ;  il  disposait  exclusivement 
de  la  course  publique  (3);  enfin  il  jouissait  du  privilège  uni- 
que de  prononcer  dans  ses  audiences  judiciaires  des  sentences 
verbales  que  ses  greffiers  rédigeaient  ensuite,  tandis  que  les 
juges  inférieurs  libellaient  d'avance  leurs  arrêts  (4). 

Comme  chef  de  la  justice,  il  avait,  pour  le  seconder,  un 
conseil  d'assesseurs  dont  les  membres,  presque  toujours  juris- 
consultes, préludaient  par  là  aux  fonctions  de  magistrats  :  ils 
touchaient  un  émolument  en  argent  et  en  vivres.  La  loi  les 
chargeait  d'instruire  les  causes  et  d'en  préparer  le  jugement , 
de  répondre  aux  requêtes,  de  donner  leur  avis  sur  l'interpré- 
tation des  textes  douteux  ;  cet  avis  n'obligeait  point  et  n'em- 
portait pour  eux-mêmes  qu'une  responsabilité  morale  (5). 

Comme  chef  du  gouvernement  civil,  le  préfet  avait  près  de 
lui,  pour  instrument  de  son  action,  un  corps  d'agents  et  pres- 
que de  fonctionnaires,  un  office  indépendant  et  responsable; 
et  c'est  ici  que  se  dessine  un  des  aspects  Ips  plus  originaux 
de  Padministration  romaine. 

En  exposant  les  ressorts  de  l'administration  centrale,  j'ai 
fait  voir  comment  les  employés  et  agents  administratifs,  or- 
ganisés en  corporation,  en  brigades,  en    cohortei  (c'était  le 


(1)  Edicta  perpetuo  obserranda  promulgabat,  nisi  a  principe  revoca- 
ta  fuissent.  L.  %  C.  de  off,  PP,  Orient,  et  Ulyr,  —  t-nivcrsas  cit iu- 

ifl^ ininimos  maximosque  proposilis  ediclis  monebant...  universoi 

provinciales.  T.  T.  pats. 

(â)  Judicibas  imminebant delioqaenies  paniebanl,  aut  inhabi- 
les remotebant.  L.  unie.  C.  T.  de  off.jud.;  L.  12,  de  agent.;  L.  18, 
•35,  de  pœnù  ;  L.  16,  de  div.  off.  et  patsim. 

r5)  Delicia  provincialium  judicum  punit.  Gassiod.  yi.  variarumf  3. 

(4)  Yerbo  sententiam  dicitquam  ex  scripto,  ut  alii,  redtare  non  teoe- 
tur.  Gassiod.,  yi,  variar.^  3.  Pancir,  not.  imp.  or.,  c.  5  et  seq. 

(r»)  L.  1 ,  D.  de  off.  asieu.  On  les  nommait  aussi  consiliarii.  L.  pe- 
iiull.  et  uU.  D.  h.  lit.;  L.  4,  de  var.  et  extraord.  cngnit.;  !..  7,  (/«•  nff, 
prnc.  G.  T.  Tit.  de  nsteitor.  —  Spartian.  m  Pcêcen. 
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mot)  indépendantes  des  magistrats  près  desqoels  dies  de« 
▼aient  fonctionner,  formaient  sar  tonte  la  anrfiice  de  Fempire 
nne  milice,  la  milice  lettrée,  dont  le  mattre  des  oflSces  toit 
le  chef  et  le  prolectenr.  Les  bureaux  des  préfets  do  préloire 
en  faisaient  partie,  et  leors  membres,  très-haat  placés  dans  b 
hiérarchie  des  officiaui,  offieioUif  tenaient  lear  nonaJoatioD 
et  lear  avancement  de  Temperear,  qui,  seul,  pcavait  les  réfo* 
qner  (1).  Hs  achetaient,  il  est  vrai,  celte  indépendance  par 
une  responsabilité  non-seulement  morale»  mais  matéridle  ; 
leurs  avis ,  non  moins  que  leurs  actes,  étaient  Tobjel  d'un 
contrôle  sévère.  Ainsi,  la  loi  leur  imposait  Tobligalion  d'a- 
vertir le  préfet  quand  celui-ci  s'égarait  par  ignorance,  inad- 
vertance ou  calcul;  ils  devaient  replacer  les  prescripdoai 
légales  sous  ses  yeux,  travailler  à  le  convaincre ,  pois,  s'il 
s'opiniàtrait,  constater  leur  opposition,  sous  peine  d'être  en- 
veloppés dans  sa  foute.  Le  préfet  n'était  pas  totalement  dés- 
armé vis-à-vis  de  ces  subordonnés,  parfois  si  redoutables  :  fl 
pouvait  les  suspendre  et  les  punir  (2)  ;  mais  ils  conservaient 
le  droit  d'appel  à  Tautorité  centrale. 

Les  oflîciaux  de  la  préfecture  du  prétoire  se  nommaient 
apparitorei^  et  leur  compagnie  apparitio  (3)  ;  comme  leor  pré- 
fet, ils  étaient  mobiles  et  renouvelables,  les  uns  chaqoe  an- 
née, les  autres  tous  les  deux  ou  trois  ans  ;  ils  ne  changeaient  pas 
seulement  de  résidence,  mais  de  fonctions.  Ce  roalement  in- 
cessant permettait  à  un  grand  nombre  de  citoyens  de  prendre 
part,  à  leur  tour,  aux  importantes  affaires  de  l'Etat  et  d'en  ac- 


(1)  L.  1,  7,  21,  22,  23.  C.  T.  de  div.  off,  —  Gagsiod.,  ii,  fbrm. 
prom,  off.prœtor, 

(2)  Décréta  nostra  débet  (offîcium)  iogerere  jadicaoli,  aut  ipso,  etiam 
dissimulante  jadice  reluctari.  L.  8,  G.  T.  de  appellat,  —  Officiam  vero 
ejas,  nisi  hoic  pertinaciter  restiterit,  aique  actis  contradixeril,  el  quid 
jure  sii  constilatum  ostenderii,  xxt  libras  auri  largitionibqs  Dostrii 
inferre  cogelur.  L.  58,  eod.  lit.  —  Teneal  apparitio  Telereni  discipli- 
nam;  ncc  à  suggestionibus  neccssariis,  mein  ejus  cui  ad  tempus  pa- 
ret,  reirahatur.  L.  59,  h.  tit.;  Cf.  L.  29,  54,  64,  eod.  UU;  L.  13,  16, 
qtèorum  appcll, 

{%)  L.  10,  C.  T.,  de  divert,  off. 
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quérir  ia  pratique.  Les  brigades  lettrées  des  préfectures  fournis- 
saient des  sujets  distingués  à  l'administration  centrale,  et  ré- 
ciproquement ;  elles  donnaient  aussi  des  cbefo  aux  oflBces 
provinciaux  (1);  de  cette  façon  s'établissaient,  sur  toute  la 
surface  de  Fempire,  Tuniformité  des  règles  et  le  nespect  de  la 
tradition. 

Dix  agents  supérieurs,  comparables  à  nos  directeurs  géné- 
raux, formaient  Fétat-major  des  appariteurs;  ils  portaient  des 
noms  empruntés  â  l'administra tion  militaire,  car,  ainsi  que 
je  Tai  dit,  l'organisation  de  cette  milice  lettrée  était  calquée 
sur  celle  de  la  milice  armée  (2). 

En  tète,  figurait  le  prince  ou  premier  de  l'office ,  Prineept 
offieiit  qui  administrait  la  compagnie  (3)  et  exerçait  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  de  nos  secrétaires  généraux  :  il  diri- 
geait le  personnel ,  réglait  l'ordre  des  serrices ,  et  assurait 
l'exécation  des  mandements  judiciaires  et  administratifs.  C'é- 
tait un  peraonnage  important  qui  a?ait  rang  de  sénateur  et 
recevait  le  titre  de  comte  du  premier  ordre  quand  il  était  par- 
venu à  VémériUU,  Un  bureau  de  quelques  commis  l'assistait 
dans  ses  opérations,  dont  il  tenait  registre  jour  par  jour  (4). 

Après  lui  venaient  trois  officianx  attachés  spécialement  au 
service  judiciaire  de  la  préfecture.  C'étaient  : 

1°  le  Comiculaire ,  Condculariui ,  ainsi  nommé  parce 
qu'il  se  tenait  â  l'un  des  coins  du  tribunal  du  préfet  (ô)  ; 
greffier  civil  et  criminel,  chef  des  agents  d'instruction ,  il 

(11  L.  5,  6,  C.  T.  de  pritkcip.  agent, 

(tii)  Accensus  e>i  nomen  ordinii,  ac  promotionis  in  militiâ  ;  nanc  di- 
citar  princeps,  vel  commeotariensiSt  aat  cornicalarius  :  hase  enim  Do- 
mina (le  legionaria  miliUa  sampta  sunU  Ascon.  Pœd.  ad  Cic,  3, 
Vert, 

(3)  Adminislrabat  offidom  ;  gabernabal  officiales.  L,  2,  C.  T.  âe 
lucr.  o/yic.;  L.  6,  de  princip.  agfint. 

(4)  0.  T.  TU.  de  eohorlal,\  L.  1,  3,4,  5,  6,  de  prineip.  agent.;  L.  1, 
de  off.  reet.  prov.x  L.  2  et  ait.  ad  leg,  Jul,  de  amhit,  —  NoUt.  Imper, 
apud  Pancir.,  c.  10.  —  Symmach.,  x,  ep.  36.  —  Amm.  Marcel.,  iv, 
ô.  —  Vegeu,  II,  8  —  L.  1,  C.  J.,  de  off.  prœf.  prœt,  a  fric. 

fr>)  Prsfaii  cornibas  secretarii  prsloriani,  uode  ei  nomen  est  déri- 
va lum.  Cas»iod.  XI,  ep.  36. 
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avait  la  police  des  audiences,  faisait  Tappel  des  caaaes,  sv- 
veillait  les  tachygraphes  chargés  de  recaeillir  les  inlerroga- 
toires ,  etc.  A  Texpiration  de  son  temps  de  sernœ,  U  élait 
admis  à  Thonnear  de  saluer  remperear,  et  prenall  le  Ulre  de 
fpectable.  Un  bareao  de  greffe  et  de  pdioe  JQdkîsire  isac- 
tionnait  sons  ses  ordres  (1). 

2^  Le  Cammeniariensit ,  ainsi  nommé  do  registre  d*écnMi, 
Cammintarium ,  dont  il  avait  la  garde  :  c'était  on  diiectev 
général  des  prisons  (2),  et  un  préposé  aux  mesures  de  jutice 
criminelle  ;  la  conservation  et  remploi  des  instramenls  de 
supplice,  Tadministration  de  la  torture  dans  les  interroga- 
toires,  la  nourriture  des  détenus ,  Tentretien  et  la  police  des 
lieux  de  dépôt  rentraient  dans  ses  attributions.  Les  détenus 
de  famille  aisée  étaient  nourris  par  leurs  parents;  les  déte- 
nus pauvres  prenaient  part  aux  distributions  faites  ans  pas- 
vres.  Le  CommentarUmis  répondait  des  geôliers,  porte-dels, 
bourreaux,  etc.,  qui  étaient  à  sa  nomination  (3).  U  derait  te- 
nir à  jour  l'état  de  situation  de  toutes  les  prisons,  et  en  met- 
tre chaque  mois  le  résumé  sous  les  yeux  du  préfet  (4).  Un 
bureau  lui  était  adjoint. 

3*  VÀctiULrim  (Ô),  greffier  des  actes  de  la  juridiction  vo« 
lontaire.  Sa  charge  consistait  à  rédiger  et  réciter  devant  le 
préfet,  en  audience  publique,  les  testaments,  TeDles  et  do- 
nations, formalité  qui  leur  imprimait  le  caractère  aathenti- 
que.  En  dehors  de  Toffîce  préfectoral ,  il  existait  bien  des 
Tabellions  qui  pouvaient  instrumenter  sous  l'affirmation  des 


(1)  L.  10,  G.  T.,  de  cohorkU.;  ParaiiU.,  Gothofr.  ad  h.  U,  ei  Gomm. 
ad  L.  10;  L.  8,  9,  de  div.  off.  —  NoI.  imp.  apod  Pancir.,  c.  u.  — 
Jol.  Firm.,  i,  6.  —  Symmacb.,  z,  ep.  56. 

(2)  L.  6,  D.  de  bon,  damnai,;  L.  5,  6,  7.  C.  T.,  de  cuatod»  reorum  : 
L.  5,  deiis  gui  adminitt,  —  J.  Firm.,  m,  6.  —  Gastiod.,  xii,  epiu  ^. 
—  Noi.  imp.,  c.  13. 

(3)  L.  %  5,  G.  T.,  decustod.  reor.y  cum  nol,  Gothofr»  —  NotiL  imp. 
ap.  Funcir.,  c.  13. 

(4)  Niai  iiitrà  Iricesinium  diem  semper  commentarieosU  ingesserit 
numcrum  personarum,  Tarietaiem  delictorum,  clausorum  ordinem, 
aatalcmque  vinctorum. ...  L.  G,  G.T  .  ub.  supr. 

(n)  Aciaarius,  ^el  ab  aciis.  L.  per  banc.  G.,  de  advttc  .y  diven.  jud. 
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parties  et  de  deux  témoins,  mais  sans  garantie  pobliqae,  et 
qai  ne  dressaient  qoe  des  actes  privés,  tandis  qne  Tacte 
émané  de  VÂctuarius  avait  la  même  aatorité  qa*an  juge- 
ment (1).  Aussi  le  faux  commis  par  lai  était  qoalifié  crime 
de  lèse-majesté  et  pmai  de  mort  (2) ,  au  lieo  que  le  Tabellion 
restait soamis  an  droit  commun.  Les  offices  provinciaux  avaient 
aussi  leurs  Àctuarii^  et,  plus  tard,  la  loi  étendit  aux  du* 
umvirs  municipaux  et  aux  défenseurs  des  villes  le  droit  d*iD  • 
sinner  les  actes  de  la  juridiction  volontaire  (3). 

Ces  trois  emplois  supérieprs  suffisaient  aux  besoins  du 
service  judiciaire  ;  le  service  administratif  en  exigeait  six, 
savoir  :  quatre  comptables,  un  chef  de  la  correspondance,  et 
un  référendaire. 

Les  chefs  comptables,  Numerarii,  dirigeaient  chacun  une 
branche  spéciale  de  la  comptabilité  dont  ils  prenaient  le  nom  : 

1"  Celui  du  trésor  centralisait  tout  le  mouvement  des  con- 
tributions publiques,  assiette,  recouvrement,  distribution» 
soit  en  numéraire ,  soit  en  nature ,  réclamations ,  cadastre  : 
ses  écritures  contrôlaient  celles  de  l'intendant  du  trésor,  ra- 
tionalii  iummœ  rei  (4). 

2°  Celui  du  domaine  résumait  toutes  les  opérations  re- 
latives k  la  gestion  du  double  patrimoine  de  TEUit  et  du 
Prince,  à  la  rentrée  des  amendes,  confiscations,  donations  et 
legs  dévolus  au  souverain;  à  Texploitation  des  arsenaux,  ate- 
liers, fabriques,  etc.  Ses  écritures  contrôlaient  celles  de  Fin- 
tendant  du  domaine,  raHonalU  rei  privaiœ  (5). 

(1)  Aalh.  de  TabelL,  §  1,  seu  Novel.  44;  Aolh.  ds  intt.  eauU  et 
fid,,  siT.  Norel.,  73;  L.  28,  G.  T,,  de  tetUun,;  L.  altim.,  de  don»;  L. 
ultim.,  de  re  jud, 

(2)  i^u'i  sciens  falsam  cooscripsit,  tel  recitarerit  in  labalis  pablicis, 
capiie  primo,  lassie  majestatis  eoumeratik».  L.  2,  D.  ad  legem  JuL  majet- 
tatû. 

(5)  L.  uUim.,  C.  J.  de  magitir.  manie  ;  L.  1,  de  uff.  jurid.  Alex,  ; 
L.  Jubemus.  de  defens,  eivii, 

(4)  Fublicas  rationes  lenebal;  chartas  poblicas  adminislrabat  ;  ad 
eum  largiiionalesi  tiiuli  periinebant.  L.  6,  8.  G.  T.,  de  numer,  ;  L.  30, 
de  suscept. 

[^)  Fiscalis  arc»  ralionicitim.  L.  ii,  G.  T.,  de  finmcrarni. 
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3»  Le  comptable  de  For,  nunurariui  aurt,  saivaii  le 
vement  des  méUai  précieox  :  la  refoDte  des  lingots  d'or  (les 
coDtributioDS  étaient  payées  sons  cette  forme),  la  fdirieitioB 
des  monnaies ,  les  échanges  d'or  et  d'argent ,  le  produit  des 
mines,  l'emploi  de  l'or  dans  les  Cibrlqaes  d*amiee  oa  de  ri- 
ches étoffes»  etc  (1). 

4*  Celai  des  travaux  publics,  NwÊnranm  apirmm  :  on  de- 
vine aisément  ses  attribations  (2). 

Chacun  de  ces  directeurs  de  la  comptabilité  avait  on  bs- 
reau  sous  ses  ordres.  Quand  le  travail  pressait,  le  oomptaUe 
des  travaux  publics  empruntait  des  employés  à  ses  con- 
frères, jusqu'à  un  chiffre  déterminé.  A  la  différenoe  des 
autres  membres  de  Toffice,  qui  étaient  annuels,  les  Num$' 
rarii  restaient,  tantôt  deux,  tantôt  trois  et  même  cinq  ans 
en  charge  ;  il  leur  fiillait,  en  outre,  résider  un  an  dans  la 
province,  afin  de  répondre  à  toutes  les  accusations  qni  poor- 
raient  s'élever  contre  eux  (3). 

Le  cinquième  des  chefs  du  service  administratif,  celai  de  la 
correspondance,  s'appelait  Epittolarii.  C'était  lui  qui  rédigeiit 
les  lettres  d'apparat  à  l'empereur  et  aux  personnages  émi- 
nents,  ainsi  que  les  circulaires  ou  les  proclamations  rétives 
aux  événements  publics.  La  délivrance  des  brevets  de  poste 
lui  appartenait  également.  Les  employés  de  son  bureau  pre- 
naient le  nom  (TEpistolarei  (4). 

Enfin  venait  le  référendaire,  Regerendarius ,  chargé  des 
actes  de  la  juridiction  gracieuse  et  des  sentences  que  rendait 
le  préfet  de  plano^  hors  de  l'audience,  et  sans  plaidoiries  : 
il  souscrivait  les  décisions  dites  par  libellum.  Ses  attributions, 

(1)  NotiU  imp.  or.,  PP.  iUyr.  ofT.  —  L.  30,  G.  T.,de  imeept.  et  are. 

(2)  Notil.  imp.  ap.  Pancir.,  c.  15.  —  L.  olu  G.  d«  exact,  et  niiiu 
rar,\  Norel.  128,  c.  18;  L.  1,  §8.   de  off.  PP.  afrie. 

(5)  Ils  furent  d'abord  biennaux,  puis  quioquennaux,  et  enÛD  trien- 
naux. L.  6,  7,  8.  G.  T.,  de  numerar, 

(4)  Ou  A  ewrdepistolarum,  Noiit.  imp.  or.,  ap.  Pancir.,  c*  17. 
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moitié  judiciaires,  moitié  administratives,  nécessitaient  quel- 
ques commis  qui  travailUient  sous  ses  ordres  (I). 

Les  employés  des  l^oreaox  étaient  classés  entre  eux  par 
premier  commis  ou  pHmieier,  second  commis,  ou  seeundi' 
cier,  etc.  Mais  en  dehors  du  cadre,  et  comme  annexe  de 
roffice,  se  troofaient  des  compagnies,  êcholœ^  d'agents  en 
disponibilité,  qu'on  employait  snifant  les  besoins  du  mo- 
ment ;  compagnies  organisées  sons  des  chefs,  et  matériel- 
lement responsables  des  dommages  que  pouvaient  entraîner 
rignorance  ou  Timprobité  de  leurs  membres. 

(tétaient  :  l""  des  tachygraphes  et  des  expéditionnaires; 
2°  des  emissarii,  agents  de  la  police  active;  S*"  des  courriers 
porteurs  de  dépêches;  4«  des  nomenclatenrs,  fériflcateurs, 
estimateurs  du  cadastre,  et  contrôleurs  des  contributions; 
o"*  des  strcUores,  Hngulariit  dueenani,  commissaires,  huissiers, 
garnisaires,  exécuteurs  criminels,  etc.;  6°  des  prétoriens  et 
des  draconnaires,  garde  d'honneur  et  de  sûreté  entretenue 
près  du  préfet  du  prétoire  (2). 

Nous  manquons  de  documents  directs  pour  évaluer  le  chif- 
fre de  ce  personnel  dans  la  vaste  préfecture  des  Gaules  ;  mais, 
sous  l'empereur  Jnstinien,  une  loi  flxa  à  398  le  nombre  total 
des  employés  de  la  préfecture  du  prétoire  d'Afrique,  divisés 
en  dix  bureaux  et  onze  compagnies.  Assurément,  la  préfec- 
ture des  Gaules  devait  en  exiger  davantage  ;  mais,  en  dou- 
blant le  chiffre,  ce  qui  serait  peut-être  beaucoup,  on  arriverait 
encore  à  un  personnel  bien  minime  pour  représenter  les  ser- 
vices supérieurs  de  l'administration  civile  et  de  la  justice, 
dans  un  ressort  qui  embrassait  plus  de  la  moitié  de  l'empire 
d*Occident. 

Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  comme  tous  les  hauts 
fonctionnaires  provinciaux,  recevait,  depuis  Constantin,  un 


(\)  On  rappelait eocore  Referendarius  ou  Sascribendarias. 
(2)  Nol.  imp.  ap.  Paocir.,  c.   19,  tîO.  —  L.  1,  C.  J.,  de  off,  prœf. 
nfr,       Nolil.  dignil.  ap.  Golbofr.  C.  T. 
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traitement  en  argent,  plus  des  rations  tirées  des  magasins  de 
l'Etat  ;  ce  traitement  était  probablement  assez  fort  poar  com- 
penser les  frais  dUnstallalion  qae  TEtat  accordait  aapara- 
▼ant(l),  et  dont  il  n*est  plos  question  au  quatrième  siècle. 
Théodose  le  jeune  réduisit  les  rations  en  argent  ;  on  renot 
ensuite  à  l'ancienne  règle,  pour  Fabandonner  encore  une  fois. 
Un  magistrat  profincial  ne  pouvait  ni  acheter  de  biens,   ni 
faire  le  commerce  dans  l'étendue  de  sa  juridiction ,  ni  prêter 
i  intérêt^  ni  emprunter,  sous  peine  de  bannissement  poar  le 
préteur  et  pour  lui  (2).  «  Prêter  &  son  juge,  dit  une  consti- 
tution,  c'est  vouloir  acheter  la  loi  (3).  »  Il  lui  était  défendu  de 
loger,  pendant  ses  tournées,  ailleurs  que  dans  les  bâtiments 
publics,  et  de  sortir  des  limites  de  sa  province,  excepté  pour 
accomplir  un  ?œu,  encore  devait-il  être  de  retour  avant  la 
nuit  (4).  Enfin,  une  loi  l'autorisait  à  emmener  avec  loi  sa 
femme,  mais,  en  même  temps,  elle  lui  conseillait  de  ne  le 


(1]  Voici  comment  Alexandre  Sé?ére  réglait  le  traitemeni  de 
gouterneara  :  «  Quand  il  nommait  des  présidents,  raconte  fhisto- 
rien  Lampride,  il  leur  donnait,  suivant  Pancien  usage,  de  Pargent  et  le 
mobilier  nécessaire  ;  de  telle  sorte  que  les  gouverneurs  des  proTÎnces 
recevaient  en  vaisselle  dVgenl  vingt  livres,  six  mules,  deux  matels, 
deux  chevaux,  deux  babils  d^uniforme,  un  babit  pour  la  maison  et 
un  pour  le  bain,  cent  pièces  d^or,  un  cuisinier,  et,  sMls  n^étaienl  pas 
mariés,  une  concubine  (parce  qu^ils  ne  pouvaient  pas  s^en  passer.)  Us 
devaient  rendre,  à  la  Gn  de  leur  administration,  les  mules,  les  oiulets, 
les  chevaux,  les  cochers  et  les  cuisiniers.  Ils  gardaient  le  reste,  s^ils 
avaient  bien  géré;  dans  le  cas  cootraire,  ils  le  rendaient  au  quadruple. 
— Ità  ut  prœsides  provinciarum  acciperent  argent!  pondo  vicena,  mutas 
senas,  molos  binos,  equos  binos,  vestes  foreuses  binas,  domesticas 
singnlas,  balneares  singulas,  aureos  rentenos,  cocos  singulos  ;  et  si 
non  uxores  baberent ,  singulas  concubinas  (quod  sine  his  esse  non 
po8sent.j  Lampr.  Alex.^  lâ.  Ed.  Salm.  in-f°. 


(t)  D.  62.  D.  de  conlrah,  empt.i  33;  de  reb.  ered,  —  Neque  per 

neqne  per  suppositas  personas  fœnus  agitare Negoliationes  Ta- 

cere. ...  L.  5,  G.  5t  cert.  pelât, 

(5)  Quisquis  judici  fœnebrem  pecuniam  mutuaverit,  si   in  provinciA 

Tuerit  versatus,  quasi  empior  leguro  aique  provinciao exilii  pcena 

una  cùm  ipso  judice  plectetur.  L.  1G,  C.  T.  «i  cerl.  pet. 

(4)  Ne  fines  provincise  excédai  nisi   voli    solvendi  caosA,    diim  la- 
men  obnoctarc  ei  non  liceal.  !..  4,  §.  D.  de  off.  prœ$. 
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point  faire,  eti  TaYertissaot  qa*il  doublait  par  là  sa  respon- 
sabilité (1). 

Une  plame  stoïcienne  traçait  en  ces  mots  Tidéal  du  magis- 
trat romain  :  «  Il  ne  s'irrite  point  contre  les  perfers;  il  ne 
s'apitoie  pas  aux  prières  des  malheureux;  son  fisage  ne 
trahit  jamais  sa  pensée,  et  la  dignité  de  sa  personne  reiè?e 
encore  celle  de  son  ministère  (2).  » 

Il  me  reste  à  parler  de  la  disposition  du  lien  où  les  magis- 
trats romains  rendaient  la  justice.  Ce  lieu,  qu'on  appelait 
auditorium^  était  difisé  en  denx  compartiments  par  un  rideau 
que  les  appariteurs  faisaient  tomber  an  moment  de  la  délibé- 
ration :  dans  Tun  siégeait  le  juge  afec  son  conseil,  sur  un 
tribunal  demi-circulaire  (3);  l'autre  contenait  les  plaideurs  et 
le  public.  La  partie  occupée  par  le  juge  se  nommait  l'endroit 
secret,  secretarium.  Ce  voile  de  pourpre,  qui  dérobait  la  déli- 
bération aux  yeux  et  aux  oreilles  profanes,  est  souvent  men- 
tionné dans  la  loi  romaine  comme  un  symbole  de  la  justice  : 
plus  d'une  constitution  fulmine  des  menaces  contre  le  juge 
dont  le  voile  est  vénal,  ou  contre  l'apparitenr  infidèle  qui 
trafique  du  voile  de  son  maître  (4). 

DIOCESE  DES  GAULES. 

Du  vicaire. 

Ainsi  que  l'exprime  son  titre,  le  vicaire  était  un  substitut 
du  préfel  du  prétoire,  et  il  portait  aussi  les  noms  de  vice- 


(1)  Proûsci  pt-œsidem  melius  est  sine  uxore,  sed  et  cum  uxore  po- 
test,  dommodo  tciat. ...  L.  4,  g  â.  D.  de  off,  procom, 

(2)  Neque  excandescere  ad  versus  eos  qaos  malos  patat,  neqoe  pre- 
ribus  calamilosoruin  illacrymari L.  19,  gl.  D.  de  off,  prœ$, 

(ô)  Tribunal  est  in  œdc  bcmicycli  scbœmatis  minore  formttam  cor* 
vaiora.  Vitrut.  V.  1. 

(4)  Non  sit  Tenale  jadicis  velam  ;  non  uigressus  redempti  ;  non  in- 
laine  licitalionibus  secretarium.  L.  1.  C.  T,  de  off,  rect. 
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préfet  et  de  pro-préfet  (1).  Il  ne  formiit  point  on  (kgré  de 
joridicUon  iDtermédiaire  aux  gouverneon  et  an  préfel  : 
son  caractère  était  celai  d'an  agent  de  snnrciUaiice,  di- 
straction et  de  transmission»  plutôt  qae  d'un  magistral  de 
plein  exercice.  Ses  attributions  propres ,  trèa-restreinles 
d'aillearSy  n'étaient  qa'an  démembrement  de  celles  de  la  pré- 
fecture ;  mais,  en  les  exerçant,  le  ficaire  représentait  le  prinee 
de  qui  il  tenait  son  institution.  Hors  de  là,  il  n'agianit  q«e 
par  délégation,  il  ne  décidait  qu'au  nom  du  préfet  (2). 

Voici  comment  Cassiodore,  écrivant  i  un  ficaire  prétorien, 
définissait  son  autorité  :  a  L'essence  des  poufoirs  tnhifitoéi 
et  leur  dépendance  vis-à-f  is  du  substituant  sont  telles  géoén- 
lement,  lui  disait-il,  que  leur  dignité  ne  leur  appartient  pas  : 
la  lumière  dont  ils  brillent  est  une  lumière  d'empmnl,  ils 
sont  forts  de  la  vigueur  d'autrui,  et  nos  regards  ne  saisiaeent 
en  eux  qu'une  image  de  la  réalité  (3).  Mais  toi,  tn  t'appelles 
ficaire  et  tu  ne  dépouilles  point  ton  prifilége,  car  tonte  juri- 
diction nous  est  propre,  qui  nous  est  conférée  par  le  prinee. 
Tu  partages  afec  les  préfets;  les  plaideurs  viennent  débattre 
leurs  droits  défaut  toi,  sous  l'appel  du  prétoire...  Cet  octroi 
f  ous  a  été  fait,  je  suppose,  pour  que  le  vicariat  d'un  si  haut 
siège  ne  s*évanoott  pas  comme  un  mensonge  on  comme 
une  ombre  (4).  » 

Les  attributions  du  vicaire  dans  sa  sphère  d'action  directe 
avaient  toutes  un  cachet  d'urgence  et  de  nécessité:  elles 
concernaient  la  police  du  diocèse  (ô),  la  surveillance   des 


(1)  Yicariut  pnifecU,  praBfeclor»;  fices-agens  prsfecti;  pro-pne- 
feclat. 

(2)  L.  16,  C.  T.  de  appell.;  —  L.  19,  C.  J.,  hoc  I.  —  C.  T.,  de  off. 
•tear.,  eum  noî,  Gothofr, 

(3)  Vices  agentiam  mos  est,  sic  jadicam  Toluntatibus  obedire,  at 
saas  DOD  babeant  dignitates.  Splendent  motuato  lomine,  niUintor  y\- 
ribus  alienis,  et  qasdam  in  ilUs  imago  videtor  esse  Teritaiis.  Gasaiod.  vi, 
form,  victÊT,  ur6.  rom, 

(4)  Hec  omnia  ad praefecUirs  gloriam  jadicamus  esse  conceasa... 
Idtm^  ibidem. 

(5)  L.  16,  C.  T.,  deremilil.  —  L.  13,  C.  J,,  eod.  tUulo. 
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goQYerneurs ,  rapprofiiionDement  des  greoiers  publics , 
sartoQt  la  rentrée  des  contribatioDS  (1).  Un  goaferaear 
caasait-il  de  rembarras  à  TEtat  par  sa  négligence  i  faire 
rentrer  Timpôt,  le  ficaire  pouvait  suspendre  son  traitement, 
et  probablement  prononcer  aussi  contre  lai  une  suspension 
provisoire. 

Régulièrement,  le  suppléant  d*nn  magistrat  n'avait  le  droit 
d'en  porter  Tbabit  que  dans  Texercice  de  sa  juridiction  délé- 
guée; hors  de  là,  il  n'était  qu'un  particulier  et  reprenait 
l'habit  civili  Mais  la  loi  avait  affecté  par  exception  un  cos- 
tume spécial  au  vicaire,  afin  de  lui  conserver  un  caractère 
public  permanent.  Son  habit  n'était  ni  celui  des  magistrats, 
ni  celui  des  simples  citoyens;  quoique  fonctionnaire  civil,  il 
portait  la  chlamyde  militaire  (2).  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  du 
préfet  qu'il  recevait  son  investiture  comme  un  suppléant  vul- 
gaire, c'était  du  prince  lui-même.  Comte  du  premier  ordre, 
il  prenait  le  titre  de  spectable  et  marchait  immédiatement 
après  le  préfet.  Ses  insignes  se  composaient  du  livre  de  la 
loi,  relié  en  vert  et  dressé  sur  un  buffet  que  recouvrait  un 
tapis  blanc,  de  l'image  du  prince,  placée  au  haut  d'une  colon- 
nette,  et  d'un  tableau  représentant  les  diverses  provinces  de 
sa  juridiction. 

Ce  tableau  nous  est  donné  par  les  manuscrits  de  la  notice 
de  l'empire,  en  ce  qui  concerne  le  vicaire  des  Gaules.  Les 
dix-sept  provinces  transalpines  y  sont  figurées  par  autant  de 
femmes  peintes  à  mi-corps  et  richement  parées,  dont  les 
bras  plient  sous  des  corbeilles  remplies  d'or.  Les  cinq  pro- 
vinces consulaires,  c'est-à-dire  la  Viennoise,  la  première 
Lyonnaise,  les  deux  Germanies  et  les  deux  Belgiques,  tien- 
nent la  tète  du  tableau;  les  présidiales  viennent  ensuite; 

(1)  L.  unie,  G.  T.,  de  off»  otear.;  L.  15,  de  re  milit,;  L.  il,  C.  J., 
de  annon,  et  tribul.f  L.  13,  de  re  tnilil.,  et  patt. 

{^)  Addilur  qood  nec  Mluiari  te  sine  chlamide  jura  tolaerant,  scili- 
cei  ut  8ob  teste  militari  babere  visu»,  nanquèm  credaris  es*e  privalaa. 
Cassiod.,  ti,  ubsup. 
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lootoft  portent  des  couronnes»  et  la  plupart  des  réseav  d*or 
qui  eofeloppent  leurs  cheveux.  Leurs  robes  sont  reoouv«rl«s 
d'un  manteau  vert  ou  bleu;  une  d'entre  dUes  est  foliée,  U 
seconde  Belgique;  une  vêtue  de  la  toge,  la  seeonde  Ai|iii« 
Uine  (1). 

L'office  du  vicaire,  beaucoup  moins  nombreux  qie  eelw 
du  préfetp  se  partageait  en  sections  analogues  :  on  n'y 
qualt  que  deux  nuimirarii  ou  comptabies»  el  le 
commis  ou|N^*nce  était  tiré  de  la  compagnie  centrale 
gens  d'affaires.  Le  vicaire  avait  le  choix  de  se»  officiaiii, 
sauf  l'agrément  de  l'empereur»  qui  leur  délivrait  des  lettres 
probatoires  (2). 

Des  prétidenit  dei  prcvitieeê. 

D'après  le  droit  romain,  ni  la  Province,  ni  le  Diocèse,  ni 
la  Préfecture,  n'étaient  ce  qu'est  chex  nous  le  départenoMUt, 
une  personne  publique,  un  être  administratif  doué  d'une  vie 
propre,  ayant  son  patrimoine,  ses  finances  particulières,  son 
action  et  son  intérêt  distincts  de  ceux  de  l'Etat,  souvent 
même  en  opposition  avec  eux.  La  loi  romaine  recula  devant 
l'idée  de  coDSlitoer,  au  faite  de  l'édifice  politique,  de  si 
fortes  individualités,  quand  il  en  existait  en  bas  d'assez  puis- 
santes pour  couvrir  les  intérêts  locaux,  sans  gêner  l'unité. 
La  province  ne  fut,  i  ses  yeux,  qu'une  division  de  l'Etat,  ar- 
bitrairement tracée  pour  la  commodité  et  la  rapidité  de 
l'action  administrative.  La  révolution  qui,  sons  Dioclétien 
et  après  lui,  morcela  les  territoires  provinciaux,  n'intro- 
duisit aucun  changement  dans  leur  caractère  essentiel  :  la 
multiplication  des  provinces  ne  fit,  au  contraire,  que  resserrer 
le  lien  unitaire,  en  multipliant  les  représentations  du  pou- 
voir central  dans  les  diocèses. 


liî 


NoUtia  imperii  occid.  Pancir.f  de  vie,  Gall, 

N©lil.  imp.  ocr.,  de  vie,  Gall,  — L.  uU.  C,  de  die,  vff. 
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II  De  Cint  point  te  laisser  tromper  ici  par  des  anaiogies  qui 
ne  seraient  qn^appirentes  :  les  bases  de  la  sodété  politiqoe 
n*étaieDt  pu  les  mêmes  dans  Tempire  romain  et  chex  nous. 
Ghei  nous,  1*BUI  est  partent  ;  il  tooehe  à  l*indiTida  ;  il  le 
froisse ,  car  ancnn  intermédiaire,  capable  de  se  défendre  et 
de  protéger,  n*existe  entre  Tindifida  et  TEtat.  Mais,  la  société 
romaine  a?ait  à  sa  base  des  monidpalités  grandes,  ricbes, 
fortement  constituées ,  qui  avaient  encore  an  dessous  d'elles 
des  corporations  de  métiers  dans  les  villes,  et  le  colonat  dans 
les  campagnes.  L*aotorité  centrale  était  rarement  en  con- 
tact avec  rindifidn;  elle  se  trouvait  presque  toujours  en  (aee 
de  personnes  publiques,  armées  de  toutes  pièces  pour  la  ré- 
sistance. Il  y  avait  donc  nécessité  logique  à  ce  que  la  loi  n*é- 
rigeàt  pas  en  communautés  des  réunions  de  cites  devant  les- 
quelles le  pouvoir  central  eût  été  sans  cesse  embarrassé  et  Tn- 
nité  sans  cesse  en  péril. 

Président,  recteur,  administrateur,  modérateur,  juge  or- 
dinaire, le  gouverneur  provincial  recevait  indifléremment 
tous  ces  noms  (1);  on  lui  donnait  par  honneur  celui  de  con- 
sulaire quand  sa  province  était  classée  sous  ce  titre. 

Il  n*eiistait  d'ailleurs  entre  le  consulaire  et  le  simple  prési- 
dent, du  moins  en  Gnolt,  aucune  différence  d'attributions, 
mais  seulement  une  distinction  de  rang  et  d'insignes.  Le  con- 
sulaire avait  le  pas  sur  le  président;  il  était  clarissime,  tan- 
dis que  celui-ci  n'était  que  perfectissime  ;  il  se  faisait  précéder 
de  six  faisceaux  (2),  tandis  que  l'autre  n'avait  droit  qnh  une 
bannière  (3).  Tons  deux  portaient  une  robe  de  pourpre  et  un 
collier  tressé  de  trois  fils  d'or  (4).  Le  portrait  du  prince,  un 

(i)  Pr«ses  éuit  le  mot  générique.  L.  1.  D.,  d9  off,  prœ$id.  On  irooTe, 
en  oalre,les  titres  de  rêetoTf  admmittraêoTj  moderatorprovineiœjjadex, 
eognitor  ordinarnu.  G.  C,  pats, 

(2)  L.  allim.  G.  T.,  ad  L.  ^«<.,  de  ambit.  —  L.penolt.  G.  J.,  deoff, 
prmi. 

(3J  Vexilta  pnMidialia.  L.  ult.,  G.  T.,  ad  L.Jul.^  de  ambit, 
4;  Terlal.,  De  idul^  — Sophot.  Curop.t  off,  palat, 
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li?re  vert  posé  for  qd  Upis  roage,  et  le  dessin  d'ane  tille  cré- 
nelée composaient  les  insignes  da  simple  président  (f  );  le 
ooDSolaire  y  Joignait  une  chaise  enraie,  et  remplaçait  parfeii 
la  fille  fortifiée  par  ane  flgnre  de  femme  couronnée  de  tonn. 

Jostice,  intérieur,  police,  tntelle  des  mnnicipalitéSt  recni- 
tement  de  Tannée,  recouvrement  des  impôts,  contrôle  finan- 
cier de  la  gestion  dn  domaine  impérial  :  en  nn  mot,  tout 
ce  que  nous  a?ons  fo  compéter  en  dernier  ressort  an  ptéfel  do 
prétoire  appartenait  d'abord  an  gouverneur  proTindal.A  part 
nn  petit  nombre  d'affaires  que  celui-ci  pouvait  décider  tcma 
sa  responsabilité,  il  devait  se  conformer  aux  instmctions  gé- 
nérales du  préfet ,  et  lui  en  référer  dans  les  cas  dontenz  (2). 
Protéger  le  petit  contre  le  grand,  le  faible  contre  le  fort ,  tel 
était,  suivant  une  belle  définition  dn  droit  romain,  le  prind* 
pal  mandat  du  juge  provincial  (3).  Sa  juridiction  crimindle 
s'étendait  i  la  peine  de  mort  et  à  celle  des  mines.  Comme 
chef  de  la  police  administrative ,  la  loi  le  chargeait  spéciale- 
ment de  procurer  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  mine 
et  la  séquestration  des  fous  furieux,  soit  dans  le  sein  de  lears 
familles,  soit  dans  les  dépôts  publics  (4);  d'assurer  la  prohibi- 
tion des  métiers  illicites  et  le  libre  exercice  des  professions 
permises  (5)  ;  d'appliquer  des  pénalités  aux  médecins  homi- 
cides par  ignorance,  etc.  (6). 

Le  gouverneur  était  tenu  de  passer  l'hiver  dans  sa  ville  mé- 
tropolitaine ;  au  printemps,  il  commençait  une  toornéejgéné« 
ralede  la  province;  la  loi  loi  enjoignait  d'en  visiter  nonsen- 


(I)  Not.  imp.  Pancir.,  poisim, 

['±)  L.  41.  C.  T.,  de  aper,  pub,,  L.  5,  De  veter.;  L.  2,  8,  de  jmi- 
dfVf.;  L.  25,  deeurt.  public,^  etc. 

(3)  Ne  potentiores  viri  hamiiioreâ  injuriis  afficiaot ad  religîo- 

nem  pretidU  pertinel.  L.  6,  §  ii.  D.  de  off.  prœi, 

(4  Pariosit,  si  non  possenl  per  necessarios  cootineri,  eo  remedio 
per  pra»idem  obviam  eundum  est,  scilicet  uicarcereconiineanlur.  L.  15, 
14.  D.  de  off.  prœ$, 

(5)  L   6.  D.,  de  off.  prœsid. 

(G)  Siciiti  niedico  impatari  cf enlus  morUlitutis  non  debel  :  iti  qaod 
prr  împeriiiam  commisit  impulari  ci  ùcbel.  L.  6,  §  7,  8.  de  off.  prêts. 
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lement  les  villes,  mais  jusqa'aax  simples  bourgs,  aiin  de  veil- 
ler par  lai-mème  à  la  bonne  administration  des  municipalités, 
de  constater  Tétat  des  routes  et  des  édifices  publics,  Tappro- 
f isionnement  des  greniers  de  l'Etat ,  surtout  le  recouvrement 
de  rimpôt  (1).  Les  frais  de  cette  tournée  étaient  &  sa  charge  (2); 
il  ne  pouvait  se  servir  des  chevaux  de  la  cx)orse  publique,  et 
ne  recevait  annuellement  du  préfet  du  prétoire  que  deux  per- 
mis de  poste  pour  les  missions  extraordinaires  (3). 

Un  office,  dont  les  membres  portaient  le  nom  de  cohortaux, 
cohortaUt,  fonctionnait  près  de  chaque  administration  pro- 
vinciale; mais,  tout  en  présentant  une  division  de  travail  cor- 
respondant à  celle  de  Foffîce  du  prétoire,  il  en  différait  essen- 
tiellement quant  à  sa  constitution.  Tandis  que  celui-ci  était 
mobile  et  annuel,  celui-là  était  fixe  et  &  vie  ;  Tappariteur 
pouvait ,  à  quelques  exceptions  près  ,  servir  deux  années  de 
suite  dans  le  même  vicariat  :  le  cohortal  ne  quittait  jamais  sa 
province.  Le  premier,  nommé  et  révocable  par  Tempereur, 
embrigadé  parmi  les  agents  de  Tadministration  centrale,  était 
perpétuellement  disponible  et  ne  devait  prendre  racine  nulle 
part;  Tautre,  une  fois  immatriculé  sur  le  registre  des  officiaux 
de  sa  province,  n*en  devait  plus  sortir;  il  appartenait  à  sa  co- 
horte, comme  le  curial  au  conseil  de  sa  municipalité,  comme 
Touvrier  à  m  corporation,  comme  le  soldat  è  la  milice  armée. 
Il  lui  appartenait  par  lui  et  par  sa  famille,  car  ses  enfants  ne 
pouvaient  pas  suivre  une  autre  condition  que  la  sienne.  La 


(1)  Quiniroo  per  omniam   villas,  teDsim  «tque  usitalim,   virosque 

cuDctos  discurranl,  et  ultra  rimentar  à  tingulU L.  5,  C.  T.,  de 

off.  recL  provin.  —  In  bis  locis  quibos  prasto  laaat  possenl  oiunibus 

«edem  constituere,  profincialiom   qnerelas  excipere L.  4,  eorf. 

tu,  —  Desideria  audire,  roi  frumentarie  prospicere,  publicas  eiacUo- 
nes  curara,  prœsentiâ  saA  urgere,  malis  homioibus  provinciam  pur- 
gare.  Novell.  Majorian.  4,  —  iEdea  sacras  et  opéra  pablica  drcumire, 
inspiciendi  gratis  an  sarta  tectaque  sint,  tel  an  aliqoa  refectione  iadi- 
géant L.  7«  §  1.  D.,  de  offic.proc, 

['i  Suis  samptibas,  non  fisci,  non  protincialiiim  collutione.  L.  3, 
r.  T.,  de  citrt.  publ, 

[%}  L,  1i.  G.  T.,  De  car*,  publ.  —  Notit.  dign.  (îolbofr.,  éd.  C.  T. 
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cohorte  lellrée  d'oDe  proyince  formait  one  oommanaaté  dool 
les  membres  étaient  soumis  soit  iDdifidoellement  j  aoit  en 
masse  &  des  devoirs  de  responsabilité  déterminés  par  la  loL 
Un  traitement  et  des  privilèges  politiques  rachetaient  d'ail- 
leurs amplement  les  servitudes  de  cette  condition.  Un  colior- 
tal  n'arrivait  i  sa  libération  qu'après  avoir  traversé  tona  les 
grades  jusqu*^  celui  de  primipile  ,  qui  en  était  le  eooronne- 
ment  (1).  On  le  voit,  le  représentant  du  pouvoir  central  dans 
les  provinces  avait  afEiire  tout  d'abord  à  des  commnnanlès 
enracinées  dans  le  sol ,  et  la  première  qu'il  rencontrait  étai^ 
celle  de  ses  propres  employés ,  de  ceux  qui  devaient  être  les 
confidents  de  ses  idées  et  les  instruments  de  son  action.  £vi* 
demment  cette  indépendance  et  cette  immobilinUon  des  oo- 
hortaux  se  résolvaient  en  faiblesse  pour  le  gouvernement 
central. 

Mais  si  grand  que  fût  un  pareil  inconvénient,  il  n'était  pê% 
sans  compensations.  Dans  un  empire  immense  comme  oelni- 
U,  ce  n'était  point  un  médiocre  avantage  que  d'avoir»  au  point 
de  contact  des  intérêts  généraux  et  des  intérêts  locaax»  nne 
administration  intelligente  de  ces  derniers,  rompue  ans  aflii* 
res ,  en  rapport  de  mœurs ,  d'habitudes ,  de  besoins  avec  les 
populations  de  la  province.  Destinés  à  mêler  leur  action  à  oelie 
des  curies  municipales ,  les  cohortaux  pouvaient  le  faire  sans 
frottement  trop  rode,  parce  qu'ils  avaient  la  même  origine* 
Pour  les  questions  d*imp6t,  les  plus  irritantes  de  toutes,  ils 
pouvaient  guider  à  coup  sûr  le  représentant  de  l'autorité  een* 
traie,  et  lui  épargner  des  imprudences  ou  des  injustices  pré- 
judiciables à  la  paix  publique. 

Le  président  avait  dans  son  office  sept  employés  supérieurs 
dirigeant  chacun  un  bureau.  C'était  d'abord  un  prince  on 
premier  commis,  tiré  fréquemment  de  l'office  du  préfet  dn  pré- 


(1)  L.  16,  C.  T.,   de  Cohort.  —  Cf.  L.  4,   18,  âW,  ^i1,   iS,  23,  25 
i\.  T.;  ei  Gothofr.  ParatiU. 
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loire,  mais  qui,  une  fois  immatricalé  dans  qd6  corporatioo  de 
cohortaux ,  n'en  sortait  plos  qu*à  certaines  conditions  ;  puis 
fanait  un  greiBcier  ci? il  et  criminel,  comiculariui;  an  chef  da 
service  des  prisons,  commentariensis  ;  an  chef  de  la  juridiction 
volontaire,  actuarius  ;  deux  comptables  supérieurs,  appelés 
indifféremment  numerarii  et  tabularii  (1)  ;  enfin,  un  prtmi- 
pilui,  officier  particulier  aux  gouferneurs  des  provinces. 
Ag^nt  de  grande  importance  et  de  grande  responsabilité,  le 
primipile  était  chargé  du  transport  et  de  la  répartition  des 
contributions  en  vivres  dans  les  garnisons  et  les  places 
frontières  ;  il  fournissait  caution  à  TEtat,  et  ses  bieoâ 
ainsi  que  ceux  de  femme  répondaient  de  sa  gestion  (2). 
L'office  provincial ,  outre  ces  employés  supérieurs ,  comptai! 
des  excepteurs,  des  singularii,  des  ducenarii,  etc.,  comme 
Toffîce  prétorien  ;  leurs  membres  portaient  tous  le  nom  géné- 
rique de  cohortaux. 

DES  ASSEMBLÉES  PROYINaALES. 

A  cette  action  du  pouvoir  central  simplement  et  énergique- 
ment  combinée,  la  loi  donnait  pour  contre-poids  une  repré- 
sentation des  intérêts  provinciaux.  Le  système  représentatif, 
dont  nous  avons  fiiit  l'instrument  politique  par  excellence  et 
la  panacée  de  toutes  les  douleurs  sociales,  n'était  point  étran- 
ger à  Tadministration  romaine  des  temps  impériaux  :  loin  de 
li  ;  elle  l'avait  jeté  à  pleines  mains  dans  les  bues  de  la  so- 
ciété, dans  ces  corps  municipaux  si  paissants  et  si  libres, 
dans  ces  collèges  de  médecins,  de  savants,  d'artistes,  d'ou- 
vriers de  tous  les  métiers ,  innombrables  communautés  qui 
s*enchevétraient,  comme  on  réseau  protecteur,  à  l'origine  des 
pouvoirs  administratifs,  et  qu'animait  le  souffle  de  la  vie  re- 


(1)  Notii.  imper,  ap.  Poiicir.  Off.  Prou,  —  C.  T.  tit.  de  Cohortat., 
lit.  de  Tiumerar.  «i  pasa. 

(2)  L.  %  3,  6,  7,  8,   9.   10  el  teq,    G.  T.  de  CvhoriaL;  L.  G,  d$ 
divers,  of^.j  L.  ultim.  de  ProlviUu, 


à 
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présentalive.  Quoique  la  pro? ioce  différât  essentiellement  de 
ces  commanantés»  puisque  la  loi  ne  ratait  point  constitoée  en 
personne  publique,  capable  d*agir,  de  posséder,  de  a*adiiii- 
nistrer,  elle  eut  néanmoins  sa  représentation  large  et  forte , 
mais  toute  consultative. 

Les  assemblées  représenlalifes  étaient  anciennes  en  Gaole; 
nos  pères  en  afaient  eu  de  tout  temps.  Ils  en  a? aient  avaot  la 
conquête  romaine,  quand  leur  goufemement  n'était  qa*iine 
fédération  de  peuplades;  ils  en  eurent  depub,  quand  le  terri- 
toire de  ces  peuplades  se  transforma  en  cités  et  en  monidpes 
gallo-romains.  Leurs  députés  réunis  en  grands  conaeila  du 
pays,  concilia,  ecUui,  eonvemui,  tractaiut,  y  Tinrent  traiter, 
.  comme  Tindique  assez  le  dernier  de  ces  noms ,  les  questions 
rclatifes  i  Tétat  nouveau  issu  de  la  conquête.  Auguste  préaida 
à  Narbonne  un  de  ces  congrès  transalpins  (1),  et  y  fit  pré- 
parer le  recensement  qui  servit  de  base  i  l'impôt  fonder. 
Sous  les  Césars,  ses  successeurs,  les  conseils  de  la  Gaule  sont 
mentionnés  par  intervalle ,  mais  fréquemment ,  dans  les 
monuments  épigraphiques  et  dans  Thisloire  (2).  Ce  ne  fut 
donc  point  une  nouveauté  pour  elle,  quand  Dioctétien  et  Con- 
stantin établirent  partout  des  assemblées  délibérantes,  comme 
un  rouage  obligé  de  Padministration  des  provinces. 

Les  assemblées  provinciales  du  haut  empire ,  si  anormales 
et  irrégulières  qu'on  les  veuille  supposer ,  possédaient  déjà 
pourtant  le  droit  de  mise  en  accusation  des  gouverneurs  :  nous 
le  savons ,  à  n'en  pouvoir  douter,  par  une  inscription  dont 
j*ai  parlé  assez  longuement  ailleurs.  Nous  y  lisons  qne  sous 
le  priocipat   d'Alexandre  Sévère  ,   un  grand   personnage , 


(1)  Gum  ille  (Augusius)  conventam  Narbone  ageret,  censut  a  tribat 
Galliis  aciu*.  Til.-LÏT.  Epit9m.  —  Dion.  C«M.  L.  53. 

(i)  Sirab.  IV,  5.  —  Tacil.  Uitt.  IT,  68,  69.  —  iii.  Gallia.  Nym. 
Galb.  in.  l'atap.,  545.  —  Trks  promïiciji  Gallia,  tkks  PftoviiiciiE 
GALLiÀirii.coMCiL.GÀi.LiAiiUM.  Gruter.  ioscript. T.  Impars,  ii,  p.420, 
47â,  375,  455,  476;  Millio,  T.  i,  p.  446;  Haralur,  Aot;.  FAaa.  vrf. 
imrript.T.  i,  col.  10,  etJos.  Biinard,  Ditsert.  etc. 
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Cl.  Paulinas,  Iieuleoanl  impérial  en  Gaule,  et,  depuis,  gou-^ 
▼erneur  de  Ttle  de  Bretagne  et  préfet  du  prétoire,  fut  accusé, 
à  tort  ou  à  raison,  dans  le  conseil  de  la  prof  ince  :  Finscription 
dit  que  ce  fut  à  tort,  et  par  l'instigation  d'hommes  qu'il  avait 
punis  pour  leurs  méfaits  (I).  Un  des  députés  de  la  cité  de 
Vieux,  présent  à  la  discussion,  T.  Sennius  Soiemnis,  prêtre 
de  Diane  et  de  Mars ,  prit  la  parole  pour  combattre  l'accusa- 
tion, attendu  que  sa  cité  Tafait  chargé ,  entre  autres  choses , 
non  d'accuser,  mais  d'approuver  l'administration  de  Pauli- 
nus  ;  le  marbre  ajoute  que  l'opposition  de  Soiemnis  fit 
tomber  le  projet  (2).  On  peut  induire  de  là  trois  choses,  à 
savoir  :  que  les  députés  gaulois  recevaient  des  mandats  impé* 
ratifs  ;  que  le  veto  d'un  membre,  ou  plutôt  d'une  cité,  pou- 
vait arrêter  une  délibération;  qu'enfin,  les  assemblées  étaient 
fort  nombreuses ,  puisqu'une  cité  de  médiocre  importance 
telle  que  celle  des  Viducasses  y  comptait  plusieurs  représen- 
tants. 

Les  réformes  de  Dioctétien  ouvrirent  aux  conseils  provin- 
ciaux une  nouvelle  ère  :  on  les  voit  dès  lors  s'élever  au  rang 
d*institution  générale  et  permanente.  La  loi  les  distingue  en 
ordinaires  et  eœiraordinaires  (3)  ;  les  ordinaires  ou  périodi- 
ques sont  presque  partout  annuels,  ils  se  réunissent  de  droit  i 
un  jour  marqué ,  au  jour  légitime,  suivant  l'expression  con- 
sacrée (4);  les  autres,  nécessités  par  des  circonstances  gra- 


(1)  Accedit  quod  cum  CI.  Paulino  decessori  mco  iu  con':iUo  Gallia- 
rem  ,  intUncto  quorumdani  qai  ab  eo  propler  inerila  sua  l«di  Tide- 
banlur,  quasi  ex  cooiensa  provincis,  accusaiionem  insiituere  lenta- 
renU  Muralor.  iVov.  Thei,  vet,  ùucripL  T.  1,  col.  10;  Jos.  Biinard. 
Dùsertatio  1  ibid. 

(2)  Soiemnis  iste  mens  proposilo  eorum  restitit,  pro?ocaiione  scilicet 
interjecla  qtiod,  cum  patrie  ejus  eam  in  tercasteros  legaiam  creasseï, 
Bibil  de  accusaliooe  maodasset,  immo  conira  laadasseï  ;  qua  ralioue 
efTeclum  est  ut  omnes  ab  accusatione  désistèrent.  Maratori.  Nov,  Thés, 
vel.  inseripL  T.  1,  col.  10;  Jos.  Bimard.  DUsertatio  i,  ibid. 

(3)  Paratitl.  C.  T.  de  Ugat,  et  décret,  légat,  —  L.  J.  tib.  i.  tit.  bô. 

(4)  Adlapso  legitimo  die  coacilii,  quod  apud  eos  est  annaum.  A  min» 
.Varcel.,  xitiu,  6. 
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▼es  et  imprévae^y  font  confoqoét  par  le  préfet  da  ^rèUÀtn, 
sor  la  demande  des  administrés.  Tantôt  ils  englobenA  dnat 
leor  représentation  la  totalité  d'nn  diocèse,  tantôt  ils  se  hêt* 
nent  à  nne  seule  province ,  mais  le  pins  son? ent  lew  eàroon- 
scription  est  focaltative  :  elle  embrasse  des  lones  d*  territoirt 
que  rapprochent  le  foisinage  on  la  similitude  des  kHéréH» 
et  la  loi  (aforise  ces  associations  de  profinces  (1).  Ainsi,  bom 
▼oyons,  au  v*  siècle,  les  Sept-Profinces  iormer  è  ellen  soiden 
une  assemblée  représentative  où  le  centre  et  le  nord  des 
Gaules  ne  sont  pas  appelés  (2). 

Dans  la  sphère  d'attribution  que  leur  traçait  le  droit  ro- 
main, les  conseils  provinciaux  jouissaient  d'une  autorité  aMH 
grande  encore.  Si  leur  action  directe  se  bornait  à  trois  laila: 
la  nomination  du  pontife  de  la  province  (3),  la  mise  od  acea* 
sation  des  magistrats,  et  Tavis  à  donner  sur  la  péréquation 
provinciale,  à  chaque  renouvellement  du  cadastre,  aTÎs  obli- 
gatoire, que  le  prince  devait  avoir  examiné  avant  de  fixor 
Tunité  imposable  par  un  rescrit  signé  de  sa  main  (4) ,  en 
revanche,  leur  part  consultative  était  très-large.  Tout  pou- 
vait tomber  sous  leur  censure,  personnes  et  choses,  admi- 
nistration locale  et  générale,  et  jusqu'à  la  législation  elle- 
même,  sur  laquelle  ils  pouvaient  délibérer.  Nous  avons  doux 
rescrits  adressés  par  Tempereor  Coostantin,  au  conseil  de  la 
Bysacène,  relativement  à  une  question  de  droit  civil  ;  et  an 
troisième  adressé  au  conseil  d'Afrique,  sur  un  point  de  droit 
municipal  (ô). 

Les  délibérations  des  conseils  provinciaux  prenaient  les 


(1)  L.  1,  9, 10,  11,  12,  13,  G.  T.  de  Légat.;  L.  166,  186,  de  D^w 
rion  ;  L.  15,  de  appel;  L.  2,  quemadmodum  mun.  civ,,  etc.  —  Amm. 
Marcel.,  iv,  5  ;  xxtiu,  6. 

(2)  Coii»tit.  Uonor.  Agric.  PP.  Gall.  an,  418. 

(s)  Cil  m  super  ordinando  sacerdote  proviDciiB  publicus  essel  ex  more 
iraclalus L.  148.  G.  T.  de  Decurion. 

[i\  J^exposerai  ailleurs  le  mécanisme  de  Pimpôt  foncier. 

(5)  C'était  une  question  relative  aux  legs  faits  à  des  affranchi!  in- 
grats. L.  5,  de  Inoff,  tetlam  ;  L.  1 ,  de  Liber  L 
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noou  généraux  de  décrets  el  dHnttruciûmty  et  spécialement 
ceux  de  plaintes,  de  ?œux  on  de  réclamations,  quer^lœ^ 
desideria,  paiukUaf  suivant  lear  objet  (1). 

Poor  qu'elles  pnsseot  arriver  sûrement  aux  mains  du  sou- 
verain, et  de  là  devant  les  tribunaux,  lorsqu'il  y  avait  pour- 
suite personnelle,  la  loi  les  avait  entourées  d*un  luxe  de 
précautions  qui  dénotent  à  la  fois  les  bonnes  intentions  du 
législateur,  et  la  difiRculté  de  les  réaliser.  Ainsi,  elle  ordonna 
d'abord  que  les  décrets  des  conseils  fussent  inscrits  parmi  les 
actes  du  gouverneur  de  la  province,  et  que  celui-ci  les 
transmit  au  préfet  du  prétoire  :  cette  transcription  ou  insi- 
nuation devait  avoir  lieu  intégralement,  sans  altérations  ni 
coupures  (2).  Mais  bientôt,  pour  prévenir  de  la  part  des  gou- 
verneurs toute  fraude  possible  ou  toute  velléité  de  vengeance, 
elle  voulut  quUls  ne  leur  fussent  plus  communiqués,  mais  que 
les  conseils  les  adressassent  directement  au  préfet  du  prétoire, 
chargé  de  les  examiner  ,  d'écarter  les  demandes  futiles 
ou  illégales,  de  satisfaire,  s*il  y  avait  lieu,  h  celles  de  sa  com- 
pétence, et  de  transmettre  le  reste  &  l'empereur  (3).  Le 
jeune  Valentinien  poussa  même  si  loin  le  désir  de  donner  aux 
provinciaux  des  garanties  de  sa  justice,  qu'il  enleva  au  préfet 
du  prétoire  la  connaissance  de  leurs  délibérations,  se  la  réser- 
vant tout  entière,  et  supprimant  tout  intermédiaire  entre  eux 
et  lui  (4).  Toutefois,  la  bonne  volonté  du  prince  ne  suflSsait 
pas;  il  était  impossible,  au  consistoire,  de  répondre  compé- 


(1)  Décréta,  iaslructioDef,  desideria,  potlulala,  qii»rel«,  peiitionee. 
Paratitl.  C.  T.,  de  Légat,  et  décret,  légat.  —  Gesta  decretalia.  SitfoD. 
A  poil.  Ep.  1,  3. 

(2)  Nihil,  posl  tractatiim  babitiim,  ci?ilatum  Tolanlale,  mutetur,  Bi?e 

luutileiur,  sed  intégré  adque  ÎDlibatè  ciTilatom  petîtiooes perfe- 

raotur....  L.  4.  G.  T.,  de   Ugaï.  —  Cf.,  L.  3,  15.  H.    T.,  et  Comm. 
Golhof.;  et  L.  7,  10,  1^2, 14,  ibidem. 

f5)  L.  9,  12.  C.  T.  y  de  Légat. 

(4J  SiTe  intégra  diœcesis  in  commone  consalaerit,  sive  aingals  inter 
se  voluerint  proTÎnciœ  couvenire;  nullius  jadicis  potestaie  tractatos 
uUlitaii  eaium  coqgruas  difTeratur  :  neque  profincin  rector,  aut 
pr«sideu«  Ticarie  poteslati ,  aui  ip»a  etiam  prsfectora  decretom 
aBflimet  reqairendum.  L.  9,  0.  T.,  de  Légat. 
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temment  sor  tant  d'affaires  orgentes,  sans  une  iosIrocUon 
préalable,  faite  sur  les  lieux,  et  le  préfet  da  prétoire  dnt  w^a- 
trer  dans  ses  aocieoDes  attribations.  Aa  reste,  qoand  Taflâlfe 
élait  grafe,  les  assemblées  profiiidales  ne  TabandonnaieDl  pas 
à  la  mal? eillance  oo  à  Fincarie  des  magistrats  et  de  leors 
boreaax;  elles  afaient  soin  d*enToyer  à  Temperenr  one  dé- 
pntation  qoi  défait  la  soutenir,  l'expliqaer  près  de  loi,  et  rap- 
porter sa  réponse  :  e*était  la  forme  solennelle  des  rapports 
entre  les  profinces  et  le  goafemement  central. 

La  loi  avait  prudemment  combiné,  dans  la  composition  de 
ces  conseils,  les  éléments  d*ane  représentation  effectif  e  des 
localités,  avec  les  garanties  de  lumières  et  d'expérience  admi* 
nistrative.  Aux  députés  librement  choisis  parmi  les  décn» 
rions  des  Tilles,  les  propriétaires  fonciers,  po#«M«or«a,  non 
décurions,  et  les  collèges  d*arts  et  métiers,  qui  formaient  le 
corps  de  l'assemblée,  s'adjoignaient  comme  membres  de 
droit  les  fonctionnaires  émérites  de  haut  rang  domiciliés  dans 
la  province,  les  honorée  (1),  suivant  l'expression  du  droit. 
«  Leur  avis  manquerait  dans  une  république  qui  voudrait 
aviser  sagement,  dit  one  constitution  ;  et  il  serait  indigne  de 
vouloir  s'en  passer  (2).  •  La  réunion  se  tenait  toujours  dans 
une  ville  importante  et  dans  un  édifice  public,  basilique, 
temple,  ou  palais,  quelquefois  même  en  plein  air,  sur  le  fo- 
rum, afin  d'assurer  aux  députés  un  libre  et  facile  accès  et  de 
faire  que  l'intrigue  du  petit  nombre  ne  vtot  pas  se  substituer 
à  la  volonté  du  plus  grand;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  (3).  Les 
membres  du  conseil  pouvaient  se  faire  représenter  par  procu- 
reurs; ils  avaient  leurs  places  marquées  suivant  leur  rang.  Les 

(1)  Eos  qui  primatum  hoooraotur  insignibos.  L.  12,  C.  T.,  de  Ltgai. 
—  Viros  qoot  emeriios  bonos  a  plèbe  secerniL  L.  13,  h,  t, 

Ci)  Ne  ejai,  cujus  pneseniite  copia  deerit ,  probatum  in  republica 
consiliom  neglegaiur.  —  Indignum  »it  a  consilianlibus  preteiiri. 
L    i%  i5,  C.  T.,  deUgat, 

(5)  Ne  quid  dispoaitio  paucorum  légat,  qaod  in  commuoem  lUUiU- 
tem  expetit  soUicitudo  cunctorum.  L.  15,  C.  T  ,  de  Lêgai,  — Cf.,  L.  B 
et  i± 
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personnages  qualifiés  illastres,  tels  qae  les  anciens  préfets  do 
prétoire,  se  tenaient  dans  leors  malsons,  où  l*on  venait  pren- 
dre leor  avis  par  déférence  (1).  La  présence  aaz  séances  était 
obligatoire,  et  loot  manqaement,  sans  excuse  légitime,  était 
poni  d*uoe  amende  proportionnée  à  la  qualité  da  contre* 
Tenant  (2). 

Ces  dispositions  régirent  les  assemblées  provinciales  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  Tempire  d'occident  ;  mais  h  cette 
époque  d'efforts  laborieux  ,  pour  étayer  Tunité  romaine 
ébranlée  par  le  choc  des  invasions  barbares,  une  loi  d'Hono- 
rius  vint  modifier  asseï  profondément  le  caractère  des  conseils 
provinciaux.  Cette  loi  était  particulière  è  la  portion  de  la 
Gaule  méridionale  désignée  alors  sous  la  dénomination  des 
Sept-Provioces,  et  qui  comprenait  les  deux  Aquitaines,  la 
Novempopulanie,  les  deux  Narbonnaises,  les  Alpes  maritimes 
et  la  Viennoise.  D'effroyables  calamités  pesaient  depuis  onie 
ans  sur  la  Gaule  entière,  livrée  au  double  fléau  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile  :  les  Vandales,  les  Alains,  les 
Suèves,  l'avaient  ravagée  en  tous  les  sens,  de  407  è  414  ;  les 
Visigoths  avaient  occupé  TAquitaine  où  ils  allaient  rentrer  ; 
les  Burgondes  tenaient  une  partie  de  la  Séquanie,  et  les 
Francs  s'étendaient  jusque  dans  la  seconde  Belgique.  A 
rintérieur,  les  Armoriques  s'étaient  déclarés  indépendants, 
et  la  préfecture  des  Gaules,  soumise  au  joug  de  deux  ou 
trois  usurpateurs,  était  restée  longtemps  séparée  de  l'Italie. 

C'est  à  la  suite  de  ces  commotions  que  parut  la  loi  d'Hono- 
rius,  qui  convoquait  à  Arles  une  assemblée  des  Sept- Pro- 
vinces, dans  le  but  évident  de  renouer,  par  son  concours,  le 
lien  unitaire  si  pleinement  brisé.  Ce  qui  frappe,  tout  d'abord, 
dans  cette  constitution,  c'est  qu'elle  semble  donner  k  l'assem- 

(1)  On  les  appelait  prœfèctorH,  —  Ilonestain  eiie  ceo§emas,  de 
singulis  qn»  Iracianda  ernni,  inira  domos  fuas,  eos  conaali.  L.  12., 
C.  T.,  de  Légat. 

(12)  Consl.  Ilonor.  Agricol.  P.  P.  GalL,  an,  418. 


—  112  — 

blée  qa*elle  crée,  ane  certaine  autorité  administratÎTe  en  reiH 
dant  ses  décisions  obligatoires  poar  toutes  les  provioces  de  la 
circoDscription,  et  en  recevant  dans  son  sein  les  joges  ordi- 
naires, jusqu'alors  étrangers  aux  opérations  des  assembléet; 
celle-ci  est  placée,  en  outre,  sons  la  présidence  du  préfet  di 
prétoire.  La  présence  des  gouverneurs  j  est  impérieuseoient 
exigée  ;  ceux  qui  seraient  empêchés  peuvent  pourtant  s^y  faire 
représenter  par  procureur.  Enfin  rassemblée  est  déclarée  per- 
pétuelle :  elle  doit  se  réunir  tous  les  ans  dans  la  ville  d'Arles, 
pour  aviser  aux  intérêts  publics  et  privés  des  Sept- Provinces. 
Ainsi  statuait  la  loi  ;  mais  nous  n*entendons  plus  parler,  dès 
lors ,  de  la  nouvelle  institution,  et  Thistoire  ne  signale  aucun 
fait  administratif  auquel  l'assemblée  d'Arles  ait  pris  part. 

Au  reste,  voici  le  texte  de  ce  document,  curieux  à  plus  d^on 
titre,  et  où  la  chancellerie  impériale  semble  avoir  étalé  avec 
complaisance  toutes  les  fleurs  de  sa  rhétorique  qnintessen- 
ciée. 

«  Honorius  et  Théodose,  augustes,  à  Agricola,  préfet  des 
Gaules. 

«  Sur  le  très-salutaire  exposé  que  nous  a  fait  ta  magnifi* 
cence,  entre  autres  informations  évidemment  avantageuses  à 
la  République,  nous  décrétons,  pour  qu'elles  aient  force  de 
loi  à  perpétuité,  les  dispositions  suivantes,  auxquelles  devront 
obéir  les  habitants  de  nos  Sept-Provinces,  et  qui  sont  telles 
qu'eux-mêmes  auraient  pu  les  souhaiter  et  les  demander. 

«  Attendu  que,  pour  des  motifs  d'utilité  publique  on  privée, 
non-seulement  de  chacune  des  premières,  mais  encore  de 
chaque  ville,  se  rendent  fréquemment  auprès,  de  ta  magnifi- 
cence, les  personnes  en  charge,  ou  des  députés  spéciaux,  soit 
pour  rendre  des  comptes,  soit  pour  traiter  de  choses  rela- 
tives i  Tintérèt  des  propriétaires,  nous  avons  jugé  que  ce  se- 
rait chose  opportune  et  grandement  profitable,  qu'à  dater  de 
la  présente  année  il  y  eût,  tous  les  ans,  à  une  époque  fixe, 
pour  les  habitants  des  Sept  Provinces,  une  assemblée  tenue 
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dans  la  métropole,  c'est-à-dire  daas  la  YÎUe  d'Arles.  Par  celte 
iostitotioD,  noos  avons  en  vue  de  poorvoir  également  aux  in- 
térêts généraux  et  particuliers  (1).  D'abord,  par  la  réunion  des 
habitants  les  plus  notables  en  la  présence  illustre  du  pijéfet, 
si  toutefois  des  motifs  d'ordre  public  ne  l'ont  pas  appelé  ail- 
leurs, on  pourra  obtenir  sur  chaque  sujet  en  délibération  les 
meilleurs  a?is  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura  été  traité  et 
arrêté  après  une  mûre  discussion  ne  pourra  échapper  à  la 
connaissance  d'aucune  des  provinces  ;  et  ceux  qui  n'auront 
point  assisté  à  l'assemblée  seront  tenus  de  suivre  les  mêmes 
règles  de  justice  et  d'équité  (2). 

a  De  plus,  en  ordonnant  qu'il  se  tienne  tons  les  ans  une  as- 
semblée dans  la  cité  Constantine,  nous  croyons  faire  une  chose 
non* seulement  avantageuse  au  bien  public,  mais  encore  pro- 
pre i  multiplier  les  relations  sociales  En  effet,  la  ville  est  si 
avantageusement  située,  les  étrangers  y  viennent  en  si  grand 
nombre,  elle  jouit  d'un  commerce  si  étendu,  qu'on  y  voit 
arriver  tout  ce  qui  naît  on  se  fabrique  ailleurs.  Tout  ce  que 
le  riche  Orient,  l'Arabie  parfumée,  la  délicate  Assyrie,  la  fer- 
tile Afrique,  la  belle  Espagne  et  la  Gaule  courageuse,  pro- 
duisent de  renommé,  abonde  en  ces  lieux  avec  une  telle  prct- 
fusion,  que  toutes  les  choses  admirées  comme  magnifiques 
dans  les  diverses  parties  du  monde  y  semblent  des  produits 

(1)  Nam  com  propter  prlfntas  et  pablicas  Deceisitates,  de  siogolU 
civiiutibas,  non  •olum  de  provindis  eiogolu,  ad  eiamen  magnlflces- 
lis  ta»,  Tel  bonoratos  confloere,  vel  miui  legatos ,  aut  possessorum 
utilitaa,  aai  poblicaroin  raUo  eiîgat  fdDetionmn  :  maxime  opportanom 
et  conducibile  judicamus ,  at  servata  poaUiac  anois  8iD§ulia  oootiie- 
(adine,  coDstiluto  tempore  in  metropoliiana,  id  est  in  areiaiensi  urtie, 
incipiaot,  Septem-ProTinci»  batiere  coDciliom;  inquo  plane  lam  tin- 
gulii»  qoamomnibua  in  commune  consulimuâ.  Gonstil.  Ilonor.  Agricol. 
—  Je  me  sait  terri  de  Pexoellente  traduction  insérée  par  mon  frère 
Augustin  Tbierry  dans  ses  Lettres  lur  VHittoire  de  France. 

(2)  Primuro,  ut  optimorum  convenio  sub  illustri  prssentia  prefec- 
tur»,  «i  id  lamen  ratio  publics  dispositionis'  obtulerit,  salaberrima  de 
singulis  rébus  potsint  esse  consilia.  Tum  quicquid  traclatum  fueril,  el 
discussis  ratioriniit  constîtutum.  nec  latere  potiores  proTincias  poterit, 
et  parem  necesse  est  inter  absentes  eqoitatis  formam  jusliliasque  ter- 
tan.  Ihid, 
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do  sol.  D*aillears,  la  réuDÎoD  do  Rhôae  à  la  mer  de  Toacaoi^ 
rapproche  et  rend  presque  Toisins  les  pays  que  le  prenier 
traTerse,  ei  que  la  seconde  baigne  de  ses  sinaosîlés.  Ainsi, 
lorsque  la  terre  entière  met  an  service  de  celle  tille  loQt  œ 
qu'elle  a  de  plus  estimé,  lorsque  les  productions  parlicolières 
de  tontes  les  contrées  y  sont  transportées  par  terre,  par  mer^ 
par  le  cours  des  flenves,  à  l'aide  des  Yoiles,  des  rames  el  des 
chariots,  comment  notre  Gaule  ne  verra it.elle  pas  on  bien- 
fait dans  Tordre  que  nous  donnons  de  convoquer  une  assem- 
blée  publique  an  sein  de  cette  ville,  où  se  trouvent  réoniet 
en  quelque  sorte,  par  un  don  de  Dieu,  toutes  les  jouissanoes 
de  la  vie  et  toutes  les  Cicdités  du  commerce  ? 

«  Déjà  rillustre  préfet  Pétronius  (I),  par  un  dessein  looeble 
et  plein  de  raison,  avait  ordonné  qu*on  observât  celle  ooo* 
tume  ;  mais,  comme  la  pratique  en  fut  interrompue  par  In- 
curie des  temps  et  le  règne  des  usurpateurs,  nous  avons  ré- 
soin de  la  remettre  en  vigueur  par  l'autorité  de  notre  pra- 
dence.  Ainsi  donc,  cher  et  bien-aimé  parent,  Agricole,  um 
illustre  magnificence,  se  confortnaDt  k  notre  présente  ordon- 
nance et  à  la  coutume  établie  par  tes  prédécesseurs,  fera  ob- 
server dans  les  Sept- Provinces  les  dispositions  suivantes  : 

«  On  fera  savoir  à  toutes  les  personnes  honorées  de  fonc- 
tions publiques,  ou  propriétaires  de  domaines,  el  à  tous  les 
juges  des  provinces,  qu'ils  doivent  se  réunir  en  conseil,  cha- 
que année,  dans  la  ville  d'Arles,  dans  l'intervalle  des  ides 
d'août  i  celles  de  septembre,  les  jours  de  convocation  el  de 
session  pouvant  être  fixés  à  volonté. 

«  La  Novempopulaoie  et  la  seconde  Aquitaine,  comme  les 
provinces  les  plus  éloignées,  pourront,  si  leurs  juges  sont  re- 


(i)  Il  parait  qu^uoe  tentative  du  même  genre  avait  été  déjà  faite  an 
moment  où  la  préfecture  des  Gaules  uvait  dû  être  transférée  à  Trê- 
ves, par  suite  de  Pinvasion  des  provinces  du  Nord. 
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tenas  par  des  occapations  indispensables,  enfoyer  à  leur  place 
des  dépatéSy  selon  la  eonlnme. 

a  Ceux  qai  auront  négligé  de  se  rendre  au  lien  désigné 
dans  nn  temps  prescrit,  payeront  one  amende,  qui  sera  pour 
les  juges  de  cinq  livres  d'or,  et  de  trois  livres  pour  les  mem- 
bres des  caries  et  les  antres  dignitaires. 

a  Noos  croyons,  par  cette  mesure,  accorder  de  grands  avan- 
tages et  nne  grande  dveor  aux  habitants  de  nos  provinces  ; 
noQS  avons  la  cerlilode  d'ajoater  à  Tomement  de  la  ville 
d'Arles,  à  la  fidélité  de  laquelle  nous  devons  beaucoup,  selon 
Topinion  et  le  témoignage  de  notre  père  et  patrice. 

«  Donné  le  15  des  kalendes  de  mai,  reçu  à  Arles  le  10  des 
kalendesde  juin.  » 

DÉPUTATIONS  DBS  PROVINCES   A   L'eHLPERKUR. 

Les  assemblées  couronnaient  asseï  ordinairement  leurs  opé- 
rations par  l'envoi  de  députés  au  gouvernement  central,  de 
légaU,  suivant  le  terme  officiel  :  ces  députés  portaient  les  de- 
mandes des  provinces,  les  expliquaient,  les  soutenaient,  rap- 
portaient les  réponses  du  prince,  et  dans  le  cas  de  poursuite 
d*uD  fonctionnaire,  se  portaient  accusateurs  près  des  tribu- 
naux. Les  curies  municipales  employaient  aussi  la  voie  des 
légations  toutes  les  fois  que,  pour  une  affaire  importante, 
elles  voulaient  franchir  les  degrés  hiérarchiques  ou  appeler  de 
leurs  magistrats  au  souverain.  C'était  le  droit  de  pétition  col- 
leciive,  et  la  loi  romaine  en  garantissait  l'exercice  par  des 
précautions  nombreuses  qui  prouvaient  sa  sollicitude  et  sa 
prudence. 

Le  choix  d'une  légation  par  un  conseil  provincial  était  un 
acte  solennel,  dont  les  citoyens  désignés  (ils  étaient  ordinaire- 
ment trois)  ne  pouvaient  refuser  Thonneur.  A  partir  du  jour 
de  leur  nomination,  ils  ne  s'appartenaient  plus,  ils  ne  pou- 
vaient plus  citer  ni  être  cités  en  justice,  ni  acheter,  ni  vendre. 
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dI  «urcer  les  fondioiifl  de  taleor  ;  ils  éUiem  abeeoli  |MMir  te 
ser? ioe  de  U  Répablique  (1).  Ds  raoefaieBl  do  k  ynmwîmuê,  •« 
■oyeo  d^noe  svr-iiiposiyon  loctle,  mie  fndeanilé  davofuge, 
et  TEut  leur  fooniissait  les  transports  do  U  eo«no  peMiqvo. 
Une  indeiDDHé  éUit  dm  an  dépoté,  qoaod  inêaao  il  oeoeploll 
à  titre  gratnit  (2).  Arrêter  ane  dépatatioo,  rentrafor  dana  oob 
▼oyage,  était  on  délit  grave,  ao  attentat  qoe  la  loi  répHoMit 
sévèrement  (3). 

D*on  aotre  côté»  comme  ces  prissions  étaient  souvent  oné* 
renses  an  provinces  et  aox  villes,  et  mémo  I  PSlnt  q«i  les 
défrayait  en  roote,etqiie,de  pins,  elles  ponvaient  frira  pmén 
on  temps  prérieoi  ao  gonvemement,  la  loi  vonkit  i|tt*cHes 
fussent  autorisées  préalablement  par  le  prince,  snr  Tons  dn 
préfet  da  prétoire.  On  refusait  celles  qui  n'avaient  k  sootenir 
qoe  des  affaires  futiles  ou  qu'on  pouvait  terminer  par  cor- 
respondance :  contrôle  salutaire  pour  les  villes  surtout,  qui, 
s*exagérant  Timporlance  de  leurs  intérêts,  étaient  toujours 
prêtes  à  nommer  des  députations,  dès  qo*un  de  leurs  désirs 
se  trouvait  contrarié  par  le  préfet,  il  y  avait  dana  Foffiee  im- 
périal un  tmrean  spécialement  chargé  de  délivrer  les  avtorin- 
tions  etdMnstruire  les  demanda  des  députations  antioriséet  (4). 
Elles  étaient  ensuite  portées  au  consistoire,  et  le  prinoo  lé* 
pondait  aux  députés  en  audience  solennelle. 

Que  tout  se  passât  en  ces  matières  aussi  simplement, 
aussi  honnêtement  que  le  voulait  la  loi,  c'est  ee  qu'on  ne 
croira  guère,  quand  on  connaît  les  hommes  de  tous  les  tomps^ 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  supposable  dans  un  empire  inuBenae, 
privé  de  publicité,  où  les  enquêtes  ne  se  pouvaient  fidre 
qu'avec  lenteur  et  embarras.    Le  départ  d'one  dépntatîon 


M)  L.  i,  2,  8,  9, 10,  il,  12.  D.  de  Ugat, 

(2j  His  qui  grataiiam  legatîonem  acceperunl,  legatiTum  •&  forma 
restitualor.  L.  2,  §  5,  de  Légat. 

(5)  L.  6.  9,  C.  T.,  de  Légat.  L.  32.  d«  Cun.  pub. 

(4)  L.  10,  11,  12,  U,  15,  16.  C.  T.  Ve  UgaU  ^  Cf.  fil.  de  magùi. 
Serin,  el  de  proxim.  corn,  dispos. 
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meltail  toqjoan  an  émoi  le  goa?enieiir  de  la  profinca»  at 
f*il  sa  sanil  accoaéy  aoit  dans  sa  Tlgilanoa»  soit  dans  sas  actes, 
il  charoliait  à  parer  le  coup  en  disant  agir  ses  proteetean 
près  da  consistoire  on  da  prince.  On  promenait  la  députa- 
tion  de  délais  en  délais,  on  lai  refusait  andience,  on  infir- 
mait d'afance  son  témoignage,  on  entonrait  Temperenr  de 
soupçons  :  c'étaient  les  armes  qu'employait  la  ûi?ear,  et  sou- 
vent aussi  la  corruption.  La  corruption  jouait  un  grand 
rôle  dans  ces  luttes  des  gouTomeurs  et  des  préfets  contre  les 
députations  provinciales  :  témoin  Thistoire  de  ce  comte  Ro* 
manus  qui,  dénoncé  par  la  province  Tripoiitaine,  parvint  à 
déjouer  Tactivité,  le  crédit,  la  patriotique  obstination  des  dé« 
pûtes,  à  force  de  ruses,  de  mensonges,  d'argent,  et  qui  avait 
cependant  pour  juge  Pintèg^e  et  ineiorable  Yalentinien  (1). 


CONCLUSION. 

Après  ce  que  je  viens  d'exposer,  si  l'on  compare  l'admi- 
nistration romaine  à  la  nôtre,  on  trouve,  dans  leur  conception 
générale,  de  grandes  analogies  et  de  grandes  différences.  Les 
analogies  tiennent  principalement  à  l'ordre  logique  des  attri- 
butions et  à  leurs  rapports  mutuels  :  les  différences  sont 
plus  profondes. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  la  première  et  la  plus  fondamen- 
tale, qui  est  ce  mélange,  cette  confusion  des  deux  autorités 
judiciaire  et  administrative  qu'admet  le  système  romain  et 
que  le  nôtre  repousse.  Assurément  la  supériorité  est  id  de 
notre  côté;  mais  en  est-il  toujours  ainsi  ? 

D'abord  on  remarquera  que  les  Romains,  ces  centralisateurs 
du  monde,  ne  s'étaient  pas  lait  de  la  centralisation  la  même 
idée  que  nous.  Nous  croyons  qu'elle  doit  s'étendre  i  tout,  tout 


(1)  Amm.  Marcell.,  Ut.  xxtui.,  ch.  6. 

XVI.  » 
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régler,  tout  absorber,  et  qu'elle  n'eit  complète  qa'en  tant 
qu'elle  fait  tout  :  eux,  aa  contraire,  la  bornaient  aux  points 
calminants  de  radminiitration,  et  anx  affiiirei  qoi,  par  leur 
caractère  général^  intéressaient  réellement  Fonité.  Pcor  ga* 
rantir  leur  gonTernement  da  déloge  de  détails  où  le  nôtre  se 
perd,  ils  a?aient  organisé  sur  la  sorfiice  de  TBinpire  quatre 
centres  secondaires  où  le  flot  des  afbires  courantes  Tenail  ex* 
pirer,  après  a?oir  déjà  déposé  dans  les  jaridictions  subordon- 
nées nne  partie  de  son  limon.  A  leurs  yeux,  ce  n'était  pas  dé- 
centraliser,  car  les  pooYoirs  préfectoraux  prêtaient  que  des 
délégations  da  pouvoir  central;  c'était  simplifier  Tadministra- 
tion;  et  grâce  à  cette  di?ision  du  tratail,  le  système  romain 
arrivait  à  la  mer?eilleuse  simplicité  qui  nous  étonne  k  trop 
juste  titre  :  six  chefs  de  bureau  et  quelques  centaines  d'em- 
ployés expédiant  les  affoires  de  la  Gaule,  de  la  Bretagne  et 
de  l'Espagne  ! 

Il  y  a?ait  une  grande  idée  dans  la  création  de  ces  offices 
responsablesqui  avaient  leur  hiérarchie  propre,  et  leurs  règles 
d'afancement  indépendantes  du  caprice  des  magistrats  près 
desquels  ils  devaient  fonctionner.  Les  cohortes  lettrées  qui 
organisaient  et  administraient  les  provinces  ne  furent  pu 
moins  utiles  à  l'empire  romain  que  les  cohortes  armées  qui 
les  conquirent  :  leur  plume  consolidait  Tœuvre  passagère  de 
l'épée;  aussi  les  lois  impériales  ne  mettent-elles  paa  moins 
de  sollicitude  à  régler  la  condition  de  l'official  que  celle  du 
soldat.  Avons-nous  beaucoup  gagné  en  substituant  à  la  sta- 
bilité de  ces  grands  corps  d'employés-fonctionnaires,  la  four- 
milière de  commis  destituables  à  merci  et  miséricorde,  sans 
responsabilité  comme  sans  carrière,  qui  encombrent  nos 
administrations  et  n'en  sont  pas  la  moindre  plaie  P 

Mais  ce  qui  différencie  essentiellement  les  deux  systèmes, 
c'est  la  manière  dont  ils  se  superposent  l'un  et  l'antre  k  la  so- 
ciété. On  dirait  que  notre  édifice  administratif  est  fondé  sur 
le  sable  ;  toute  sa  force  est  i  son  sommet  ;  et  l'oti  n'aperçoit 
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à  sa  base  ni  corporations,  ni  municipalités  véritables  sur  les- 
quelles il  puisse  s^asseoir;  car  je  ne  donnerai  pas  ce  nom  à 
nos  trente  mille  communes  rarales  qni  tremblent  sons  la 
verge  d*Qn  sons-préfet,  et  n*ont  de  souffle  que  celui  qui 
leur  vient  du  centre.  Le  système  romain,  au  contraire, 
nous  montre  à  sa  base  un  solide  réseau  d^associations  de  tout 
genre,  vivant  par  elles-mêmes,  et  fonctionnant  librement 
sous  Tabri  de  municipalités  grandes  et  fortes. 

Ce  vice  de  notre  constitution  administrative  est  la  source 
d'une  partie  de  nos  calamités  sociales.  D'abord  rindividu, 
placé  en  face  de  l'Etat,  s'habitue  à  ne  voir  que  l'Etat  et  veut 
que  l'Etat  règle  tout  (ce  qui  chatouille  bien  un  peu  les  pré- 
teotions  de  l'Etat  à  tout  régler};  mais,en  revanche,  il  le  rend 
responsable  de  sa  misère.  Ensuite,  comme  il  n'y  a  d'organi- 
sation qu'au  sommet,  et  que  l'ordre  administratif,  au  som- 
met, se  confond  avec  l'ordre  politique,  la  moindre  secousse 
dans  le  Gouvernement  fiiit  chanceler  la  société,  qui  n'a  de 
point  d'arrêt  nulle  part  :  tout  s'ébranle  alors  et  croule  sous 
la  même  atteinte  :  Gouvernement,  administration,  droit  civil, 
existences  publiques  et  privées. 

Une  meilleure  organisation  des  bases  administratives  proté- 
geait la  société  ronoaine  contre  les  conséquences  des  révolutions 
politiques,  que  sa  constitution  élective  ne  lui  épargnait  guère, 
comme  on  sait.  Un  changement  d'empereur  n'était  pas  chei 
elle  un  changement  d'empire  ;  l'orage  allumé  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir  passait  sur  la  tête  des  provinces,  qui  sou- 
vent n'en  entendaient  que  le  bruit.  Cest  ainsi  que  cette  so- 
ciété a  pu  vivre  et  se 'développer  suivant  les  mêmes  règles 
pendant  cinq  cents  ans,  sauf  les  changements  naturels  que  le 
progrès  des  choses  devait  amener.  Les  excès  du  pouvoir  cen- 
tral, aux  jours  de  son  agonie,  l'affaiblirent  sans  la  ruiner; 
elle  survécut  même  au  démembrement  de  la  conquête  bar* 
bare,  tant  son  assiette  était  solide.  On  lui  eût  appliqué  avec 
raison  ce  mot  d'un  de  ses  poètes  :  Mole  iuâ  iUU. 
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Je  refiendrai  pent-ètre  «ir  ces  coDSiâérationiy  lortqoi) 
dtDS  un  prochain  mémoirey  f  expottrai  la  oootUtation  dei 
monicipalités  romainei. 
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MÉMOIRE 

SUR 


LA  PERSISTANCE 

Dl  LA 

PERSONNALITÉ  APRES  LA  MORT, 

PAR  M.  BOUCHITTÉ(*>. 


^"^•^•^ 


Noas  ne  pouTons  regarder  comme  apparteoaoi  à  Socrate 
loQt  ce  que  Platon,  dans  ses  Dialogues,  a  mis  dans  la  bouche 
de  ce  sage  respecté.  On  sait  qa*il  Ta  plos  d*ane  fois  rendu  Tin- 
terprète  de  pensées,  de  principes  et  de  raisonnements  qu'il 
avait  puisés  à  d'autres  sources,  ou  que  sa  réOezion  propre  lui 
avait  suggérés.  Nous  nous  bornerons  donc  à  chercher  la 
pensée  de  Socrate  dans  l'Eutiphron,  dans  le  Griton,  dans  les 
deux  Apologies  et  dans  les  Mémorables  de  Xénophon.  Ce 
choix  paraîtra  sans  doute  arbitraire  ;  nous  nous  h&tons  d'a- 
vouer qu'il  est  tel,  en  effet,  et  qu'il  y  fiiut  voir  beaucoup  plus 
le  résultat  d'un  certain  sentiment  qu'une  indication  fournie 
par  une  critique  à  peu  prés  impossible.  D'ailleurs,  notre  but 
est  ici  d'apprécier  la  doctrine  de  l'école  socratique  dans  sa 

(1 J  Voir  les  deux  premiérei  parties  de  ce  mémoire»  t.  Y  (S«  téfie)». 
p.  i43|  et,  tome  YI,  p.  39. 
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pureté  première  ;  noos  ne  poavoDs  le  faire  qu'en  anisniit 
étroitement  Socrate  et  le  pins  ûdèle  de  ses  disciples  et  de  ses 
interprètes  ;  la  distinction  de  ce  qui  appartient  en  propre  i 
chacan  d>nx  ne  saorail  être  que  secondaire. 

On  croit  généralement  que  Xénophon  a  composé  la  Gjro- 
pédie,  moins  dans  le  désir  de  présenter  une  Térité  bistoriqua 
que  Ton  y  chercherait  en  vain,  que  Tidéal  d'an  prinee  életé 
daps  les  pensées  de  Técole  de  Socrate,  et  de  troo? er  un  ctdre 
daus  lequel  il  pût  donner  place  à  Texposition  d'an  système 
d'éducation,  d'enseignement,  de  gonyernement,  etc.,  fondé 
sur  la  connaissance  de  la  philosophie.  On  ne  troaTera  donc 
pas  étrange  que  nous  citions  à  l'appui  de  la  doctrine  de  So- 
crate  les  dernières  paroles  que  Xénophon  met  dans  la  bouche 
de  Cyrus  mourant,  et  qui  sont  celles  de  la  philosophie  même 
qu'il  avait  puisée  dans  l'école  de  son  maître.  «  Pour  moi,  mes 
enfants,  je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  que  l'àme,  qui  rit 
tant  qu'elle  est  dans  un  corps  mortel,  s'éteigne  dès  qn'elle 
en  est  sortie;  car  c'est  elle  qui  vififie  nos  corps  des- 
tructibles tant  qu'elle  les  habite.  Je  n'ai  jamais  pa  me  per- 
suader qu'elle  perde  sa  faculté  de  raisonner  an  moment 
où  elle  se  sépare  d'un  corps  incapable  de  raisonnement  :  il 
me  parait  bien  plus  naturel  de  croire  que  l'àme,  alors  plus 
pure  et  plus  dégagée  de  la  matière,  jouit  pleinement  de  son 
intelligence  (1). 

Socrate  a  proclamé  sa  croyance  à  l'immortalité  de  i*àoie 
dans  plusieurs  circonstances,  dont  quelques-unes  nous  ont  été 
conserfées  (2).  Mais  nous  n'y  trouvons  que  des  affirmations, 
car  l'espèce  d'alternative  dans  laquelle  il  place  lui  et  ses  juges 
è  la  fin  de  l'Apologie  (3)  est  évidemment  une  forme  oratoire; 


(1)  Cyropédie,  Ht.  tiii,  chap.  7. 

(i)  Mémor.,  c.  2,  liv.  i•^  Ces  paisagei  n^ont  trait  qu*à  la  faeullè 
iDUlli§eDie de  rftmeet  k  sa  dominaiion  tarie  corps. — Apol.  sab  fiasm. 
Oo  foii  cUireiDtBt  qae  rimmorialité  est  son  eepérance. 

(3)  Apol.  de  Socrate,  par  Platon,  cb.  38. 
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son  choix  D*esl  pas  doateax,  et  sa  croyance  dans  les  bearem 
efîTeU  de  la  mort  exprime,  dans  ce  cas,  sa  Téritable  pensée. 

Noos  ne  pooTons  donter,  il  est  vrai,  qae  Socrate,  dont 
Tesprit  était  si  actif  et  si  heareosement  snblil,  qai  se  modifiait 
si  habilement,  selon  les  dispositions  et  le  degré  d'intelligence 
de  ses  aaditenrs,  n*ait  donné  souvent  à  ceux  qui  soîtaient  ses 
leçons  les  raisons  de  sa  confiance  en  une  autre  vie  ;  mais  cette 
partie  de  sa  doctrine  ne  nous  est  parvenue  qu'avec  les  déve- 
loppements qui  lui  ont  été  donnés  par  Platon.  Gomme  nous 
professons  un  égal  respect  pour  le  maître  et  pour  le  disciple, 
nous  croyons  pouvoir,  sans  inconvénient,  confondre  en  un 
seul  tout  la  doctrine  de  Tun  et  les  additions  de  l'autre. 

Socrate  crut  donc  à  l'immortalité  de  l'âme,  sans  que  nous 
puissions  savoir  avec  certitude  de  quelle  manière  il  la  démon- 
trait. Il  est  probable  que  l'argamentation  du  Phédon  lui  ap- 
partient tout  entière,  et  que  Platon  n'a  été  pour  lui,  dans  ce 
dialogue,  qu'un  éloquent  interprète.  Mais,  qu'il  ait  ou  non 
laissé  à  son  école  des  preuves  précises  et  déterminées,  il  a  in- 
troduit dans  la  question  un  élément  nouveau,  décisif  et  de  la 
plus  haute  importance  ;  nous  allons  tâcher  de  le  mettre  en 
lumière,  d'en  montrer  la  portée,  en  taisant  remarquer  à  l'a- 
vance qu'il  lui  appartient  en  propre  et  ne  peut  être  en  aucune 
manière  attribué  à  Platon. 

Avant  Socrate,  les  philosophes  dont  nous  avons  rapidement 
exposé  la  doctrine  cherchèrent  quelle  est  l'essence  de  l'âme, 
la  nature  de  sa  substance.  Peu  familiers  encore  avec  d'autres 
phénomènes  que  les  phénomènes  matériels,  ils  croreot  trou- 
ver dans  le  monde  physique  des  types  qui  pouvaient  lear  faire 
concevoir  l'idée  de  l'être  subtil  et  insaisissable  qui  produit 
la  pensée  et  le  sentiment  ;  le  feu  et  l'air,  par  leur  nature  mo- 
bile et  fugitive,  l'eau,  par  la  puissance  végétative  que  Thaïes 
crut  y  découvrir,  leur  parurent  les  substances  auxquelles  on 
pouvait  comparer,  avec  lesquelles  même  on  pouvait  identifier 
celle  de  Tàme.  Ils  firent,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la 
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physique  de  rame,  et  oeox  qui  ? oularent  te  rendre  eaiMple 
de  son  immortalité,  en  cberchèrent  dei  raisons  analogoea  an 
objets  de  comparaison  qa*ils  araient  ehoisis.  Ces  nlaooa 
forent  nécessairement  ûiibles  et  incomplètes,  et  elke  étnimit 
enfin  restées  impuissantes,  lorsque  Socrate  tint  MboCitner  la 
figuear  soutenue  de  son  bon  sens  aui  vaines  Mbtililén  ém 
sophistes. 

Le  point  de  vue  duquel  Socrate  ennsafe  la  qoeslioii  tt*a 
rien  de  commun  atec  ceux  des  philosophes  qui  Tont  préoédé. 
Il  ne  se  demande  point  quelle  est  la  substance  de  TànM  ;  il 
s'attache  uniquement  à  en  pénétrer  l'essence  morale.  Foor 
Socrate,  T&me  est  la  conscience  mante  du  devoir  et  lu  vo- 
lonté de  Taccomplir.  Nul  avant  lui  ne  s'est  élevé  à  ce  prin- 
cipe, ou  n'en  a  soupçonné  Texialence.  Si  l'on  compare  Tètat 
antérieur  de  la  science  à  ce  mouvement  imprimé  par  Soerale, 
au  dédain  de  ce  sage  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  Tordre 
moral,  on  sera  frappé  comme  d'une  lumière  nouvelle,  inat- 
tendue, allumée  è  un  foyer  qui  n'est  point  sur  cette  lerre  et 
qui  se  révèle  alors  pour  la  première  fois*  A  nos  yeux»  rien, 
avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  n'a  été  plus  grand  que  le  paé- 
dication,  ce  mot  n'est  pas  trop  fort,  du  fils  de  Sophonube. 

L'existence  de  la  conscience  morale  dans  l'homme  conduit 
nécessairement  à  la  croyance  d^ns  la  persistance  étemelle  de 
sa  personnalité.  Nous  développerons  ce  point  dans  une  antre 
partie  de  noire  travail;  mais  il  est  facile  de  presseolir  les 
raisons  qui  unissent  étroitement  la  conscience  du  devoir  à 
l'immortalité  (1).  Platon,  d^ailleurs,  nous  fournira,  dans 
l'examen  de  ses  écrits,  l'occasion  de  montrer  les  progrès  que 
dut  cette  question  au  sentiment  de  dignité  que  la  doctrine  de 
Socrate  a  donné  de  soi-même  à  l'âme  humaine.  Soerale,  ne 
voyant  que  l'ordre  moral,  s'en  préoccupant  à  l'exdnsioa  de 
tout  autre ,  lui  subordonnant  même  la  science,  exigeant  de 

(i)  Voir  notre  mémoire  (TinM^octioa. 
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rhomiDe  Tabandon  de  toas  ses  intérêts,  lorsque  sa  voix  se 
Ciit  entendre,  on,  plutôt,  identiGant  a? ec  lai  ses  intérêts  vé- 
ritables,  jasqa^l  donner  Texemple  d'accepter  la  mort,  imposée 
même  par  un  jugement  inique,  a  éle? é  Tàme  humaine  si  haut 
au-dessus  des  conditions  de  son  existence  temporelle,  Ta  pla- 
cée dans  une  région  où  sa  Tie  est  si  contradictoire  avec  la  ?ie 
passagère  qu'elle  subit  ici*bas,  qu'il  a  suffisamment  déclaré 
par  U  qu'elle  est  d'une  nature  particulière  et  qu'elle  appar- 
tient i  un  ordre  d'êtres  réserrés  à  une  tout  autre  destinée. 
Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  rapprocher  de  la  prédi- 
cation chrétienne  cette  grande  impulsion  philosophique,  et 
nous  verrons  que  c'est  avec  plus  de  fondement  qu'ils  ne  l'ont 
peut-être  cru  eux-mêmes,  que  quelques  écriTSins  ont  dit  que 
l'école  de  Platon  et  de  Socrate  avait  été  la  préface  du  chris- 
tianisme. 

Platon  n*a-t-il  fait  que  reproduire  la  doctrine  de  Socrate  ? 
y  a-t-il  ajouté  quelque  élément  nouveau?  ra*t«il  modifiée 
par  des  lumières  puisées  i  d*aulres  sources  pendant  ses 
voyages?...  Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  nous  n*eii- 
treprenons  pas  de  traiter  cette  difficile  question.  Il  nous 
suffira  de  juger  l'école  socratique  d*après  une  étude  attentive 
du  Phédon,  celui  de  ses  dialogues  où  est  traité  avec  le  plus 
de  développement  le  problème  qui  nous  occupe  ;  les  diverses 
solutions  en  sont  mises  dans  la  bouche  de  Socrate  (1),  et  très- 
probablement  elles  appartiennent  à  ce  sage. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  i  l'argument  subtil  et  vain  dans 
lequel  Socrate  cherche  à  montrer  que  les  choses  sont  engen- 
drées par  leurs  contraires,  que  la  mort  engendre  la  vie,  et  la 
vie  la  mort  à  son  tour.  U  n'y  a  rien  à  tirer  d'arguties  où  les 
mots  remplacent  les  idées,  et,  d'ailleurs,  le  plus  solide  argu- 
ment du  Phédon,  fondé  sur  l'indéfectibilité  de  l'être,  est  hi 
contradiction  de  celui-ci.  Gomme  acheminement  à  la  notion 

(\)  Voir  le  Phédoo  toat  entier  el  en  rapprocher  diven  pusaffet  dq 
f  héare,  du  Méoon,  dei  Loiii  do  Timée. 


—  186  — 

d^imaorUUlé»  PUIod  chwcfae  à  prouver  que  novt  anma  ^9tcm 
aalériiurtiiieDt  k  Bolra^eiUtaoes  aeloelU,  ptite  q««,  ^t-il, 
aois  n'appreBooi  piitiiiifiioMiioiissoiifMioiif  d'âne  welmmm 
appriM  dans  «ne  fie  préeédeote.  Il  appoie  oella  doctrine  nnr 
k  phénoHène  de  la  Uaiion  des  idéea,  el  wr  la  piiaaoce  àmm 
Feiprit  de  noiioni  généffalei  qie  nona  ne  aanriona  4efoir  à 
respérienee  semible  ;  vais  eep  argiaenU  aoni  aans  falMr. 
La  liaiioD  dea  idées  n*aglt  danf  la  vie  inlaHeetnelle  ^iTi  «ne 
époqne  où  reipérleiice  aoqniie  saffit  pour  l'eiplifner,  et  n*a 
point  lien  an  premier  lige»  k  cdni  qni  n'anraii  d*anlécéd«Ml 
possible  qne  cette  eiistence  hypolliékiqne  doni  ranleor  pré* 
tend  par  là  démontrer  la  vérité.  Qnantanz  idées  gênétnlee, 
on«  dana  cette  existence  antérienre»  elles  étaient  dana  Pnapril 
à  l'état  virtuel  et  s'y  sont  ponr  la  preoiièn  fois  dèvdoppéee, 
on  elles  ont  dû  s'y  rencontrer  comme  une  science  reçoe  dnne 
nne  vie  encore  précédente  :  pourquoi  donc,  puisqu'il  fcnl 
qn'dles  co^imencent  quelque  part»  ne  les  reeevriona-necm  pu 
poor  la  première  fi^is  en  naissant  à  cette  vie»  comme  «nlMit 
de  virtualités  propres  qui  s'y  produisent  sons  Tempire  dn  !'«■- 
périence,  et  pourquoi  reporterions-nous  à  une  autre  esiateiioe 
ce  que  nous  pouvons»  sans  plus  de  difificulté,  attribuer  k  notre 
vie  intellecUieUe  présente?  La  théorie  de  la  réminisoenee  ne 
murait  donc  être  sérieusement  admise»  et»  au  lien  de  eervlr 
de  preuve  à  une  existence  antérieure»  on  ne  saurait  la  con- 
sidérer que  comme  nne  conclusion  tirée  de  cette  exialeDce 
mime»  préalablement  démontrée.  Do  reste»  quelle  qne  eoit 
la  portée  qu'on  lui  accorde,  elle  pourrait  prooTer  poor 
le  passé  sans  prouver  pour  revenir;  elle  est  d'aillenrs  mmns 
une  preuve  qu'un  fait  avancé  pour  servir  dans  la  anite 
d^ntiliaire  à  la  réfutation  d'objections  contre  llmflaortalité 
de  l'âme. 

La  seconde  preuve  que  Platon  met  dans  la  bonche  dn  So- 
crate  est  fondée  snr^'indestructibilité  de  r&me,  conclue  de  sa 
simplicité.  Noos  ne|doutons  point  que  l'analyse  de  la  notion 


—  lar- 
de simplicité  sabsUntielle»  poursoif ie  dans  toutes  ses  parties^ 
ne  fournisse  une  solide  preuve  de  rimmortalité  de  rame  ; 
mais,  dans  l'état  actuel  de  cette  analyse,  et  plus  encore  dans 
rétat  où  elle  était  du  temps  de  Platon,  elle  laisse  intacte  Tob- 
jection  qui  consiste  I  répondre  que,  si  T&me,  n'ayant  point 
de  parties,  ne  peut  être  détruite  par  leur  séparation,  elle 
peut  être  anéantie  par  un  acte  analogue  à  l'acte  créateur  qui 
lui  a  donné  naissance,  quoique  opérant  en  sens  inverse. 

De  la  simplicité  de  Tàme,  et  de  sa  difiérence  avec  le  corps, 
Platon  s'élève  k  de  hautes  considérations  métaphysiques  et 
morales  sur  son  immatérialité,  sa  divinité,  l'empire  qu'elle 
doit  exercer  sur  le  corps,  et  les  efforts  qu'elle  doit  ftire  pour 
se  garder  des  souillures  qu'elle  pourrait  contracter  dans  son 
passage  à  travers  cette  demeure  si  étrangère  i  sa  nature  cé- 
leste ;  mais  il  est  arrêté  par  deux  objections  :  la  première, 
présentée  par  Simmias,  qui  considère  l'&me  comme  une  har- 
monie ;  la  seconde,  par  laquelle  Gebès  objecte  qu'encore  que 
rame  paisse  successivement  animer  plusieurs  corps,  on  n'en 
saurait  conclure  qu'il  n'arrivera  pas  un  moment  où  elle  pé- 
rira sans  retour. 

A  la  première  de  ces  objections,  il  répond  par  l'existence 
antérieure  de  Fâme  ;  existence  acceptée  par  les  interlocuteurs 
comme  conséquence  de  la  théorie  de  la  réminiscence  ;  i  quo) 
il  ajoute  :  U  qu'une  Ame  ne  pouvant  être  plus  Àme  qu'une 
autre,  et  l'4me  vicieuse  être  considérée  comme  une  harmonie, 
l'essence  propre  des  âmes  doit  être  cherchée  ailleurs;  2«  qu'il 
est  démontré,  par  les  faits,  que  l'Ame  domine  les  éléments 
passionnés  qu'elle  renferme,  qu'elle  les  soumet  à  sa  volonté, 
les  arrête  ou  les  laisse  agir  selon  qu'il  lui  convient,  ce  qui 
n'arriverait  pas  si  elle  n'était  que  le  résultat  de  leur  action 
combinée. 

A  la  seconde  objection,  la  réponse  que  Platon  met  (ians 
la  bouche  de  Socrate  n'est  point  directe.  Il  s*élève  k  la  consi- 
dération de  l'absolu  comme  raison  de  toutes  choses ,  et,  de 


i 
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mèiiM  qa*il  ngirde  k  btts  ci  It  Ik»  abMloi 
du  beau  ci  da  boD  felatifiy  il  foM  dans  l^lae  la 
imlio  de  la  fia  do  eorpc.  Mais,  ai  rftoac  ait  la  fie, 
ponmit-cUe  dcfcair  jaauis  la  mort,  ^  ait aeii  cotraiw? 
eommeni  admattnit-ella  wi  étai  iBecoipalihla  af«o  aoa  m* 
aancc  mima  ? 

Il  y  a  dana  Ci  raiaoniiamaoty  il  aH  fialy  VM  appmfti»  Mb» 
tiUté.  L'analf  la  donnée  par  Socnta  an  loin  à^mÀÊVébmém 
ci  iorUNil  la  préeiaion  k  laqnaUc  novs  ciojmu  qa*cUn  pani 
atteindre.  Noos  y  refiandrona  dama  la  anite  de  en  tnnrall»  et 
noQi  lâdiarons  de  montrer  alera  to«t  ce  ^«e  renlMmin  In  f^ 
condité  de  oe  principe.  Soerato  Moible  tai-néine  aeailr  fne 
quelque  choie  aMnqne  k  ion  ezpoaition  poir  être  cooaplèie; 
car,  en  faîiant  one  dernière  aUuaion  à  eaa  prindpea,  il  dit  à 
aei  interlocnteon,  noniana  foilar  la  penaée  de  qoeiq^a  aiif- 
tère  :  «  Qoand  ?  oui  tooi  en  aerei  pénètréiy  fona 
meiraiioni,  Je  crois,  autant  qu*il  est  poaiilile  àdea 
deeomprendre  ces  matièces;  et,  quand  vous  les  aunm  Uen 
conçues,  tous  ne  cbercherea  rien  an  delà  (t).  » 

En  résumé,  Soerato  ci  son  école,  voyant  avant  km!  dana 
rhomme  la  connaissance  du  juste  et  de  l*injusto  ci  lea  olili§a- 
tiens  qu'elle  impose,  ont  prouvé  Fimmortalité  de  son  kmm  es 
mettant  en  lumière  sa  conséquence  la  plus  certaine,  la  fidt 
psychologique  qui  la  suppose  nécessairement,  reristenree  de 
la  conscience  mocale.  De  plus»  en  considérant  Vkmb  ao«a  le 
double  rapport  de  la  simplicité  de  sa  substance  ci  (to  la  vie 
qu^elie  communique  au  corps,  ils  ont  complété  cet  enaaaable 
de  principes  qui,  développés  avec  le  temps,  et  fortifiée  ke  uns 
par  lea  autres,  jetteront  enfin  sur  cette  question  la  darté  dé- 
sirable. 

Il  ne  fiiut  point  attendre  d*Aristote  Télévation  de  penaée 
qui  cherche  dans  Tessence  de  Tâme  elle-même  la  raison  de 


(1)  PhédoD,  pagi  300  de  la  irtdacUoD  de  M.  Coatia. 
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soD  immorUlité.  Le  difdpie  ne  Die  pas  les  affirmations  da 
maître  ;  mais,  entraîné  par  son  génie  analytique  et  obsenra- 
tear,  ii  se  place,  dans  cette  question  comme  dans  toote  antre, 
an  point  de  Tue  qni  lai  est  particolier.  L^àme,  selon  Aristote, 
n'est  point  idenUqoe  i  la  fie  ;  îl  ne  confond  pas,  comme  on  a 
pti  le  croire,  reffet  et  la  caase  ;  mais  il  constate  que,  partent 
où  est  la  nt,  U  est  T&me,  et  réciproquement;  et  il  étudie  les 
phénomènes  de  Tune  pour  pénétrer  Tessence  mystérieuse  de 
Taotre.  Une  pareille  étude,  prenant  Thomme  dans  les  condi- 
tions physiques  dans  lesqudles  il  est  ici-bas,  est  nécessaire- 
ment entraînée  vers  le  sensualisme,  ou  du  moins  détournée 
du  point  de  vue  supérieur  duquel  seul  peut  être  envisagée  la 
question  de  l'autre  vie.  C'est  ce  qui  est  arrivé  i  Aristote.  Son 
Droite  de  Vàme,  rempli  d'une  foule  d'obserfations  pleines  de 
sagadté  sur  la  nature  et  U  diversité  des  sensations,  sur  la 
physiologie  de  toutes  les  fonctions  vitales,  s'arrête  précisé- 
ment devant  la  question  qui  nous  occupe  ;  non  que  l'auteur 
la  rejette  au  nombre  des  chimères,  mais,  après  avoir  fait  ré- 
serve en  iisiveur  de  l'intelligence,  principe  divin,  impérissa- 
ble, éternel,  en  avoir  cherché  la  liaison  avec  la  sensibilité,  il 
n'entreprend  point  de  l'analyser  dans  ses  conditions  pure- 
ment spirituelles  et  dans  ses  facultés  à  priori.  Il  n'y  a  donc 
rien  k  puiser  dans  ces  travaux  pour  développer  les  preuves  de 
l'immortalité  de  notre  âme.  Quant  à  la  croyance  du  philoso- 
phe, elle  n'est  pas  douteuse  :  on  peut  la  démontrer  avec  cer- 
titude par  un  passage  de  la  morale  i  Nioomaque  (1),  où  il 
établit  que  nous  devons  mener  une  vie  conforme  à  la  dignité 
de  notre  ême  immortelle  ;  et,  par  un  autre  du  même  ou- 
vrage (2),  où  il  cherche  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  les 
morts  sont  sensibles  aux  peines  et  i  U  félicité  des  amis  qui 
leur  ont  survécu. 
Mais,  après  avoir  ainsi  fait  la  part  de  la  critique,  nous  in- 


fl)  Lib.  X,  c.  7. 
[t)  Lib.  I,  c.  11. 


aillerons  sar  les  oo&sidérations  empruntée!  ea  point  de  tw 
général  aaqael  s*est  placé  Aristote,  et  qoe  la  adeiioe  nous  |Mi* 
ratt  ne  devoir  pas  négliger.  Malgré  la  diitindioD  absolue, 
platonicienne  et  cartésienne*  de  Tàme  et  dn  corpe»  Il  n*eii 
reste  pas  moins  constant,  par  l'eipértence  joomniière,  qs*! 
finstant  de  la  mort,  non-seulement  la  pensée,  nuii  les  forces 
physiques  de  tons  les  degrés  se  retirent  do  corpe  de  rhomme, 
en  même  temps  qne  les  conditions  physiologiques  de  la  vie 
cessent  d*eiister.  Les  faits  forcent  donc  à  croire  que  l*âme 
préside  à  la  fois  aux  fonctions  de  Tintelligence  el  ft  eéHes  de 
la  ne  physique,  puisque  ces  fonctions  s'arrêtent  ensemble  au 
moment  où  l'âme  quitte  le  corps.  Or,  s'il  est  Trai,  d*ane  part, 
que  la  philosophie  qui  tendrait  i  confondre  la  force  intdli  - 
gente  arec  la  force  Titale  physique  et  son  action,  manquerait 
aux  règles  élémentaires  de  la  psychologie,  il  ne  l*esl  pas 
moins,  d'une  autre,  que  le  système  qui  méconnaîtrait  ce 
qu'il  y  a  d'immatériel  dans  les  fonctions  de  la  ne  physique, 
et  leur  étroite  dépendance  de  l'àme,  aurait  aussi  i  répondre 
d'une  analyse  incomplète  et  de  solutions  inacceptables.  Dans 
le  cours  de  ces  études,  nous  aurons  i  nous  expliquer  sor 
rindaction  cartésienne,  de  laquelle  est  sortie  la  notion  ac- 
tuelle de  Tâme,  et,  avant  tout,  nous  aurons  à  voir  si  le  cer- 
cle infranchissable  dans  lequel  elle  enferme  la  substance 
spirituelle  rend  un  compte  satisfaisant  de  tous  les  faits  four- 
nis par  l'expérience...  En  attendant,  tout  en  convenant 
qu^Aristote  ne  fournit  directement  que  peu  d'appui  &  la  phi* 
losophie  spiritualiste  et  n'aborde  même  pas  la  question  qui 
noQS  occape,  noos  avons  voolu  faire  pressentir,  en  passant, 
l'importance  qui  appartient  k  la  direction  de  ses  recherches. 
Nous  l'expliquerons  plus  tard. 

Après  Platon  et  Aristote,  on  peut  dire  que  la  scienee  de 
rame  est  constituée  dans  ses  points  de  vue  généraux.  L'âme 
peut,  en  effet,  être  considérée  de  deux  manières  :  en  elle- 
même,  et  dans  ses  propriétés  immédiates  :  c'est  l'étude  à  la- 
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quelle  PItlon  s*e8t  iWré  ;  oo  dans  les  phénomènes  de  la  ▼ie, 
c'est-i-dire  dans  ses  rapports  avec  le  corps  :  c*est  sur  les  faits 
de  cet  ordre  qa'Âristote  a  exercé  la  sagacité  de  son  analyse. 
Le  premier  est  resté  exdasivement  dans  robserration  psy- 
chologique; le  second,  sans  Texclure  tout  à  fait,  s*est  surtout 
appuyé  sur  Tobsertation  physique  et  physiologique.  Désor- 
mais, tous  les  systèmes  de  philosophie  oscilleront  entre  ces 
deux  faces  de  la  question,  non-seulement  dans  Tantiquité, 
mais  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  jusqu'à  Tan- 
tagonisme  du  spiritualisme  cartésien  et  du  naturalisme  maté- 
rialiste du  xvm*  siècle  ;  toutes  les  écoles  en  relèveront,  de*- 
pnis  Zenon  et  Épicure  jusqu'à  Malebranche  et  Cabanis.  Sans 
doute,  les  idées  émises  par  Platon  et  son  disciple  recevront 
des  développements  qu'ils  n'ont  point  connus  ;  mais  les  pro- 
blèmes auront  été  circonscrits,  les  questions  posées  ;  la  science 
se  sera  exercée  en  tous  sens  dans  le  cercle  tracé  par  eux  , 
mais  elle  ne  l'aura  pas  franchi,  et  l'esprit  humain  ne  s'ouvrira 
désormais  une  voie  nouvelle  dans  la  connaissance  de  l'âme  et 
de  sa  destinée,  que  lorsque,  s'élevant  à  une  idée  supérieure, 
il  parviendra  à  former  la  synthèse  des  points  de  vue  platoni- 
cien et  péripatéticien. 

Aristote  avait  vu  dans  l'àme  diverses  facultés,  sans  en  faire 
autant  d'âmes  distinctes;  mais,  cette  division  une  fois  faite,  il 
restait  évident  qu'un  lien  étroit  pouvait  unir  les  focultés  nu- 
tritive, sensitive  et  locomotive ,  et  que  la  raison  agit  et  se 
révèle  sous  des  caractères  si  différents,  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  la  considérer  comme  étant  d'une  tout  autre  nature. 
Indépendamment  du  caractère  exclusif  qu'elle  manifeste  dans 
l'acte  de  la  pensée,  il  y  vit  encore  le  principe  immobile  de 
tout  mouvement,  la  substance  et  la  forme  du  corps  (1),  et 
réleva  jusqu'au  divin;  mais,  cet  hommage  une  fois  rendu  au 
principe  spirituel,  tout  l'effort  de  son  observation  et  de  son 

(1)  ArisU,  de  Ànim.f  lib.  ii,  c.  4  et  c.  i. 
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analyse  se  porta  sur  les  facoUés  iDférieiires  de  TâBe,  et  sa 
doctrîDe  demeura  empreinte  d*on  caractère  proBonoé  de  phy* 
siqoe  et  de  physiologie.  C*est  sur  cette  pente  que  ae  teissèrMt 
aller  ses  disciples  sans  être  retenus  par  les  mes  élevées  en 
mettre.  Théophruta  montre  dans  les  écrits  qai  noos  lonl  par- 
venos  an  penchant  prononcé  poor  Teipérienee  ;  mnis  lea  re- 
cherches philosophiqaes  ne  loi  forent  point  étfaDgèree^  et 
l'âme,  dans  sa  doctrine,  ne  perdit  pas  son  caractère  de  enaa 
indépendante  et  existante  en  elle-même  (1);  Dioéarque  de 
Messine  considéra  l'âme  comme  one  force  ritale  oeliuelle  te 
corps  (2)  ;  Aristoxène,  plos  mosiden  qoe  philosophe  (3),  re* 
▼int  â  ridée  d*one  harmonie  déjà  réfotée  par  Platon  ,  Il  oè 
Dicéarqne  ne  voyait  qa*on  certain  état  du  corps  (4),  et  nia 
comme  loi  qoe  Tâme  fût  immortelle.  Le  natnreliame 
soaliste  de  Straton  parait  one  déviation  de  Técole  de 
phraste,  et,  après  loi,  le  péripatétisme  proprement  dit  aa 
perdit  soos  Tinsofifisance  de  Lycon,  d*Ariston  de  Céos  et  de 
Critolaûs  (5). 

Les  derniers  soccesseors  d*Aristote  étaient  desoeodos  Mae 
bas  dans  leors  doctrines  philosophiqoes  ;  Épicare  descendit 
plos  bas  encore.  Noos  n'avons  pas,  sans  doote,  &  demander 
les  preuves  de  Tinmiortalité  de  Fâme  â  on  philosophe  qià  la 
nie  d'une  manière  absolue  ;  mais  il  est  otile  de  faire  observer 
qoe  c'est  l'impoissance  de  s'élever  à  une  conception  abstraite, 
le  besoin  de  se  représenter  les  faits  spiritoels  soos  des  images 
physiques,  qui  ont  conduit  Epicnre  au  matérialisme  inintdli* 
genl  auquel  ses  dispositions  égoïstes  le  portaient  d'ailleurs. 

Les  stoïciens,  il  est  vrai,  ne  sarenl  pas  plus  qae  loi  se  dé- 
gager des  images  physiques  dans  l'idée  qu'ils  se  firent  de 


(i)  Ritter,  BUL  de  laphU.y  m. 

(2)  Manuel  de  Teonemano,  1. 1,  p.  195. 

(3)  Cicér.,  Tuscul.,  1,  10. 

(4)  Id.  Ibid. 

(5)  r.icéroD)  de  Finib,  bun.  ei  mal,  1.  5,  \,  c.  5. 
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r^me;  nuis  iU  portaient,  aa  plot  Intime  de  leur  consdenoe» 
le  remède  à  ces  errenn  de  IMmagination. 

Ponr  enx,  i*àme  indifidnelleeit  an  lea^  comme  l*àme  uni* 
yerselle  dont  elle  forme  une  partie»  et,  comme  eelle-d,  elle 
occupe  le  siège  sapèrienr  de  l*ètre.  La  notion  d*âme  chex  les 
stoïciens  s*arrète  ici»  dans  les  limites  de  la  phjsiqae;  mais, 
par  une  généreuse  inconsèqaenoe,  ils  s*élèfent  bientôt  k  nne 
pensée  plus  jnsle  et  pins  pore.  Ils  admettent,  en  effet,  dans 
Tème  une  force  dominante,  source  de  ses  fiicoltès  et  des  phé- 
nomènes psychologiques  qu'elles  produisent  :  cette  force  do- 
minante, c'est  Fentendement  et  la  volonté  ;  elle  domine  sur 
la  sensation  et  sur  Tiostinct,  encore  que  ces  facultés  appar- 
tiennent aussi  i  rame  (1).  Ici,  comme  il  n'est  pas  donné  aux 
stoïciens  plus  qn'è  d'autres  de  produire  avec  la  matière  les 
phénomènes  de  Tentendement  et  de  la  Tolonté,  le  spiritua- 
lisme s'empare  de  leur  doctrine,  pour  ainsi  dire  à  leur  insu, 
et  s'ils  écrivent  encore  que  l'àme  est  un  tauffle  chaud  (2), 
qu'elle  est  un  air  plus  délié,  plus  nréflé  (3),  ces  expressions 
ne  sauraient  désormais  avoir  qu'une  valeur  métaphorique  et 
non  la  portée  d'une  doctrine.  Aussi  Ciéanthe  admet -il 
que  les  Ames  vivront  après  la  mort,  et  si  Ghrysippe  res- 
treint cette  faculté  aux  âmes  les  plus  fortes,  i  celles  des  sages  (4)^ 
il  n'en  fait  que  mieux  ressortir  cette  vérité,  qu'en  l'absence 
d'une  psychologie  profonde  at  exacte,  c'est  par  l'élévation  de 
leur  morale  que  les  stoldeos  parviennent  à  la  foi  dans  l'im- 
mortalité. Aucune  morale,  en  effet,  dans  l'antiquité,  n'est 
marquée  d'un  caractère  d'idéal  plus  prononcé  ;  aucune  n'exige 

(i)  Oo  toil,  par  looi  les  ptMiget  qai  ooof  oot  été  conserTés,  qae 
les  stoideDs  regardaient  comme  ralevanl  de  Time  toaa  les  phénoménet 
spirituels  ei  tensiblei,  depuis  reolendemeDl  jusqu'à  la  tie  physiolo- 
gique. En  cela,  ils  suitenlla  doctrine  enseignée  dans  le  traité  de  VAmé 
d'Aristote. 

(2)  Tuteul,  I,  9. 

(r>}  Piul.,  Detitnc,  rep, 

[i)  Diog.  Laert.,  ubi  tupra. 

XVI.  10 
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pour  être  mise  en  pratique,  de  plos  énergiques  efforU,  me 
f  olonté  plus  soatenae  ;  el  de  même  que  la  lensaelle  condam- 
nttioD  de  tout  acte  de  résistance  aox  penchants  de  la  natore 
est  la  conséqoence  da|  matérialisme  d'Epicnre  oa  y  condnit, 
de  même  la  morale  relèfe  les  stoïciens  de  lear  physique»  et 
spiritotlise  ienr  psychologie. 

Le  scepticisme,  professé  à  divers  degrés,  dans  les  différentes 
écoles  de  i*AcademieIde  sauraient  rien  nous  offrir  que  Toeca- 
sion  de  déplorer  la  stérilité  de  Tesprit  humain  dans  ces  temps 
où,  à  la  suite  d*efforts  glorieux,  et  non  sans  fruit,  le  désir 
de  pénétrer  plus  loin  ou  le  besoin  d'essayer  d*autres  solutions, 
le  fait  revenir  inutilement  sur  des  voies  déjà  parcourues. 
Tandis  que,  se  variant  selon  les  caprices  de  Tesprit  et  da 
cœur,  cette  philosophie  incertaine  flattait  la  paresse  des  In- 
telligences, le  stoïcisme,  de  son  cdté,  s'affaiblissait  de  jour  en 
jour;  mais  une  certaine  grandeur  morale,  une  abnégation 
qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  sans  orgueil,  persistaient  dans  la 
pratique  denses  sectateurs  et  témoignaient  indirectement  de 
la  spiritualité,  et,  par  suite,  de  l'immortalité  de  la  substance 
pensante.  Seulement,  satisfaits  du  témoignage  qu'ils  se  ren- 
daient de  l'état  actuel  de  leur  âme,  les  stoïciens  semblent, 
dans  leur  vertu  désintéressée,  n'avoir  pas  éprouvé  le  besoin 
de  pénétrer  dans  un  avenir  qu'ils  abandonnaient  avec  confiance 
i  la  sagesse  du  Dieu  auquel  ils  avaient  voué  moins  on  culte 
qu'une  soumission  sans  réserve. 

Ces  lueurs  dernières  delà  philosophie  grecque  étaient  des- 
tinées i  devenir  l'héritage  de  Rome.  Les  grands  hommes  de 
la  république,  rassasiés  de  triomphe  et  fatigués  d'honneurs, 
auxquels  de  grandes  richesses  avaient  d'ailleurs  fait  de  nobles 
loisirs,  aimaient  i  se  reposer  dans  ces  régions  calmes  et  pures, 
et  la  langue  latine,  parvenue  à  sa  perfection,  était  bien  digne 
de  prêter  la  pompe  de  ses  expressions  à  la  propagation  des 
préceptes  de  la  sagesse  et  des  espérances  de  la  philoaophie. 
On  ait  de  quel  style  élégantj  et  magnifique  Cicéron  revêtit 
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les  aspirations  de  Sdpion  fers  une  antre  fie,  et  ses  désirs  de 
se  Toir  enfin  rénni  i  la  société  des  sages  qui  afaieot  instruits 
sa  jeunesse.  «  Immo  et  ii  munt,  qui  es  corporam  vincnliSy 
tanqaam  e  carcere  eTOlaveront;  vestra  Tero  qa»  dicitar  fîtav 
mors  est  (l),  »  dit  le  premier  Africain  an  second,  i  la  fatear 
d'un  songe.  Mais  ce  platonisme,  depuis  longtemps  oublié»  ne 
revivait  que  dans  un  petit  nombre  dMntelligenceSy  à  la  tète 
desquelles  se  distinguait  Cicéron.  Le  reste  des  Romains  se 
partagea  entre  le  sensualisme  d*Bpicure  le  scepticisme  moins 
grossier  des  Académiciens  et  le  stoïcisme  qui  déjà  préparait 
un  asile  et  une  consolation  aui  âmes  chex  lesquelles  Tamour 
de  la  république  devait  survivre  à  sa  ruine.  Les  deux  pre- 
mières de  ces  écoles  n*ont  rien  qui  doive  nous  arrêter  ;  mais 
nous  devons  rappeler  que  le  stoïcisme  8*éleva  un  instant  à  une 
très-grande  hauteur  dans  les  préceptes  et  dans  la  vie  d'Epic- 
tète,  et  qu'il  prit,  dans  les  liyres  de  Marc  Aurèle  Antonin, 
qui  se  rattache  à  Epictète  par  Rusticus,  son  maître,  un  ca- 
ractère religieux  et  presque  mystique.  Si,  en  effet,  cet  empe- 
reur attribue  quelquefois  à  Tàme  les  propriétés  d*une  essence 
matérielle  en  la  regardant,  par  exemple,  comme  une  etha- 
laison  du  sang  (2),  Tunion  qu'il  lui  recommande  d'entretenir 
avec  la  vérité  (3)  en  élève,  par  une  inconséquence,  il  est  vrai, 
la  spiritualité  au-dessus  de  ces  vaines  conceptions  physiques 
desquelles  le  stoïcisme  ne  sut  jamais  complètement  s'affran- 
chir. Un  siècle  auparavant,  Sénèque  avait  pris  la  défense  de 
cette  doctrine  (4)  sans  en  accepter  exclusivement  tous  les  prin- 
cipes; il  assimile  la  place  de  F&medans  l'homme  i  celle  de  Dieu 
dans  Tunivers,  et  s'est  exprimé  quelquefois  de  telle  manière, 
qu'un  écrivain  chrétien  de  nos  jours  (5)  a  émis  le  soupçon  que 
la  prédication  de  saint  Paul  ne  lui  avait  pas  été  inconnue. 


(1  )  Somnium  Stipionit,  4. 

(^)  Marc.  AdL,  lib.  t. 

(5.  Id.,  passion. 

(4)  Séoéqae,  Utiret  d  LueiHuu,  65,  S  M- 

(4)  Demaiflre,  Soirées  de  Stiot-Fétersbourg. 
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TellM  sont  les  ? icistitodes  prindpalef  qui  prétidènnl  M 
développement  de  It  doctrine  de  Tàme  dans  les  écoles  qui  se 
succédèrent  depuis  les  temps  les  pins  recalés  jasqo'à  U  chote 
de  la  philosophie  gréco-romaine,  vers  la  fin  da  second  siède 
de  notre  ère,  lorsque  Térudition  et  la  critique  soooédërant  à 
l'esprit  dogmatique.  Ainsi,  en  résumé,  Tintelligence  hamainey 
livrée  aux  seules  forces  de  la  réflezion,  atteignit,  dans  Têcole 
de  Platon  et  de  Socrate,  le  plus  haut  point  où  se  soit  élevée, 
sur  cette  question,  la  sagesse  de  Tantiquité.  Avant  elle,  Tbalès, 
Anaximène  de  Milet,  Diogène  d*Apollonie,  Heraclite  d'Ephèse, 
avaient  eu  recours  aux  éléments  pour  se  fiiire  une  idée  de  cette 
singulière  puissance  de  la  yie,  dont  ils  n'observaient  guère 
encore  que  les  phénomènes  extérieurs.  A  leurs  conclnsioos, 
résultat  naturel  de  l'observation  de  forces  qui  semblent  ne 
puiser  qu*en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  mouvement,  Anaxi- 
mène de  Milet  et  Anaxagore  de  Claxomène  opposèrent  les 
premiers  essais  de  philosophie  moléculaire,  et,  par  no  retour 
inattendu,  forcés  de  chercher  en  dehors  de  cette  multitude 
infinie  de  corps  inertes  une  force  motrice  et  ordonnatrice,  ils 
surent  plus  nettement  que  leurs  prédécesseurs  distinguer  l'es- 
prit des  corps  qui  Tenvironnent  et  qu'il  met  en  mouvement. 
Pythagore  conçut  mieux  encore  l'àme,  comme  substance  en 
elle-même,  et  y  voyant  une  force  une,  dépositaire  des  rapports 
harmoniques  des  diverses  parties  de  notre  être,  il  en  précisa 
d'avantage  le  caractère  spirituel.  Absorbée  presque  entière 
dans  l'étude  de  l'unité  de  l'être,  l'école  d'Elée  donna  i  peine 
une  place  k  l'âme  individuelle;  la  philosophie  y  revint  bientôt 
dans  la  doctrine  d'Empédocle,  qui  reprit  la  distinction  du  ra- 
tionnel et  du  sensible,  et  conçut  la  vie  divine  comme  terme 
des  efforts  de  la  piété. 

Ces  écoles  périrent  au  milieu  des  subtilités  des  sophistes. 
Socrate  et  Platon  ne  tentèrent  pas  de  renouer  la  science  de 
rame  à  ces  fils  qui  s'étaient  rompus  ou  égarés  ;  le  maître,  et 
après  lui  son  disciple,  cherchèrent,  dans  la  dignité  morale  de 
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l'âme,  la  preuve  de  ses  destinées  à  venir,  et  si  Platon  en  par- 
ticulier ne  renonça  point  à  faire  valoir  des  argaments  puisés 
à  diverses  antres  sources,  il  n*en  resta  pas  moins  fidèle  an 
point  de  départ  que  la  doctrine  socratique  fiia  dans  la  con- 
science morale. 

Après  lui  Panalyse  d'Aristote  pénétra,  sans  beaucoup  d'a- 
vantages pour  la  question  d'immortalité,  dans  les  propriétés, 
sensibles  et  presque  physiques  de  Fàme;  elle  ouvrit,  il  est 
vrai,  des  voies  nouvelles  k  la  science,  nuis  elle  diminua  la 
certitude  des  principes  socratiques,  en  substituant  k  l*unité 
du  sentiment  moral  la  multiplicité  des  affections  et  des  fonc- 
tions sensibles.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  que  devinrent 
ces  principes  et  ces  doctrines  dans  les  écoles  subséquentes, 
stoïcienne,  académicienne,  épicurienne;  nous  l'avons  suffi- 
samment indiqué,  ainsi  que  le  pâle  reflet  dont  elles  éclairè- 
rent la  philosophie  romaine,  si  nous  en  eiceptons  les  écrits 
de  Cicéron,  et  plus  tard  ceux  d'Bpictèta  et  de  Marc  Aurèle 
Antonin. 

En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'ensemble  de  ces  con- 
sidérations, nous  sommes  frappés  de  l'incertituie  qui  s'est 
produite  presque  de  tout  temps  dans  la  science,  autour  de  la. 
croyance  en  une  autre  vie.  Excepté  l'école  de  Socrate  et  de 
Platon,  dont  l'éclat  n'est  que  passager,  partout  et  en  tout  temps 
les  écoles  balbutient,  hésitent,  nient  ou  n'affirment  qu'avec 
réserve.  A  la  rapidité  avec  laquelle  l'influence  de  Platon  s'é- 
vanouit, on  est  tenté  de  croire  que  l'intelligence  et  le  cœur 
humain  succombent  sous  des  croyances  trop  élevées  pour  eux,. 
Le  doute,  ou  du  moins  une  lueur  incertaine,  semble  le  jour 
qui  convient  aux  fiibles  yeux  de  l'homme. 

Croirons-nous  donc  que  le  genre  humain  a  été  privé  pen- 
dant tant  de  siècles  de  la  plus  importante  de  toutes  ses  croyan- 
ces?... Non,  certainement;  mais  nous  devrons  reconnaître 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  son  universalité  et  dans  sa  perma- 
nence que  sous  la  forme  religieuse.  San^  doute,  partout  où. 
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elle  se  présente  ainsi  traDsmise  par  la  tradition,  noqi 
choqués  par  des  pratiqaes  et  des  préjogés  que  la  sopersiitîon 
excase  on  explique  plutôt  qu'one  piété  édairèe  ne  leajas- 
tifie  ;  nuis,  da  moins,  sons  cette  figore  à  peine  ébaachée,  elle 
se  montre  aussi  certaine  qu'elle  est  bornée,  aussi  générale 
qa*eUe  est  peu  précise.  Sa  présence  est  donc  sufiSsamment 
constatée  pour  que  nous  y  reconnaissions  un  fait  bunuin  uni- 
Tersel,  dont  la  philosophie  n*a  pas  cessé  de  tenter  de  se  rendre 
compte,  mais  qu'elle  n'est  parvenue  jusqu'à  ce  jour  à  sonder 
qu'imparfaitement.  Tel  est  l'état  de  notre  queilion  dans  l'an- 
tiquité.... Nous  examinerons  dans  le  mémoire  suÎTmnt  si  Ta* 
▼énement  et  la  propagation  du  christianisme  ont  purifié  la 
fùtmt  religieuse  de  cette  croyance,  et  si  la  philosophie,  se 
déf  eloppant  parallèlement  à  lui,  s'est  modifiée  dans  le  même 
sens  et  s'est  éléfée  dans  la  même  proportion. 
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LA  PATRIE 


OU 


STATISTIQUE  SOMMAIRE 

DE  LA  FRANCE 

PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS  (1). 


m.  La  Production  agrieoU, 

« 

La  productioQ  des  campagnes,  coDsidérée»  Don  dans  set. 

éléments  agronomiques,  comme  on  le  fait  communément, 
mais  bien  dans  la  puissance  qu*elle  exerce  sur  l'économie  so- 
ciale des  peuples,  agit  principalement  : 

1<*  Par  la  subsistance  qu'elle  fournit  ; 

2*  Par  le  trayail  qu'elle  exige; 

3<*  Par  les  salaires  qui  sont  le  prix  de  ce  trafail. 

De  cette  triple  action  résultent,  selon  les  temps  et  les  pays, 
les  misères  des  populations  ou  leurs  prospérités,  c*est-l-dire 
la  destinée  heureuse  ou  fatale  des  hommes. 

La  France  actuelle  peut-elle  être  comparée  avec  avantage, 
sous  ces  importants  rapports,  soit  à  la  France  ancienne,  soit 
aux  autres  Etats  de  l'Europe  ?  Cest  ce  que  nous  allons  exa- 
miner succinctement  avec  le  secours  de  la  Statistique. 


ri)  Voir  tome  V  (2'  série),  pa^e  i59,**.€t  tome  VI,  page  35. 
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La  sobsisUnce  t>obliqae  doit,  poar  accomplir  enlièrament  iOB 
objet,  être  â  la  fois  abondante,  assarèe,  et  de  qualité  iiipê- 
rieore;  en  d'antres  termes,  la  terre  doit  donnery  chaque 
année,  sans  foute,  à  chaqae  habitant,  pour  sa  noarrilure^ 
3  hectolitres  de  bon  blé,  indépendamment  des  grains  oéoes- 
saires  aax  fabrications  et  aux  animaux  domestiques. 

U  faut  con? enir  que,  ni  les  meilleurs  temps  de  lliistofre 
ancienne  et  moderne,  ni  de  nos  jours,  les  pays  dont  la  dfi- 
lisation  est  la  plus  avancée,  n*ofTrent  une  réunion  complète  et 
durable  de  ces  trois  âfantages  :  la  quantité,  la  qualité  et  la 
certitude  de  Talimentation.  Les  publicistes  qui  édalenl  en 
reproches  contre  la  France,  parce  que  tout  n*y  est  pas  à  sou- 
hait, se  font  une  très-fausse  idée  de  la  condition  homaine 
depuis  le  commencement  du  monde  et  dans  tous  les  pays  de 
la  terre.  En  effet,  les  récits  bibliques  nous  montrent,  dès  les 
premiers  âges  du  globe,  la  disette  forçant  les  patriarches  à 
abandonner  leur  sol  natal  ;  et,  à  Tautre  extrémité  des  temps, 
nous  retrouvons  les  plus  belles  contrées  de  TEurope,  celles 
dont  Fagricultore  est  la  plus  riche  et  la  société  la  mieuiTQr- 
donnée ,  éprouvant  Tannée  dernière  les  malheurs  de  la  di- 
sette. 

Il  s*en  faut  de  beaucoup  que  la  culture  de  la  terre  soit^ 
même  au  xix*  siècle,  dans  les  pays  où  la  ci? ilisation  est  la 
pjas  avancée,  aussi  vaste,  aussi  productive  qu'on  Timagine 
èo'itimunément.  Un  grand  travail  de  recherches  cadastrales 
nous  permet  d*affirmer  c^u'il  n'y  a  qae  deux  de  ces  pays  dont 
plas  de  la  moitié  de  la  surface  est  en  culture  :  c'est  la  France 
avec  les  tles  Britanniques.  Sur  100  hectares,  l'une  en  a  &4  en 
terres  arables  et  en  cultures  diverses,  et  les  autres  65.  Dans 
les  diverses  parties  de  l'Europe,  cette  proportion  est  fort  in- 
férieure : 

La  Belgique  a 48  hecUres  cultivés  sur  100. 

-  Le  Danemark  et  la  Prusse. .  40      —  — 

L'Allemagne  et  l'Espagne.. .  27       —  — 
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La  Suisse 25  hectares  calUfés  sur  100. 

La  Hollande  et  TAutriche. .  •  20      —  — 

La  Russie  et  la  Pologne.  •   .  18      —         — 

La  Suède  et  la  Norwége. ...  14       —  — 

Et  les  autres  contrées  encore  moins. 

Ces  nombres  témoignent  que  la  proportion  des  terres  en  cul- 
ture» à  la  surface  totale,  est  en  France  plus  grande  que  dans  ^s 
tons  les  autres  Etats  de  TEnrope,  un  seul  excepté  ;  et  qu'elle 
est  double,  triple  ou  quadruple  d'une  partie  d'entre  eux. 

Sans  doute,  la  production  agricole  fane  en  quantité,  selon 
la  fertilité  du  sol  et  les  soins  actifs  et  intelligents  des  cultifa- 
teurs  ;  mais  néanmoins  elle  se  proportionne,  surtout  à  Té- 
tendue  des  terres  cultifées.  Il  but  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
sans  quoi  le  petit  propriétaire  serait  aussi  riche  que  celui  qui 
possède  un  grand  domaine. 

Ces  chiffres  confirment  et  expliquent  ceux  qui  résultèrent, 
il  y  a  une  fingtaine  d'années,  d'une  enquête  que  fit  faire  le 
gouvernement  anglais,  pour  connaître  la  quantité  de  blé  ac- 
cumulé dans  les  greniers  de  tous  les  pays  de  l'Europe  et  celle 
qui  pouvait  devenir  disponible  pour  l'exportation.  On  ap- 
prit, avec  beaucoup  de  surprise,  par  le  travail  de  W.  Ja- 
cob, économiste  habile,  employé  très-utilement  à  ces  re- 
cherches, que  l'excédant  de  la  consommation  de  tous  les  pays  « 
producteurs  ne  s'élevait  qs'à  10  millions  d'hectolitres,  dont  à  T 
peine  le  cinquième  pouvait  être  importé  avec  avantage  en 
Angleterre.  En  supposant  que  tout  Texcédant  fût  disponible, 
il  suffirait  tout  au  plus  à  la  nourriture  de  S  millions  et  demi 
d'habitants  ;  encore  faudrait-il  le  partager ,  car  la  disette  at- 
teint presque  toujours  plusieurs  pays  à  la  fois,  et  alors  il  y  t 
concurrence  sur  les  marchés.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  lies 
Britanniques  éprouvent  la  famine  en  même  temps  que  la 
France,  elles  ne  peuvent  guère  trouver  dans  la  réserve  dex  i 
grains  de  toute  PËurope  que  pour  vingt  jours  de  pain.  ' 


^ 
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Ces  faits  sUlisliqaes  prouvent  maaifestemeot  rerrtv  de 
ceux  qui  croient  qa*il  suffit  d'ouf rir  les  ports  ai  las  frontièrif 
à  l'importation  pour  prévenir  ou  arrêter  la  diselle.  Lt  min 
sistance  publique  n*est  assurée  que  lorsque  le  pays  la  produit 
entièrement,  et  encore,  cette  certitude  ne  s'étend  pas  aux  lempi 
(.désastreux  où  quelque  grande  calamité  détruit  les  récoltes. 
Ces  terribles  événements  se  renouvelèrent  plusiears  foissoos 
Louis  XIV  ;  mais,  de  nos  jours,  ils  sont  sans  exemple,  el  les 
intempéries  sont  locales  et  partielles. 

Pour  remédier  â  l'inégalité  des  moissons,  on  a  imaginé 
qu^on  pouvait  tenir  en  réserve  une  grande  quantité  de  grains 
dans  des  greniers  d'abondance.  Ce  moyen,  qui  serait  prati- 
cable s*il  s'agissait  de  la  république  de  Genève  ou  de  celle  de 
Saint-Marin ,  est  illusoire  quand  il  s'applique  à  30  oa  40 
millions  d'hommes,  exigeant  plus  de  100  millions  d'hectoli- 
ires  de  céréales  pour  leur  subsistance  principale,  indépeD- 
damment  des  aliments  accessoires.  Lorsqu'on  admettaiit,  contre 
toute  évidence,  que  la  France  produisait  communément  des 
récoltes  qui  pouvaient  suffire  à  la  consommation  de  deux  an- 
nées, il  devait  paraître  tout  simple  que  le  pays,  conune  on 
fermier  économe,  gardât  pour  les  éventualités  de  l'anaée  soi- 
▼ante,  ce  qu'il  avait  au  delà  de  ses  besoins.  Mais,  oulheu- 
reusement,  cette  spéculation  reposait  sur  une  assertion  sans  fon- 
dement. Jamais  les  moissons  d*un  vaste  territoire  n'ont  donné 
dans  leur  plus  grande  abondance,  le  double  de  leur  produit 
ordinaire.  Et  ce  serait  un  phénomèoe  très-funeste,  car,  en  fai- 
sant tomber  le  prix  des  grains  de  100  p.  100,  il  rainerait 
Tagriculture  et  réduirait  à  rien  les  salaires  journaliers.  La 
conservation  d*un  approvisionnement  de  blé,  qui  est  pos- 
sible pour  une  famille,  pour  une  garnison,  et  qui  est  déjà 
fort  difficile  pour  une  ville,  devient  impraticable  pour  une  ' 
grande  population.  Il  n'y  a  point  au  monde  de  silos  qui  puis-? 
sent  contenir  des  millions  d'hectolitres  de  froment,  et  il  n'y  a  i 
point  de  pays  assez  riche  ou  assez  mal  avisé  pour  laisser  dos-    y 
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mir  dans  la  terre  ane  faleor  de  2  oa  3  milliards,  dans  Fat- 
tente  d*Qn  éfénement  qui  peat  larder  dix  années. 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c*est  qa'aa  milleo  de 
mille  projets  de  conservation  des  blés,  on  n'ait  pas  encore 
découvert  un  moyen  économique  et  praticable  de  garder  les 
grains,  dans  nos  climats,  à  Tabri  des  insectes  et  de  Thumi- 
midité,  et  que  le  déchet  soit  si  grand  qu'il  accroît  énormé- 
ment la  valeur  des  grains  conservés.  Remarquons,  en  pas- 
sant, que  ces  projets  sont  une  imitation  des  actes  du  gouver- 
nement de  TEgypte  au  temps  des  Pharaons.  Or  le  climat  d*nn 
pays  où  Ton  peut  conserver  des  grains  et  des  cadavres  pen- 
dant quarante  siècles,  ne  saurait  être  assimilé  k  celui  de  FEu- 
rope  occidentale.  Et  d'ailleurs,  il  est  évident  que  Joseph  avait 
en  vue  toute  autre  chose  qu*un  procédé  économique  :  c'était 
une  grande  révolution  politique  qu'il  voulait  effectuer  dans  la 
propriété  territoriale,  afin  de  Tôter  au  peuple  pour  la  donner 
à  son  maître. 


y^f 


Une  erreur  plus  grave  qu'une  fausse  interprétation  des  faits 
historiques,  c'est  celle  des  publicistes  qui,  depuis  Louis  XIV   "Vij  « 
jusqu'à  nos  jours,  soutiennent  que  la  France  produit  trop  de    "^^^ 
blé.  Cette  assertion,  avancée  par  Bois-Guilbert  il  y  a  cent 
cinquante  ans,  a  été  reproduite,   sous  la  restauration,  par 
M.  Syriès  de  Mayrinhac;  et,  chose  incroyable,  elle  est  deve- 
nue une  croyance,  protégée  par  ceux  qui  craignent  que  l'abon- 
dance les  empêche  de  vendre  leur  blé  aussi  cher.  Pour  se    ^r 
convaincre  combien  elle  est  loin  de  la  vérité,  il  suffit  de  coo-     j  * 
snlter  les  tableaux  du  prix  des  céréales  depuis  deux  siècles  et 
demi.  En  prenant  pour  l'indication  de  la  disette  ceux  qui  sont 
moitié  en  sus  des  prix  moyens  décennaux,  c'est-i-dire  offrant 
un  renchérissement  de  50  p.  0/0,  et  en  adoptant  comme  prix 
de  famine  ceux  qui,  montant  au  double  des  prix  moyens  dé- 
cennaux, présentent  un  renchérissement  de  1(X)  p.  0/0,  oa 
trouve  qu'il  y  a  eu  en  France  : 


+- 


Aa  17*  siècle,  en  100  ans,  33  disettes  et  11  finnioes.    44 
18-       -       90  -   28      -         9      —  87 

19.       ».       40  —    12      -  1       —  13 

ToUqz..   230aii8,  73  diseUe8et21  famioes.    94 

C'est  pour  chaqae  période  de  cinq  ans,  pendaDt  le  cours  de 
deox  siècles  et  demi,  deux  disettes  oo  famines  ;  terme  foneste 
qui  nous  montre  qae  ce  beau  pays,  représenté  comme  ▼îfant 
dans  une  abondance  excessif  e,  éproa?e,  presque  pendant  deux 
cinquièmes  du  temps,  la  pénurie  des  grains  frisant,  à  très- 
peu  près,  toute  sa  subsistance.  En  égalisant  les  périodes,  on 
troufe  que  le  xviip  siècle  fut,  en  quelque  diose,  moins  mal- 
heureux que  le  xvii*  siècle,  et  que  le  xix*,  au  lien  d*étre  if* 
fligé  par  les  hauts  prix  du  blé,  chaque  deuxième  année,  re- 
cula jusqu'au  delè  d'une  troisième  cette  dure  iribolation. 

Il  faut  dire  que  les  onxe  famines  du  xvii*  siècle  étaient  on 
état  de  progrès  vers  un  meilleur  ordre  de  choses,  car  nos  his- 
toriens en  comptent  vingt-six  an  xi*  siècle,  et  dnqoante  et 
une  au  xiv.  Les  populations  n*avaient  alors  qu'une  année  de 
répit  sur  deux,  et  la  moitié  du  temps  elles  moaraient  de 
faim. 

Ces  terribles  pbénomèmes  ne  sont  point  particuliers  à  la 
France  comme  on  pourrait  l'imaginer  ;  l'Europe  entière  est 
soumise  è  la  même  fatalité.  En  Angleterre,  de  1760  à  1836, 
il  y  a  eu  trente-deux  disettes  en  soixante -treize  ans  ;  ce  qui 
renouvelle  dans  le  pays  le  plus  riche  et  Tun  des  mlenx  cultivés 
du  monde  l'effrayante  proportion  que  donnent  nos  annales  sous 
les  règnes  des  Valois.  Edward  Howe,  qui  a  recueilli  les  dates 
des  famines  éprouvées  en  Angleterre  autrefois,  en  compte 
cent  vingt  et  une  en  trois  cent  six  ans,  de  1069  à  1365,  ce 
qui  prouve  que  c'est  un  mal  invétéré. 

En  Suède,  de  1747  è  1803,  il  y  eut,  en  cinquante -six  ans, 
quinze  moissons  abondantes,  dix-neuf  moyennes  et  vingt-deux 
plus  ou  moins  mau  aises,  qui  firent  éprouver  la  disette  ou  la  fa* 
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miae  pendant  deux  annéessar  dnq,  malgré  le  secoars  de  rim^ 
portation  des  céréales  étrangères.  Nicaoder  a  consUté,  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Stockholm,  que  la  mortalité  fat^ 
angmentée  par  la  disette  ; 

En  1762,  d*uD  cinquième; 
En  1763,  d'nn  septième; 
En  1772,  d'un  quatrième; 
En  1773,  d*un  troisième; 
En  1799,  d*an  septième; 
En  1800,  d*an  sixième. 
Cet  accroissement  est  considérable,  car  celai  qui  a  lieu  dans 
la  mortalité  en  Angleterre  ne  varie  que  d*an  dixième  k  on 
treizième,  et  en  France  d*an  dooiième  à  an  trente-ctnqaième. 
Il  n*est  pas  jusqa*à  Tltalie  qui  ne  soit  fréquemment  expo- 
sée au  malheur  de  la  disette,  oulgré  la  beauté  de  son  climat 
et  la  fertilité  de  ses  contrées.  Toaldo  a  montré,  par  des  re- 
cherches historiques,  que  la  Toscane,  ce  pays  délicieux,  a 
subi,  en  Tespace  de  trois  siècles,  cent  onze  famines.  Chaque 
troisième  année,  ou  même  plus,  soufent  on  y  nunquait  de 
pain,  et  cependant  tout  y  est  propre  â  la  vie  humaine.  Le 
travail  donne  è  la  terre  une  fécondité  double  de  celle  de  notre 
sol,  et,  de  plus,  la  mer  permet  de  recevoir  immédiatement 
les  blés  des  contrées  de  l'Europe  les  plus  fertiles. 

Ces  fiits  numériques  nous  révèlent  une  triste  vérité  qu'il 
faut  avoir  le  courage  de  dire  et  d'apprendre  :  c'est  que  l'Eu* 
rope  n'est  pas  encore  entièrement  sortie  de  la  barbarie  du 
moyen  ftge;  elle  éprouve  encore  une  partie  des  misères  qui 
lui  furent  infligées  après  la  chute  de  l'empire  romain  par  l'in- 
vasion des  sauvages,  sortis  des  forêts  marécageuses  de  la  Ger- 
manie, et  par  la  domination  féodale,  si  féconde  en  calamités 
de  toute  espèce.  Les  deux  derniers  siècles  ont  caché  ses  plaies 
sous  les  dehors  d'une  brillante  civilisation,  mais  ils  ne  les  ont 
point  guéries  tout  è  fait,  et,  dans  une  partie  considérable  du 
continent,  la  terre,  mal  cultivée,  refuse  de  donner  des  mois- 
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sons  auei  aboodantas  pour  noarrir  complétemMit  set  habi- 
tants. Sans  doute  les  droits  seigneariaai  sar  les  penoanas 
ont  disparu  presque  partout  ;  maif  la  propriété  féodale,  dé- 
ricale,  communale,  mainmortable  a  snrféca  en  oeot  eodroits 
Y  aux  institutions  dont  elle  tenait  son  origine.  Aojoord*bei, 
comme  au  temps  des  rois  normands  qui  détraisaient  treota 
▼ilUges  pour  faire  une  forêt  â  leur  gibier,  60,000  labouravs 
sont  chassés  des  terres  qu'ils  ont  défrichées  pour  faire  plaça 
k  des  moutons  qui  donnent  un  plus  grand  rarena.  Cet  ada 
d'inhumanité  s'appelleen  Ecosse  et  en  Irlande  :  Èvieiùm.  Hâ- 
tons-nous d'ajouter  qu'un  gouvernement  dont  lard  John 
Russel  est  le  premier  ministre  n*a  rien  de  common  «fec  ces 
maunises  actions  dont  il  est  profondément  afOigé. 

Dans  des  contrées  où  la  population  double  de  nombre  ï 
chaque  demi-sièdci  rien  ne  saurait  préfenir  la  famine  si  Ton 
continue  à  y  conserver  des  parcs  de  plusieurs  lieues  carrées 
pour  l'habitation  de  quelques  bètes  fauves,  oa  d'immeiisas 
^  communaux  pour  le  pâturage  des  chèvres  d'un  Tillage,  oo 
d'un  troupeau  de  brebis  sans  toison,  ou  bien,  comme  boos 
l'avons  vu  dans  un  pays  voisin,  de  vastes  domaines  qui  de- 
meurent sans  valeur  pour  l'État,  parce  qu'ils  appartiennent  à 
'  cinq  ou  six  vieux  dignitaires  composant  le  chapitre  de  qoelqoe 
cathéirale  dont  la  richesse  égale  celle  de  la  liste  civile  de 
plus  d'une  province  de  l'Allemagne. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'Europe  entière  ne 
comptait  que  cent  millions  d'habitants;  il  lui  faut  maintenant 
deux  â  trois  fois  autant  de  subsistances  qu1l  y  a  deox  siècles, 
et  chaque  hectare  de  terre  doit  y  contribuer,  sans  quoi  la 
disette  reviendra,  comme  autrefois,  visiter  les  peuples  la  moitié 
du  temps.  C'est  parce  que  le  cabinet  anglais  en  est  persuadé 
que,  ne  pouvant  accroître  les  moissons  par  une  meilleure  dis- 
tribution de  la  propriété,  il  a  brisé  les  entraves  de  Timporta- 
tion  des  céréales  étrangères.  Leur  affluence  nuisible,  qu'on 
avait  prédite  n'a  point  eu  lieu,  et  l*oi\  a  vu  avec  étonnement 


^ 
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qae  le  bon  marché  do  tra?ail  dans  les  pays  prodacteors  ne 
permettait  encore  d*introdaîre  qu*ane  qaantité  de  grains  très- 
limitée. 

La  France  était  aussi,  il  y  a  soixante  ans,  sons  Tinfloence 
de  la  même  répartition  da  sot,  entre  les  deux  ordres  privilé- 
giés; mais  une  grande  rénovation  politique  y  a  créé  des  pro- 
priétaires bien  plus  nombreux  et  bien  autrement  actifs,  in. 
telligents  et  intéressés  à  Taccroissement  de  la  production.  Sans 
les  prodiges  d'abondance  qui  sont  sortis  de  leurs  rudes  tra  • 
vaux,  comment  aurait-on  nourri  les  dix  millions  d'habitants 
qui  sont  survenus  depuis? 

Voici  les  effets  merveilleux  de  cette  réfolution  économique 
exprimés  par  quelques  termes  positifs. 

La  production  du  blé  s*est  accrue  de  plus  d*un  grain  sur 
six.  En  1790,  elle  n'était,  d'après  Lavoisier,  que  de  cinq  pour 
un  ;  elle  est  maintenant  de  6/07,  en  calculant  toutes  les  sortes 
de  produits  des  36,000  communes,  d'après  une  méthode  rigou- 
reuse qui  n'est  en  usage  dans  aucun  autre  pays. 

Les  céréales,  sans  distinction  d'espèces,  donnent  maintenant 
13  hectolitres  14  par  hectare,  au  lieu  de  8,  comme  en  1788; 
c'est  moitié  plus  et  au  deli.  Cette  production  attribuait  k  cha- 
que habitant,  en  1760, 450 litres  de  grains;  elle  en  fournit  au- 
jourd'hui 541,  et  cependant  la  population  s'est  augmentée 
de  13  millions  en  quatre-vingt-six  ans. 

La  récolte  do  froment  s'élève,  en  moyenne,  i  plus  de  70  mil- 
lions d'hectolitres.  En  1784,  elle  n'était  que  de  40  millions; 
chaque  personne  en  a  208  litres  à  présent  ;  au  lieu  de  167 
comme  jadis,  c'est  un  qutrt  en  sus.  Aucune  consommation 
connue  n'est  aussi  grande  en  Europe.  Elle  est, 

En  France,  par  habitant,  de 208  litres. 

Grande -Bretande  et  Irlande 163 

Espagne 127 

Autriche. 62 

« 


—  148  — 

Hollande  et  Belgique 67  lilrei. 

Prusse 46 

Pologne 25 

Soède 8 

Cette  même  sapériorité  qae  nons  afons  sur  les  iirlnripiiii 
pays  de  TEarope  noos  la  retrouvons  aoqoise  progretsiTenent 
sur  nosaleaxy  dont  la  consommation  était,  en  froniMit,  iBofai- 
dre  d*an  tiers,  il  y  a  seulement  Tingt-sept  ans. 
La  consommation  était, 

En  1700,  sous  Louis  XIV,  de...  118  litres  par  habitant; 
1760,   -^  Louis  XV,   de...  108 
1784,   —  Louis  XVI,  de...  125 
1813,  autempsdeTempire,  de  133 
1840,  dans  la  France  actuelle,  175 
Mais,  si  Ton  admet  avec  plus  de  féritéque  la  oonsomma- 
tion  se  liait  inégalement,  et  que  ceux  qui  se  noonissenl  de 
froment  ne  font  qu'une  partie  de  la  population  plus  oo  oioîns 
nombreuse,  on  trouve  les  termes  ci-après,  qui  expriment  ce 
fait  intéressant  : 

En  1700,  lors  du  règne  si  brillant  de  Louis  .XIV,  trente- 
neuf  habitants  sur  cent  vivaient  de  pain  blanc  et  soixante  et 
un  de  pain  noir,  £iit  avec  des  céréales  inférieures. 

En  1784,  sous  Louis  XVI,  au  faite  de  la  prospérité  mo- 
narchique, au  lien  de  trente-neuf,  il  y  avait  quarante  et  un 
habitants  qui  s'alimentaient  avec  du  froment;  presque  aucun 
progrès  n'avait  eu  lieu. 

Aujourd'hui,  cette  proportion  est  de  60  p.  0/0,  et  le  nom- 
bre de  personnes  qui  vivent  de  blé,  est  infiniment  snpérienr 
â  celui  des  personnes  qui  consomment  des  grains  moins  bons. 
C'est  l'inverse  de  ce  qui  arrivait  sous  Louis  XIV. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  14  millions  d'habitants 
sont  encore  rédoits  au  régime  des  céréales  inférieores,  H 
qu'à  cet  égard  TAnglelerre  est  plus  av^incée  :  en  effet,  on  n'y 
mange  que  du  pain  blanc,  mais,  lorsqu*i1  manque,  on  n'en 
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a  point.  Plulôt  que  de  passer  ainsi  du  luxe  à  la  famine,  il 
vaut  encore  mieux,  nous  croyons,  se  contenter  de  pain  d'orge, 
de  bouillie  d*a?oine,  et  même  de  galette  de  sarrasin. 

Un  progrès  de  moitié  en  sus  en  Tespace  de  soixante  ans 
garantit  que  d'ici  à  la  fin  du  siècle  tontes  nos  populations 
auront  l'a? antage  de  Yi? re  de  froment;  mais  il  faut  pour  cette 
grande  amélioration  que  la  prosp^té  sociale  ne  soit  pas  ar- 
rêtée dans  son  cours,  et  que  la  puissance  publique,  qui  doit  être 
pour  le  peuple  une  seconde  profidence,  veille  sans  relâche 
à  ses  besoins,  à  ses  intérêts  et  à  son  bonheur. 

Ces  termes  statistiques  prourent  irréfragablement  que  la 
France  actuelle,  comparée  à  la  France  ancienne  et  aux  pays 
de  TËurope  les  plus  favorisés  par  la  nature  i>t  par  le  travail 
intelligent  de  l'homme,  conserve,  à  l'égard  de  la  production 
agricole,  la  même  supériorité  que  lui  ont  fait  acquérir  dans 
d'autres  temps  la  gloire  de  ses  armes  et  de  sa  littérature,  son 
organisation  sociale  perfectionnée  et  sa  haute  civilisation. 

Ces  résultats  sont  certains;  leurs  preuves,  qui  sont  données 
ailleurs,  portent  jusqu'à  l'évidence  leur  vérité;  ils  sont  ce- 
pendant en  opposition  complète  avec  les  assertions  qui  sont 
produites  chaque  jour,  même  en  de  très-bons  lieux.  L'un 
prétend  que  la  moitié  de  la  France  est  en  friche,  comme  ao 
temps  des  Valois  ;  l'autre  que,  dans  aucune  autre  contrée,  li 
production  des  céréales  n'est  aussi  misérable;  l'autre  encore, 
que  l'accroissement  disproportionné  de  la  population  va 
réaliser  fatalement  la  sinistre  prédiction  de  Malthus.  Et  pour 
remédier  à  ces  maux  imaginaires,  chaque  novateur  apporte 
une  recette  plus  ou  moins  dangereuse,  et  se  croit  appelé, 
comme  les  Gracques,  à  provoquer  une  révolution  agricole. 

On  a  proposé  gravement,  pendant  ces  dernières  années, 
de  changer  nos  guérets  en  pâturages  pour  nous  faire  manger 
de  la  viande  en  guise  de  pain; — d'arracher  nos  vignes,  comme 
sous  Domitien  et  Charles  IX,  parce  que,  dit-on,  elles  m* 
donnent  pas  assez  de  profit  ;  —  de  planter  en  bois  nos  terres 
\vi.  11 
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arables,  ce  qui,  en  dimiDoaDt  le  re?ena  dans  la  proportkNi 
de  neuf  dixièmes,  diminoerait  d^aataat  le  prodoit  de  rimpôC, 
et,  de  plus»  coDdairait  à  la  disette;  —  de  submerger  nos 
.  champs  da  Midi  pour  en  faire  des  rizières,  qui,  en  iDCecUnt 
de  la  fièf  re  dos  populations,  augmenteraient  la  mortalité  d^nn 
tiers,  comme  dans  certaines  provinces  dn  Piémont  ;  —  de 
réaliser  le  sonhait  de  Henri  IV,  qai  Tonlait  qne  le  dimanche 
chaque  famille  eût  la  poule  au  pot,  gasconnade  du  bon  roi,  qui 
exigerait,  de  nos  jours,  pour  être  possible,  une  dépense  sopé- 
rieure  è  toute  la  valeur  des  contributions  directes;  —  et,  enfin, 
que  Tagricolture  fût  dégrevée  des  impositions  fondèree,  ce 
qui  aurait  pour  efiet  de  demander  à  ceux  qui  n*ont  rien  de 
payer  les  charges  du  pays,  puisque  la  terre  et  w^  magnifiques 
piroduits  forment,  en  France,  la  plus  grande  et  la  meilienre 
partie  de  la  fortune  publique. 

On  sait,  depuis  cinquante  è  soixante  siècles,  que  les  hommes 
sont  fort  difficiles  à  satisfaire,  et  que  le  gouvernement  de  Jâiovah 
lui-même  n'avait  pas  le  privilège  d*empécher  les  Israâites 
d*éclater  en  murmures  et  de  vouloir  toute  autre  chose  que  ce 
qu'ils  avaient.  Mais  c'est  user  beaucoup  de  cette  antique  liberté 
qne  de  vouloir,  par  de  vains  projets,  changer  la  surface  d*an 
territoire  de  viogt-sept  mille  lieues  carrées,  et  les  habitudes 
de  36  millions  d^hommes  enracinées,  par  une  possession  sécu- 
laire. On  conçoit  que,  dans  nos  temps  de  vicissitudes,  Tinu- 
gination  des  novateurs  s'exerce  activement  sur  les  combinai- 
sons sans  nombre  de  la  politique  ;  mais  quelque  dang'ereoses 
que  soient  parfois  leurs  expériences,  elles  le  deviennent  bien 
davantage  quand  elles  sont  appliquées  à  Téconomie  sociale 
des  peuples.  Ici  le  moindre  changement  téméraire  arrête  la 
production  du  travail,  les  salaires,  et  fait  naître  spontanément 
le  chômage,  la  disette,  la  misère  et  les  crimes  qui  l'accom- 
pagnent. 

A  une  autre  époque,  quand  le  génie  du  xviii*  siècle  parlait 
éloquemment  par  les  admirables  écrits  de  nos  philosophes, 
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et  que  ces  «pOlres  de  la  raison  hamaine  faisaieni  préfaloir  en 
Borope  la  domination  intellectnelle  de  la  France,  les  projets 
que  noQS  afons  indiqués  auraient  été  pris  pour  des  hallaci- 
nations;  ils  méritent  maintenant  pins  d'attention,  car  il  y  en 
a  toujours  quelques-uns  qui,  protégés  par  des  intérêts  puis- 
sants, finissent  par  s'introdnire  dans  la  fafenr  du  pouvoir,  et 
régarent  dans  la  voie  dispendieuse  et  trompeuse  des  expé- 
riences. Heureux  encore  quand  le  bon  sens  populaire  arrête 
dans  leur  cours  les  succès  de  ces  déceptions. 

En  résumé, 

La  France  possède  aujourd'hui,  juste  au  milieu  du  xix*  siècle, 
une  production  agricole  telle,  par  sa  composition  et  sa  masse, 
ou,  en  d'autres  termes,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  ses 
produits,  qu'elle  est  incomparablement  supérieure  à  aucun 
autre  pays  de  l'Europe  et  d'aucune  autre  époque  de  l'histoire 
économique  des  temps  modernes. 

La  Russie,  qui,  comme  jadis  l'Egypte,  passe  pour  être  le 
grenier  d'abondance  des  populations  affamées,  produit,  par 
hectare  ensemencé  de  froment,  2  hectolitres  de  moins  que  les 
cultures  de  la  France. 

La  Lombardie,  la  Belgique  et  l'Angleterre  ne  donnent  pas, 
à  surface  égale,  une  plus  grande  récolte  de  céréales  que  dans 
nos  déparlements  d'élite.  Leur  supériorité  apparente  tient  à 
rétendue  restreinte  de  leur  territoire,  et  dès  que  l'on  joint  à 
l'Angleterre  l'Ecosse  et  l'Irlande,  le  terme  moyen  de  la  pro- 
duction s'abaisse,  ainsi  qu'il  en  est  pour  la  France  par  l'ad- 
jonction de  la  Loière,  de  la  Corrèze,  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  et  autres  départements  d'un  cbétif  produit. 

Dans  aucune  autre  région  du  monde,  et  dans  les  annales 
d*aucun  autre  peuple,  on  ne  voit  l'exemple  d'une  production 
agricolequi,  de  1760  à  1840,  en  l'espace  de  quatre-vingts  ans, 
se  soit  accrue  depuis  70  millions  d'hectolitres  de  grains  jus- 
qu'au delè  de  183  millions,  ou  autrement,  qui  ait  presque 
triplé. 
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Et  nalle  part  on  n^acréé,  en  Dndemi-siècle»  1,600,000  liée- 
lares  de  prairies  artificielles  avec  trois  millioDS  et  demi  d'iiec- 
tares  eo  jardins  et  eo  coltureB  iadostrielies  et  alimentaires. 

Le  temps  à  ?eoir,  dans  sa  marche  plus  paisible,  s'appuyant 
sar  la  science  et  sar  Texpérienee  de  la  sagesse  popolaire,  oon- 
tÛNiera  d'agrandir  ces  progrès,  de  les  hâter  lentemepi  et  d*en 
améliorer  les  fruits. 

Et  répoqoe  où  noas  vifons,  loin  de  sabir  les  reproches  de 
la  postérité,  recevra  d'elle  de  jostes  éloges  poar  ne  pas  avoir 
désespéré,  an  milieu  des  tempêtes  les  plus  furieuses,  de  con- 
server dans  toute  son  intégrité  TcBUvre  admirable  de  nos 
pères  :  la  liberté  de  la  terre  et  celle  du  travail. 

(La  fin  prochainement.) 
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MEMOIRE 


SUR 


L  HOMME  ET  LA  SOCIÉTÉ 

OU 

ESS41  SDK  LES  DROITS  ET  US  DEVOIRS  RESPECTIFS 

DE  L^HOMIIB  BT  DE  LA   SOCIBTi 

PAR    M.  PORTALIS^*). 


CHAPITRE  III. 

Suite  du  chapitre  précédent  Du  commerce  libre  dei  iodiTidos  dat  deux 
sexes,  et  des  ménages  progressifs  de  Fourier. 

Voyons  maiDteDant  comment  nos  réformateari  Tenten- 
dent,  et  si  leors  combinaisons  noufelles  o*ont  rien  de  con- 
traire i  la  dignité,  à  la  natnre,  à  la  focation  de  Thomme. 

Et  d*abord,  ils  ne  s'accordent  point  entre  enz. 

Quatre  foies  différentes  sont  proposées  pour  procéder  à  la 
rénovation  de  la  société.  Deux,  systèmes  concluent  à  Taboli- 
tion  de  la  famille  :  Tan,  par  la  promiscuité  complète  des 
seies  ,  Tautre  par  l'admission  du  commerce  à  la  fois  sac- 


(1}  Voir  loroe  V  (2'  série),  pages  85  et  159,  et  tome  VI,  page  6. 
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cessif  et  nmoltané  d^ane  femme  a^ec  plusiears  homiset,  et 
d'on  homme  avec  plasiears  femmes.  Ge  commerce  est  ren- 
fermé toutefois  dans  certaines  limites»  et  soamis  à  de  cer- 
taines règles. 

Les  aatears  des  deux  antres  systèmes  sont  moins  hardis, 
et  la  réforme  qn^ils  proposent  est  moins  radicale.  Ha  ont  la 
prétention  de  conserrer  la  famille  en  détmisant  aa  oenstUn* 
tion  naturelle  et  son  régime  actuel.  La  première  de  œa  ré- 
formes mine  la  société  domestique,  en  Tisolant  da  passé  et 
de  Tavenir  par  la  suppression  de  l'hérédité  et  du  petrimoiae. 
La  seconde  y  introduit  le  désordre  et  Tanarcbie  eo  mécon- 
naissant la  fonction  sociale  de  la  femme,  en  rinitiaol  à  la  m 
extérieure  et  politique,  et  en  l'appelant  aux  fondions  pu- 
bliques. 

Nous  rcYiendrons  plus  tard  à  ces  projets  de  réforme  do- 
mestique. Hâtons-nous  de  réduire  à  leur  juste  faleor  les  pro- 
jets de  réforme  sociale  qui  font  disparaître  jusqu'aux  appa- 
rences de  la  famille. 

On  reproche  amèrement  à  la  religion,  à  la  sodéié,  aux 
cMlUés,  c'est  la  dénomination  dont  on  se  sert,  de  compri- 
mer injustement  les  instincts  les  plus  impérieux  de  la  na- 
ture, et  Ton  affiche  Finconcefable  prétention  d'étonfifer  le 
plus  puissant  de  tous. 

Que  dire  d'un  état  social  d'où  seraient  bannis  l'amour  vrai, 
l'amour  Yertoeox  et  durable,  l'amour  fraternel,  la  proTÎdence 
maternelle,  la  tendresse  des  pères,  la  piété  filiale,  ces  amitiés 
de  naissance,  ces  liens  de  parenté,  si  doux,  si  étroits,  si  sa- 
crés, qui  sont  la  substance  et  font  la  force  principale  des  liens 
de  patrie?  Serait-elle  digne  du  nom  de  société  cirile,  cette 
mêlée  d'iadi? idos  des  deux  sexes  isolés,  rapprochés,  séparés 
tour  à  tour,  au  gré  d'an  sentiment  désordonné  ou  d'un  at- 
trait brutal  ;  se  quittant,  se  rejoignant  par  caprice  ;  dociles 
seulement  à  raiguillon  des  passions  et  des  sens,  et  sourds  à 
la    ?oix    du   devoir  et  de  la    raison?   Quel   ordre  cifil  et 
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politique  poorrait  se  greffer  sar  iiii  tei  désordre  mortl? 

Quelquefois,  aa  Dom  da  ciel  et  des  saisissantes  promesses 
des  félicités  infinies  da  siècle  fotur,  on  a  pa  obtenir  des  bom- 
mes  cette  circoncision  doalonrease  da  cœar,  qoi  consiste  à 
retrancher  ses  plas  Tifes  affections  oa  à  restreindre  son  acU- 
▼ité  morale.  Mais  c'était  moins  pour  supprimer  celle-d  qae 
pour  la  détourner  au  bénéfice  de  quelque  association  reli- 
gieuse. On  substituait  alors  à  la  famille  naturelle  une  famille 
mystique.  On  remplaçait  la  vie  domestique  et  dvile  par  une 
fie  régulière  ou  conventuelle;  et,  loin  de  donner  toute  li- 
cence aux  passions,  on  les  forçait  à  blanchir  d*écame  le  rade 
frein  qui  leur  était  imposé.  Eu  disant,  au  contraire,  succé- 
der aux  affections  bien  ordonnées,  le  dérèglement  des  pas- 
sions, comment  espérer  de  concentrer  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  de  mettre  exclnsiTcment  à  son  service  l'énergie  du 
sentiment  moral,  assoupi  ou  dissipé?  ce  serait  instituer  le  dés- 
ordre sans  compensation. 

Remplacer  la  famille  par  le  commerce  libre  des  deux  sexes 
et  la  communauté  des  enfants,  c'est  détraire  l'homme  dans 
rhomme.  Heureusement,  il  n'appartiendra  jamais  à  nul  réfor- 
mateur de  consommer  une  telle  énormité  ;  elle  est  hors  de 
leur  compétence,  parce  qn^elle  est  hors  du  pouvoir  humain. 
De  peraicienses  doctrines  peuvent  pervertir  les  moeurs  ;  Dieu 
seul  pourrait  dessécher  et  changer  les  cœurs. 

Un  deraier  mot  sur  ce  sujet  monstraeux. 

Ceux  qui  demandent  le  commerce  libre  des  sexes  ne  fSont 
pas  attention  au  mélange  des  générations.  A  les  entendre,  on 
croirait  qu'elles  sont  disposées  dans  le  monde  par  couches 
contemporaines  qui  se  suivent  sans  se  mêler.  On  semble  ne 
pas  s'apercevoir  qoe  les  nations  sont  composées,  à  chaque 
heure,  d'individus  de  tous  les  âges,  que  le  temps  chasse  de- 
vant lui  pêle-mêle,  et  qui  ne  pourraient  avoir  entre  eux  les 
mêmes  rapports  d'intimité  sans  dégénérer  jusqu'à  l'abra- 
lissement. 
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Lt  fiiBillei  M  MJiitaDiiit  rhomnei  image  de  Wêq,  m 
niteta  de  n  eéleUe  originel  povrroit  aux  beioiiia  de  Ten- 
Amee  et  de  la  ▼MUesie  eomme  aox  eonTeuiieee  de  Tige 
mûr.  Le  npprochMaeDt  imtaiitaoé  des  aem  el  fmiiioii  épbè- 
■ère  dei  lodlfidoe»  une  foli  admlf ,  quel  lenit  le  tort  dei 
femmes  qai  sorfifraient  à  lear  be^até,  à  leur  jemiesse,  à  leer 
santé?  La  paternité»  la  filiation,  la  maison  patemelitt,  le 
filmer  domesliqne  one  fois  supprimés,  en  qnel  lien  et  com- 
ment s^exereerait  cet  inelEiMe  amoor  dm  mères  où  oemMe 
lehiire»  en  la  créature,  une  étincelle  difine  de  ramoor  to- 
créé  7  queltos  aflédiotts  eommunm  uniraient  désonMie  le 
peuple  dm  enfonts  et  dm  Jeunm  gens  au  peuple  dm  homuam 
ftdtSy  et  celui  dm  hommm  fiilts  au  peuple  dm  fieillarde?  Une 
doulonreum  solution  de  continuité  difiserait  ks  deux  ex* 
trémités  de  la  fiel  àtee  Tabolition  de  cm  rapports  périraleBt 
une  fraie  de  fertusJ 

Que  mettre  i  la  place  de  cette  association  natifu,  de  eelle 
compasdon  innée  aux  souffrancmi  i  rinfortone,  aux  mieèrue 
de  sm  prochm?  On  répondra  mus  doute  que  toutes  lue  mi- 
sèrm  seraient  placém  sons  une  tutelle  commune,  et  qnrn  1*B- 
tat  pounroiralt  i  tout.  Mais  la  société  est  un  être  alMtnit  q«i 
n*a  pu  d*entraiUm,  un  être  collectif  essentieUeomnt  préoe- 
copé  dm  nécessités  publiqum.  Lm  fonctionnaires  qui  agis- 
sent pour  elle,  quand  ils  méritent  Papprobation  générale, 
gouf ement  et  administrent  an  hom  pères  de  famiUê.  Ces  ex- 
prassions  sont  remarquables,  ce  sont  lm  expremionsdu  la  loi, 
elim  mractérisent  le  devoir  dm  magistrats  et  Tesprit  qoi  doit 
les  animer.  Ils  sont  amimilés  aox  pères  de  famille;  ils  ne  mu- 
raient faire  mieux.  Pourquoi  donc  lm  substituer  i  cenx-ci, 
anéantir  la  fimille,  ou  ravir  à  sm  administrateurs  neUirels  la 
tutelle  de  smintérèUP 

Il  y  a  dm  chosm  qui  ne  sont  point  affairm  d*admlniatra- 
tion,  maïs  de  sentiment;  la  puissance  publique  y  est  iBba* 
bile.  Les  règlemenls  les  plusprfails,  les  instructions  officiel- 
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les  les  plas  complètes  ne  sauraient  suppléer  les  inspirations 
(in  cœur.  La  capacité,  Teiactitode  scrupuleuse  du  préposé  à 
la  tribu  des  enfonts  ou  à  Tasile  des  fieillards,  ne  sauraleot 
jamais  égaler  Taffectueuse  sollicitude  d'une  mère,  la  tendre 
prévoyance  d*un  père,  TattentiTe  et  préventive  vigilance  d*iine 
épouse,  d^une  fille,  d*uue  sœur. 

Les  ménages  progreaifê  de  Fourier,  les  degréê  qu'il  assi- 
gne aux  uniom  amouremUf  leipromoHom  de  grade  dans  cette 
hiérarchie;  la  succession  des  simples  potseueun,  qmne  âoni 
rien  devant  la  loi,  et  dont  la  loi  cependant  tolère  et  avoue  la 
possession  ;  des  favoris  et  des  favorites^  dont  elle  reconnaît  la 
possession  et  le  titre,  ce  qui  constitue  au  moins  en  leur  la- 
veur un  commencement  d*état  ;  des  géniteurs  et  des  génitri- 
ces qui  jouissent  nécessairement  de  la  plénitude  de  Tétat  dvil, 
puisquMls  doivent  le  transmettre  à  Venfant  issu  de  leur  union  ; 
des  époux  et  des  épouses,  auteurs  communs  de  plusieurs  en- 
fants ;  les  droits  divers  au  partage  de  la  communauté  que 
peuvent  exercer  les  conjoints  suivant  la  différence  de  leur  po- 
sition, sont  autant  de  précautions  prises,  de  voiles  officieuse- 
ment  jetés  sur  une  promiscuité  raffinée,  dans  la  vue  de  dis- 
simuler ce  qu'elle  a  de  grossier  et  de  révoltant.  Pour  remé- 
dier à  rhypocrisie  des  mœurs,  dont,  selon  ce  réfornuteur,  le 
mariage  est  la  source,  il  institue  lui-même  la  plus  détestable 
des  hypocrisies,  celle  des  lois. 

Mais  quelle  est  donc  la  doctrine  sur  laquelle  on  s'appuie 
pour  proscrire  si  hardiment  la  famille,  et  pour  la  remplaeer 
par  une  sorte  de  prostitution  légale  ?  Voici  la  révélation  que 
nous  apportent  ces  apôtres  sans  mission. 

Les  deux  principes  qui  composent  l'homme  ne  sauraient 
être  désunis.  Sans  le  concours  de  la  matière,  il  n'y  aurait 
pour  Dieu  même  aucune  félicité.  Notre  bonheur  sur  cette 
terre  dépend  du  maintien  d'une  juste  proportion  entre  nos 
passions  et  nos  moyens  de  jouissance.  Isoler  les  âmes  des  vo* 
luptés  malérielles,  c'est  désunir  les  deux  principes  constitutifs 
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del*hamtDUé;  c'est  détraire  le  bonheur  de  rhomme  dans 
1*oiie  et  dans  Taatre  fie.  L*orgtmsation  de  Tétat  fodétaire 
peat  seole  assurer  le  règne  deTbarmome  nniferselleyet  le  rè- 
gne de  l*barmon!e  nnîferselle  peot  seul  mettre  m  terme  i 
rétat  de  langnenr  et  d*aniiété  où  régètent  les  deiea  dêê  Été" 
pauéê,  aussi  bien  qoe  les  nôtres,  et  qol  ne  finira  qn^vee  œ 
chaos  social  contraire  aox  Tues  de  Dieui  état  bÉrbere  et  nn- 
▼age  qa^on  appelle  Vétai  chUM. 

Ne  snflSt  il  pas,  ponr  renferser  Tédiflce,  d'exposer  ainsi  an 
grand  jonr  les  fondements  raineaz  snr  lesquels  il  repose?  La 
matière  est  inhérente  à  Dieu  ,  elle  est  inhérente  à  IHimmDe  ; 
nos  espérances  Immortelles  sont  des  déceptions.  Nul  reeoen 
ne  nous  est  ouvert  dans  un  autre  monde  contre  les  maû  et 
les  douleurs  qui  nous  accablent  dans  celui-ci.  La  mort  même 
ne  nous  affranchira  pas  du  joug  de  nos  passions,  noas  tien- 
drons toqjoars  à  la  terre,  et,  loin  qu*elle  nous  de? ienne  légère 
après  le  trépas,  elle  pèsera  sur  nous  de  tout  son  poids.  Poor 
toute  béatitude  en  Tautre  fie,  nous  assisterons  au  spectacle 
du  triomphe  du  toeialitme  parmi  les  Tifants.  Singulière  com- 
munion des  âmes  qui  fait  dépendre  leur  sort  à  ? enir,  non  du 
mérite  de  leurs  propres  œuvres,  mais  de  la  conduite  plas  ou 
moins  méritoire  des  hommes  qui  leur  succéderont  sur  la  scène 
du  monde  !  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  combattre  de  telles 
rêveries. 

Mais  quand  il  serait  possible  de  circonscrire  les  destinées 
humaines  dans  la  vie  présente,  les  voluptés  matérielles  et 
Tassouvissement  de  nos  passions  ne  seraient  ni  les  seuls  ni 
les  véritables  éléments  de  notre  félicité.  Elle  doit  répondre  è 
la  double  nature  de  Thomme,  à  sa  triple  vie.  L^équilibre  en- 
tre nos  moyens  de  jouissance  et  nos  passions,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  l'accroissement  de  nos  moyens  de  jouissance 
jusqu'au  niveau  de  la  satiété  de  nos  désirs,  en  supposant  que 
ce  fût  une  œuvre  possible,  ne  satisferait  qoe  nos  passions  et 
nos  sens.  Mais  les  sens  ni  les  passions  ne  sont  tout  l'homme. 
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Sans  doate,  ils  per? ertiasenl  son? ent  la  volonté  ;  mais  la  vo- 
lonté pervertie  ne  rédoit  pas  la  raison  au  silence»  et  n*étooffe 
pas  le  cri  de  la  conscience.  Si  la  raison  est  on  flambeau  qui 
noos  éclaire»  et  non  one  force  qoi  noos  sobjogoe  ;  si  notre 
libre  arbitre  noas  permet,  tout  en  adorant  sa  lomière»  de 
détoamer  les  yeox  de  ses  clartés,  noos  ne  le  faisons  qa*en 
noos  condamnant  noos-mèmes.  De  tous  les  êtres  créés» 
l'homme  est  le  seul  auquel  il  appartienne  de  dire  avec  on 
poêle  do  siècle  d'Aogoste  (1)»  et  on  pofite  do  siècle  de 
Louis  XIV  (2),  avec  la  sagesse  antique  et  la  sagesse  chré- 
tienne :  «  La  passion  me  montre  une  route,  et  la  raison  une 
autre.  J'approuve  les  conseils  de  la  première,  et  je  suis  la 
mauvaise  voie  où  m'entraîne  la  seconde  (3).  » 

Je  ne  fais  pas  le  bien  que  j^aime, 
Et  je  fUf  le  mal  que  je  hais  (4). 

Toutefois  le  malaise,  le  regret,  le  remords  qui  accompa- 
gnent celte  lutte  et  cette  défaite,  constatent  que  le  bonheur  ne 
consiste  pas  dans  la  lâche  complaisance  de  notre  volonté  pour 
nos  sens»  plutôt  que  dans  son  accord  parfait  avec  la  raison. 
Il  est,  au  contraire,  le  prix  do  bon  et  juste  osage  que  nous 
faisons  de  notre  liberté,  et  le  frait  de  la  résistance  victorieuse 
de  notre  raison  aux  sollicitations  aveugles  de  nos  sens.  Cette 
résistance,  loin  de  tendre  à  désonir  les  deux  natures  de 
l'homme,  comme  on  voudrait  le  faire  entendre,  a  pour  effet 
de  les  coordonner,  de  les  mettre  en  harmonie,  et  de  mainte- 

(1)  Ovide. 
(t)  Racine. 

(3)  Sed  trahit  in? itam  nova  vis  :  alindque  Cnpido; 
Mens  aliud  tuadet,  video  meliora  proboçuef 
Détériora  sequor 

(Jfetefn.— llb.  Vil,  t.  iO-«.) 

(4)  CatUique  tiré  de  eoimt  Paul  aux  RomaiM,  chap.  7. 

Buffon  s'est  approprié  cette  pensée  :  «  Il  y  a  des  instants  dans  la 
vie,  dit-Il,  il  y  a  même  des  heures,  des  jours,  des  saisons...  où  noas  ne 
pouvons  nous  déterminer  à  rien,  où  nom  voulons  ce  que  twui  ne  faitont 
jtas,  et  faisons  ce  que  noui  ne  voulons  pas,  •  {§list.  nat,j  in-4,  Impr, 
royale,  t.  IV,  p.  71.) 
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Qir  l'onité  de  Tiodif ida  en  assarant  à  la  raison,  c*eil-i-dire 
an  principe  fpiritvèl,  la  préénineDoe  qui  loi  apptrtieiit.  L'é- 
quilibre qa*il  convient  d*établir  en  noua  eal  «lai-ià  fleoleoMOI 
qai  peut  nous  dire  obtenir  Tapprobation  de  nona  ■rtmei  et 
la  paix  de  la  conscience. 

Or,  la  raison  et  le  sentiment  s'accordent  pour  réproeier 
toute  perturbation  des  rapports  natorels  des  sexes»  et  la  des- 
truction on  rinterversion  des  relations  de  famille. 

Tout  ce  qui  est  contradictoire  blesse  la  raison;  or,  dot  en- 
gagements dont  les  suites  durables  et  permanentes  derienoenl 
dans  la  société  civile  le  fondement  des  divers  états  dea  per- 
sonnes ne  sauraient  être  fugitifs  et  passagers  sans  fanpliqacr 
contradiction. 

Ce  serait  outrager  à  la  fois  le  sentiment  et  la  raison,  qne 
de  remplacer  par  une  sorte  de  société  en  participation  une 
union  fondée  sur  les  rapports  les  plus  intimes,  Tabandon  le 
plus  absolu  de  soi  «même,  et  en  quelque  sorte  rindirision  de 
la  vie.  Ainsi  transformées,  de  semblables  assodations  ex- 
cluraient cette  délicatesse  qui  conserve  au  commerce  des 
sexes  le  charme  de  la  pureté,  et  qui  est  au  sentiment  ce  qne 
la  grâce  est  à  la  beauté.  Elles  auraient  quelque  chose  de  bm- 
tal  qui  soulève  le  cœur  et  répagne  à  1* instinct  moral. 

L'équité,  la  dignité,  la  bienséance  seraient  également  offen- 
sées. 

Qael  aspect  profondément  repoussant  présenterait  une  so  - 
ciété  devenue  le  théâtre  public  d'intrigues  sans  pudeur,  où  se 
révéleraient  effrontément  et  se  réduiraient  en  actes  tons  les 
désirs  désordonnés,  toutes  les  mauvaises  pensées  qui  peuvent 
traverser  le  cœor  ou  Tesprit  des  hommes  !  Gomment  qualifier 
une  législation  qui  donnerait  à  ces  actes  des  effets  civils  et  la 
solennité  d'une  forme  authentique  ?  De  telle  sorte  que  les  re- 
lations des  sexes  qai  impliquent  les  intérêts  les  plus  graves  de 
la  vie  civile,  à  savoir  :  Tétat  des  personnes,  les  droits  des 
femmes,  l'éducation  et  la  tutelle  des  enfantSi  le  mouvement 
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de  la  population,  sa  répartiiion  sor  le  soi,  dans  ane  juste  me- 
sure, se  termineraieDt  en  follet  iTentores  d^amour  ou  en  par- 
ties de  plaisir,  pour  ne  pas  dire  de  débauche. 

Gomme  si  Tbomme,  cet  être  de  peu  Joun,  pleine  de  trouble^ 
était  doué  d^une  éternelle  jeunesse;  si  la  sociabilité  et  la  per- 
fectibilité lui  étaient  départies  pour  faciliter  la  recherche  de 
▼oluptés  nouvelles  ;  si  les  promesses  de  Tamour  tel  que  le 
transfigurent,  au  sein  d*une  société  blasée  par  une  civilisation 
eitrème,  des  imaginations  lasses  de  la  nature  et  de  la  vérité, 
n'étaient  pas  un  mirage  trompeur,  et  si,  le  prétendu  vague 
des  patiioM  qui  les  tourmente,  différait,  en  réalité,  de  cette 
angoisse  de  Pâme,  mécontente  d'elle-même,  parce  qu'elle  dé- 
serte sa  vocation  et  résiste  à  la  voix  de  la  conscience  I 

C'est  au  nom  de  la  fraternité  qu'on  procède  ;  et  l'égotsme 
serait  Tàme  et  le  pivot  des  nouvelles  institutions.  C'est  à  son 
profit  qu'on  donnerait  toute  latitude  aum  poisùms  :  car  les 
passions  sont  personnelles;  elles  ne  sont  que  les  formes  di- 
'  verses  de  l'amour  exclusif  de  soi-même.  Ce  sont  nos  institu- 
tions sociales,  c'est  la  morale  et  la  loi  des  nations  qui  met- 
tent en  pratique  la  véritable  fraternité,  la  fraternité  évangé- 
lique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  rien  ne  serait  plus  contraire  k  l'équité 
que  les  positions  inégales  qui  résulteraient  pour  les  conjointe 
de  ces  engagements  plus  ou  moins  léonins  d'où  seraient  né- 
cessairement bannies  les  conditions  que  les  différences  de 
sexe,  d'âge,  d'humeur,  de  goût,  de  tempérament,  comman- 
deraient d'y  introduire.  Que  deviendraient  l'égalité,  la  réci- 
procité, la  sincérité,  la  liberté,  si  ces  contrats  pouvaient  être 
brisés  sans  le  consentement  mutuel  de  tontes  les  parties  ?  Et 
le  droit  ne  serait-il  pas  plus  outrageusement  violé  encore,  si 
une  part  d'action  pouvait  être  accordée,  sans  ce  consente- 
ment, à  un  nouvel  associé,  dans  une  société  qui  n'admet  pour 
mise  de  fonds  que  des  afiections  exclusives  de  leur  nature;  et 
cependant,  dans  les  groupes  d'awumr  de  Fourier,  tout  cède 
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k  Vatiraeticn  pauUmnée ,   et   les    femmes   entraînent    les 
hommes. 

Ainsi  s'évaDooirtient  josqa'âQx  traces  de  la  bientfinee  et 
de  la  décence. 

On  chercherait  vainement  à  se  prévaloir  de  quelques  eiea- 
ples  poor  jostifler  de  tels  excès.  Ces  exemples  seraient  dé- 
pooiTQS  d'analogie  avec  les  choses  que  Ton  propose. 

Il  est  très-vrai  qae  la  loi  d'Àthèntit  qui  da  reste,  pnaimft 
de  mort  TadaUère,  permettait  à  nne  femme  dont  le  mariage 
était  infécond,  de  s^anlr  à  nn  des  parents  de  son  mari,  poor 
susciter  des  héritiers  à  celni-ci.  A  Sparùf  par  on  motif  du 
même  ordre,  il  était  loisible  à  an  vieillard  de  prêter  aa 
femme  à  on  jeune  homme  qa*il  choisissait,  afin  que  des  en- 
fants, utiles  à  la  république,  pussent  devenir  le  fruit  de  œtte 
union  mieux  assortie.  On  rapporte  aussi  qu*à  Taotre  extré- 
mité du  monde,  ches  les  ParsU^  Tépoux  d'une  femme  stérik, 
en  dédommagement  de  ses  espérances  déçues,  peut,  arec  le 
consentement  de  sa  première  épouse,  en  prendre  une  ae- 
conde. 

Mais  ces  exceptions  aux  règles  générales  des  mœurs  ne 
prêtent  aucun  appui  à  la  doctrine  nouvelle.  Elles  reposent  sur 
un  ordre  d'idées  entièrement  différent.  Ces  mutations  d'é- 
poux, ces  transmissions  singulières  du  devoir  conjugal,  cette 
pluralité  de  maris  ou  de  femmes,  loin  d'être  établies  poor  don* 
ner  une  libre  carrière  aux  plaisirs,  et  toute  kaitude  au  jeu 
des  passions,  sont  uniquement  fondées  sur  des  motifs  tirés  de 
Tordre  moral  et  politique.  La  loi  des  Parsis  ne  tient  aucun 
compte  des  joies  de  l'amour  ;  elle  ne  se  préoccupe  qoe  des 
douceurs  de  la  paternité.  C'est  la  perpétuité  de  la  race  qoa 
considère  la  législation  athénienne,  et  le  législateur  de  Lacé" 
démone  n'entend  pourvoir  qu'à  l'accroissement  de  la  popo* 
latlon. 

On  a  invoqué  deux  noms  justement  célèbres  :  ceux  de 
Coton  d'Utique  et  à'Hortensius,  pour  établir  qu'à  Rame  on 
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mari  pouvait,  sans  scandale  et  sans  enfreindre  les  lois,  com- 
muniquer sa  femme  à  ses  amis.  Un  fait  mal  éclairci,  transmis 
à  la  postérité  par  deax  écrivains  judicieux,  Plutarque  (1)  et 
Appien  d'Alexandrie,  a  donné   naissance  à  cette  méprise. 
Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  le  rigide  Coton  n'a  point,  par  une 
molle  condescendance,  cédé  la  sage  Hiareia,  matrone  recom- 
mandable  entre  les  dames  ronuines  pour  rintégtité  de  ses 
mœurs,  à  Tillustre  Hortemiui.  Hortêmiui,  Témule  de  Cieé- 
ron  en  patriotisme  et  en  éloquence,  n'a  point  obéi  à  un  ca- 
price amoureux.  Dans  cette  transaction,  tout  a  été  sérieux 
entre  ces  graves  personnages.  Epoux  d'une  femflie  stérile, 
Hortensiuê  souhaitait  avec  passion  de  ne  pas  mourir  sans 
descendants.  Enthousiaste  de  la  vertu  de  Coton,  il  avait  dé- 
siré  mêler  son  sang  k  celui  de  ce  grand  citoyen.  Farda,  fille 
de  Coton  et  mariée  à  BQmlui,  résistant  aux  vives  instances  du 
grand  orateur,  avait  refusé  de  rompre  par  le  divorce  des 
nœads  qui  loi  étaient  chers.  CiUon,  touché  des  sentiments 
(ÏHortemiui,  et  persuadé  qu'«n  m  eommuniquaiU  ainn  des 
femmes  vertueuteê,  la  hnmmet  de  bien  pouvaient  propager  la 
vertu,  accéda  aux  vœux  de  son  ami  et  mit  sa  propre  doc- 
trine en  pratique.  Fort  du  consentement  de  L.  Philippuê, 
père  de  Hiarcia,  il  usa  de  la  faculté  illimitée  de  divorce  que  la 
loi  accordait  aux  Romains  :  et  Horteneiuê  put  licitement 
épouser  la  femme  divorcée  de  Coton,  avec  les  solennités  ac- 
coutumées, en  présence  de  £.  PhUippui  et  de  CaUm  lui- 
même. 

Si  donc  on  est  contraint  de  reconnaître  qu'au  sein  de  la 
ville  alors  la  plus  polie  de  l'univers,  la  sagesse  hunuina, 
abandonnée  à  elle-même,  ne  préservait  point  les  hommes  les 
plus  éclairés  d'un  si  déplorable  égarement,  au  moins  de- 
meure-t-il  certain  qu'ils  ne  cédaient  qu'à  de  nobles  passions, 
et  la  législation  du  peuple  qui,  entre  tous  ceux  de  l'antiquité. 


(Xj.Vie  de  Caton, 
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avait  le  plus  fortement  constitaé  la  famille,  est  absoote  d*a« 
▼oir  autorisé  de  tels  désordres  ;  on  n*y  saurait  rieo  iroafer 
d*analogae  au  gradiê  anumreuœ  et  aux  ménagei  progrenifs. 

Quel  dommage  ne  recevraient  pu  les  bonnes  mœurs  de  eea 
unions  simultanées  ou  successives  de  plusieurs  perfoonai  de 
sexe  différent? 

L*afQigeant  spectacle  du  partage  public  et  avoué  des  afiee* 
tions  les  plus  tendres  et  des  relations  les  plus  intimes  ne  se- 
rait-il pas  mortel  pour  la  candeur  et  Tinnocenoe  ?  Le  perni- 
cieux exemple  de  cette  prostitution  patente  de  Tâme,  Q*allé- 
rerait-il  pas  dans  leur  germe  les  sentiments  les  plus  purs  et 
les  plus  délicats  du  cœur  humain  ?  Serait-il  possible  qae  de 
cruelles  déceptions  ne  fussent  pas  presque  toujours,  pour  la 
jeunesse  confiante  et  nal^^e,  la  conséquence  inévitable  de 
unions,  et  qu'elles  pussent  jamais  se  réaliser  sans 
pour  la  bonne  foi,  l'intégrité  du  caractère  et  la  probité  des 
sentiments? 

On  reproche  aux  mariages,  en  civilisation^  de  n*étre  déter- 
minés que  par  la  fortune  ou  Vintrigue.  Quels  seront  les  mo- 
biles qui  détermineront,  en  sodalistM^  la  formation  des 
ménagée  progressif*^  Les  jeux  de  Tamoar  et  du  hasard,  wêxèa 
doute.  Le  caprice  ou  la  succession  rapide  des  sentimeols  les 
plus  opposés,  renlralnemeot  des  sens,  les  dégoûts  irrésistibles 
qui  ne  manquent  pas  de  suivre  les  engouements  passionnés, 
les  douloureux  mécomptes  d'un  cœur  qu'a  fasciné  Tiaiagioa- 
tion,  celle  folle  du  logis^  les  préméditations  du  vice,  l'hypo- 
crisie, qui  revêt  les  apparences  d'un  sentiment  sincère  :  tels 
seront  les  agents  qui  exploiteront  habituellement  la  liberté 
amoureuse. 

Des  unions  à  chaque  instant  menacées  d'inlervenlions  im- 
prévues seront  toujours  grosses  de  mécontentements  réci- 
proques. Ces  accessions,  ces  intrusions  destinées  à  entretenir, 
par  la  variété,  le  charme  des  relations,  les  détruiront  par  la 
jalousie.  Ces  alliances,   loin  d'éleudre  Tharmonie  en  mulli- 
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pliaDl  les  liaisons,  exciteroDt  des  haines  intimes.  Qoe  se  pal- 
sera-t-il  dans  le  ménage ^  quand  tons  les  conjoints  ne  ressenti- 
ront pas,  les  ans  ponr  les  antres,  un  égal  attachement  on  le 
même  attrait;  qoand  Fexcès  de  sasceptibilité  de  Ton  s%ri- 
tera  da  défiiot  de  délicatesse  d*an  antre;  si,  d*an  côté,  ane 
supériorité  affectée  offense  ;  si,  de  Tantre,  une  supériorité 
réelle  écrase  ;  si  la  sûreté  du  commerce  est  dooteose;  si  des 
préférences  humilient»  parce  qu^Ues  sont  fondées  ;  si  elles 
outragent,  parce  qu*elles  sont  injustes  ;  enfin ,  si  des  diffé- 
rences sensibles  dans  les  facultés  physiques,  intellectuelles  ou 
morales,  deviennent  des  causes  de  refroidissement  ou  d*ai- 
greur?  Ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  en  déci- 
deront. 

PTest-il  pas  à  craindre  encore  que  des  plaisirs  sciemment 
partagés  ne  perdent  de  leur  prix?  qu'ils  ne  dégénèrent  en 
écarts  ou  en  excès?  L'estime,  qu'il  est  si  nécessaire  aux  fem- 
mes de  consenrer,  n'en  souffrira -t-elle  point?  Si  elle  s'affai- 
blit, n'en  viendront-elles  pas  à  perdre  leur  propre  estime  et 
toQt  respect  d'elles-mêmes,  et  alors  le  mal  ne  sera-t-il  pas  sauf 
remède?  On  peut  répondre  aflSrmativement  à  toutes  ces  ques- 
tions ;  et  cela  suflSt  pour  condamner  sans  retour  ces  honteuses 
débauches  d'esprit. 

Lorsque,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  modération,  la  loi  civile 
ne  prévoit  ni  ne  réprime  certaines  violations  de  la  loi  natu- 
relle, les  mœurs  viennent  en  aide  à  la  société  et  à  la  morale  : 
elles  sont  le  supplément  vivant  des  lois.  Mais,  si  la  loi  civile 
vient  à  permettre  ou  |à  autoriser  ces  violations,  tout  est  per- 
du. Le  mal  est  dans  le  remède  même.  Les  lois,  qui  doivent 
être  le  frein  des  passions,  en  sont  alors  raiguillon.  Les  pas- 
sions sont  sans  retenue,  et  les  mœurs  sont  corrompues  par 
les  lois. 

Mais  quel  avantage  politique  l'Etat  pourrait-il  retirer  de 
l'abolition  de  la  famille? 

La  famille  est  la  patrie  naturelle,  la  véritable  patrie  :  le  nom 
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même  de  celle-ci  riodiqae  (1).  La  patrie  politique  n*etl  qa« 
TeiteDMOD  de  cette  patrie  natorelle.  Une  nation  est  me 
grande  famille.  C9st  pmr  la  peiiie  pairie  çuê  wmg  Umomê  à  U 
groÊide,  a  dit  J.-J.  Rmtnamf  et  tons  Tonl  répété  après  loi. 
L*amoaf  de  la  patrie  natt  et  croit  an  aein  de  k  sodélé  do- 
mestique. 

Les  sentiments  de  famille  nous  associent  an  sol  naul.  Le 
lieu  où  sont  écloses,  dans  notre  cœor,  les  aiïectfons  douées  et 
pures  du  premier  Age,  oè  se  sont  formés  les  liens  qui  nous 
attachent  à  la  vie,  nous  est  naturellement  cher  et  sacré.  Le 
toit  qui  abrita  notre  berceau,  la  table  commune  qui  nous 
réunissait,  tristes  ou  joyeux,  la  tour  sainte  dont  la  cloche,  en 
nous  appelant  à  la  prière,  nous  rappelait  au  sentiment  de  la 
divinité;  le  tertre  de  gaion  ou  l'humble  pierre  qui  recoQTrent 
la  dépouille  mortelle  de  nos  grands-parents  ;  le  sou? enir  des 
habitudes  simples  et  des  solennités  nalres  du  foyer  domesti- 
que, exercent  sur  notre  âme  un  empire  qai  augmente  avec 
les  années.  Les  sentiments  forts  et  poissants  qui  naissent  de 
ces  choses  sont  les  sentiments  de  famille.  Le  temps,  qoi  af- 
biblit  tout,  accroît  leur  intensité.  Les  Grecs  et  les  Romains  y 
puisèrent  cet  amour  de  la  patrie  qoi  remplissait  leur  cœur 
]asqo*à  la  mort,  et  qoi  les  animait  d*un  si  héroïque  défooe- 
ment  poor  la  défense  de  leur  pays  et  de  ses  lois. 

L'abolition  de  la  famille  entra toerait  rextinction  de  l'es- 
prit de  famille,  qui  est  la  racine  do  patriotisme  et  la  moelle 
de  l'esprit  national.  L'esprit  national,  en  effet,  n*est  que  l'es- 
prit de  famille  agrandi  et  développé.  Il  natt  de  Tassodation 
d'un  peuple  avec  son  territoire.  Il  est  le  produit  de  cette 
foule  d'impressions  physiques  et  de  sentiments  moraux  qui 
naissent  de  Tapproprialion  du  sol  à  l'habitation  des  hommes, 
à  leurs  besoins,  à  leun  arts,  à  leurs  mœurs.  11  résulte  enfin 
de  l'adhésion  plus  ou  moins  spontanée  des  groupes  de  fa- 


(1]  Les  «Grecs  la  nommaient  matrie. 


167  — 

mille  qui  composeol  one  nation  à  des  lois  en  harmonie  a? ac 
le  climat,  la  natore  da  terrain,  les  idées  et  les  passions  ré- 
gnantes, en  an  mot,  avec  les  convenances  locales  et  morales 
da  pays  et  de  ceax  qai  le  peuplent. 

Une  constitation  politique,  pour  être  viable,  doit  être  con- 
forme à  Tesprit  national  ;  elle  le  choque  si  elle  ne  s^assimile 
Tesprit  de  famille.  Loi  seul,  en  effet,  rallie  le  lendemain  à  la 
veille,  et  prévient  dans  l'ordre  des  temps  ane  solution  de  con- 
tinuité qoi  roinerait  tout.  Sans  lai,  la  génération  qui  suit 
n*hésiterait  pas  à  détruire  l'œuvre  de  la  génération  précé- 
dente :  la  caducité  des  institutions  serait  contemporaine  de 
leur  établissement. 

L*esprit  de  famille  est  l'ancre  de  miséricorde  de  la  société. 
Durant  les  tempêtes  révolutionnaires,  il  la  sauve  du  nau- 
frage ;  il  a  mission  de  la  nuintenir  dans  ses  conditions  nata- 
relles  à  travers  les  siècles.  Inhérent  à  ane  institution  impé- 
rissable et  sans  cesse  renaissante,  il  est  conservateur  par 
destination.  C'est  un  esprit  de  stabilité  et  de  tradition.  Mais, 
s'il  est  imbu  des  souvenirs  da  passé,  do  respect  des  précé- 
dents, le  souffle  des  idées  nouvelles  et  l'esprit  du  temps  pré- 
sent s'y  mêlent.  Une  société  de  deux  générations,  dont  Tune 
finit  et  l'autre  commence,  a  nécessairement  deux  manières 
d'envisager  les  événements  et  les  choses  :  quelque  ferme  et 
constant  que  puisse  être  son  attachement  pour  les  principes 
et  les  formes  politiqoes  établies,  elles  ne  saoraient  mécon- 
naître les  nécessités  nouvelles  qoi  se  révèlent.  Aussi   l'esprit 
de  famille,  dans  sa  marche  habitoellement  rétrospective,  s'il 
est  quelquefois  stationnaire,  n'est  jamais  rétrograde  que  par 
accident.  Il  regarde  en  arrière,  pour  s'éclairer;  mais,  fidèle  à 
rinstinct  profidentiel  qui  le  guide,  ses  temps  d'arrêt  ne  sont 
point  de  l'immobilité  :  il  procède  avec  lenteur,  sans  doote, 
mais  il  ne  cesse  d'avancer,  comme  fait  la  nature.  Si  les  peu- 
ples se  confiaient  en  lui,  et,  dans  leur  bouillante  impatience, 
ue  prétendaient  porter  la  main  à  l'œuvre  de  Dieu,  il  suffirait 
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à  préierrer  la  société  da  double  péril  qoi  la  meDaee  dt  nei 
jours  :  i  savoir,  de  ces  haltes  obetinées  el  imprémy— loi  qm 
laisseot  s*amoDceler  les  causes  de  révolutiona  et  ém  rsiiM^  al 
de  ces  mouf emeots  farteux  et  précipités  dont  la  TicrfuDce  au-, 
traîne  tout,  éteint  toute  espérance  de  stabilité  et  déinîl  UMle 
confiance  dans  l'avenir. 

Un  peuple  chei  lequel  Tesprit  de  famille  aenil  ftunaai 
perdrait  son  caractère  national,  il  n'aurait  plus  d^eaprift  géné- 
rait il  cesserait  à  chaque  instant,  de  se  resseuablar  4  lui- 
même.  Ses  lois,  ses  mœors,  sa  langoe,  fieîUiraient  d'oue  an- 
née è  Tautre.  ISn  proie  à  la  mobilité  inccaaanle  de  Peapiit 
individoel,  il  deviendrait  semblable  à  un  aaaaa  de  aable, 
sans  consistance,  que  les  vents  dissipent  et  dieaeenl  dtvuat 
eux. 

Ce  n'était  pas  ainsi  qne,  dans  leur  lèle  pUlanUiro|iique, 
les  continuateurs  chrétiens  de  la  RépMiquê  da  Plolon.  atus 
l'inHuence  civilisatrice  et  vraiment  libérale  de  TEvanfile, 
comprenaient  la  réformation  idéale  de  rhnmaailé. 

Thamat  Mumu^  dans  son  l/fopte,  fait  de  la  famille  le  pivet 
de  la  société.  Il  établit  la  mooogamie  absolue  eC  proclame  la 
fraternité  universelle.  Toute  dislinction  de  caste  et  de  catégo- 
rie est  abolie  entre  les  hommes.  Mais  l'aimable  pudeur  con- 
serve son  empire  et  préside  aux  rapports  des  deux  aezea.  Ce 
législateur  ne  prosent  point  les  plaisirs  :  il  choisit  entre  eux. 
Il  fait  concourir  à  son  but,  il  associe  à  ses  desseins  ceux  qui 
flattent  les  sens,  sans  offenser  Tinnocence.  Durant  les  repas 
pris  en  commun  par  les  Utopietu^  une  musique  joyeuse  et  des 
parfums  exquis  enchantent  l'ouïe  et  l'odorat  des  convives. 
Utir  dé  tout  et  n^abuser  de  rtfn,  telle  est  pour  eux  ia  rè§k  de 
la  vie.  Le  gouvernement  est  confié  à  deux  assemblées  qui  aont 
la  représentation  libre  et  mobile  des  familles;  car  les  fiimilles 
sont  les  institutions  civiles  et  politiques  sur  lesquelles  repose, 
en  Utopie f  Tédifice  social. 

Dans  cette  Bétique  fortunce,  fiction  favorite  de  FéneUm,  eu 
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le  partage  des  terres  est  inconnu,  où  la  justice  civile  n'est 
point  nécessaire,  parce  qo'ao  fond  de  la  conscience  de  cbacim 
siège  un  juge  incorruptible  que  tous  peuvent  invoquer  avec 
oonOance  ;  dans  cette  contrée  où  les  hommes  libres  et  égaux 
s'entr'aiment  d'un  amour  fraternel,  l'Etat  n'est  que  la  confé- 
dération des  familles,  et  dans  cette  démocratie  domestique 
chaque  famille  est  gouvernée  par  son  chef. 

MmUêfuieu  nous  dépeint,  avec  de  vives  couleurs  et  sous 
le  même  jour,  la  félicité  sodale  de  ses  bien-aimés  Troglody- 
u$,  a  lis  ne  se  présentaient  au  pied  des  autels  que  pour  de- 
mander aux  dieux  la  santé  de  leurs  pères,  l'union  de  leurs 
frères,  l'amour  et  l'obéissanee  de  leurs  enfants.  Les  fôtes, 
instituées  par  la  religion,  étaient  solennisées  par  des  festins 
où  la  joie  ne  régnait  pas  moins  que  la  frugalité.  C'était  dans 
ces  assemblées  (  nous  empruntons  les  propres  expressions 
du  philosophe  de  la  Brède)  que  parlait  la  nature  naïve  ;  c'est 
là  qu'on  apprenait  à  donner  le  cœur  et  k  le  recevoir;  c'est  là 
que  la  pudeur  virginale  faisait,  en  rougissant,  un  aveu  surpris, 
mais  bientôt  confirmé  par  le  consentement  des  pères  :  et  c'est 
là  que  les  tendres  mères  se  plaisaient  à  prévoir  de  loin  une 
union  douce  et  fidèle.  Le  peuple  troglodyte  se  regardait 
comme  une  seule  famille.  11  s'accrut  par  d'heureux  mariages. 
Le  nombre  augmenta  ;  l'union  fut  toujours  la  même,  et  la 
vertu,  bien  loin  de  s'afbiblir  dans  la  multitude,  fut  fortifiée, 
au  contraire,  par  un  plus  grand  nombre  d'exemples.  » 

On  le  voit,  cette  république  repose  sur  la  constilnlion  pri- 
mordiale de  la  famille  ;  ce  sont  les  sentiments  de  famille 
qui  sont  les  uniques  ressorts  de  cette  société  exemplaire. 

Plus  tard.  Bernardin  de  Saint-Pierre  suit  les  mêmes  erre- 
ments. Dans  son  Àrcadie,  dont  il  avait  communiqué  le  plaa 
à  Jean-Jacques  Routieau,  qui  l'avait  approuvé,  il  place  l'âge 
d*or  des  sociétés  humaines  chez  un  peuple  qui  pratique  tous 
les  arts  de  la  vie  champêtre.  Ses  mœurs  sont  patriarcales. 
H  n'y  a  dans  la  république  ni  prêtres,  ni  soldais,  ni  eeela- 
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Vit,  Lii  Àreadiens  tant  ii  religieux  qui  chaque  père  de  fa- 
mille  en  ett  le  pontife,  si  belliqueux  que  chaque  hairiiamt  est 
toujours  prêt  à  défendre  la  patrie,  si  égaux  que  les  enfouis, 
élevés  par  leurs  parents  sont  les  uniques  serviieure  de  la  fa- 
mUle,  On  les  exerce  à  se  préyenir  matoellemenl  par  tontes 
sortes  de  bons  offices,  à  obéir  à  leurs  parents»  à  préférer  leur 
père,  leur  mère,  les  objets  de  leurs  affectioDS  à  eoz-mèiiies» 
et  la  patrie  à  tout.  Us  élisent  à  la  pluralité  des  Toiz  les  ma- 
gistrats, qui  gouvernent  l*Etat  comme  une  famille.  Le  paesé, 
le  présent,  V avenir  lient  tous  les  mkewibres  de  cette  eoeiéiédes 
Chaînons  de  la  loi  naturelle,  en  sorte*  qu'il  est  égalewsent  doux 
d^y  vivre  et  d^y  mourir. 

Nous  ayons  peu  de  goût  pour  les  utopies.  Comme  tout  les 
autres  romans,  elles  ont  à  nos  yeux  un  grave  inoon^éDieiit  : 
elles  décolorent  la  réalité ,  elles  désenchantent  le  Trai.  L^édat 
chatoyant  que  la  fantaisie  leur  prête,  ternit  les  beautés  qu^dle 
emprunte  à  la  nature.  Elles  faussent,  elles  glacent  le  senti- 
ment en  Texagérant.  Les  utopies  n'ont  pas  seulement  le  tort, 
en  nous  détournant  des  biens  que  nous  avons  sous  la  main, 
de  nous  lancer  à  la  poursuite  de  vaines  ombres;  mais,  comme 
la  nuée  d^Ixion,  elles  excitent  en  nous  des  désirs  qae  rien  ne 
saurait  satisfaire.  Par  d'impossibles  combinaisons  des  choses 
réelles  ou  possibles,  elles  détruisent  les  proportions  natu- 
relles, les  rapports  nécessaires  qui  sont  entre  elles  et  qui 
constituent  les  conditions  de  leur  existence.  Les  utopies  ne 
permettent  plus  à  ceux  qu'elles  fascinent  de  goûter  ce  qu'il 
y  a  de  beau,  de  grand,  d'utile,  de  salutaire,  dans  les  choses 
et  les  hommes  tels  qu'ils  sont;  elles  les  rendent  sourds  au 
langage  inaltérable  de  la  nature  et  insensibles  à  ses  inspira- 
tions. 

Toutefois  MoruSy  FéneUm,  Montesquieu,  Bernardin  de 
Saint'Pierre,  ont  puisé  dans  ces  inspirations  l'idéal  de  la  so- 
riélé  telle  qu'ils  l'ont  rêvée.  Loin  de  la  jeter  hors  des  voies  de 
la  nature,  ils  se  sont  efforcés  de  l'y  maintenir  strictement,  en 
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ce  qui  concerne  la  constitotion  de  la  société  domestique. 
Sans  doate  ils  méritent  le  reproche  de  s*étre  écartés,  sor 
d'autres  points  importants,  da  plan  de  la  ProTÎdence.  Mais- 
s'ils  ont  franchi  les  limites  da  possible,  un  sentiment  profond 
de  la  beaaté  morale  éclate  dans  leurs  œuvres.  Les  complica- 
tions sociales,  amenées  par  les  progrés  de  la  civilisation,  le 
raffinement  des  passions,  Taltération  des  mœurs,  l'accroisse- 
ment des  richesses,  le  développement  des  arts,  des  lettres  et 
des  sciences,  le  mouvement  et  U  révolution  des  idées  qui  en 
sont  la  suite,  y  sont  audacieusement  négligées,  mais  elles 
respirent  un  religieux  respect  de  la  dignité  de  l'homme.  Au- 
tant l'Apollon  du  Belvédère  et  la  Vénus  de  Médicis,  ces  chefs- 
d'œuvre  de  la  statuaire  antique,  l'emportent  sur  ces  pro- 
ductions bicarrés  du  fantastique  ciseau  de  l'art  égyptien, 
monstrueux  assemblage  des  nobles  formes  de  l'homme  et  de 
celles  des  animaux,  autant,  dans  les  espaces  imaginaires,  les 
nobles  et  purs  créations  de  ces  grands  esprits  s'élèvent  au- 
dessus  des  sociétés  coopératives  d'Otoeii,  de  la  famille  de 
Saini'Simonf  des  phalanstères  de  Fourier,  et  planent  sur  les 
autres  inventions  de  nos  plus  modernes  socialistes  ou  com« 
munistes. 

Il  est  temps  de  reposer  notre  pensée  sur  des  scènes  de  la 
vie  réelle.  Ecoutons  un  poète  hébreu  les  dépeindre  avec  au- 
tant de  charme  que  de  vérité  : 

0  Voyez,  sur  les  bords  riants  du  Jourdain,  les  Israélites 
fidèles,  animés  de  Tamour  de  la  justice,  se  livrer  avec  joie  à 
un  travail  fructueux  qui  pourvoit  abondamment  à  leur 
subsistance.  Le  père  de  famille  que  guide  la  crainte  de  Dieu 
et  qui  pratique  ses  commandements,  jouit,  au  milieu  des 
siens,  tous  les  jours  de  sa  vie,  des  bénédictions  de  la  paix  et 
du  spectacle  consolant  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de  sa 
chère  patrie  (1).  Les  vertus  de  son  épouse,  qui  partage  et  ac- 


(1)  Vîdetf  bona  Jerasalem  oraoibas  diebas  tHs  tas....  et  paeem 
super  Israël.  Pt,  127. 
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croit  son  bonheor,  embellissent  la  vie  domwtiqae  eonaa  les 
nmetnx  verdoyants  d^ane  ▼igné  abondante  parent  lee  tÊtn 
de  la  maison  conjugale.  De  joyenx  et  dodles  enfiinfs^  to«Jo«rt 
prêts  à  receroir  les  instructions  et  I  exécoter  lee  erdvee  dt 
leors  parents,  se  pressent  antonr  de  la  table  pelemeËe, 
blables  anx  vigonrenz  rejetons  qnl  jaillissent  en  1^ 
dn  tronc  noneox  de  Toliner.  Ces  enfints  et  lee  enAuele  de 
leors  enfants  sont  l'honnenr  de  leor  aleol  et  sa  ooforontie  ;  fli 
immortalisent  son  nom,  qui  ne  saurait  périr  tant  qtte  eidwii- 
lera  sa  nombreuse  postérité.  » 

Et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  I  rhounenr  de  nette 
pays  ?  Dans  nos  cités,  dans  nos  campagnes,  dent  tontei  Mi 
classes  de  la  société  française,  il  existe  de  ces  fiinilllee  pa- 
triarcales où  se  maintiennent,  grllce  I  de  pieoses  Ireditiens, 
transmises  de  père  en  fils,  les  bonnes  mesure,  faBBoor  on- 
inel,  un  saint  et  généreux  esprit  de  funille. 

Une  vie  bien  ordonnée  y  resserre  les  liens  domeeliq[iies.  Le 
déyouement  des  pères,  la  tendresse  des  mères,  le  respect 
des  enfants,  Tamour  du  trayail,  des  babitudes  eemMaMes, 
animent  tous  les  membres  de  la  fomille.  Les  geins  et  les 
profils  de  chacun  sont  le  patrimoine  de  tous  ;  Faisenoe  et  les 
besoins,  les  peines  et  les  plaisirs,  les  maux  et  les  biens  y  sont 
communs ,  même  les  amitiés.  La  prière,  des  leotores  eox- 
quelles  tous  participent,  la  solidarité  des  bonnes  œairres  et  des 
bons  sentiments,  y  nourrissent  dans  les  âmes  le  goAt  de  la 
▼ertu  et  un  réciproque  attachement.  Elles  soutienn«it  le  cou- 
rage durant  les  jours  mauyais  ;  elles  aident  à  porter  la  bonne 
fortune  aux  bons  jours. 

Dans  un  quartier  populeux  de  celle  vaste  capitale,  de  tels 
exemples  ne  sont  pas  rares  (1).  Quand  le  pastenr  des  âmes 
visite  ces  ménages  religieux,  les  petits  en&nts  s^empressenl 
autour  (le  l'ami  commun  qui  apporte  des  consolations  aux 

(1)  Le  quarUer  Saint-Jacques. 
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▼ieiUards.  Ceux  qai  trayaillent  raccaeillent  avec  joie,  parce 
qa'il  s'associe  de  coMir  et  d'esprit  à  lears  fotigaes  et  à  lears 
▼ertuenx  efforts.  Les  (aibles  recherchent  son  entretien,  ils  y 
trouvent  des  conseils  et  des  encouragements.  Tons  se  confient 
en  IqÎi  parce  qae  son  àme  est  ouverte  à  tous.  Aucun  des  in- 
térêts de  la  famille  ne  lui  est  étranger.  Il  ûiit  entendre  à  tous 
la  parole  difine,  et  laisse  après  lui»  dans  ces  humbles  de- 
meures, quand  il  se  retire,  comme  un  redoublement  de  paix 
et  de  concorde. 

On  retrouve  des  mœurs  semblables,  au  sein  de  la  popula- 
tion de  nos  côtes,  en  ces  lieux,  où  les  affections  de  ûimille 
sont  fortifiées  par  les  périls  imminents  auxquels  sont  inces- 
samment exposés  ceux  qui,  par  état,  bravent  l'inconstance 
des  flots,  et  où  l'aspect  imposant  de  la  mer  rend  la  Divinité 
toujours  présente.  On  les  retrouve  encore  dans  nos  villes  de 
province,  dans  nos  villages,  dans  nos  hameaux,  dans  ces 
asiles  paisibles  ou  des  pères  au  cœur  dévoué,  athlètes  infati- 
gables de  la  famille,  distribuent  à  leurs  femmes,  à  leurs  en- 
fants, le  pain  qu'ils  ont  gagné  pour  eux  à  la  sueur  de  leur 
front. 

Tels  sont  les  exemples  d*après  lesquels  il  faudrait  réformer 
nos  mœurs.  On  ouvrirait  alors  la  carrière  aux  venus,  aux 
habitudes  laborieuses,  au  travail  productif,  à  l'épargne,  qui 
faitnailre  le  capital  des  produits  du  travail  et  fait  Jouir  les 
travailleurs  des  avantages  du  capital  :  on  ouvrirait  ainsi  la 
carrière  au  bonheur  vrai,  on  assurerait  la  félicité  des  indivi- 
dus, la  paix  et  la  félicité  publiques. 

{La  miiê  pnichainewutU,) 
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MÉMOIRE 


SUR   ROBINET 


PAR  H.  DAHIRON. 


H  y  a,  dans  Thistoire  de  la  philosophie,  des  travaux  par- 
ticuliers consacrés  à  certains  noms,  dont  le  dessein  et  le  but 
s'expliquent  assez  d'eux-mêmes.  Tout  le  monde  comprend 
rintérèt  qui  s'attache  à  Tétude  spéciale  d'un  homme  qui  se 
distingue,  soit  par  l'éclat,  la  grandeur  et  la  nouyeauté  des 
vues,  soit  par  la  sagesse,  la  tempérance  et  la  discrétion  de  ses 
doctrines.  Ce  sont  là  des  mérites  difers,  sans  doute,  et  iné- 
gaux, mais  dont  les  seconds,  comme  les  premiers,  ont  un 
droit  évident  à  être  reconnus  et  appréciés.  Que  si  un  auteur 
ne  se  recommande  ni  par  les  qualités  éminentes  qui  assignent 
le  premier  rang,  ni  par  celles  qui,  plus  modestes,  placent  ho- 
norablement au  second,  on  a  plus  de  peine  à  se  rendre  compte 
des  succès  dont  il  peut  être  l'objet  de  la  part  de  la  critique, 
et  il  devient  plus  nécessaire  d'en  donner  la  raison  et  la  justi- 
fication. Or,  je  ne  vois  point  de  difficulté  à  avouer  que  celui 
dont  j'ai  fait  choix  pour  ce  mémoire  n'a  aucun  de  ces  titres 
à  l'attention  que  je  viens  solliciter  pour  lui.  Robinet,  en  effet, 
dont  il  fa  être  question,  d'un  côté  n'est  pas  un  sage  :  il  n*est 
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pM  de  la  fimillle  de  cet  intelllgenees  UanpMm,  qnf  tte'va* 
dMvdieot  dans  U  mérité  qae  ce  qa*il  j^a  de  ph» 
de  phis  filr;  et,  de  Taiitrei  ti  Torigliiallté  n*eet 
de  la  siiigalarité,  mais  aoui  el  saiioal  de  la  fatittÊWb  «t  de  la 
profondeor,  }e  craint  bien  que  dau  aei  pentées  peu  ^^■■ftf^f'f 
peat*étre»  aulsaaMi bmI  réglées,fliie  pantoe  éMAge «nlt^ 
mérairey  phitdt  qu'original,  et  animé  de  Teapifi  de  paftadnie 
el  d'arentorey  philôt  qae  de  eelnl  de  férllable  f nTentlon. 

Quel  a  donc  pa  être  le  motif  qni  m*a  détormlné  à  le  praa- 
dre  poor  anjet  d'an  examen  aMeox  et  élendo  f  Ge  sont  enr* 
laines  opinions  profossées  par  lai  a? ec  une  aorte  d'enlhoa- 
siasme  sar  des  points  fort  considérables^  et  qal|  reooafdèei 
de  nos  joars,  non  sans  qoelqoe  firrenr,  méritent  d'naliBt  pins 
d'être  reprises  el  diseotées  chei  lai,  qu'elles  fj  psodulieil 
phu  TifeSy  plos  conséquentes  on  plus  exeessifes,  plus  matqoéas 
du  caractère  qui  les  dit  restembler  à  une  foi  ptaistoBnée. 
Ge  sera  une  manière  de  juger  le  présent  dans  le  pâmé  el  de 
lirer  du  xntv  siècle  une  leçon  pour  le  nôtre.  Ge  een  uusil 
une  manière  de  prouver  une  fois  de  plus  ce  qui  eH,  aa  Ml% 
le  constant  et  utile  enseignement  de  rhlsloire,  que  tout  os 
qu*on  propose  comme  de  soi  appartient  souvent  aussi  à  dl*ia* 
Ires;  que  ce  qu'on  croit  découvrir  a  déjà  une  date,  et  qu'A 
n'est  pas  même  besoin  d'avoir  en  avant  de  soi  un  gèaie  supé- 
rieur pour  être  ainsi  devancé  dans  le  champ  des  nouTeualés. 
De  sorte  que  Robinet  sera  moins  pris  ici  pour  lul-mèfloie  qoe 
poor  les  BMtîères  dont  il  me  fournira  une  occasion  de  m'oc* 
cuper,  et  que  Je  n'en  ferai  pas  mon  héros,  mais  m'en  servirai 
plutôt  comme  d'un  personnage  de  complaisance  qui  me  prê- 
tera un  texte  à  discussion. 

Toutefois  je  ne  voudrais  pas  que,  d'après  ce  que  je  Tiens 
de  dire,  on  supposât  qu'il  n'y  a  rien  à  relever  et  è  dire  Taiolr 
en  lui. 

D*abord  il  est  de  son  siècle.  Il  en  a,  avec  quelque  excès 
sans  doute,  nuis  aussi  un  certain  élan,  l'esprit  de  liberté,  de 
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coDûance  en  la  raison,  d^amonr  de  la  vérité,  d^homanilé,  de 
sociabilité  et  de  ciyiliMtion.  Il  a,  de  plus,  personnellement 
nne  grande  indépendance.  11  participe  de  plosieors  écoles  sans 
être  précisément  d^aocone.  S.es  adversaires  l*accosent  à  tort 
de  spinosisme;  ce  n*est,  du  moins,  que  par  certaines  propo* 
sitions  toat  à  fait  particolières,  et  comme  par  certaines  échap- 
pées qnMl  pourrait  y  toacber.  Mais  le  fond  de  son  système 
n'est  pas  le  panthéisme,  c'est  plal6t  le  contraire.  Il  a  assaré- 
ment  pins  de  Leibniti  et  de  Locke:  de  celoi-ci,  il  a  surtootla 
théorie  de  la  connaissance,  et  de  celui -li,  IMdée  de  la  loi  de 
continoité,  celle  de  la  vie  et  même  de  Tesprit  répandoes  dans 
toute  la  nature  ;  celle  d*aQ  certain  équilibre  du  bien  et  du 
mal  dans  ce  monde.  En  morale,  il  n'est  pas  loin  d'être  sur 
les  traces  d'Hutcheson,  dont  il  s'assimile  à  sa  manière  la 
théorie  de  Tinstinct  moral.  A  ses  maîtres  et  à  d'autres  il  fiiit 
plus  d'un  emprunt,  mais  il  détourne  le  tout  et  le  modifie  dans 
le  sens  de  ses  propres  idées  ;  et  si,  faute  de  grandeur  et  de 
solidité,  il  n*a  pas,  ainsi  que  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  la  vé- 
ritable originalité,  il  a,  du  moins,  sa  place  à  part  et  son  in- 
dividualité. Au  jugement  d'un  de  ceux  qui  Font  le  plus  sévè- 
rement  traité,  du  P.  Richard,  il  ne  manque  pas  d'un  certain 
éclat,  et,  «  malgré  les  contradictions  et  les  absurdités  dont  il 
fourmille,  il  ne  laisse  pas  que  d*être  ou  de  paraître  éblouissant 
par  la  magie  d'un  style  enchanteur  et  par  la  subtilité  des  pa- 
radoxes. 9  {Préface  du  P,  Richard.)  Bt  quand  Voltaire  se 
plaint  quelque  part  (lettre  à  d'Argental,  avril  1767),  comme 
d'une  injure,  qu'on  lui  attribue  le  livre  du  sieur  Robinet,  il 
a  raison,  car  ce  n*est  pas  là  on  ouvrage  selon  son  génie,  aon 
goût,  son  humeur  et  son  art  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que 
ce  n'est  pas  une  composition  précisément  médiocre,  et  qu'on 
laisse  sans  chercher  un  nom  à  lui  donner. 

Robinet  peut  donc  bien,  telle  du  moins  que  je  la  comprends, 
donner  lieu  à  une  étude  d'une  certaine  utilité.  C'est  ce  qui 
m'a  déterminé  à  la  tenter,  non  toutefois  sans  quelque  hésita- 
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lion.  DiDS  ce  dMsein  et  poor  lâcher  de  loi  prêter  toot  rfnllErtl 
qo^eUe  peol  avoir»  Je  reiraeeni  d*abord  rapldemeiil  les  prfa* 
cipelet  dreoDsUncae  de  la  fie  de  nmleor.  Je  panerai  eimUe 
à  i^nalyse,  et»  quand  il  y  anra  lien,  I  la  diacmiion  ^  à  Fap- 
préeialion  de  ion  syatème. 

Robineinaqail  à  Rennei  en  17S6.  Son  père  y  était  ta|Kl- 
menr  da  parlenMnI.  Aprèi  avoir  fldt  aei  étodea  ntee  en  eartabi 
iiieeàif  il  entra  dwi  lea  Jésniles;  nuis  ee  dnt  être  aana  «ne 
foealion  bien  fénneet  aanaone  volonté  bien  rMédde,  car  H  ne 
pnl  longtempe  aeoepter  les  deetrines,  ni  soofMr  la  dlsciplfaie 
de  la  société,  et»  leprenant  liisiildt  la  liberté  de  pensée  et  tfte- 
tion,  il  relooma  an  SBoade,  et,  daconvent,  il  pasia  même  dans 
le  eamp  des  philosophes,  non  sans  y  fliire  an  certain  bndl. 

Après  qnelqaes  années  de  travanz  très-divers,  de  lectans, 
de  recherches  et  de  méditations  de  toat  genre,  et  qui  eoranl 
«1  général  poar  objet  les  plas  graves  questions  de  la  pkQo- 
sophie,  an  ouvrage  étendu,  le  livre  d$  la  lYafnrs,  fut  le  frnU 
deee  diangement  de  direction.  Il  n*anrait  pu  le  faire  Impri- 
mer en  France;  Il  se  rendit  en  Hollande  pour  l*y  publier.  Il 
ne  s*en  dédara  pas  d*abord  Tauteur;  mais  comme  il  ne  tarda 
pu  I  apprendre  qu'on  l'attribuait  à  difTérentes  personnes,  1 
Diderot  et  I  Helvelius  entre  autres,  et  même  à  Voltaire,  quoi- 
que, à  vrai  dire,  il  n'y  eut  guère  de  ralfou  pour  le  lui  donner, 
il  n'héiita  pas  à  Tavouer  et  è  en  prendre  la  responsabilité  en 
termes  qui  protestaient  de  sa  confiance  en  ses  idées  et  de  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Si  le  livre  ds  laiVotar»  fut  ainsi,  au  premier  moment,  im- 
puté à  des  écrivains  tels  que  ceui  que  je  viens  de  nommer, 
c'est  qu'il  ne  passa  pas  inaperçu  et  ne  fut  pas  jugé  sans  va- 
leur. Selon  Grimm,  Fauteur  n'en  était  pas  sans  mérite;  il 
avait  du  style,  la  tète  philosophique,  mais  le  goût  des  systè- 
mes. GepcDdaDl  le  métier  d'homme  de  lettres  ne  Tenrichit 
pas.  Forcé,  pour  subsister,  de  se  mettre  aux  gsges  des  librai- 
res, ce  ne  fut  pas,  sur  leurs  commandes,  des  traités  de  phi- 
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losophie,  mais  des  tradoclions  de  lomans  anglais  qu'il  pro- 
daisil.ll  fit  même  moins  bien  t  s'éUnt  procuré,  ou  ne  sait  par 
quels  moyens,  un  certain  nombre  de  lettres  de  Voltaire,  il  en 
devint  l'éditeur  pour  le  prix  de  vingt-cinq  louis.  VolUire  fut 
fort  mécontent  de  cette  conduite,  et  s'en  exprima  vivement 
et  sévèrement,  ajoutant  qu'il  était  triste  que  de  vrais  philoso- 
phes eussent  été  en  relation  avec  un  tel  homme.  Vers  1778, 
Robinet  quitta  la  Hollande  et  vint  à  Paris.  Ses  divers  écrits, 
et  en  particulier  son  livre  de  la  Naiure^  qui  avait  été  attaqué 
sans  ménagement  par  le  P.  Richard  et  l'abbé  Raruel,  ne  sem- 
blaient  pas  précisément  le  désigner  pour  les  fonctions  de 
censeur  royal.  11  les  obtint  néanmoins  et  les  exerça  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  supprimées.  Durant  les  orages  de  la  révolu- 
tion, il  se  retira  à  Rennes,  où  il  publia  quelques  opuscules 
sur  la  politique.  Un  de  ces  biographes,  dont  je  cite  les  paro- 
les, rapporte  que,  a  sur  la  fin  de  sa  vie,  ramené  à  la  religion 
après  avoir  erré  quelque  temps  dans  la  route  du  schisme,  il 
céda  aux  exhortations  d'un  pasteur  charitable,  et  dressa  l'acte 
suivant,  dont  on  a  l'original  : 

o  Rétractation  que  je  confie  k  mon  pasteur,  M.  Léon,  curé 
de  Saint-Aubin,  pour  être  publiée  immédiatement  après  ma 
mort. 

m  Près  de  rendre  compte  I  Dieu  de  mes  pensées,  paroles  el 
actions,  je  rétracte  sincèrement  et  publiquement  ce  qu'il  y  a 
dMiétérodoxe  et  de  répréhensible  dans  quelques  livres  que 
j'ai  faits  par  ignorance,  déraison,  inadvertance  ou  autrement, 
soit  dans  ma  jeunesse,  soit  dans  le  temps  de  la  révolution,  el 
j'en  demande  humblement  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes.  Je 
déclare  vivre  et  mourir  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  en  communion  avec  le  souverain  pon- 
tife et  les  évèques  légitimement  institués. 

«  24  janvier  1820.  » 

Le  même  biographe  ajoute  qu'il  renouvela  sa  profes* 
sion  de  foi  lorsqu'il  reçut  les  sacrements,  et  que  ses  au- 
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mÔDet  lai  avaient  mérité  une  Ad  chrétieniie,  cir  il  était 
paliBMDt  et  charitable.  Il  monnit  le  24  man  1830. 

Tel  fut  Robinet  :  esprit  libre  auii  mal  modteé ,  pl«s 
rienx  que  pénétranti  pins  ardent  qoe  rigoorau»  inrnnaii 
tant  et  pea  lûr  ;  an  peniear  néanmoina^  mais  nnqael 
la  condition  première  et  eaientieUe  de  la  ioree,  U  régit 
le  moavement,  la  jastene  et  la  mesnrei  al  qmt,  poar  aaia, 
f  appdleraif y  croyant  le  bien  caraclériierp  on  lipilBei  en 
philosophie.  Tel  il  me  semble  en  effet,  et  leb  ma  paraiaseHl* 
avec  les  mérites  qa*on  peot  lai  reconnaître,  aeeiaibleeaeiel 
ses  fontes.  De  li,  avec  qaelqoes  henreasea  reneontrae,  bkm 
des  hasards  et  des  témérités  ;  et,  par  saite,  oee  ralosia»  fil 
font  plus  d*honnear  à  sa  bonne  fol  oo  à  sa  docilité  q«!à  aa 
discrétion  et  à  sa  préToyance.  Homme  en  tout  incoinpiet  et 
qn'on  retroove  tel  I  chaque  pu  dans  le  systènae  dont  il  ail 
rantenr. 

On  s*en  convaincra  sans  peine,  si,  dans  ce  aystèma  qm  je 
vais  maintenant  examiner,  on  vent,  ponr  le  miaas  cAiandra, 
distinguer  la  méthode,  les  questions  et  les  sohitioiia. 

La  méthode  y  est  Thypothèse  ;  on  ne  doit  paa  cntndia 
de  Taffirmer  :  car,  outre  les  preuves  qu'on  en  peol 
lecueiiUr,  Robinet  le  professe,  et  dit  en  termes  exprès 
«  dans  Texplication  des  phénomènes  naturels,  la  génia  ne 
peut  que  partir  d'une  supposition  quelconque  ;  quHl  na  se 
lasse  donc  pas  de  supposer,  jusqu'à  ce  que  le  hanrd,  plus 
fécond  que  le  génie,  lui  présente  une  hypothèse  qui,  en  com- 
binant tons  ces  effets,  les  réduise  d'abord  à  on  seul  effet  gé- 
néral, et  exprime  ensuite  dans  celui-ci  tous  les  détails  parti- 
culiers. 9  {Iniroduet,,  p.  i.)  Or  l'hypothèse,  à  proprament 
parler,  ce  n'est  pu  une  méthode  ;  il  n'y  a  méthode  qua  dans 
l'emploi  légitime  et  régulier  de  nos  moyens  naturels  da  con- 
naître la  vérité.  A  ce  titre,  Texpérience  et  la  raison  sont  du 
méthodes,  du  instruments  de  science  qu'on  peut  sùrament 
appliquer  à  telles  ou  telles  recherchu.  Mais  l'hypothèse  n'ut 
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rien  de  semblabla  :  elle  n'est  ni  Texpèrienoe  ni  la  nlsott» 
da  moinf  avec  leon  conditions  et  lears  règles  de  œrtitode; 
c'est  rezpérience  qni  se  liasarde  et  la  raison  qui  sVentnre  ; 
c*est  one  manière  d'affifmw  sans  savoir  ni  s'assorer;  c'est» 
poor  le  dire  encore  en  d^antres  termes,  le  préjugé  da  savant, 
comme  les  snperstltlons,  par  eiemple,  et  imaginations  popn*» 
laires  sont  le  pr^ogé  de  ngnorant.  L'hypothèse  n'est  pas  one 
méthode,  elle  n'en  est  qat  l'abus  ;  tel  est  cependant  le  mode 
de  procéder  le  plos  habitoel  de  notre  aatenr.  A  chaque  in- 
stant il  soppose,  c'est-à-dire  prend  ponr  vrai  ce  qoi  ne  loi  est 
pas  rigooreosement  démontré  tel,  et  son  système  abonde  en 
propositions  qoi,  fiole  de  preuves,  restent  fort  sojettes  à  con- 
testations et  à  contradiction.  Joignes  à  cda  le  toor  d'esprit 
qoi  le  porte  de  préférence  vers  les  opinions  particollères  et  loi 
fait  accommoder  les  réflexions  d'aotrol  I  sa  façon  de  penser, 
m  persoadé  qo'il  est,  dit-il,  que  le  sage,  à  voir  les  erreurs  gé- 
nérales qoi  ont  coors  parmi  les  hommes,  doit  aotant  et  plos 
se  défier  des  opinions  commones  qoe  des  sentiments  les  plos 
singuliers.»  L'hypothèse,  mais  sans  étrangeté  et  sans  témérité, 
voilà  donc  ce  qoi  caractérise  la  manière  de  philosopher  de 
notre  aoteor.  Il  a  beao  dire  qo'il  veot  interroger  la  natore, 
attendre  ses  réponses  sans  les  prévenir,  comprendre  ses  le- 
çons avant  de  les  interpréter,  n  a  beao  ajooter  encore  (p.  4)  : 
La  natore  est  trop  sage  poor  laisser  sorprendre  son  secret  ;  ce 
n'est  qoe  dans  on  commerce  simple  et  assido  qu'elle  noos 
admet  à  la  confidence  et  noos  instroit  de  ses  mystères.  » 
Ces  maximes  sont  excellentes,  sans  doote;  mais  comme 
elles  sont  en   opposition  avec  ce  qo'il  professe  ailleors, 
et  sortoot  avec  ce  qu'il  pratiqoe,  elles  ne  peovent  goère  être 
un  motif  de  modifier  le  jugement  qui  vient  d'être  porté,  et 
Robinet  n'en  reste  pas  moins  ce  penseur  Irrégulier  et  quelque 
peu  singulier  que  j'ai  d'avance  caractérisé,  et  que  je  vais 
avoir  de  plus  en  plus  l'occasion  de  faire  connaître. 

(La  miiê  prochainemeni.) 
XVI.  ^ 13 
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ANALYSE 

D^UR  MÉaOIlB 

SUR   LA  POLICE   DES  ROMAINS 

SOUS  LES  EMPEREURS 

PAR   M.   NAUDET. 


M.  Naadet  a  fait  obser? er,  en  commençaDt,  qae  ce  mé- 
moire sur  la  police]  des  Romaint  tous  let  empereurs,  n^est  qae 
la  seconde  partie  d*an  travail  dont  la  première  a  été  laeà  l'A- 
cadémie, il  y  a  quelques  années,  et  imprimé  dans  le  tome  IV, 
p.  796  de  ses  mémoires.  Dans  cette  première  partie,  Tanteor 
avait  réani  les  indices,  plutôt  qae  les  documents  qui  se  rencon- 
trent épars  chez  les  historiens,  les  poètes,  les  orateurs,  docu- 
ments très-rares  et  presque  fugitifs  pour  l'époque  des  rois, 
plus  abondants,  mais  encore  insuffisants,  pour  le  gouverne- 
ment consulaire.  Aux  premières  sources  la  période  impériale 
en  ajoute  de  nouvelles,  plus  riches,  et  d'où  le  travail  de  la 
critique  tire  des  enseignements  plus  spéciaux,  plus  précis,  plus 
complets,  savoir  :  les  collections  de  lois,  d'épigraphie,  de 
numismatique. 


J=.-  ^    "'w      y.    . 
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L*aatear  annonce  qa*il  parttgen  le  tableaa  det  iniUlaUoiifl 
Impériales  en  deux  grandes  sections,  prenant  poar  teroie  de 
Tone  et  poor  commencement  de  Tantre,  la  tnnslalion  de  la 
sooTeraineté  en  Orient  let  Tavénement  do  christianisme  à  la 
soQTerainetéf  parce  qae  ce  double  changemeat  amène  «m 
réTolotion  dans  les  lois  et  Tadministration  des  Césars,  non 
moins  grande  que  celle  qoi  fit  succéder  Pempire  à  la  répe- 
bKqae. 

Dans  cette  difision  chronologique,  M.  Nandel  introduit 
une  distribution  par  ordre  de  matières.  Il  considéra  d*abord 
la  police  coerciti?e,  ou  de  sûreté,  qui  protège  les  dloyeus 
contre  les  périls  et  les  désordres,  ensuite  la  police  admi- 
nistrative,  ou  d'utilité,  celle  qui  pourvoit  aux  besoins^  aux 
commodités,  aux  agréments  d  la  vie. 

Comment  la  police  romaine  de  sûreté  s'exerça-t-elle  depuis 
le  règne  d'Auguste,  dans  l'intérieur  et  aux  environs  de  Rome? 
De  quels  éléments  se  composa-t-elle?  Quelles  autorités  la  di- 
rigeaient ?  Quels  étaient  ses  moyens  d'action?  Des  déTcloppe- 
ments  historiques  et  des  aperçus  nouveaux  sur  la  garde  pré- 
torienne, sur  le  préfet  de  la  ville  et  sur  la  garde  urbaine,  sur 
les  frumentaires,  les  speculatoret,  présentent  la  réponse  à  ces 
questions. 

L^auteur  examine  ensuite  comment  s'organisa  la  poUce 
de  sûreté  dans  les  provinces,  le  pouvoir  confié  ans  lieu- 
tenants de  César  et  aux  proconsuls,  les  devoirs  dea  admi- 
nistrations municipales,  le  concours  des  postes  militaiiei  et 
des  gardiens  civils  dans  les  ressorts  provinciaux.  Il  complète 
la  description  des  diverses  parties  de  l'agence  de  police  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire,  par  une  analyse  sommaire  des 
dispositions  de  la  législation  impériale,  qui  constiloa  sur  un 
plan  tout  nouveau  et  régla,  par  des  procédés  inconnus  I  la 
république,  l'action  préventive  et  coercitive  de  la  poliee«  Il 
résume  en  ces  termes  les  faits  et  les  idées  exposés  dans  son 
mémoire  : 
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«  Je  D*ai  présenté  jusqa^ici,  dit  M.  Naodet,  que  Taperça 
des  iDStitotioDS  de  la  police  coercitive,  oo  de  sûreté;  il  me 
reste  à  examiner  celles  de  la  police  administrative,  oo  d*ati- 
lité.  Si  je  m'arrêtais  là,  il  me  serait  déjà  permis  de  conclure 
que  Tavénement  de  l'empire,  avec  tons  les  inconvénients  et 
les  maux  que  les  vices  des  hommes  pouvaient  y  mêler,  (ai 
cependant  nn  immense  bienfoit  pour  les  pays  soumis  à  la  do- 
mination romaine,  je  ne  dis  pas  comparativement  à  la  vie  des 
peuples,  telle  que  la  république  la  faisait  sous  les  dépréda- 
tions de  ses  proconsuls,  ou  dans  les  déchirements  de  ses 
guerres  civiles;  mais  telle  qu'elle  avait  pu  être  avant  la  con- 
quête, dans  la  Grèce  et  dans  TAsie  divisées  en  royaumes  et 
en  peuples  libres,  ennemis  les  uns  des  autres,  dans  TEspagne 
et  dans  les  Gaules  en  proie  aux  discordes  intestines  d'une  in- 
finité de  peuplades  barbares,  dans  l'Afrique  sous  le  joug 
des  Numides  et  des  Carthaginois. 

«  Voici  quels  furent  les  devoirs  prescrits  aux  gouverneuM 
des  provinces  de  l'empire,  par  la  volonté  des  princes  et  l'autor 
rité  des  jurisconsultes  : 

«  Paire  régner  la  paix  dans  leurs  provinces  par  la  répres^ 
sion  énergique  de  tous  les  malfaiteurs,  et  s'entr'aider  pour 
n'en  laisser  échapper  aucun  par  la  fuite  ;  ne  point  souffrir  les 
exactions  illicites,  les  ventes  et  les  cautionnements  arrachés 
par  crainte  et  par  violence  et  sans  payement;  empêcher  que, 
sons  prétexte  des  passages  de  militaires  ou  d'agents  admi- 
nistratifs, on  ne  vexe  les  petites  gens  en  leur  étant  leur  de- 
meure et  leur  mobilier  pour  les  donner  à  d'autres;  arrêter 
et  punir  les  exécutions  illégitimes  par  lesquelles  on  vient  dé- 
pouiller les  citoyens,  les  tourmenter  par  des  exactions,  sous 
Fapparence  de  prêter  secours  aux  militaires  pour  la  levée  des 
tributs;  ne  point  tolérer  les  excès  commis  au  nom  des  sol- 
dats par  ceux  qui  exigent,  pour  leur  profit  personnel,  des 
choses  que  ne  réclame  point  l'utilité  générale;  ne  point 
laisser  insulter  le  faible  par  le  puissant,  ou  troubler  l'iiino- 
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cent  par  des  accusations  mensongères  ;  et,  qaand  une  amende 
est  infligée,  si  le  bien  du  condamné  n*y  suffit  pas,  ne  point 
presser  le  payement,  et  retenir  l*a?idilé  des  officiers  poorsni- 
fants  quand  remise  est  dite  pour  cause  de  pauneté.  Afin  qo*ils 
remplissent  ces  de? oirs,  sans  que  rien  les  arrête,  les  goaTem^irs 
des  profinoes  sont  armés  d*un  poufoir  unifersel,  d*QD  poa- 
▼oir  souferain.  Ils  exercent  dans  leur  ressort  toates  les  juri- 
dictions partagées  à  Rome  entre  le  préfet  du  prétoire»  le  pré- 
fet de  la  fille,  les  consuls,  les  préteurs  et  les  autres  juges. 
Nul,  quelle  que  soit  sa  fortune,  son  rang,  sa  dignité,  ne  peut 
mépriser  leur  autorité,  ni  enfreindre  leur  justice.  Ton!  oe  qui 
est  au-dessous  du  prince  leur  doit  obéissance. 

«  Jamais,  afant  Tempire  romain,  n*aurait  pu  s*élablir,  ni 
même  être  conçu  en  idée  ce  système  si  faste  et  si  bien  com- 
biné d*une  force  armée  pour  la  consenration  de  la  paix  pu- 
blique, pour  la  sécurité  des  personnes,  et  des  propriétés 
privées.  Dans  aucune  législation,  la  police  des  Etals  n'arait 
professé  plus  savamment  et  d*une  manière  plus  pratique  les 
principes  d*équité,  dans  aucune  elle  n*afait  paru  plus  géné- 
ralement animée  des  sentiments  d'humanité. 

«  La  révolution  était  plus  singulière  et  plus  grande  pour 
Rome  que  pour  les  provinces.  Le  triomphe  du  parti  populaire 
y  avait  inauguré  le  despotisme.  Cette  Rome,  souveraine  du 
monde,  était  déchue  de  fait,  sous  des  titres  pompeux,  en  la 
condition  d'un  manicipe  provincial,  sons  la  juridiction  d*nn 
lieutenant  de  César ,  le  préfet  urbain ,  le  gardien  de  la  ville, 
euitoi  urbii;  municipe  magnifique  et  très-privilégié,   mais 
soumis  comme  les  autres,  ayant  de  même  son  conseil  de  dé- 
curions,  nommé  sénat ,  lequel  rendait  encore  des  sénatus- 
consultes  qui  faisaient  loi  dans  tout  le  monde,  et  moins  maître 
pourtant  de  ses  propres  affaires,  que  telle  cité  d'Espagne  ou 
d'Afrique.  Rome  n'avait  pas  autant  gagné  que  les  provinces, 
et  avait  plus  perdu,  moralement  du  moins,  au  changement  ; 
non  pas  qu'elle  eût  à  déplorer  la  ruine  de  sa  liberté.  Pour 
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peu  qa*oii  ait  Iq  l'histoire  des  soixante-dix  dernières  années 
de  la  répnbliqoe,  et  qa*on  se  soa?ienne  des  noms  de  Satar-^ 
ninns  et  de  Glancia,  de  Sylla  et  de  Marias,  de  Gatilina  et  de 
Glodios,  de  César  et  de  Pompée,  d*Octa?e  et  d'Antoine,  on 
demeure  convainco  qoe  le  people  romain  a?ait  perdu  seule- 
ment la  licence  et  l'anarchie,  la  fénalité  et  les  rixes  san- 
glantes des  élections,  les  inraslons  tnrbalentes  des  popula- 
tions italiennes  dans  les  comices,  les  Irruptions  des  légions 
dénaturées  dans  le  sein  de  la  fille.  Sa  prétendue  liberté  poli- 
tique n'était  pas  la  liberté  pour  l'humble  prolétaire,  pour  les 
pan? res  gens.  Horace  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  faire  un  lan- 
gage  nouveau,  des  opinions  noufelles,  étrangères  à  l'espri^ 
de  Rome  républicaine,  sur  la  hiérarchie  sociale  et  la  distinc- 
tion des  classes  de  citoyens,  lorsque  foulant  assurer  qu'une 
personne  n'est  point  de  basse  naissance,  il  s'exprime  ainsi  : 

Credê  non  Ulam  iihi  de  icelMta 
Plèbe  dilêetam, 

tt  II  ne  fait  pas  une  peinture  des  abus  du  règne  d'Auguste, 
lorsqu'il  montre  le  riche  insatiable  renversant  les  bornes  des 
champs  qui  confinent  à  ses  domaines,  franchissant  les  limites 
de  ses  pauvres  clients ,  mettant  en  fuite  le  mari  et  la  femme 
qui  emportent  dans  leurs  bras,  leurs  dieux  pénates  avec 
leurs  enfiints  en  haillons. 

«  Lucain  se  trompait  beaucoup  quand  il  maudissait  les 
Césars  destructeurs  de  la  liberté  du  peuple  romain. 

«  Je  compterais  plutôt  comme  grave  détriment  souffert 
alors  par  lui,  l'extinction  de  ses  derniers  restes  d'énergie, 
d'occupation  virile  et  d'honnêtes  sentiments,  dans  les  habi- 
tudes d'oisiveté  insolente  et  frivole,  où  le  plongèrent  des 
plaisirs  et  des  munificences,  panem  et  cireenceSf  qu'on  regar- 
dait comme  une  compensation,  et  qui  n'étaient  qu'un  avilisse* 
ment.  Il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  honore  le  peuple  en  flat- 
tant chez  lui  la  vanité  et  la  paresse. 
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«LiCOAdiliondei  peliUdevbl>iMitteiira  toat  ftflipin.  I^ 
Béeettittt  d'ona  polioe  d'EUt,  c*«ft-à-dira  d'uM  vie  cifiliiéo 
changerait  les  fMrmei  et  raedoD  de  la  Jvsliee.  Ub  JoUkier 
let éta  de  pleiiif  poimiin  obvie  ans  lentenrSt  su  rollitoni 
dee  tribanaiB  ordinaireiyeèlandalifiMaiwiite.  Un  pMaa^e 
trèi*raiiarqoable  et  pea  ranarqoè  de  Tacite,  alteeltt  Uen 
Teffat  dn  diaagetteat  0  j  e«l»  aoof  Rëraiy  lua  otaM  de  tas 
i|iil  fit  beaucoup  de  brait  Un  dievalier  Hat  put  de  Fesil, 
parce  iia*il  s'était  porté  accmateer  par  conniTeBoe,  déi&nnt 
la  cause  an  prêteur,  afin  d'éviter  la  condamnatioii  de  prélat 
de  la  fille,  et^cooinuit  sa  prévaricatioa  dHine  appaieMe  de 
légalité. 

«  La  vindicte  d'office  tendant  à  se  snhetltiier  le  pins  aovvwt 
à  Faccasation  ordinaire,  les  jogenwnts  des  édiles»  dee  triboH, 
des  préteurs  soomis  à  l'appel  devant  le  préfet  de  Ut  irina^easi- 
milaient  la  condition  de  la  dté  de  Rone  an  réghne  dee  pro- 
vinces. Rome  parnt  descendre;  elle  se  repoen  dans  la 
sécurité. 

m  Les  particuliers,  dans  les  provinces,  acquirent  l^^ppel  dss 
sentences  du  proconsul  à  César,  les  dtés  un  reooon  mieux 
assuré  à  la  Justice  souveraine ,  une  loi  générale  et  constante 
au  Ueu  de  la  mobilité  arbitraire  des  édite  prétorieni»  enfin 
des  gouverneurs  gouvernant  pour  le  prince  et  non  phm  pour 
enxHnêmes. 

«  Je  le  répète,  l'avènement  des  Césars  toi  un  bienfldt  pour 
le  monde,  et  ne  fat  pas  un  malheur  pour  Rome  dk? 
même.  » 
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ANALYSE 

D^OM  H^MOIftB 

SUR  LE   BAPTÊME 

COBSIDÎEi 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L*ÉTAT  aVIL 

BT  l'hTGIÀNB  publique 

DIP0I8    LB8    PBBMIBIS    TBMP8   DU    CHIUTIANISIIB 
JVSQU^Â  H08  lOUBS, 

PAR  J.-N.  LOIR. 


Ce  mémoire  est  le  complément  des  premiers  traTsox  de 
M.  Loir  sur  TinflaeDce  qae  le  transport  des  noa?etn-nés  à 
la  mairie  ponr  la  présentation,  dans  les  trois  premiers  joors, 
exerce  snr  la  mortalité  da  premier  mois  de  la  fie;  il  doit 
serf  ir  à  démontrer  qne  le  transport  à  Téglise  ponr  Fadminls- 
tratioD  da  baptême  n*a  pas  la  même  influence  sur  la  morta- 
lité, et  qu*il  a  lieu  dans  des  circonstances  bien  plus  fafora- 
bles. 

L*auteur  traite  successif ement  1*  de  VeêprUdu  eaiboUeùmê 
en  ce  qui  concerne  le  baptême;  2'>  des  modi/kaUom  inIrodfUUt 
dani  VadminUtration  du  baptême  depuis  son  arifiine  Jusqu^à 
nos  joursn 
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Les  docomeDls  nombreux  fooniis  ptr  rhistoire  de  TEglise 
poar  le  détail  desqaeb  on  consnltert  a?ee  intérêt  le  mémoire 
original,  pronfent  qne  Tépoque  fixée  par  la  lot  de  PE^Iiae 
ponr  la  présentation  à  la  paroisse  snr  les  fonts  bapUnuiiz  a 
toujours  été  du  hnitième  an  doniièaie  jonr. 

Rendant  liommage  à  la  sage  pré? oyanee  des  légisblenrs 
chrétiens  et  à  la  soUidmde  matemdle  dont  r^^ise  a  toojonrs 
été  animée  ponr  la  santé  des  jeunes  enfants»  M.  Loir  fidt  ob- 
ser?er  qne  cette  époqne  dn  linitième  an  dondéme  jour  est 
bien  moins  nuisible  que  la  présentation  à  la  mairie  dans  les 
trois  premiers  jours;  qu*dle  met  déjà  à  ral»ri  des  aeddents 
auxquels  le  noufeau-né  est  nécessairement  exposé  dans  les 
trois  premiers  jours  de  la  fie;  qne  le  nombre  des  églises,  plus 
grand  que  celui  des  mairies,  que  leur  situation»  bien  plus  à 
la  proximité  des  fiunilles,  rendent  le  transport  plos  fiicile  et 
moins  nuisible;  que  Tadministration  du  iMptéme,  telle  qo*dle 
a  lien  de  nos  jours,  est  par  elle-même  exempte  de  dangers, 
et  qne,  s*il  existe  encore  quelques  mesures  rigonreoses  poar 
Tadministration  de  ce  sacrement,  ces  mesures  sont  la  consé- 
quence éfidente  du  mode  ficieux  de  la  présentation  à  Pélat 
cîYil,  et  cesseraient  Caicilement  avec  lui.  Les  premières  ordon- 
nances qui  furent  rendues  en  France  relati?ement  à  Pétat 
civil,  celle  de  François  I**  en  1539,  celle  de  Henri  III  eo  1679, 
celle  de  Louis  XIV  en  1667  n'eurent  rapport  qn*à  la  tenue 
des  registres  du  clergé,  comme  acte  d'état  cifil,  et  qQ*à  leur 
dépôt  aux  greffes  ;  elles  ne  changèrent  rien  aux  principes  dn 
culte  catholique;  le  délai  de  huit  jours  pour  le  baptême  fat 
toujours  maintenu  ;  ce  fut  Fordonnance  de  Louis  XV  en  1 736 
qui  vint  la  première  porter  atteinte  aux  règles  de  l'Eglise  res- 
pectées par  les  siècles  ;  Louis  XV,  par  cette  ordonnance,  en- 
joignit à  tous  ses  sujets  de  porter  leurs  enfants  à  l'église  ponr 
les  faire  baptiser  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  nais- 
sance. 

Si  l'on  consulte  les  anciens  rites  de  T Eglise,  on  voit  qne 
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Ton  n*a  jamais  fail  aox  familles  une  obligation  rigoureuse 
de  radministration  du  baplème  afant  le  hoiiième  joor.  Ainsi, 
il  y  eut  un  temps  ou,  hors  les  cas  de  danger  de  mort,  pour 
lesquels  on  baptisait  tous  les  jours,  on  n*administrait  guère 
le  bapiéme  qu*à  certaines  grandes  solennités  religieuses,  telles 
que  Noël,  TEpiphanie,  Pâques,  la  Pentecôte,  la  Saint-Jean- 
Baptiste,  et  on  résenrait  pour  ces  cérémonies  le  baptême  des 
enfants  nés  à  rapproche  de  ces  fêtes. 

Parmi  les  actes  des  conciles  à  ce  sujet,  on  remarque  que 
dès  les  temps  les  plus  anciens,  il  arrifait  que  des  enfants 
étaient  présentés  au  baptême  afant  qu'ils  eussent  atteint 
leur  huitième  jour  d*âge.  Les  Pères  de  TEglise,  s*en  rap« 
portant  à  la  tradition  ,  étaient  incertains  de  sa?oir  s'ils 
pouvaient  administrer  le  baptême  afant  le  huitième  jour, 
et  ils  finrent  plus  d*une  fois  soumettre  cette  question  aux 
conciles.  Parmi  les  actes  des  conciles  à  ce  sujet,  on  peut  citer 
le  suivant  :  Fidus  fint  poser  devant  le  concile,  qui  eut  lieu 
à  Caribage,  sous  saint  Cyprien,  Fan  263  après  Jésus-Christ, 
la  question  de  safoir  si  Ton  défait  seulement  admettre  au  sa- 
crement du  baptême  les  enfants  âgés  de  plus  de  huit  jours.  (An 
scilicet  infantes  baptizari  tantum  possent  post  octavum  a  na* 
tivitate  diem.)  Saint  Cyprien  se  contenta  de  répondre  à  Fidus, 
au  nom  du  concile,  que  le  noufeau-né  pouvait  être  admis  au 
baptême  afant  le  huitième  jour  (Respondetur  :  Recens  natus 
bapiizari  potest  ante  octafum  diem.)  Le  concile  était  loin  de 
faire  aux  familles  Tobligation  rigoureuse  du  baptême  afant 
les  huit  premiers  jours.  11  déclara  seulement  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  l'enfant  eût  atteint  son  huitième  jour  pour  que 
le  baptême  fût  valide.  Les  décisions  des  Pères  les  plus  re- 
commandables  de  l'Eglise,  de  saint  Irénée|  de  saint  Grégoire, 
(le  saint  Chrysostôme,  de  saint  Augustin  et  des  différents  con- 
ciles résolvent  la  question  dans  le  même  sens.  Ils  établissent 
qu*on  ne  peut  refuser  le  baptême  à  aucun  &ge,  «  etiam  eadem 
die  qua  iiati  sunt  (si  oblati  fucrint)  baptizentur.  j»  Mais  aucun 
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d'eux  D*a  posé  en  principe  qu'il  y  eût  obligation 
de  transporter  les  enfants  à  Téglise  a?ant  le  hoittème  jov. 
Ils  se  sont  contentés  d'exhorter  les  parents  à  hAter  radmioâ- 
tration  da  sacrement,  s'il  y  a?ait  danger  de  mort.  Ifa  antre 
càxé,  si,  dans  le  cas  de  santé,  ils  ont  ordonné  qoe  !•  baptême 
ait  Heu  sur  les  fonts  baptismaux  de  TégHie  parc^Mialey  &«Vt 
cru  agir  sui?ant  les  principes  de  l'église  en  fNreMriYUit,  dans 
certains  cas,  le  baptême  au  domicile  de  renfiiiit.  Le  eondfe 
d'Aîx  en  Profence,  en  1585,  celui  deRelms  en  ISSS9  ^te*>  ^^ 
dont  les  actes,  en  ce  qui  concerne  le  baptême,  ont  été  trèi-ri- 
goureux,  n'ont  point  ordonné  la  présentation  a^mnt  le  M- 
tième  jour. 

Parmi  les  modifications  importantes  introdidles  dins  ki 
coutumes  de  PEglise,  nous  citerons  Pablntion  sobititnéal 
l'immersion,  baptême  primitif  de  PEgliae.  L*inimenion  irt, 
pendant  longtemps,  le  seul  baptême  solennel,  mais  tXk  M 
abandonnée  à  cause  des  dangers  auxquels  elle  exposifl.  Eh 
faisait  asseï  souyent  des  ficlimes;  ainsi,  on  Ut  dane  rhisloire 
ecclésiastique  que,  soit  par  inad?ertance,  soit  par  maladresR» 
des  enfants,  pendant  l'immersion,  tombèrent  an  fond  da 
baptistère  et  y  périrent  a?ant  qu'on  eût  pu  les  en  retirer. 
Tel  est  le  fait  extrait  par  M.  Loir  de  la  rie  da  pape  saint  Da- 
mase. 

Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  nons  nous  bor- 
nerons au  résomé  suivant,  en  nous  contentant  d*indiqaer 
Tapplicatlon  qu'il  y  aurait  à  faire  des  recherches  dites  par 
M.  Loir  pour  réaliser  un  projet  de  réforme  fort  ntile,  suifant 
lui,  à  la  santé  publique.  Ce  résumé  peut  se  formuler  aina  : 

1«  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  du  catholicisme  de 
faire  du  baptême  une  épreuve  violente. 

2"*  A  aucune  époque,  TEglise  n'a  négligé  les  moyens  d'as- 
surer au  baptême  toute  son  innocuilé  ;  elle  a  toujours  tena 
compte  des  inconvénients  que  l'administration  de  ce 
sacrement  pouvait  exercer   sur  la  santé  des  enfonts,  et  dia 
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8*e5t  toujours  empressée  de  réformer  les  abus  qui  pouvaient 
exister. 

30  Le  trausport  à  Téglise  pour  TadmiDistration  du  baptême 
u*a  jamais  été  exigé  avant  le  huitième  jour. 

L*obligatioD  du  transport  à  Téglise,  après  les  huit  premiers 
jours  seulement,  nous  fournit  une  preuve  évidente  de  la  haute 
sagacité  des  premiers  législateurs  chrétiens.  Il  est  d*auttnt 
plus  nécessaire  que  l'importance  de  cette  coutume  n'échappe 
pas  à  la  sage  prévoyance  de  FEglise  moderne,  qu'elle  doit 
avoir  pour  heureux  effets,  1*  de  prémunir  eontre  U$  eonsé" 
quencii  diuutreuui  de  Piwxri  prémcUwré  en  nourrke^  contée 
quences  dont  la  réalité  est  généralement  reconnue  ;  2<*  de  pré- 
venir les  suites  wuUheureuses  de  la  fête  du  Uiptéme  au  domicile 
des  accouchées f  à  Pépoque  la  plus  critique  des  eauckes,  dans  la 
chambre  même  de  la  malade  chex  les  indigènes,  et  à  la  suite  de 
laquelle  on  a  fréquemiment  à  déplorer  des  accidents  mortels  dé- 
terminés  par  les  imprudences  de  la  mère,  a  Trop  souvent  à  la 
fin  de  ce  jour  de  fête,  »  dit  le  professeur  Velpeau,  dont  To- 
pioion  doit  être  d'une  grande  autorité ,  «  elle  (la  femme] 
u  trouve  prise  de  sffmptâmes  assex  gravée  pour  la  conduire 
aux  portes  de  la  mort.  » 

L'Eglise  moderne,  par  des  améliorations  successives,  a  eu 
la  sagesse  de  remédier  aux  différentes  pratiques  qui,  dans  la 
cérémonie  primitiTcment  mise  en  usage,  poufait  avoir  quelque 
influence  fâcheuse.  Toujours  attentive  aux  progrès  de  la 
science,  pourquoi  au  xix*  siècle  méconnaîtrait- elle  l'esprit 
? éritable  du  christianisme  P  elle  ne  peut  se  refuser  de  bien 
préciser  dans  ses  statuts  les  dispositions  ci-jointes  : 

i°  Dans  les  cas  ordinaéres  le  haptéme  doit  toujours  avoir 
lieu  à  r église  sur  les  fonts  baptismaux  :  mais  Un^est  obligatoire 
qu'après  les  huit  premiers  jours  de  la  vie,  du  huitième  au 
douxième  jour. 

2<»  Le  baptême  à  domicile  ou  l'ondoiement  sont  prescrits 
d^urgence  dans  les  cas  de  wialadies  constatées  ou  évidentes. 
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mêUami  par  elUi  mêmes  en  danger  U$  Jimn  du  momveau'Hé, 
dont  la  mort  peut  alon  être  trèê-faeilement  préeipUée  pm 
Veœpotition  prématurée  à  Vintempérie  de  Vair  eegiérieur^  dmt 
les  cas  de  froids  trop  rigoureux. 

Le  bipléiiie  à  Téglise,  après  les  hoil  premiers  joars,  cou- 
stltae  robligation  la  plos  rationnelle  qo^ea  puisM  iapose^an 
familles.  Cet  osage  satisfait  an  bnt  rdigienx;  il  est  prescrit 
par  les  lois  de  TEglise,  et  il  exercerait  nne  hooreose  inflocaci 
snr  la  mortalité  da  premier  âge  de  la  fie.  U  est  désolant  plm 
natnrel  de  généraliser  cette  oontnme,  qa*il  est  proQTéy  par  h 
simple  inspection  des  registres  de  baptême,  de  qadqne  pi- 
roisse  qae  ce  soit,  qae,  de  nos  joars,  bon  nooibre  d*enfiuiis 
n*est  présenté  à  ce  sacrement  qn*après  la  première  semaine 
de  Texistenoe. 
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RAPPORTS  VERBAUX 

PAR   M.   VILLERMÉ 

SDK 

1«>  UN  ODVRAGB  DE  M.  B01€H0Z       ^ 
mêitulé: 

NOTIONS  POPULAIRES  DE  POLITIQUE 

ei 

t2'>  UN  OUVIAGB  IBLATIP  AUX  OUTRIBBS 

PAR  M.  TOULMONDE. 


M.  Villermé  s'est  exprimé  en  ces  lermes  : 

«  L'Académie  a  reço,  atec  udc  lettre  de  l'aoteor,  un  petit 
ouvrage  intitulé  :  NoêUms  populaires  de  poliiique  démocraHquef 
par  M.  Boichoi. 

«  Je  commencerai  par  afoner  que  ce  titre  :  Noiiont,  etc., 
réuni  au  petit  format  du  ? olnme,  m'a  d'abord  trompé.  Mais, 
après  avoir  lu,  on  reconnaît  aisément  que  l'auteur  l'a  choisi 
pour  faire  lire  le  lifre  par  ceux  qui  en  auraient  le  plus  be- 
soin. 

«  En  effet,  cette  publication  faut  mieux  que  son  titre  ;  c'est 
une  de  celles,  maintenant  si  nombreuses,  dont  l'Académie  a 


—  196  — 

pris  IMnittatif  e  par  set  PêHii  traitéif  rt  qai  odI  pour  bot  de 
loUer  coDlre  les  fonesles  doetrines  de  eerUim  hommes  ^î» 
mécoDDaissaDt  les  enseignements  de  Thlsloire  et  Im  véritables 
bases  de  Tordre  sodal,  font  d'incessants  efiorts  povr  propager 
partout,  dans  les  masses,  des  pensées  de  ooDvoiliie  el  de  sob- 
f  ersion,  de  ré? oite* 

«Cen'est  certainement  pas  trop,  poor  combattre  rinflecnce 
de  ces  afocats  de  la  barbarie  contre  la  df ilisalioo,  qni  atia- 
qoent  aodacieosement  la  société  ,  et  même  plneieurt  d*entn 
enx,  la  famille,  la  religion  et  la  propriété;  ce  n*eft  pu  trop, 
dis-je,  pour  combattre  leur  influence,  du  oonooiire  de  tous  ks 
bons  citoyens,  de  tons  les  amis  sincères  de  ThaaMnité.  Et  je 
n'bésite  pas  à  ranger  parmi  cenz-d  ranteor  de  récrit  soeimi 
à  ? otre  examen. 

«  Cet  écrit,  composé  dans  une  fue  ezcdlente  et  qu'on  ne 
saurait  assez  louer,  est  dirisé  en  dii-neuf  petits  chapitres» 
dans  chacun  desquels  se  troo?e  traitée,  autant  do  moins  que 
le  permettaient  quarante-sept  pages  de  fornuit  in-16,  ne 
des  questions  qui  font  aujourd'hui  Tobjet  des  gnDdes  pré- 
occupations publiques. 

«  Tout,  dans  ces  quarante-sept  pages,  ne  me  semble  pas  égi- 
lement  satisfaisant  (1)  ni  également  fondé  (2),  et  ne  poufait 
pas  rètre.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  remarqué  des  chapitres  oà 
l'auteur  a  su  résumer  les  idées  les  plus  Justes  a?ec  one  sim- 
pHdté,  une  clarté,  une  gravité  et  un  bonheur  rares  d'expres- 
sions. Je  citerai  particulièrement  id  les  chapitres  sur  les 
partis  et  sur  la  liberté  de  la  presse  et  les  dnbs. 

«On  conçoit  très^bien,  d'ailleurs,  que  Pauteor  a  dû  être  né- 
cessairement fort  court  ;  car,  dans  un  si  petit  volome,  il  d'i 


(1]  Par  exemple  :  le  premier  chapitre  où  ron  expliqae  U 
tion  de  plusieurt  mots  fréquemment  employés  dans   le  langage  de  U 
peNUque. 

(2)  Telle  est  celte  assertion  de  la  p.  41  :  Il  iétablU  ardmmrtmnU, 
otnit  gue  Ca  démontré  de  not  jours  le  philosophe  Àtaïs,  de$  cowtptmmtiM» 
dans  les  destinées  huntaines. 
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pu,  comme  il  le  dit  dans  sa  lellre  cPenvoi,  qu^effleorer  cer- 
tains points  de  son  sujet,  qoi  auraient  cependant  demandé 
(fasses  longs  développements  ;  mais  je  crois  qu*afec  de  tels 
défeloppements  son  but  ne  serait  pas  beaucoup  mieux  atteint. 

«  Pour  résumer  :  lepetitli? re  dont  je  viens  de  rendre  compte 
est  un  de  ceux  qui  peuvent  contribuer  au  triomphe  de  l'or- 
dre, des  bonnes  doctrines  et  des  vérités  utiles  i  tons. 

«  Enfin  ce  petit  volume  si  net,  si  concis,  si  serré,  a  encore 
un  autre  mérite  :  il  sera  facilement  compris  par  toutes  les  in- 
telligences, et  il  se  fait  lire  d*un  bout  i  Taatre,  toujours  avec 
un  intérêt  soutenu.  » 

M.  Villermé  présente  un  autre  rapport  verbal  sur  un  ou- 
vrage de  M.  le  docteur  Toolmonde,  touchant  les  ouvriers 
employés  dans  les  manufectures  de  drap  de  la  rillede  Sedan. 

«  L*ouvrage  de  M.  Toulmonde,  dit  M.  Villermé,  peut  être 
considéré  sous  deux  rapports  :  le  premier  purement  médical, 
cl,  par  suite,  étranger  à  nos  occupations;  le  second,  relatif  à 
Tassistance  mutuelle  des  ouvriers.  C'est  sous  ce  rapport-li 
seulement  que  j*en  veux  entretenir  l'Académie. 

a  Je  dois  d'abord  lui  rappeler  que  la  population  ouvrière 
de  la  ville  de  Sedan  est  excellente,  peut-être  même  la  meil- 
leure de  nos  grands  centres  industriels.  Là,  comme  ailleurs, 
différentes  tentatives  ont  été  faites  pour  établir  des  sociétés  de 
secours  mutuels  entre  ouvriers;  mais,  jusqu'en  1842,  aucune 
de  ces  tentatives  ne  parait  avoir  eu  des  résultats  durables  :  c'est 
que  ces  sociétés  n'avaient  pas  de  fondements  solides.  Biles 
périssaient  par  Texcès  des  dépenses  sur  les  recettes.  MM.  Ba- 
cot,  propriétaires  de  la  plus  belle  fabrique  de  Sedan,  ayant 
voulu  se  rendre  compte  des  causes  de  la  misère  de  tant  d'ou- 
vriers, et  de  la  chute  successive  des  différentes  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ont  pu  se  convaincre  qu'elles  n'avaient  pas  de 
bonnes  bases  :  par  le  défaut  surtout  de  connaissance  des  lois 
de  la  mortalité,  ainsi  que  des  lois  de  la  fréquence  et  de  la  du- 
\vi.  i^ 
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rée  des  maladies;  qaeslioD  difficile,  el  qu'on  coDOonn,  on* 
?ert  il  y  a  sept  oa  boit  ans  par  la  Société  phtlanlhropiqae  de 
Puis,  Q*a  po  résoudre.  Ces  messieurs  ont  alors  propooé  à 
leurs  nombreux  ouTriers  Passodation  Tolontaire,  et  Tadmi- 
nistration  de  la  sodélé  par  les  seuls  membres.  Us  ont,  de  plus, 
offert  de  supporter  un  tiers  des  dépenses,  en  ajoutant  chaqne 
mois  à  la  caisse  de  secours  la  moitié  de  la  eontribotion  totale 
des  ouniers;  auis  en  eiigeant  de  la  part  de  eem-ci  que 
cette  contribution  lût  d*un  centième  aux  deux  eentièiBes 
des  salaires  pour  lesdenx  sexes  et  pour  tous  les  âges.  On  ne 
se  pressait  pas  d*abord  de  dire  partie  de  cette  sodélé  de  se- 
cours  mutuels;  mais  peu  à  peu  on  s'y  est  présenté ,  et,  de- 
puis 1842  jusqu'à  ce  Jour,  elle  prospère,  sans  demander  à 
chacune  des  trob  cents  personnes  dont  elle  se  compoee  plus 
d*un  centième  de  son  salaire.  Les  fondateurs  croient  le  mc- 
cès  de  leur  entreprise  assuré.  Cette  espérance  se  réalteen- 
t-dle  toujours?  Dans  tous  les  cas,  il  m'a  semblé»  ajoute 
M.  ViUermé,  que,  dans  un  moment  où  cbacnn  parte  d^as- 
sistancci  il  éteit  opportun  de  mettre  le  témoignage  de  pareils 
faits  en  regard  des  paroles  et  des  théories.  » 


BULLETIN 


DKS  SEANCES  DU  MOIS  IVAOIJT  18  49. 


SjfANCE  DU  4.— M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  transmet 
a  TAciidemie  au  nom  de  Tauteur,  M.  E.  de  Julienne,  une  bro- 
chure avant  pour  titre  :  De  la  transportation  et  de  la  déportation 
à  introduire  dans  notre  système  pénal.  —  L'Académie  reçoit  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Quelques  considérations  sur  les  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  de  draps,  par  le  docteur  Toul- 
monde.  M.  Villermc,  présente  à  Toccasion  do  cet  écrit,  des  obser- 
vations sur  la  société  de  secours  mutuels  qui  a  été  fondée  dans  la 
grande  manufacture  de  MM.  Bacot,  à  Sedan.  —  M.  Damiron 
continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Robinet  et  ses  doctrines. 

Sbânce  du  11.  —  M.  Yiliermé  fait  un  rapport  verbal  sur  un 
(îcril  do  M.  Boichoz,  ayant  pour  titre  :  Notions  populaires  de  po- 
litique démocratique.  ~-  M.  Damiron  continue  et  achève  la  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  Robinet  et  ses  doctrines.  —  M.  Giraud 
commence,  au  nom  de  M.  Lélut,  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
VEgalité. 

SkANCE  DU  18.  —  M.  Loir  continue  et  achève  la  lecture  de  son 
lucmoiro  sur  l'état  religieux  des  catholiques  et  ses  rapports  avec 
l'état  civil.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Giraud  et  Villermé 
présentent  quelques  observa  tiens. — M.  Giraud  continue  la  lecture 
du  mémoire  de  M.  Lélut  sur  VEgalité. 

SÉANCE  DU  i5.  —  M.  Franck,  au  nom  de  M,  Lélul,  continue  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  VEgalité, 
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SOR  CBTTB  QDBSTION, 

PAR   M.    WALRAS. 


De  quelque  manière  qu*on  entende  Vécùnoime  politique^ 
quelle  que  soit  Tidée  qu*on  se  fasse  de  son  domaine  et  de 
son  but,  il  est  facile  de  recojfnaltre  que  Tidée  de  la  valeur 
d^échange  joue  un  grand  rôle  dans  toutes  les  théories  qui  se 
rattachent  à  cette  science,  et  qu*à  tel  titre  ou  à  tel  autre,  elle 
mérite  constamment  de  fixer  l'attention  des  économistes. 

Quant  aux  écrivains  qui  considèreilt  Vécofumie  politique 
comme  la  science  de  la  richesse  socialey  et  qui  n'hésitent  pas 
h  identifier  la  richesse  sociale  a^ec  la  valeur  échangeable^  il 
leur  est  manifestement  impossible  d'attacher  une  trop  grande 
importance  à  cette  dernière  idée.  Tout  ce  qui  tient  à  la  t»- 
leur  d'échange  est  fondamental  en  économie  politique.  Damd 
Ricardo  Ta  proclamé  ;  J.-B,  Say  Ta  répété  après  lui  ;  et  il  est 
x?i.  15 


certain  que,  dans  le  système  de  ces  écrivains,  leur  asserUM 
est  parfaitement  ifondée. 

L*idée  de  la  valeur  d'échange  est  donc  une  idée  fondamen- 
tale en  économie  politique,  foulons  k  cela  que,  s'il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  fondamental  que  tout  k  reste,  c^esl,  um 
contredit,  la  question  de  YoriginÊ  de  la  valeur*  El,  en  effet, 
la  nature  d'un  être  ou  d*un  phénomène  quiconque  est  es- 
sentiellement liée  à  Torigine  de  cet  être  ou  de  ce  phéDomèoe. 
n  ne  faut  pas  [s*étonner  que  la  question  des  causes  ou  ds 
origines  ait  obtenu  de  tout  temps  une  importaïkce  si  rcmar^ 
quable,  et  qu*elle  ait  exercé  d*une  manière  si  distinguée  la  sa- 
gacité des  philosophes.  La  connaissance  des  causes  peut  seule 
nous  éclairer  sur  la  nature  des  effets.  (Test  un  moyen  indi^ 
pensable  et  infaillible  tout  à  la  fois  pour  connaître  et  pour 
approfondir  la  nature  et  le  caractère  d'un  fait  ou  d^un  objet, 
que  de  savoir  d'où  il  vient  et  d'où  il  dérive.  Aussi  n'y  a-t-fl 
que  de  faux  savants  ou  des  esprits  superficiels  qui  puisscit 
rester  insensibles  à  Texclamation  du  poète  philosophe  : 

Feiix  qui  poiait  rerim  oognofeere  ctosat  I 

Qu'on  me  pardonne  ces  réflexions.  J'aurais  pu  les  suppri- 
mer; mais  elles  m'ont  paru  nécessaires  pour  (aire  comprendrr 
et  pour  justifier,  jusqu'à  un  certain  point,  l'espèce  de  soles- 
nité  avec  laquelle  j'ai  posé  et  agité,  à  différentes  reprises,  b 
question  très-importante,  en  économie  politique^  de  rorîfMf 
de  la  v(Ueur  échangeable.  Abstraction  faite  des  c^nsldératioiis 
que  je  viens  d'expèser,  il  me  suffirait  de  citer  Texemple  des 
économistes  les  plus  cilèbres ,  pour  faire  approuver  le  bot 
que  je  me  propose,  et  l'obstination  avec  laquelle  je  crois  de- 
voir le  poursuivre.  D'un  autre  côté,  l'expérience  vient  encore 
appuyer  et  soutenir  ma  résolution.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  c'est  à  mesure  que  la  question  de  l'origine  de  la  valeur 
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d'écliange  a  été  plus  nettement  conçue  et  plus  clairement 
discutée  que  Véconomie  politique  est  sortie  des  ténèbres  qui 
entouraient  ses  premiers  pas,  et  il  ne  serait  pas  trop  témé- 
raire d'avancer  que  les  progrès  de  cette  science  ont  été  en 
raison  directe  des  efforts  que  Ton  a  consacrés,  dans  ces  der* 
niers  temps,  à  la  solution  de  la  question  que  je  Tiens  de  si- 
gnaler.' 

J'ai  exposé  ailleurs  (1)  mon  opinion  personnelle  sur  cette 
question,  et  je  ne  prétends  pas  la  reproduire  ici.  Mais^  en 
supposant  que  je  f\isse  hors  d^état  d'en  présenter  moi-même 
une  solution  satisfaisante,  il  me  serait  toujours  permis  de 
signaler  les  fausses  routes  où  se  sont  égarés,  jusqu'à  ce  jour, 
les  économistes  les  plus  célèbres.  Et,  en  effet,  il  y  a  plu- 
sieurs moyens  de  préparer  et  d^assurer  le  triomphe  de  la  vé- 
rité. Sans  doute,  un  des  plus  puissants,  c^est  de  la  montrer 
et  de  la  faire  briller  dans  tout  son  jour,  mais,  pour  parve- 
nir k  ce  but,  il  n^est  pas  inutile  d'attaquer  les  erreurs  accré- 
ditées et  de  dissiper  les  fausses  lueurs  qui  s*opposent  à  son 
triomphe. 

Il  règne  aujourd'hui,  dans  le  monde  économique,  deux 
opinions  principales  sur  l'origine  de  la  valeur  d'échange  : 
l'une  qu'on  peut  appeler  l'opinion  des  économistes  anglais,  et 
qui  s'appuie  sur  l'autorité  de  Smithy  de  Ricardo^  de  MaC" 
CuUoch;  l'autre,  qu'on  peut  appeler  la  doctrine  française,  et 
qui  se  recommande  par  les  noms  de  Condillac  et  de  /.-!?.  Say. 
La  première  fait  venir  la  valeur  d'échange  du  travail  ou  des 
frais  de  la  production.  La  seconde  place  la  cause  de  la  valeur 
dans  Vutilité.  Je  me  propose  d'exposer  successivement  ces 
deux  opinions  et  de  les  combattre  l'une  après  l'autre.  Je  com- 
mencerai par  celle  des  économistes  anglais. 


(1)  De  la  natare  de  la  richesse  et  de  rorigine  de  la  valeir,  1  vol. 
In-M",  1851. 
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I. 


Parmi  les  choses  qui  nous  sont  utUes,  parmi  les  choses  qui 
sont  propres  à  satisfaire  nos  divers  besoins,  et  que,  dans  on 
sens  général  et  absolu,  nous  appelons  des  biem  ou  des  ri" 
eheues,  il  y  en  a  qui  jouissent  d*une  utilité  directe  ;  ify  en  a 
d'autres  qui  ne  présentent  qu'une  utilité  indirecte.  Cest  i 
peine  si  j'ai  besoin  de  définir  ces  expressions  :  elles  sont  as- 
8^  claires  par  elles-mêmes.  Il  suffît  de  quelques  exeoq^ 
pour  faire  comprendre  parfaitement  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  espèces  d'utilité.  Personne  n^ignore  qo^un  ar- 
bre>  planté  au  milieu  d'une  forêt,  n'a,  à  beaucoup  d*égards> 
qu'une  utilité  indirecte;  car,  si  Ton  veut  en  faire  des  meo- 
blés  ou  du  bois  à  brûler,  il  faut  le  couper  et  le  façonner 
d'une  certaine  manière,  pour  qu'il  se  prête  à  Tusage  que  Toii 
a  en  vue.  La  mine  de  fer  qu'on  tire  des  entraîHes  de  U 
terre  n'a  également  d'abord  qu-une  utilité  indirecte  ;  elle  doit 
subir  plusieurs  opérations  avant  de  nous  donner  un  couteau, 
un  sabre,  une  clef,  une  serrure,  etc.  Ce  que  nous  devons 
remarquer  ici,  c'est  qu'il  est  impossible,  sous  ce  rapport 
eomme  sous  beaucoup  d'autres,  d'établir,  parmi  les  choses 
dont  nous  nous  servons,  une  démarcatioti  tranchée  et  abso- 
lue. L'utilité  est  essentiellement  relative  au  besoin  qu^elle  sa- 
tisfait, à  la  jouissance  qu'elle  procure.  11  est  donc  évident 
que,  pour  savoir  et  pour  décider  si  une  chose  est  direete- 
ment  ou  indirectement  utile,  il  faut  avoir  égard  au  besoin 
qu'elle  est  appelée  à  satisfaire,  à  la  jouissance  qu'elle  doit  pro- 
curer. On  ne  peut  pas  dire,  de  prime  abord,  que  telle  chose 
a  une  utilité  directe  ou  indirecte.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous 
empêcher  de  comprendre  que,  relativement  aux  divers  be- 
soins que  nous  éprouvons,  et  par  rapport  aux  dififérentes 
jouissances  dont  nous  sommes  susceptibles,  il  y  a  des  choses 
d'une  utilité  plus  ou  moins  directe  ou  indirecte,  c''est-à-dire 
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iles  choses  dont  la  forme  extérieure  et  constitutive  9e  rap- 
proche plus  ou  moins  du  but  final  de  toute  utilité,  qui  est  la 
satisfaction  d'un  besoin  ou  la  production  d'une  jouissance. 
Cette  division  est  essentiellement  relative,  je  le  répète;  on  ne 
peut  pas  rimposer  aux  choses  à  priori  ;  mais  aussitôt  qu'on  a 
égard  à  un  besoin  déterminé,  on  trouve  sur-le-champ  et  très- 
facilement  les  choses  qui  sont  propres  à  le  satisfaire  immé- 
diatement, et  celles  qui  ne  peuvent  le  faire  que  médiatement 
ou  après  avoir  subi  plusieurs  transformations.  Ainsi,  par  rap- 
port au  besoin  de  manger,  par  exemple,  le  pain  est  plus  di- 
rectement utile  que  la  farine,  et  la  farine  elle-même  est 
d'une  utilité  plus  directe  que  le  blé.  Relativement  au  besoin 
de  boire,  le  vin  a  une  utilité  plus  directe  que  le  raisin  qui 
est  encore  dans  le  pressoir  ou  sur  la  vigne.  Un  habit  tout 
fait  est  bien  plus  près  de  satisfaire  le  besoin  qui  le  réclame  • 
que  TétofTc  étalée  en  pièce  chez  le  marchand  drapier.  L'uti-r 
lilé  du  drap,  à  son  tour,  est  bien  plus  directe  que  celle  de  la 
laine  dégraissée  et  fîléc^  et  la  laine  elle-même,  dans  quelque 
état  qu'elle  se  trouve,,  est  déjà  plus  apte  à  nous  vêtir,  elle 
peut  nous  servir  d'une  manière  plus  immédiate  que  la  toison 
qui  est  encore  sur  le  dos  de  la  brebis.  Tout  cela  me  paraît 
assez  clair,  et  ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  des  vérités  as- 
sez simples  pour  être  triviales.  En  voici  une  autre  qui  ne  Test 
pas  moins. 

Pour  qu'une  chose  qui  n'a  qu'une  utilité  indirecte  acquière 
une  utilité  directe,  il  faut,  le  plus  souvent,  qu'elle  soit  sou- 
mise à  un  certain  travaU,  qu'elle  subisse  une  opération  ma- 
nufacturière. C'est  l'industrie  humaine  qui  transforme  con- 
tinuellement les  utilités  indirectes  en  utilités  directes;  c*est 
rindustrie  humaine  qui,  d'un  objet  qui  ne«peut  nous  servit 
que  médiatement,  tire  un  nouvel  objet  capable  de  nous  sèK 
vir  immédiatement.  Ainsi,  pour  faire  de  la  farine  avec  du> 
blé,  il  faut  employer  le  travail  du  meunier,  et,  pour  faire  ë^ 
yain  avec  de  la  farine,  il  faut  que  l'industrie  du  boulangée 


-^  206  — 

Tienne  à  notre  secours.  On  ne  peut  pas  faire  du  vin  nvec  dv 
raisin,  sans  le  travail  du  vigneron.  Celui  do  tiâsemid  est  m^ 
cessaire  pour  mèUmorphoser  la  laine  en  drap,  et,  pour  fiùfv 
un  habit  avec  ce  même  drap,  il  fout  aToir  recosr»  à  Fart  du 
tailleur  d*Kabits.  Portons  les  yeux  sur  tout  ce  qui  no»  en- 
toure;  plaçons-nous  au  milieu  d*une  campagne  fertUe  il 
riante,  au  sein  d^ne  ville  populeuse,  indusUieose  el  com- 
merçante, ou  bien  dans  rintérieur  d'une  naiaon  d'Inbili- 
tion  ;  examinons  fwn  après  Tautre  tous  les  objets  qui  frap- 
pent nos  regards;  il  nous  sera  bim  diflSdle  d'en  trwMwtt  wê 
sur  mille  qui  ne  porte  pas  l'empreinte  de  rindustrie  ba- 
maine,  qui  ne  doive  pas  au  travail  quelqu'une  de  ses  propriè- 
tés,  qui  ne  smt  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  le  fhûl  de 
notre  activité. 

Frappés  de  cette  considération  certainement  trèf^mpof- 
tante,  et  que  je  ne  cherche  point  à  affaiblir,  n^ayant  pas  de 
peine  à  s'apercevoir  que  la  rickesie  âociak  se  compose  de 
choses  qui  ont  été,,  pour  la  plupart,  foçonnées  par  Hudmlrie 
humaine,  et  que  les  objets  dont  nous  nous  servons^  que  noas 
achetons  et  que  nous  vendons,  ont  presque  tous  été  soumis  à 
un  certain  travail,  des  économistes  sont  survenus  qui  ont 
placé  dans  le  travail  l'origine  de  la  richesse,  et  qui,  Toyaal 
dans  la  production  ou  dans  les  différents  actes  de  notre  in* 
dustrie  une  longue  et  perpétuelle  création  de  choses  utiles, 
ont  donné  aux  richesses  proprement  dites,  ou  à  tous  les  ob- 
jets qui  ont  de  la  valeur,  le  nom  générique  de  produiiSf  et 
ont  avancé  que  la  valeur  d^échange  n'avait  d'autre  origine  que 
les  frais  mêmes  de  la  producHanf  ou  la  somme  des  dépenses 
qu'il  fallait  faire  pour  confectionner  ces  produits.  Cette  opi- 
nion, dont  le  geime  se  trouve  dans  les  écrits  de  Galiam^  s'est 
principalement  développée  en  Angleterre,  pays  d'industrie  et 
de  manufactures.  Elle  a  été  érigée  en  système  par  Adam 
^ith,  adoptée  et  développée  par  ses  disciples  ;  et  Ton  con- 
çoit avec  quelle  facilité  des  écrivains  anglais  ont  pu  se  laisser 
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aller  à  celle  illusion.  Celle  manière  de  voir  e»l  erronée^  je 
n'hésilc  pas  à  le  dire;  non  que  le  Iravail  ne  soil  un  fatl  trè»« 
importanl,  un  phénomène  essentîei  dans  la  Uiéorie  de  la  rl« 
cliesse  sociale,  ou,  pour  mieux  dire,  dans  la  Uiéorie  de  la 
prodoGiion  el  de  rindustrie;  non  que  le  travail  n'ait  pas  unev 
valeur  d'échange,  et  que  celte  valeur  ne  s'iyoute  pas  naturd- 
lement  à  celle  de  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce  ;  mais,  en 
n'ayant  égard  qu'au  tfvivaU  et  à  ses  eifets,  on  ne  considère 
que  la  cause  d'une  augmentation  de  vaienr  dans  un  objet 
qui  valait  d^  quelque  chose;  on  n'a  pas  atteint  la  véritable 
source  de  la  valeur  d'échange  en  général.  En  partant  de  la 
produetûm^  de  Viiiduitrie  ou  du  irmmL,  on  ne  va  pas  au  fond 
de  la  question  qui  nous  occupe»  celle  de  l'origine  de  la  va- 
leur échangeable.  On  se  Csiit  illusion  sur  la  nature  de  la  n- 
cheui  sociale^  et  sur  le  véritable  ob^jet  de  VéooMmU  poUii" 
que;  on  construit  une  théorie  telle  quelle  de  la  producUtm  i 
on  décrit  avec  un  certain  degré  de  fid^ité  le  rôle  de  l'in- 
dustrie et  des  manufactures,  mMB  on  ne  doime  point  une 
théorie  exacte  el  complète  de  la  valeur  d'échange,  de  sa  nai* 
turc  et  de  son  origine. 

La  doctrine  que  je  signale  ici,  la  doctrine  anglaise,  en  ua. 
mot,  suppose,  conune  un  principe  admis  ei  reconnu,  que  la 
richesse  sociale  est  entièrement  le  fruit  de  U  produ£tion,  ou 
que  toutes  les  valeurs  sont  des  prodmlê.  Les  mots.|irodii«/  et 
DoUur  sont  synonymes  dans,  l'école  de  Smith  et  de  ses  dis- 
ciples. 11  y  a  bien,  si  l'on  veut,  dans  la  doctrine  des  écono- 
mistes anglais,  cette  nuance  ou  celle  difiërence  entre  la  vor 
leur  el  le  produit,  que  la  valeur  c'est  le  produit  échangeable, 
et  que  le  produit  c'est  la  valeur  fruit  du  travail.  Mais  cette 
différence  est  une  différence  peu  importante  et  lou^  à  fait  se-i 
condaire;  elle  lient  seulement  aux  deux  poinia.de  vue  sous 
lesquels  on  peut  considérer  la  rieheue  sodaUf  tantôt  comme 
une  provenance  du  Irovoi/,  tantôt  comme  un  moj/en  d^athê^ 
ter;  mais  cette  diCEérence  n'a  rien  d'essenliel.  Au  fond,  les 
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fliots  valeur  et  produit  s'appliquât  aux  méflie»  o]3|cl«  d  dé- 
signent absolument  la  même  classe  de  choses.  Pony-i^igw 
SmUh  et  pour  ses  disciples,  toute  valeur  est  on  proëmU^  et 
tout  produit  est  une  voleur.  Or,  sur  ce  premier  poinl^  leur 
théorie  me  parait  erronée.  Et,  en  effet,  TopûDioa  cto»  teMM- 
mistes  anglais  repose  sur  une  hypothèse  qu*0B  peut  teMâcn 
leur  contester,  puisquUls  sont  loin  de  l'avoir  démmiCiéQ,  et 
qu'il  leur  aurait  été  impossible  de  le  laire,  en  ^npiNimit 
qu'ils  l'eussent  entrepris. 

En  général,  les  écrifains  anglais  sont  icalés  fidM»  an 
principe  d'Adam  Smith.  Ils  se  rattachait  très^troîleiiiait  i 
la  maxime  fondamentale  de  cet  écrivain,  que  la  richmn  vient 
du  travail,  que  le  travail  engendre  touteia  richeaee.  Saper- 
tant  de  ce  principe,  ils  ont  été  conduits  tout  natureHoDMttt  i 
I^cer  dans  le  travail  ou  dans  les  firtUê  de  la  pméudùm  IV 
rigine  de  la  valeur  dont  cette  richesse  se  trouve  deuée. 

Mais  d'abord  estr-il  bien  vrai  que  toute  la  rieheuê  mmaU 
provienne  du  travailf  que  toutes  les  valeurs  échaB^Behles 
soient  le  fruit  de  la  production?  Faut-il  croire,  cv«c  ÂéÊm 
Smith  et  avec  ses  disciples,  que  les  mots  valeur  éPéehamge  et 
produit  soient  synonymes?  J'avoue  que,  pour  mon  compte, 
je  ne  partage  point  cette  manière  de  voir.  Tous  les  prodmUs 
sont  bien  des  valeurs,  mais  toutes  les  valeure  ne  sont  pas 
des  produits.  Il  y  a  des  valeurs  antérieures  à  la  production. 
Et  ici  les  faits  sont  pour  moi  ;  je  puis  hardiment  m'appuyer 
sur  eux.  Les  fruits  spontanés  de  la  terre,  tels  que  les  urbres, 
les  plantes,  les  animaux  sauvages,  la  terre  ou  le  sol  cultivable 
considéré  comme  un  ngent  de  la  production  agricole,  le  tra- 
vail lui-même,  ou  l'ensemble  des  facultés  industrielles  de 
rhommo  considérées  dans  ce  qu'elles  ont  de  primitif  et  de 
naturel,  sont  autant  de  choses  qui  ont  certainement  de  la  va- 
leur, et  qui  ne  sont  cependant  pas  des  produits  du  travail. 
Dès  lors  il  me  parait  impossible  de  rattacher  au  travail  ou 
aux  frais  de  la  production  l'origine  de  la  valeur  que  toutes 
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ces  choses  possèdent.  Il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la 
production  la  source  des  valeurs  antérieures  à  ce  phéno- 
mène. 

Ceci  ne  prouve  en  aucune  façon  que  je  veuille  me  dissimu- 
ler à  moi-même  ou  que  je  cherche  à  dissimuler  à  qui  que  ce 
soit  rimportance  véritablement  très-grande  et  très-respectable 
du  {fCM^  ou  de  la  production  dans  la  question  de  la  richesse 
sociale.  Je  suis  aussi  bien  disposé  que  qui  que  ce  soit  à  accorder 
à  rindustrie  humaine  toute  la  place  qu*elle  mérite.  Mais,  de 
ce  qu*une  chose  est  très^lmportante  dans  ce  monde,  de  ce 
qu'elle  y  joue  un  rôle  éminent,  il  ne  s'ensuit  pas  précisé- 
ment qu'elle  soit  unique.  Le  soleil  est  un  grand  et  beau  lu- 
minaire,  sans  contredit;  il  est  la  source  la  plus  féconde  de  la 
chaleur  et  de  la  clarté.  Mais  cela  ne  nous  oblige  point  à  fer- 
mer les  yeux  ou  A  garder  le  silence  sur  la  lune  et  sur  les 
étoiles  qui  brillent  pendant  son  absence,  et  sur  les  autres 
sources  de  chaleur  qui  se  développent  à  côté  de  celle-là. 
Quelle  que  soit  la  vaste  étendue  de  TOcéan,  il  serait  ridicule 
de  ne  tenir  aucun  co^npte  ni  des  lacs,  ni  des  fleuves  ou  des 
rivières  qui  arrosent  nos  continents,   qui  nous  fournissent 
aussi  bien  que  la  mer.  quoique  en  plus  petite  quantité,  des 
poissons  et  des  productions  de  toute  espèce,  et  qui  nous  of- 
frent, aussi  bien  qu'elle,  quoique  dans  une  moindre  étendue, 
des  moyens  de  communication  et  de  transport.  Que  Ton  com- 
pare, si  Ton  veut,  le  travail  au  soleil,  qu'on  le  compare  à 
rOcéan,  soit  ;  qu'on  lui  accorde  toute  l'importance  qu'il  mé- 
rite, je  le  veux  bien;  mais  que  du  moins  on  ne  détruise  pas 
la  vérité  en  l'exagérant,  et  qu'on  veuille  bien  reconnaître  qu'il 
existe  un  certain  nombre  de  valeurs  d'échange,  quelque  pe- 
tit que  soit  ce  nombre,  qui  ne  sont  pas  le  fruit  du  travail  et 
dont  l'existence  est  antérieure  à  la  production.  Or,  si  les 
faits  que  j'invoque  sont  évidents  et  incontestables,  sll  y  a, 
comme  tout  le  monde  peut  s'en  convaincre,  des  valeurs  d'é- 
rhangc  qui  ne  sont  pas  le  fruit  du  [travail,  il  est  impossible 
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de  placer  dans  le  travail  Torigine  de  la  raleiir,  et  il  saflit  de 
cette  première  observation  pour  ctoaffer  dans  son  genne  cl 
poui"  miner  dans  son  principe  la  doctrine  de  Smith  et  de 
disciples. 

Mais  il  y  a  plus.  Passons,  si  l'on  vent,  snr  œHe 
difficullé.  Admettons  maintenant  qne  toutes  les  tftdewn 
soient  des  produits  de  Tindustrie  humaine,  et  que  la  prodne- 
tion  soit  la  véritable  source»  la  source  umqne  de  la  richesse 
sociale.  Du  sein  même  de  ce  point  de  me  fiiux  et  nieomiM, 
suivant  moi,  il  me  sera  focile  de  combattre  airec  succès  b 
doctrine  des  économistes  anglais.  Et,  en  effet,  si  toutes  les  ri- 
chesses sociales  sont  le  (ruit  du  travail,  si  toutes  les  valeurs 
échangeables  sont  des  produits,  la  valeur  de  tous  ces  produits 
ne  peut  alors  venir  que  de  la  valeur  du  travail  qui  les  a  créés. 
J,^B,  Say  a  eu  raison  de  dire  que  la  productkmy  considérée 
sous  un  point  de  vue  général,  n*est  autre  diose  qu'un  grand 
échange  dans  lequel  on  donne  continuellement  des  aenriccs 
productif  pour  obtenir  des  produits  en  retour.  II  suit  de  tt 
que  la  valeur  des  produits  n'est  autre  chose,  sons  an  autre 
nom,  que  la  valeur  des  services  productifs.  La  valeur  des  pro- 
duits n*est  qu'une  seconde  édition  de  la  valeur  du  travail. 
Mais  alors  il  faut  se  demander  :  Pourquoi  le  travail  humain  a- 
tril  de  la  valeur?  D*où  vient  que  la  production  entraîne  des 
frais?  L'idée  de  la  valeur  échangeable  est  déjà  dans  Tidce  de 
frais.  C'est  une  observation  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
Et,  en  effet,  qu'est-ce  que  les  frais  d'un  produit,  si  ce  n'est 
ce  qu'on  a  payé  pour  l'obtenir,  c'est-4-dire  la  somme  des  dé- 
penses qu'on  a  faites  ou  des  valeurs  qu'on  a  sacrifiées  pour  le 
confectionner?  On  n'a  donc  pas  épuisé,  tant  s'en  faut,  la 
question  de  l'origine  de  la  valeur  échangeable,  en  soutenant 
que  la  valeur  vient  des  frais  de  la  production.  Cela  revient  à 
dire,  comme  on  le  voit,  que  la  valeur  des  produits  représente 
la  valeur  des  services  productifs,  et  par  conséquent  celle  du 
travail,  si  le  travail  compose  à  lui  tout  seul  les  frais  de  produe- 


—  211  — 

tion.  Mais  la  valeur  du  IraTail  d'où  vienl-elle  donc?  £t  corn- 
meul  se  fait-il  que  le  travail  vaille  quelque  chose  ?  Telle  est  la 
question  que  les  économistes  anglais  n'ont  pas  encore  réso- 
lue, qu'ils  n*ont  pas  même  posée,  et  qui  n'en  existe  pas 
moins,  malgré  leur  négligence.  Il  y  a  donc  évidemment  une 
lacune  dans  leur  système  ;  leur  théorie  repose  sur  une  pétition 
de  principe. 

Je  n'ignore  pas,  il  est  vrai,  que  les  économistes  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux  sur  la  nature  ei  sur  le  nombre  des 
scrviceg  productifs^  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  au  mot  pro- 
ductim,  et  à  l'idée  dont  il  est  le  signe.  Il  y  a  plusieurs  au- 
teurs qui  ne  voient  autre  chose  dans  ce  phénomène  que  la 
création  de  la  richesse  sociale  par  le  moyen  du  travail  et  de 
rindustrie  humaine,  et  tel  est  le  système  que  j'ai  combattu 
jusqu'à  présent,  J.-B.  Say^  à  qui  il  faut  rendre  cette  justice, 
qu'il  s'est  constamment  efforcé  de  perfectionner  sa  doctrine, 
ou,  pour  mieux  dire,  celle  d'Adam  Smith^  sur  la  production, 
J,-B.  Say  s'est  fait  de  ce  phénomène  une  idée  plus  large, 
moins  incomplète,  et,  par  cela  même,  moins  fautive  à  certains 
égards.  J.-B,  Say  n'admet  pas,  comme  Ricardo,  conune  Mac- 
CtUloch,  que  le  travail  soit  la  seule  source  de  la  richesse  so- 
ciale, la  seule  origine  de  l'utilité  et  de  la  valeur.  Les  indtu- 
trUlsy  selon  lui,  ne  sont  pas  les  seuls  producteurs.  J.-H.  Say 
décerne  aussi  ce  titre  honorable  et  flatteur  aux  capitalUUs  et 
aux  propriétaiTes  fonciers.  Je  n'ai  point  à  me  prononcer  ici 
sur  le  fond  de  cette  doctrine,  considérée  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  résultats.  Je  dois  me  contenter  de  faire  remarquer 
que,  lorsque  J.-B.  Say  parle  des  frais  de  prodwtion  ou  des 
services  productifs^  il  n'entend  pas  désigner  seulement  par  là 
le  travail  des  industriels^  qui  sont,  suivant  lui,  les  ouvriers, 
les  entrepreneurs  et  les  savants.  La  création  de  l'utilité  et  de 
la  valeur,  qui  en  est  la  suite,  est  due,  d'après  J.-B.  Say,  au 
triple  concours  de  Vittdustrie,  des  terres  et  des  et^^itaux. 
Ainsi,  dans  le  système  de  cet  auteur,  les  services  productifs 


représentent  des  travaux  ou  des  services  rendus  par  l^ndus- 
trie,  des  services  fonciers  ou  des  services  rendus  par  les  fonds 
de  terre,  et  enûn  des  services  de  capitaine  ou  des  services  ren- 
dus par  les  capitaux^  En  d'autres  termes,  les  frais  de  pro- 
duction se  composent,  dans  la  doctrine  de  J.-B.  Sajf,  de  ta- 
lairesy  de  profits  et  de  fermages. 

Adam  Smith  lui-même  a  enseigné  que  le  traoaU  était  la- 
source  et  la  mesure  de  la  valeur  d'échange  dans  cet  état  gros- 
sier de  la  société  qui  précède  Vaccumulation  des  capitaux  et 
la  propriété  des  terres  ;  et,  quoique  Smith^  au  dire  de  David 
Ricardoy  n'ait  nulle  part  analysé  les  elTets  de  Taccumulation 
des  capitaux  et  de  Tappropriation  des  terres  sur  .les  valeurs 
relatives  des  produits  ou  des  marchandises,  il  parait,  d*après 
ses  propres  expressions,  qu'il  ne  s'est  point  dissimulé  que  le 
profit  des  capitaux  et  la  rente  des  terres  avaient,  dans  un  état 
social  plus  avancé,  une  influence  incontestable  sur  la  valeur 
des  produits;  par  où  l'on  voit  que  la  doctrine  de  Smith  n*est 
pas  tellement  éloignée  de  celle  de  J.-B.  Say  qu*on  ne  puisse 
trouver  entre  les  deux  systèmes  une  analogie  assez  frap- 
pante. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  ce  sujet,  la  manière  dont  J.-B.  Saiy  a 
envisagé  la  question  de  la  production  pourrait-elle  donner  à 
mes  adversaires  quelque  avantage  dans  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  celle  de  la  véritable  origine  de  la  va- 
leur échangeable?  Je  ne  le  pense  point,  et  Ton  sera  bientôt 
tenté,  je  l'espère,  de  partager  mon  opinion.  Quelles  que  soient 
les  corrections  et  les  améliorations  introduites  par  J.-B.  Say 
dans  le  système  de  Smith  et  de  Ricardo,  et  quelque  mérite 
qu'elles  supposent  dans  le  célèbre  auteur  auquel  nous  les  de- 
vons, J,'B.  Say  n'en  soutient  pas  moins  que  la  production^ 
considérée  d'une  manière  générale,  n'est  autre  chose  qu'un 
grand  échange  dans  lequel  on  donne  continuellement  des  ser- 
vices productifs  pour  obtenir  des  produits  en  retour;  d'où  il 
suit  nécessairement  que  la  valeur  des  produits  n'est  et  ne  peut 
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être  autre  chose,  sous  uu  autre  nom,  que  la  valeur  des  ser- 
vices productifs. 

Supposons  donc,  pour  un  moment,  qu*on  adopte  la  doc- 
trine de  /.-B.  Say  sur  la  production;  je  n*aurai  autre  chose 
à  [aire,  pour  combattre  et  pour  réfuter  les  conséquences  qu^on 
voudrait  en  déduire,  qu'à  agrandir  le  cercle  du  raisonnement 
que  je  faisais  tout  à  Theure.  La  valeur  vient  des  frais  de  pro- 
duction, raedira-t-on,  et  les  -frais  de  production  ne  sont  plus 
seulement  des  travaux,  ce  sont  aussi  des  services  fonciers  et  des 
services  de  costaux*  QuUmporte  cette  différence  dans  la   ma- 
nière de  concevoir  la  production  ?  Quels  que  soient  et  la  na- 
ture et  le  nombre  des  services  productifs,  nous  pouvons  tou- 
jours affirmer  que  la  valeur  d'échange  n'a  point  sa  source 
dans  la  production.  Et,  en  effet,  dans  le  système  de  J.-B,  Say 
comme  dans  celui  de  Smith  et  de  RicardOy  la  production  se 
présente  toujours  comme  un  grand  échange  où  Ton  donne 
des  services  productifs  contre  des  produits,  et,  dans  un  sys- 
tème comme  dans  l'autre,  la  valeur  des  choses  qui  en  ont  une 
représente  toujours  la  valeur  des  choses  qui  ont  été  consom- 
mées pour  les  produire.  Si  la  richesse  sociale  n'est  jamais  que 
de  la  richesse  produite,  si   toutes  les  valeurs  sont  des  pro- 
duits, il  s'ensuit  rigoureusement  que  la  valeur  des  produits 
n'est  autre  chose,  sous  un  autre  nom,  que  la  valeur  des  ser- 
vices productifs.  Or,  pour  mettre  mes  adversaires  dans  un 
embarras  inextricable,  il  me  suffira  toujours  de  leur  deman- 
der {  Pourquoi  les  services  productifs  ont-ils  une  valeur  d'é- 
change? D'où  vient  que  les  services  productifs  valent  quelque 
chose?  Tant  que  la  question  ne  sera  pas  posée,  la  théorie 
restera  incomplète  ;  elle  reposera  toujours  sur  une  pétition  de 
principe  bien  évidente. 

Mais  l'esprit  humain  ne  peut  pas  toujours  rester  enfermé 
dans  les  entraves  du  sophisme.  La  vérité  cherche  constam^ 
ment  à  se  produire  et  à  se  faire  jour.  M.  Mae^ulloch,  tout 
en  se  piquant  de  rester  fidèle  aux  principes  de  SmOh  et  de 
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Ricardo,  a  hïi  an  pas  de  plus  que  ses  illustres  maîtres.  Je  ne 
prétends  pas  dire  que  M.  Mae-Culloch  ait  nettement  posé  h 
question  de  Torigine  de  h  valeur,  soit  des  produits,  soit  des 
services  productifs;  mais  cependant  on  trouve  dans  ses  écrits 
des  passages  très  remarquables  où  la  question  se  troave  im-» 
plicilement  résolue.  Si  je  demande  à  M.  Mae'-CuUoek  pour- 
quoi les  services  productifs  ont  de  la  valeur,  ses  ourrages 
répondront  pour  lui  que  la  production  donne  de  la  codeur 
aux  choses  en  les  utilisant  ;  c'est  parce  que  le  tnwaU  crée 
Vutilité  qu'il  crée  la  valeur  d'Mwtge.  VoiU  la  r^nse  de 
M.  Mae-Culloeh  telle  qu'on  peut  l'induire  de  ce  qu'il  a  écrit 
sur  VEeomnme  politique.  Si  les  tertieet  proâueHfi  ont  de  la 
valeur^  c'est  parce  qu'ils  sont  utiles^  et  que  lenr  utilité  se 
réfléchit  et  se  répèle  dans  les  produits.  Quelle  idée  derous* 
nous  nous  faire  de  cette  théorie? 

Si  l'ultJîl^  n'est  pas  la  cause  de  la  vtUeur  d'échange^  elleea 
est  au  moins  la  eaidUiom  et  la  condition  nécessaire.  Il  n'j  a 
qu'une  chose  utile  qui  puisse  valoir  quelque  diose,  el  tout  le 
monde  est  parlaitement  d'accord  là-dessus.  On  sent  dès  lors 
combien  est  naturelle  la  solution  de  M.  Mac^ulloeh,  et  avec 
quelle  facilité  il  a  dû  se  laisser  entraîner  à  placer  dans  Vutilité 
l'origine  de  la  valeur  du  travail  ou  des  services  productifs. 
La  question  de  l'origine  de  la  valeur  des  services  productif 
une  fois  posée,  il  était,  ce  me  semble,  très-naturel  de  la  ré- 
soudre ainsi  que  l'a  fait  M.  Mae-Culloeh,  ainsi,  du  moins, 
qu'il  parait  avoir  voulu  le  faire.  Quoi  qu'il  en  soit  à  ce  sujet, 
la  doctrine  de  M.  Mae^ulloeh  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
contestable. 

A  l'imitation  de  Smith,  qui  a  placé  dans  la  production  l'o- 
rigine  de  la  richesse  sociale  et  de  la  valeur  qui  la  caractérise, 
M.  Mac-CuUoch  place  dans  la  production  Torigine  de  l'utilité. 
Il  prétend  que,  hors  du  travail  ou  de  la  production,  il  n*y  a 
rien  d'utile.  Cette  synonymie  qui  existe,  suivant  SrnUh  et 
RieardOf  el  même  suivant  J,-B,  5ay,  cnlrc  valeur  et  produit, 


—  2i5  — 

M.  Mac'Culloeh  la  place  entre  les  mots  produit  et  utilité. 
Suivant  Simih  et  RieardOy  la  valeur  vient  des  frais  de  pro- 
duction; suivant  M.  Mae-€uUoehy  VuHlité  vient  du  travail. 
TeUe  est  la  nuance  qu'il  y  a  entre  les  deux  systèmes;  tel  est 
le  léger  progrès  qui  signale  la  marche  du  disciple  sur  celle 
de  ses  maîtres.  Suivant  SmOh  et  RieardOy  le  travail  crée  la 
richesse f  et  par  conséquent  la  production  crée  la  valeur;  sui- 
vant M.  MaC'CuUoch^  la  production  crée  la  richesse^  parce 
qu'elle  produit  VutUiîé.  Or,  comme  valeur  et  richesse  sont 
synonymes  dans  les  deux  systèmes,  on  peut  conclure  de  la 
doctrine  de  Mac-Culloeh  que  la  valeur  des  produits  ou  des 
services  productifs  vient  de  VutUité  qui  caractérise,  soit  les 
produits,  soit  les  services  productifs. 

J*ai  refusé  de  croire  avec  SnUth  et  avec  Ricardo  que  la  pro- 
duction créât  la  valeur  d'échange.  Par  la  même  raison  que  je 
leur  ai  contesté  ce  principe,  je  contesterai  à  M.  Mae^ulloeh 
que  la  production  crée  rutilité;  je  lui  citerai  des  faits  à  l'ap- 
pui de  mon  assertion  ;  je  lui  montrerai  des  choses  utiles,  et 
une  multitude  de  choses  utiles  qui  ne  sont  pas  des  produits 
et  qui  ne  doivent  point  leurs  propriétés  à  la  production. 

J.'B.  Say  a  fort  bien  établi  que  l'industrie  humaine  ne 
crée  point  de  la  matière,  qu'elle  ne  peut  opérer  que  des  chan- 
gements de  forme.  On  peut  dire  aussi,  et  c'est  ce  que  n'a  pas 
fait  J.'B.  Sayy  que,  si  l'on  veut  prendre  les  choses  à  la  ri- 
gueur, l'homme  ne  crée  point  l'utilité.  L'utilité  est  un  rap- 
port naturel  et  nécessaire  entre  la  constitution  de  l'homme 
et  la  conformation  des  choses  extérieures.  L'utilité  dérive,  il 
est  vrai,  de  la  forme  qu'ont  ces  choses,  et  cette  forme,  c'est 
souvent  l'homme. qui  )a  leur  donne.  Je  ne  suis  point  disposé 
à  contester  des  faits  aussi  évidents  et  aussi  palpables,  mais 
j'ai  le  droit  de  remarquer  que,  la  forme  des  choses  étant  une 
fois  donnée,  l'utilité  dérive  nécessairement  de  l'analogie  qui 
ciiste  entre  cette  forme  et  les  besoins  de  l'humanité.  L'homme, 
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en  créant  U  forme^  «  créé  rulililé;  voilà  et  qv'on 
Ce  que  je  puis  dire  k  mon  tour,  c*est  qfoe  11m»— fc  lie  lifcil^ 
pas  créer  la  forme  mns  créer,  par  cela  WÊ/bmfèf  tmlâUHL 
L*liomme  façonne  lea  choiea  à  son  gré,  d  de  te 
leur  donne  résulte  néceaaairemeni  me  «tiftité  plos  o«; 
grande.  La  forme  d^iend  de  rhoaune,  eC  l^mlfliiè 
la  forme.  Gela  est  si  vrai,  que  rntilîlé  esl  fi«i  om 
grande,  suivant  que  la  forme  est  plus  ou  mol 
L*honmie  est  presque  toujours  le  maitro  de  diuiger  la  §Ènm 
des  choses;  il  n'est  pas  toivours  le  maître  de  teurdMmmr^ 
Tutilité.  n  arrive  souvcant  quHl  crée  de  Tutiiité  frhimi€  M*^ 
sans  s*en  douter.  U  fait  une  chose  pour  s^awasery  pito^ 
distraire,  et  il  arrive  que,  sans  j  penser  et  mns  le  vmMr^-il'  ' 
a  fait  une  chose  utile.  Souvent  aussi  U  croit  idre  nmfc|ii 
chose  d*tttUe,  et  il  se  trouve  que,  en  définitive,  il  h*m  rimM 
de  bon.  L*utilité  n*est  donc.pu  entièrement  en  m  paimimeei' 
Elle  se  lie  intimement  à  la  forme  des  dioses  el  ne  peut  pas 
se  séparer  de  cette  forme.  L*homme,  il  fiuit  bien 
nir,  a  de  Fempife  sur  cette  forme,  et  cet  empire,  il  l\ 
très-fréquemment,  et,  la  plupart  du  temps,  d^niie 
très-fructueuse.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  rhomine  ctét 
Tutilité  qui  résulte  de  la  forme  qu*il  a  créée;  mais  s*il  crée 
Tutilité,  ce  n*est  au  moins  que  d'une  manière  indirede.  LV 
tilitc  est  une  conséquence  immédiate  de  la  forme,  et  l'aldili 
est  plus  ou  moins  grande,  abstraction  faite  de  la  volonté  et 
Thomme,  suivant  que  la  forme  est  (dus  ou  moins  parûûte;. 

Mais  si  j'admets  que  Thomme  est,  la  plupart  du  tempo,  k 
créateur  de  certaines  formes  d'où  résulte  une  utilité,  je  m 
saurais  admettre  que  Thomme  soit  le  créateur  de  loulef  ks 
formes  utiles.  Assurément,  il  y  a  dans  le  monde  «ne  mnltif 
tude  de  formes  utiles  qui  sont  dues  à  Tindustrie  hinnoine; 
mais  bien  certainement  aussi  il  y  en  a  une  multitude  oonsi- 
dérable  dans  lesqu  slles  la  production  ou  k  travail  de  rhomme 
n'entre  pour  rien.  Ici  les  faits  se  présentent  en  foale,  H  celle 


première  obêerfatioQ  suffit  pour  infirmer  la  doctrine  de 

Je  n'ignore  pet,  il  est  mï,  que  M.  Mae4}ullod^  distingue 
VuHUié  déncU  ti  immédiate  de  VmiaUé  médiate  et  indiretU. 
Son  opinion  est  ((ne  la  production  est  b  source  unique  de 
VuiUité  éinetey  et  quVant  l*intenrention  du  tra»aa,  YMWié 
directe  n'existe  point.  Je  pourrais  d*abord  lui  contester  cette 
première  assertion.  Je  pourrais  lui  citer  des  choses  qui  ont 
une  utilité  directe  avant  qu'aucune  espèce  de  traTail  ne  s*y 
soit  appliquée.  La  chose  ne  sérail  peut-être  pas  très-difficile. 
Mais  je  veux  bien  passer  sur  cette  première  difficulté.  Xad- 
mets  que  l'utilité  directe  soit  toiqours  le  fruit  du  traTail. 
M.  Moô^uUoek  croit-il  sérieusement  que  l'utilité  directe  soit 
la  seule  qui  puisse  jouir  d'une  valeur  échangeable?  Croit-il 
que  les  choses  qui  peuvent  nous  servir  immédiatement  soient 
les  seules  choses  valables?  J'avoue  que,  pour  mon  compte, 
je  suis  bien  éloigné  de  penser  de  même.  Sans  doute,  je  ne 
prétends  pas  confondre  VutUUé  directe  et  YutUité  indireete, 
j'ai  déjà  tenu  compte  de  cette  distinction.  Mais  je  regarderai 
toujours  comme  une  grande  erreur  de  croire  que  rutilîté 
directe  soit  la  seule  qui  ait  de  la  valeur,  et  que  l'utilité  indi- 
recte ne  vaille  jamais  rien.  Il  y  a  des  utilités  indirectes  qui 
ont  de  la  valeur,  et  ce  second  fait,  bien  constaté,  suffit  en- 
core pour  renverser  la  théorie  de  M.  Mae^ulloeh. 

Il  est  si  vrai  que  l'utilité  indirecte  suffit  pour  donner  de  la 
valeur  aux  choses,  pour  motiver  le  prix  qu'on  en  donne  ou 
qu'on  en  reçoit,  qu'il  suffit  d'un  sentiment  vague  ou  d'une, 
présomption  quelconque  d'utilité,  pour  donner  de  la  valeur 
à  certains  objets.  Si  nous  venons  à  découvrir  un  objet  qui  ne 
nous  paraisse  d'abord  propre  à  aucun  usage,  mais  que  nous 
puissions  juger  être  susceptible  de  nous  servir  par  la  suite, 
d'une  manière  quelconque,  et  dans  une  circonstance  quel- 
conque, nous  le  regardons  dès  lors  comme  une  chose  pré- 
cieuse, et  nous  sommes  disposes  à  ne  le  céder  à  personne, 
XVI.  1G 
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sans  recevoir  un  équivalent  de  la  valeur  que  nous  lui  atlri- 
buons,  par  suite  seulement  de  cette  opinion  où  nous  soames 
que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  actuellement  utile,  il  peut,  d'an 
jour  à  l'autre,  le  devenir. 

EnGn,  et  c'est  par  là  surtout  que  la  doctrine  de  M.  Mot- 
Culloch  doit  provoquer  notre  attention,  si  ks  serrioes  pro- 
ductifs valent  en  raison  de  leur  utilité,  el  si  la  prodœlioD 
donne  de  la  valeur  aux  choses  en  les  utilisant,  ce  n*est  pu  as 
travail  lui-même,  en  particulier,  ou  aux  services  prododiâ, 
en  général,  qu'il  faut  attribuer  l'origine  de  la  valeur  d'é- 
change, c'est  à  l'utilité  même  qui  résulte  du  travail  ou  de  h 
production.  Si  c'est  en  créant  de  l'utilité  directe  ou  indirecte 
que  la  production  crée  de  la  valeur,  la  valeur  n'est  plus  l'ef- 
fet de  la  production  ;  elle  est  l'eflet  de  l'utilité.  Ce  raisonne- 
ment me  parait  sans  réplique.  Or,  que  devient  la  doctrine  de 
Mac-Culloeh  lorsqu'elle  est  réduite  à  ces  termes?  Que  de- 
vient la  doctrine  de  Smith  et  de  Ricardo  ainsi  modiûée]  pv 
leur  habile  disciple?  Evidemment  elle  s'évanouit;  en  x 
transformant,  elle  s'cfEace  ;  en  se  complétant,  elle  se  détruit; 
elle  perd  toute  son  originalité;  elle  retombe  évidemmcst 
dans  la  doctrine  de  Técole  française,  qui  fait  venir  La  valeur 
de  VutUUé.  La  doctrine  anglaise  ne  forme  plus  un  système  i 
part,  une  école  distincte  ;  elle  se  fond  dans  la  doctrine  de 
Condillac  et  de  J,^B,  Say.  Dès  lors  elle  devra  partager  k 
sort  de  celle-ci  ;  elle  restera  soumise  à  toutes  les  objectioDS 
que  j'invoquerai  contre  clic.  Mes  arguments  porteront  ôèwt- 
mais  sur  Tune  et  sur  l'autre  doctrine.  EUes  se  défendront  en- 
semble, et,  si  elles  succombent,  elles  succomberont  tûvlcs 
les  deux,  et  sous  les  mêmes  coups. 


IL 


Cette  seconde  doctrine  qui  a  prévalu  en  France  et  qui 
fonde  la  valeur  d'échange  sur  VutilUé,  paraît   |>référable,  m 


-  219     - 

l>romier  coup  «iNeil,  à  cdle  que  nous  venons  de  criliqucr. 
Elle  a  ccrlaincment  Tavantage  d'être  plus  complète;  elle  a 
résolu  logiquement  le  problème  qu'il  s'agissait  de  résoudra» 
(ri  Texplication  et  Tobjct  expliqué  sont  deux  choses  distinc- 
tes. On  ne  répond  pas  à  la  question  par  la  question ^mémc. 
El,  en  efTet,  Vutilité  est  un  principe  assez  général  et  assez 
large  pour  expliquer  tout  à  la  fois  et  la  valeur  des  produits  et 
la  valeur  des  services  productifs,  de  quelque  manière  d'ail- 
leurs qu'on  entende  cette  dernière  expression.  En  fait,  la 
doctrine  de  Condillac  et  de  /.-Jî.  Say  n'est  guère  plus  satis- 
faisante que  celle  de  Smith  et  de  Ricardo,  Elle  ne  repose  pas, 
il  est  vrai,  sur  une  pétition  de  princi|>e;  mais  elle  présente 
d'autres  inconvénients  qui  lui  sont  propres.  Si  la  solution  de 
Smith  et  de  Ricardo  est  trop  étroite,  celle  de  Condillac  et  de 
J.-B,  Say  est  aussi  trop  large.  En  faisant  venir  la  valeur  de 
Vutilité,  on  confond  mal  à  propos  ces  deux  phénomènes  ;  on 
leur  donne  à  tous  deux  la  même  étendue,  ce  qui  est  bien 
loin  d'être  exact.  Si  la  valeur  vient  de  Vutilité,  Véconomie 
jxUitique  devient  alors  la  science  de  Vutilité,  11  n'aurait  donc 
servi  à  rien  que  Smith  distinguât  la  valeur  d'utilité  de  la  va 
leur  d'échange,  Vutilité  proprement  dite  de  Vutilité  xHilable^ 
ou,  en  d'autres  termes,  VutUitéà^  la  valeur. 

Mais  la  distinction  de  Smith  est  essentielle  et  fondamen- 
tale en  écfmomie  politique  ;  J,-B,  Say  lui-même  l'a  proclamé 
dans  ses  notes  sur  Ricardo,  et  le  sens  commun  témoigne  hau 
tement  en  faveur  de  cette  distinction.  Il  v  a  efTectivement 

w 
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une  différence,  et  une  différence  tranchée  entre  Vutilité  et  la 
valeur  d'échange.  Ce  sont  deux  choses  qu'il  est  impossible  de 
confondre.  Vutilité  est,  il  est  vrai,  la  condition  de  la  valeur 
d'échange.  Un  objet  qui  serait  inutile,  qui  ne  pourrait  servir 
à  rien,  ou  qui  ne  pourrait  satisfaire  à  aucun  besoin,  serait, 
par  cela  même,  dépourvu  de  toute  valeur;  mais  la  valeur  n'a 
pas  sa  cause  dans  l'utilité;  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démon- 
trer i>ar  le  raisonnement. 


iPour  que  la  valeur  vînt  de  rutilité,  il  faudrait  t**  que,  par- 
tout où  il  y  a  de  Tutilité,  il  y  eût  aussi  de  la  valeur  échan- 
geable; 2*"  que  la  valeur  échangeable  fût  proportiomiée  à  1*8- 
tilité.  Et,  en  eflet,  tel  est  le  double  caractère  qui  ae  prèseale 
dans  le  rapport  de  causalité;  telle  est  la  double  condîtiim  qui 
nous  sert  à  le  reconnaître  et  qui  nous  autorise  à  rétabUr.  Le 
concours  perpétuel,  et  sans  cesse  réitéré,  de  deux  fidts,  el  la 
proportion  constante  entre  Tun  et  Tautre,  sont  les  deux  cir- 
constances éminentes'qui  nous  font  juger  du  rapport  de  cas- 
salité  qui  existe  entre  eux.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  le 
rapport  de  causalité  s'établisse  légitimement  et  nécessairement 
partout  où  s'observent  les  deux  circonstances  ci-dessus  énon- 
cées. Ce  que  j'affirme,  c'est  que,  partout  où  il  y  aura  réeUe- 
ment  un  rapport  de  causalité,  Tobservation  devra  saisir  et 
signaler  la  double  circonstance  que  je  signale.  Il  est  ioifios- 
sible  d'admettre  que,  deux  faits  étant  donnés,  Tun  soit  l'efiet 
de  l'autre,  si  l'un  des  deux  ne  se  produit  pas  toutes  les  fib 
que  l'autre  se  produit,  et  si  celui-là  n'est  pas  plus  ou  moins 
intense,  plus  ou  moins  prononcé,  suivant  que  celui-ci  se  prè> 
sente,  à  son  tour,  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  avec  plas 
ou  moins  d'énergie.  Pourquoi  jugeons-nous  que  le  soleil  est 
la  cause  de  la  lumière,  ou  que  la  lumière  vient  du  soleil  ? 
Parce  que,  toutes  les  fois  que  le  soleil  paraît,  la  lumière  vient 
à  sa  suite,  et  parce  que  la  lumière  est  d'autant  plus  vive  que  le 
soleil  lui-même  est  plus  apparent .  Pourquoi  disons-nous  que 
la  chaleur  est  la  cause  de  la  dilation  des  corps?  Parce  que  tout 
corps  qui  est  cchauflë  se  dilate,  el  parce  qu'il  se  dilate  d'au* 
tant  plus  qu'il  est  plus  échaufTé.  11  n'y  a  rien  de  plus  évident 
que  ce  principe.  J'ai  donc  raison  de  dire  que,  si  la  vakar 
venait  de  l'utilité,  si  l'utilité  était  la  véritable  cause  de  la  va- 
leur, il  fendrait  d'abord  que  la  valeur  accompagnât  to«iyours 
l'utilité,  et,  en  second  lieu,  que  la  valeur  fût  d'autant  phis 
forte  ou  d'autant  plus  faible,  que  rutilitc  serait  elle-même 
plus  grande  ou  plus  petite.  Or,  malheureuscmcnl    pour  la 
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doctrine  de  Condillac  cl  de  J,-B.  Siiy,  voilà  précisément  ce 
qui  n*a  pas  lieu.  Ici  encore  les  faits  sont  sous  nos  yeux.  Nous 
n'avons  autre  chose  à  faire  qu'à  observer  et  à  conclure. 

Et  d'abord  il  n'est  pas  vrai  que  la  valeur  soit  la  suite  né-r 
cessaire,  la  conséquence  inévitable  de  Vutilité.  Il  y  a  beaur 
<!Oup  de  choses  utiles,  et  très-utiles,  qui  ne  valent  rien.  Ainsi, 
l'air  respirable,  la  lumière  du  soleil,  l'eau  commune,  sont 
des  choses  utiles,  très-utiles  même,  très^iéccssaires,  et  ce- 
pendant ces  choses-là  n*ont  aucune  valeur  d'échange;  elles 
ne  sauraient  taire  l'objet  de  la  vente  ou  de  Vachai.  Cesi  ainsi 
du  moins,  que  les  choses  se  passent  généralement  et  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas.  Si  les  choses  que  je  viens  d^éna- 
mérer  obtiennent  quelquefois  une  valeur  d'échange,  ce  n*e8t 
évidemment  que  dans  quelques  circonstances  extraordinaires, 
et  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  cette  objection  ait 
échappe  à  Condillac  on  à  J.-B.  Say,  et  il  es(  curieux.de  coo^ 
parer  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pqur  Mi  résoudre.  CondUlae 
prétend  que,  partout  où  il  y  a  de  Futilité,  il  y  a  de  la  valeur 

échangeable,  et  il  s.'évertne  à  prouver  que  Teau  commune, 

» 

l'air  respirable  et  la  lumière  du  soleil  ont  une  valeur  d'é- 
change. Cependant,  comme  Condillac  n'a  jamais  vu  personne 
s'en  aller  au  marché,  pour  y  f^ire  sa  provision  d'air  ou  de 
lumière,  et  donner  de  l'or,  de  l'argent  ou  de  toute  autre  iQ^rr 
chandise,  pour  se  procurer  ces  divers  objets,  il  faut  qu*i). 
cherche  à  démontrer  que,  malgré  les  apparences,  ces  biens . 
nous  coûtent  quelque  chose;  et  ici  il  se  fonde  sur  une  obser- 
vation fort  juste  en  elle-même,  et  que  je  suis  très-loin  de 
rontester,  mais  qui  n'a  certainement  pas  la  portée  qu'il  lui, 
attribue.  «Quoiqu'on  ne  donne  point  d'argent  pour  se  pror 
curer  une  chose,  dit  Condillac,  elle  coûte,  si   elle  coûte  un. 
travail.  »  Soit.  Voilà  donc  Condillac  affirmant  que,  lorsque 
nous  sommes  loin  de  la  rivière,  l'eau  nous  coûte  l'action  de> 
rallcr  chercher,  et  que,  lorsque  nous  sommes  sur  le  bord- de 


la  rivière,  Tcau  nous  coûte  l'action  de  nous  baisser  pour  en 
prendre.  11  ajoute  à  cela  que  Tair  nous  coûte  tout  ce  que  neus 
faisons  pour  le  respirer,  pour  en  changer,  pour  le  renouveler, 
et  qu'enfin  il  nous  en  coûte  encore  ou  du  travail  ou  de  Tar- 
gent  pour  employer  à  nos  usages  les  rayons  du  soleil. 

Je  tombe  d'accord  avec  Condillae^  que  le  tFavail  a  une  va- 
leur, et  que,  payer  en  aigent  ou  payer  en  travail^  c^est  loa- 
jours  payer.  Mais  il  ne  faut  pas  abuser  des  termes  et  mettre 
des  subtilités  à  la  place  du  sens  commun.  Appeler  fmnnl 
Taction  d'un  homme  qui  s'approche  d'une  fontaine  pour  se 
désaltérer,  l'action  d'un  homme  qui  s'épanouit  aux  rayons  di 
soleil,  ou  l'action  de  celui  qui  ouvre  la  bouche  pour  laisser 
pénétrer  l'air  dans  ses  poumons>  en  vérité,  c'est  se  moqiMr 
de  ses  lecteurs.  Ces  assertions  ne  valent  pas  la  peine  d'être 
réfutées;  elles  ne  sont  bonnes  qu'à  fournir  une  triste  et  mil- 
lième preuve  de  l'obstination  à  laquelle  on  se  laisse  entraîner 
par  l'esprit  de  système. 

Ce  qu'il  y  a  de  bon,  c'est  que  l'obstination  même  ne  sert 
i  rien,  et  que  la  vérité  est  plus  forte  que  l'esprit  de  système. 
CondUlac  convient  que  la  valeur  de  l'eau,  de  l'air  et  de  la  li- 
mière  est  aussi  faible  que  possible.  Mais  une  valeur  aussi  bi- 
ble que  possible  ne  diffère  guère  d'une  valeur  infiniment  pe- 
tite, et  une  valeur  infiniment  petite  s'appelle  aussi»  eu  d'an- 
très  termes,  une  valeur  nulle.  Il  est  donc  évident»  quoi  qor 
puisse  en  dire  Condillac,  que  l'utilité  peut  être  séparée  de  b 
valeur  d'échange,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  ni- 
tacher  la  valeur  à  l'utilité  comme  à  sa  cause  iiécessaire. 

J.'B.  Say  a  suivi  une  tout  autre  route  que  ConêUlac  11 
prétend,  lui,  que  l'eau  commune,  l'air  respirable,  la  lu- 
mière du  soleil  ont  une  utilité  immense,  infinie,  et  que  ce$ 
choses-là  ont,  par  conséquent,  et,  pour  ainsi  parler,  une  va- 
leur également  sans  bornes.  J.-B.  Say  se  fonde  sur  cette 
considération  que  les  services  que  nous  rendent  les  divers 
objets  quo  nous  venons  d'éuumcrer  sont  si  nécessaires  à  ba- 
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ire  existence,  que  leur  privation  ne  saurait  être  compensée 
par  aucun  autre  objet,  et  que,  comme  nous  n'avons  aucun 
moyen  d'atteindre  à  leur  prix,  nous  n'avons,  non  plus,  aucune 
raison  d'en  céder  l'usage.  C'est  ce  qui  fait  que  nous  en  jouis^ 
sons  tous  gratuitement.  Ainsi,  suivant  CondUlaej  l'eau  com- 
mune, l'air  et  la  lumière  du  soleil  ne  coûtent  rien  ou  presque 
rien  ;  ils  ont  la  plus  petite  valeur  possible.  Suivant  /.-B.  Say, 
au  contraire,  ces  biens  ont  une  utilité  immense,  infinie,  et 
par  conséquent  une  valem*  aussi  élevée  que  passible,  une  va- 
leur qui  dépasse  tous  nos  moyens  d'acquisition.  Voilà  pour- 
quoi ils  ne  sont  jamais  l'objet  d'une  vente  ni  d'un  achat. 
L'explication  est  singulièrement  bizarre.  Il  est  difficile  de 
comprendre  que  nous  jouissions  de  certains  biens  gratuite- 
ment, précisément  parce  qu'ils  ont  une  valeur  infinie.  Mais 
encore  faudrait-il  au  moins  que  ces  choses4à  ne  fussent  ja- 
mais l'objet  d'un  échange.  Malheureusement  pour  la  théorie 
de  J.-B,  Say,  l'air  respirable,  la  lumière  du  soleil  et  l'eau 
commune  se  vendent  et  s'achètent  quelquefois,  et  leur  valeur 
se  proportionne,  dans  certaines  circonstances,  à  d'autres  va- 
leurs  qui  ne  sont  rien  moins  qu'infinies. 

Et  cependant,  il  y  a  dans  la  doctrine  de  J.-B.  Say  quel- 
que chose  d'incontestable.  On  ne  peut  pas  nier,  en  effet, 
que  Fair  et  la  lumière,  le  calorique  et  Teau  commune  ne 
soient  pour  nous  des  choses  si  utiles  que  rien  au  monde  ne 
peut  les  remplacer.  Les  besoins  que  tous  ces  objets  sont  des- 
tines à  satisfaire,  les  jouissances  qu'ils  nous  procurent  sont 
la  condition  même  de  notre  vie.  Nous  ne  saurions  en  être 
privés  longtemps  sans  périr.  Mais  il  y  a  un  autre  fait  dont 
J.-B.  Say  n'a  pas  voulu  tenir  compte,  et  il  a  eu  tort.  L'ob- 
servation, pour  être  bonne,  doit  être  complète.  Ne  peut-on 
pas  dire  aussi  que  l'eau,  la  lumière  et  l'air  sont  des  choses 
dont  le  service  est  si  généralement  répandu  qu'on  n'a  pres- 
que jamais  besoiu  de  (aire  le  moindre  sacrifice  pour  se  les 
procurer,   l^sur  abondance  est  telle,  grâce  à  Dieu,  que  cha- 
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cim  de  nous  en  a  toujours  autant  quHl  en  désire,  et  quepo*- 
sonne  n'en  est  privé.  Ce  qa'ïl  y  a  de  plot  remarcpiable  dins 
ces  objets,  sous  le  rapport  de  l'immensité,  ce  n'est  pas  tut 
VutUité  dont  ils  jouissent  que  la  quamtUé  avec  la^iielle  b 
nature  nous  les  prodigue.  Lorsqu'on  ^eiA  leur  attribuer  vk 
valeur  infinie,  on  se  trompe  du  tout  au  tout,  on  t*égare  con- 
plétement.  Et,  en  effet,  au  lien  d*ètre  infiniment  pande, 
cette  valeur  est  infiniment  petite,  ou,  pour  mieux  dire,  Imt 
à  fait  nulle.  L'explication  de  CmiêUlae  est  bien  pins  aitis&i- 
sante  que  celle  de  J.-B,  Say,  La  preuve  de  notre  assertioo 
résulte  évidemment  de  ce  que  nous  en  jouissons  tous  gra- 
tuitement, et  que  nous  n*avons  pas  besoin  de  laire  le  moio- 
dre  sacrifice  pour  nous  en  assurer  la  possession.  Si  les  éoh 
nomistes  français  avaient  voulu  chercher  la  raison  de  ce  Cdl, 
il  est  permis  de  croire  qu'ils  se  seraient  singulièremoit  nf- 
proches  de  la  vérité,  sur  la  question  de  Torigine  de  la  vakor, 
et  sur  le  rôle  que  joue  en  économie poliiique  IHitilité.  Quoi  qaH 
en  soit,  les  expressions  de  dmâiUae  me  paraissent  plus  tt- 
iisfeisantes  et  moins  paradoxales  que  celles  de  «T.-B.  Sa^> 

Non-seulement  la  valeur  d'échange  n'accompagne  pas  tou- 
jours l'utilité  ;  il  ne  manque  pas  de  choses  utiles  qui  ne  va- 
lent rien  ;  non-seulement  l'utilité  se  montre  souvent  tonte 
seule  et  sans  que  la  valeur  l'accompagne,  mais  il  arrive  en- 
core que,  dans  les  choses  qui  sont  utiles  et  valables  tout  i  b 
fois,  la  valeur  ne  se  proportionne  point  à  l'utilité,  et  cette 
vérité  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  porte  un  nouveau 
coup  à  la  doctrine  de  Condillac  et  de  J.-B.  Say. 

Il  est  impossible  d'assigner  des  bornes  à  VutUité,  dans  ^a^ 
ception  économique  de  cette  expression.  L'utilité  se  prend,  en 
économie  politiquCy  dans  le  sens  le  plus  étendu.  Les  mets  les 
plus  rechen'hcs,  et,  par  cela  même,  les  plus  malsains  sont 
utiles  au  gourmand,  et  les  parures  les  plus  Inconunodes  sont 
utiles  à  l'esclave  de  la  vanité.  Le  poignard  sert  à  l'assassin  et 
le  poison  sert  à  rcmpoisonneiir.  Par  où  Ton  voit  que,  lois- 
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qu'il  est  question  d'utilité,  en  économie  poUUquCy  il  faut  (aire 
abstraction  de  la  prudence  et  même  de  la  moralité  qui  8*atta- 
chent  à  nos  actions  et  à  Tusagc  que  nous  faisons  des  êtres 
impersonnels,  pour  ne  tenir  compte  que  du  besoin  bien  ou 
mal  fondé  qui  nous  &it  désirer  tel  ou  tel  objet  que  nous  ju- 
geons propre  à  le  satisfaire. 

Cela  posé,  nous  pouvons  remarquer  encore  qu*il  est  assez 
difTicile  d'établir  différents  degrés  d'utilité  parmi  le  nombre 
incalculable  de  choses  dont  nous  nous  servons.  On  distingue 
assez  généralement  parmi  les  objets  qui  nous  sont  utiles  ceux 
qui  sont  absolument  néeestains  à  notre  conservation  et  ceux 
qui  nous  sont  purement  agréables.  C'est  une  distinction  fort 
ancienne  que  celle  du  nécenaire  et  du  mperfiu.  Plusieurs 
tentatives  ont  été  faites  pour  agrandir  cette  nomenclature,  et 
l'on  peut  mettre  au  nombre  des  plus  heureuses  celle  de 
JV .  Marnas  qui  a  distingué  des  valeurs  de  première  néeessitéy 
des  valeurs  d'agrémerUy  des  valeurs  de  luase  et  des  valeurs  de 
fantaisie  ou  de  caprice.  On  peut  approuver  ou  rejeter  cette 
distribution  de  tous  les  objets  utiles.  On  peut  surtout  se  divi- 
ser pour  savoir  ou  unit  le  nécessaire  et  où  commence  Vagréa- 
ble,  pour  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  le  luœe  et  le 
caprice.  Mais  quelque  difficulté  qu'il  y  ait  à  apprécier  rigou- 
reusement les  diverses  espèces  d'utilité,  et  quoiqu'il  me  pa- 
raisse impossible  d'en  établir  jamais  une  classification  exempte 
d'arbitraire,  il  sera  toujours  facile  d'apercevoir  que,  parmi 
toutes  ces  utilités,  il  y  en  a  de  moins  réelles  ou,  si  Ton  veut, 
de  moins  raisonnables,  de  moins  fondées  les  unes  que  les  au- 
tres. Le  pain  est  certainement  plus  utile  que  tel  ou  tel  bijou, 
et  la  viande  de  boucherie  nous  sert  beaucoup  mieux  que  les 
feux  d'artifice.  On  ne  voit  pas  pourtant  qu'une  bague  ou  un 
bracelet  en  or  ou  en  diamant  soit  moins  prisé  qu'une  li- 
vre de  pain,  ni  qu'un  feu  d'artifice  se  paye  moins  cher  qu'un 
quartier  de  bœuf.  CandUlac  et  J»-B.  Say  pourront-ils  nous 
dire  pourquoi  une  plume  d'autruche  a  plus  de  valeur  qu'une 
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plume  d'oie,  el  pourquoi  un  magislrat  ÎDlcgrc  cl  écUirc,  ua 
admînislraleur  habile  sonl  bien  moins  rétribués  qa*iin  dan- 
seur? Il  suit  de  ces  exemples  et  d'une  foule  d^aulres  qu^on 
pourrait  invoquer,  que  la  valeur  d'échange  ne  se  proporfiomie 
pas  à  Tutilité,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'esl  pat  dms  IV 
tililé  qu'il  faut  placer  la  source  de  la  valeur  d'échange. 

Cette  proportion  naturelle  qui  doit  exister  entre  la  valeur 
d'échange  et  la  cause  quelconque  qui  la  produit  est  en- 
core une  idée  qui  a  embarrassé  CkmdUlae  et  J^^-B*  Say, 
parce  qu'ils  ont  senti  tout  le  parti  qu*on  pouvait  en  tiro' 
contre  leur  doctrine,  et,  pour  répondre  à  cette  difficulté,  ib 
se  sont  vus  obligés  d'être  infidèles  à  leur  premier  principe; 
mais  ici  encore  il  est  curieux  de  signaler  U  différence  qui 
existe  entre  l'explication  de  CcndUUK  et  celle  de  JmS.  Sag* 

Condillae  s'est  complètement  égaré  lorsqu'il  a  voulu  ex- 
pliquer les  variations  dont  la  valeur  d'échange  est  susceptible. 
Après  avoir  dit  que  la  valeur  a  son  fondement  dans  TutUité, 
il  ajoute  que  la  valeur  augmente  dans  la  rareté  et  diminue 
dans  Vabondance,  Evidemment  il  y  a  ici  une  contradiction 
frappante  dans  le  principe  de  notre  philosophe.  Ou  la  valear 
vient  de  Tutililé,  et  alors  la  valeur  grandit  et  diminue  avec 
l'utilité  elle-même;  ou  la  valeur  grandit  et  diminue  suivant 
un  autre  principe  que  celui  de  l'utililé,  et  alors  la  valeur 
prend  sa  source  dans  ce  nouveau  principe  dont  elle  partage 
les  variations.  Pourquoi  un  fait  quelconque  se  proportion- 
nerait-il à  autre  chose  qu'à  sa  cause?  Et  pourquoi  une  cause 
quelconque  excrccrait-cllc  une  influence  sur  un  effet  qu'elle 
ne  produit  point,  qui  ne  provient  pas  d'elle? 

Mais  Condillac  ne  s'arrête  pas  là.  Il  prétend  que  la  valeur 
des  choses  est  fondée  sur  leur  rareté  ou  sur  leur  abondance, 
lorsque  l'utilité  reste  la  même.  «  Mais,  ajoute-t-il,  si  l'on 
suppose  que  les  choses  sont  également  rares  ou  également 
abondantes,  on  leur  attril)uc  plus  ou  moins  <lc  valeur,  sui- 
vant qu'on  les  juge  plus  ou  moins  utiles.  » 
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Ainsi,  l'utilité  éluiU  la  mètnc,  h  valeur  grandit  ou  diminue 
avec  la  rareté,  et,  la  rareté  étant  la  même,  la  valeur  grandit 
et  diminue  avec  Tutilité.  Telle  est,  en  résumé,  la  doctrine  de 
Condillac,  Ce  qui  revient  à  dire,  comme  on  le  voit,  que  la 
valeur  d'échange  est  en  raison  composée  de  VutilUé  et  de  la 
rareté,  Condillac  n*a  pas  tiré  cette  conclusion  ;  mais  la  logi- 
que et  Tarithmétique  nous  autorisent  à  la  tirer;  car  elle 
(lécx)ulc  nécessairement  des  prémisses  qu'il  a  établies. 

Or,  la  doctrine  de  Condillac  y  ainsi  comprise,  est  inadmissi- 
ble. 1^  valeur  d'échange  n'est  point  en  raison  composée  de 
l'utilité  et  de  la  rareté,  car  pour  cela  il  faudrait  qu'elle  fût  en 
raison  directe  de  l'une  et  de  l'autre.  Or,  je  soutiens  que  la 
valeur  d'échange  ne  grandit  ni  ne  diminue  avec  l'utilité.  L'u- 
tilité est  la  condition  de  la  valeur  d'échange ,  mais  elle  n'en 
est  (tas  la  cause.  11  y  a  des  choses  utiles,  très-utiles  même, 
qui  ne  valent  rien,  et  il  y  a  des  choses,  très-superflues  qui 
routent  excessivement  cher.  Ici  les  faits  sont  pour  moi  et  la 
théorie  de  Condillac  est  en  contradiction  avec  les  faits. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  que  je  puisse  accorder  à  Condillac  ; 
c'est  que  la  valeur  grandit  avec  la  rareté  et  qu'elle  diminue 
au  sein  de  l'abondance;  mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
ce  principe  puisse  se  concilier  avec  cet  autre  que  l'utilité  est 
la  cause  de  la  valeur.  Ainsi,  pour  revenir  à  la  vérité,  il  faut 
absolument  que  Condillac  sacrifie  sa  première  assertion  et 
qu'il  soit  le  premier  à  se  donner  lui-même  un  démenti. 

Mais  Omdillac  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  ne  se  comprenait 
pas  lui-même,  lorsqu'il  disait  :  L'utilité  restant  la  même. 
Cette  expression,  la  même  utilité^  est  une  expression  amphi- 
bologique et  qui  présente  un  double  sens.  L'utilité  peut  être 
considérée  dans  sa  nature  ou,  si  l'on  veut,  dans  son  inientiié, 
dans  l'aptitude  qu'elle  présente  à  satisfaire  un  besoin  ou  à 
procurer  une  jouissance.  Elle  peut  être  considérée  aussi  dans 
sa  smnme  ou  dans  sa  quantité,  c'est-à-dire  dans  le  nombre 
(le  ehoscs  uljles,  dans  la  grandeur  de  l'approvisionnement. 
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Or,  quand  on  parle  d'une  utilîlc  qui  reste  la  même,  il  faut 
avoir  soin  de  dire  si  Ton  entend  que  l'utilité  ne  change  pas 
90U9  le  rapport  de  sa  nature,  de  son  intensité,  oa  si  Con  en- 
tend par  là  que  la  sonune  des  choses  utiles  ne  subit  aucon 
changement.  CtmdUlae  ne  fait  pas  attention  à  cette  différence, 
S*ll  avait  eu  soin  d'en  tenir  compte,  il  aurait  va  que  Tutilité 
considérée  dans  sa  natures  n'exerce  aucune  influence  sur  la 
valeur  d'échange,  que  c*est  l'utilité  considérée  dans  sa  somme 
on  dans  sa  fuaniitéqm  exerce  de  l'influence  sur  la  valeur.  An 
reste,  l'explication  de  Candillac,  ici  comme  tout  à  Theure, 
brise  son  principe  ;  mais  elle  a  du  moins  l'avantage  de  nous 
ramener  vers  la  vérité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  J.-B.  Say.  Le  disrîple  a  été 
plus  malheureux  ou  plus  mal  inspiré  que  le  mattre.  «f.-B.  S^, 
comme  CondUlde,  a  prévu  l'objection  qu'on  pourrait  faire  à 
sa  doctrine,  et,  comme  C<mdillacj  il  a  voulu  la  prévenir.  D  a 
donc  répudié  son  premier  principe.  Mais,  au  lieu  de  se  rap- 
procher de  la  vérité,  il  s'en  est  écarté  dans  un  autre  sens;  il 
est  venu  se  jeter  dans  les  bras  de  l'école  anglaise.  Et,  en  effet, 
après  avoir  avancé  que  la  valeur  venait  de  l'utilité,  «T.-B.  Say 
distingue  une  utilité  naturelle  et  une  utilité  produite^  et  il 
nous  enseigne  que  la  valeur  d'échange  se  proportionne  à  ru- 
tHUé produite  seulement.  Certes,  l'explication  a  droit  de  nous 
surprendre.  Et,  en  eflct,  cela  revient  à  dire  que  la  produdûm 
est  la  cause  de  la  valeur;  car,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  un  effet  ne  saurait  se  proportionner  à  autre  chose 
qu'à  sa  cause.  J,-B,  Say  est  donc  obligé  d'en  revenir  à  la  doc- 
trine d'^deim  Smith  et  de  son  école,  et  de  placer  dans  la  pro- 
duction l'origine  de  la  richesse  sociale  et  de  la  valeur  qui  la 
caractérise.  Sans  doute,  J.-B,  Say  se  fait  de  la  production  une 
idée  plus  large  et  moins  fautive  que  celle  de  ses  devanciers.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'est  disposé  à  rendre  hommage  aux 
améliorations  que  J.-B.  Say  a  introduites  dans  la  science  de 
la  richesse.  Grâce  à  lui,  nous  savons  que  la   production  se 
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compose  d'autre  chose  que  de  (rainai/,  et  que  les  services  des 
capitaux  et  les  services  des  fonds  de  terre  figurent  au  nombre 
des  services  productifs.  J'aime  à  reconnaître  et  à  proclamer  la 
supériorité  de  la  doctrine  de  /.-B.  Say,  comparée  à  celle  des 
économistes  anglais.  Mais  peu  importe  ici  cette  supériorité. 
J,-B,  Say  n'en  soutient  pas  moins  que  la  valeur  se  propor- 
tionne à  VutUUé produite  :  d'où  je  conclus  que  la  valeur  vient 
de  la  produetioUf  ou  que  la  valeur  des  produits  représente  la 
valeur  des  services  productifs.  Mais  la  valeur  des  services 
productifs,  d^oîi  vient-elle  donc,  et  à  quoi  se  proportionne- 
t-elle?  Telle  est  la  question  qu'on  peut  adresser  à  /.-B.  Say^ 
et,  à  moins  qu'il  ne  veuille  tomber,  comme  il  l'a  Êiit,  dans  un 
cercle  vicieux,  en  invoquant  encore  ici  VutilUé,  il  faudra  bien 
qu'il  s'adresse  à  un  autre  principe  pour  trouver  l'origine  de  la 
valeur,  soit  des  produits,  soit  des  services  productifs. 

Si  les  économistes  anglais  n'ont  tenu  compte  que  du  travail 
de  l'homme  dans  les  frais  de  la  production,  J.-B.  Say  ne 
tient  compte,  à  son  tour,  que  des  services  productifs  qui  ont 
de  la  valeur  ou  qui  se  font  payer.  Les  services  productifs  re- 
connus  par  J,-B,  Say  sont  les  services  fonciers,  les  serviceê 
industriels  et  les  services  des  capitaux.  Ce  sont  là  des  services 
valables,  des  services  dont  l'usage  et  l'emploi  se  font  payer  ; 
mais  il  y  a  d'autres  services  productifs  qui  sont  très-utiles» 
très-importants  dans  l'œuvre  de  la  production,  et  dont  le 
concours  ne  se  paye  point.  Tels  sont  le  vent,  la  chaleur  so- 
laire, la  pesanteur,  l'attraction,  l'affinité  chimique,  toutes  len 
forces  naturelles  qui  s'exercent  d'une  manière  universelle  et 
plus  ou  moins  permanente.  J.-B.  Say  a  proclamé  lui-même 
l'utilité  de  tous  ces  agents  naturels.  Mais  pourquoi  donc 
J,'B.  Say  ne  s'estril  point  demandé  la  cause  de  la  différence 
qui  existe  entre  les  fondsde  terre  et  les  autres  agents  naturels 
dont  il  a  proclamé  l'utilité?  Il  ne  pouvait  pas  ignorer  cepen- 
dant, et  il  Ta  reconnu  lui-même  en  termes  exprès,  que,  tan- 
dis qu'on  paye  le  service  d'un  champ, -d'un  capital  ou  d'un 
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Or,  quand  on  parle  d'une  utilité  qui  reste  la  même,  il  faul 
avoir  soin  de  dire  si  Ton  entend  que  FutiUlé  ne  chan^  pts 
sous  le  rapport  de  sa  nature,  de  son  intensité,  ou  si  l!oii  en- 
tend par  là  que  la  somme  des  choses  utiles  ne  subit  aucun 
<^ngement.  CondUlac  ne  fait  pas  attention  à  cette  difTéreoce. 
SU  avait  eu  soin  d'en  tenir  compte,  il  aurait  vu  qne  Tatililé 
colMidérée  dans  sa  nature  n*exerce  aucune  inflnenoe  sar  la 
valeur  d'échange,  que  c*est  Tutilité  considérée  dans  sa  somme 
OQ  dans  sa  qyuxntUéq^x  exerce  de  Tinfluence  sur  la  valeur.  An 
reste,  Texplication  de  CondUlac,  ici  comme  tout  à  rbeore, 
brise  son  principe;  mais  elle  a  du  moins  Tavantage  de  nous 
ramener  vers  la  vérité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  /.-ff.  Say,  Le  disciple  a  été 
plus  malheureux  ou  plus  mal  inspiré  que  le  maître. /.-B.Si^, 
comme  Condillâc,  a  prévu  Tobjection  qu'on  pourrait  (aire  à 
SI  doctrine,  et,  comme  CondUlac,  il  a  voulu  la  prévenir.  D  a 
donc  répudié  son  premier  principe.  Mais,  au  lieu  de  se  rap- 
procher de  la  vérité,  il  s'en  est  écarté  dans  un  autre  sens  ;  il 
est  venu  se  jeter  dans  les  bras  de  l'école  anglaise.  Et,  en  effet, 
après  avoir  avancé  que  la  valeur  venait  de  l'utilité,  J,-B,  Say 
distingue  une  utilité  naturelle  et  une  utilité  produite,  et  il 
nous  enseigne  que  la  valeur  d'échange  se  proportionne  à  Tu- 
tUité produite  seulement.  Certes,  l'explication  a  droit  de  nous 
surprendre.  Et,  en  effet,  cela  revient  à  dire  que  la  production 
est  la  cause  de  la  valeur;  car,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  un  effet  ne  saurait  se  proportionner  à  autre  chose 
qu'à  sa  cause.  /.-B.  Say  est  donc  obligé  d'en  revenir  à  la  doc- 
trine d'ildam  Smith  et  de  son  école,  et  de  placer  dans  la  pro^ 
ductUm  l'origine  de  la  richesse  sociale  et  de  la  valeur  qui  la 
caractérise.  Sans  doute,  J.-B.  Say  se  fait  de  la  production  une 
idée  plus  large  et  moins  fautive  que  celle  de  ses  devanciers.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'est  disposé  à  rendre  hommage  aux 
améliorations  que  J.-B.  Say  a  introduites  dans  la  science  de 
la  richesse.  Grâce  à  lui,  nous  savons  que  la   production   se 
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compose  d^autre  chose  que  de  travail,  et  que  les  services  des 
capitaux  et  les  services  des  fonds  de  terre  figurent  au  nombre 
des  services  productifs.  J*aime  à  reconnaître  et  à  proclamer  la 
supériorité  de  la  doctrine  de  /.-B.  Say,  comparée  à  celle  des 
économistes  anglais.  Mais  peu  importe  ici  cette  supériorité* 
J,'B.  Say  n*en  soutient  pas  moins  que  la  valeur  se  propor- 
tionne à  VutUité produite  ;  d*où  je  conclus  que  la  valeur  vient 
de  la  production,  ou  que  la  valeur  des  produits  représente  la 
valeur  des  services  productifs.  Mais  la  valeur  des  services 
productifs,  d^où  vient*«lle  donc,  et  à  quoi  se  proportionne- 
t-elle?  Telle  est  la  question  qu*on  peut  adresser  à  /.-B.  Say^ 
et,  à  moins  quMl  ne  veuille  tomber,  comme  il  Ta  fait,  dans  un 
cercle  vicieux,  en  invoquant  encore  ici  Vutiliié,  il  faudra  bien 
qu'il  s'adresse  à  un  autre  principe  pour  trouver  Torigine  de  la 
valeur,  soit  des  produits,  soit  des  services  productifs. 

Si  les  économistes  anglais  n'ont  tenu  compte  que  du  travail 
de  rhomme  dans  les  frais  de  la  production,  J.-B.  Say  ne 
tient  compte,  à  son  tour,  que  des  services  productifs  qui  ont 
de  la  valeur  ou  qui  se  font  payer.  Les  services  productifs  re- 
connus  par  J.-B.  Say  sont  les  services  fonciers,  les  services 
industriels  et  les  services  des  capitaux.  Ce  sont  là  des  services 
valables,  des  services  dont  Tusage  et  l'emploi  se  font  payer  ; 
mais  il  y  a  d'autres  services  productifs  qui  sont  très-utiles» 
très-importants  dans  l'œuvre  de  la  production,  et  dont  le 
concours  ne  se  paye  point.  Tels  sont  le  vent,  la  chaleur  so- 
laire, la  pesanteur,  l'attraction,  l'affinité  chimique,  toutes  les 
forces  naturelles  qui  s'exercent  d'une  manière  universelle  et 
plus  ou  moins  permanente.  J.-B.  Say  a  proclamé  lui-mèmo 
l'utilité  de  tous  ces  agents  naturels.  Mais  pourquoi  donc 
J,-B,  Say  ne  s'est-il  point  demandé  la  cause  de  la  différence 
qui  existe  entre  les  fondsde  terre  elles  autres  agents  n^^turels 
dont  il  a  proclamé  l'utilité?  Il  ne  pouvait  pas  ignorer  cepen- 
dant, et  il  l'a  reconnu  lui-même  en  termes  exprès,  que,  tan- 
dis qu'on  paye  le  service  d'un  champ, -d'un  capital  ou  d'un 
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ouvrier,  on  ne  paye  pas  le  senrice  du  soleil,  du  vent  on  de 
la  pression  atmosphérique.  Or,  encore  une  fois,  où  €!St  la  rai- 
son de  cette  différence?  et  comment  /.-B.  Say  n*a-4«-il  pas 
senti  la  nécessité  de  se  faire  cette  question?  S'il  y  a  des  servi- 
ces productifs  qui  se  payent  à  raison  de  leur  utilité,  poanfiioi 
les  autres  agents  naturels,  dont  Tutilité  n'est  pas  moins  leer- 
taine,  ne  se  font-ils  pas  payer?  /.-B.  Say  répond,  il  est  vni, 
que  si  les  agents  naturels,  tels  que  le  vent,  le  soleil  ei  Feau 
commune,  ne  se  payent  point,  c'est  précisément  parce  q«*ils 
ont  une  utilité  immense,  infinie,  et  que  leur  valeur  est  éga- 
lement sans  bornes.  Singulier  raisonnement  dont  j'ai  d^à  fiûl 
la  critique  1  La  valeur  vient  de  l'utilité;  les  choses  qui  ont  «ne 
utilité  inuncnse,  infinie,  ont  une  valeur  sans  bornes;  et  de  là 
vient  que  nous  ne  les  payons  point  et  que  nous  en  jouisMiis 
tous  gratuitement.  Et  maintenant,  je  le  demande  de  bonne 
foi,  que  faut-il  penser  d'un  principe  qui  se  défend  par  une 
pareille  argumentation? 

Ainsi,  malgré  la  diversité  de  leur  point  de  départ,  et  mal- 
gré toutes  les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  eux,  on 
voit,  par  cette  analyse  rapide,  que  les  écrivains  des  deux  éco- 
les, anglaise  et  française,  sont  mutuellement  poussés  les  uns 
vers  les  autres,  et  qu'ils  se  rapprochent  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  paraissent  le  croire  ou  qu'ils  ne  sont  disposés  à  en  con- 
venir. La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  deux  écoles  se 
trouve  dans  la  manière  dont  elles  définissent  la  productûm, 
J.-B.  Say  met  au  nombre  des  services  productifs  les  services 
industriels,  les  services  fonciers  et  les  services  des  cc^piiamx^ 
tandis  que  les  écrivains  anglais  ne  tiennent  compte  que  du 
travail.  Du  reste,  les  écrivains  anglais  ne  peuvent  s'empécber. 
dès  qu'on  les  presse  un  peu  vivement,  d'invoquer  le  principi' 
de  Vutilité,  pour  expliquera  valeur  du  travail;  et,  d'un  au- 
tre côté,  J.'B.  Say  y  pour  expliquer  la  proportion  qui  doit 
exister  naturellement  entre  la  valeur  et  la  cause  quelconque 
qui  la  produit,  est  obligé  de  mettre  en  avant  son  utilité pro- 
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dmiCy  ou  d'avoir  recours  à  la  production.  Ainsi  se  dévoile  Ta- 
nalogie  qui  existe  entre  les  deux  systèmes.  On  voit  qu'ils  ont 
besoin  Tun  de  l'autre  pour  s'étayer  et  pour  se  compléter  tant 
bien  que  mal.  Mais  ce  quUI  y  a  de  plus  remarquable  ici,  et 
ce  que  j'ai  essayé  de  faire  ressortir,  c'est  que,  malgré  Tappui 
mutuel  qu'ils  se  prêtent,  les  deux  systèmes  n'en  sont  pas 
moins  caduques  l'un  et  l'autre.  Aux  économistes  de  l'école 
anglaise  qui  placent  dans  le  travail  ou  dans  les  frais  de  la 
production  l'origine  de  la  valeur  d'échange,  j'ai  montré  des 
valeurs  antérieures  à  la  production,  des  richesses  sociales  qui 
ne  sont  pas  le  fruit  du  travail.  En  second  lieu,  je  leur  ai  mon- 
tré que  la  production  n'est  qu'un  échange  dans  lequel  on 
donne  des  services  productifs  et  dans  lequel  on  reçoit  des 
produits,  et  je   les  ai  mis  en  demeure  de  répondre  à  cette 
question  :  D'où  vient  la  valeur  des  services  productifs?  Aux 
économistes  de  l'école  française,  aux  adeptes  de  Condillac  et 
de  J,'B,  Say,  qui  placent  la  cause  de  la  valeur  dans  Vutilitéy 
j'ai  fait  voir  qu'il  y  a  des  choses  utiles  qui  ne  valent  rien;  je 
leur  ai  montré  que  la  valeur  ne  se  proportionne  pas  à  l'uti- 
lité; et,  à  l'aide  de  fipiits  éclatants,  incontestables,  j'ai  ruiné 
également  l'un  et  l'autre  système. 

Et  cependant,  de  l'examen  rapide  de  ces  deux  doctrines, 
nous  pouvons  tirer  des  conclusions  très-utiles  et  très-impor- 
tantes. 

En  effet,  on  a  senti  que  le  point  de  départ  de  Véconomie 
politique  était  le  besoin  de  l'homme  et  VutUité  des  choses  ex- 
térieures. On  a  compris  que,  dans  un  sens  large  et  absolu, 
l'uft/i/^ était  la  véritable  richesse;  mais  que  l'objet  de  Véco- 
nomie politique  était  la  richesse  sociale  ou  la  txUeur  d'échange. 
(3n  a  vaguement  entrevu  qu'entre  Vutilité  et  la  valeur  échan- 
gcablcy  il  y  avait  un  fait,  un  fait  capital  qui  donnait  naissance 
à  cette  dernière,  et  auquel  cette  dernière  se  proportionnait  et 
devait  se  proportionner.  A  défaut  de  tout  autre  principe  de 
restriction,  et  grâce  à  cette   précipitation  naturelle  qui  ac- 
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▼oqué  le  UraoaU  ou  kt  fnù  àê  to  f\%éÊM%%^  iMs, 
Tobierfitioii  ne  tarde  puàdéeoumrelàrignrierdfl» 
antérienrei  an  IroMitf  ou  à  la  jNftMhMtioii,  les  «ne  weeiit 
tinéi  à  chaiaer  du  domaine  de  Xkmmiê  pàmfm  ^atÊtitk  \k% 
ridMiaes  qui  ne  sont  pat  le  fruit  du  tnfail,  et,  pn*  B,*fliMC 
mutilé  la  sdenoe,  ils  lui  ont  enlefé  une  portiMi  de  mm  Aik 
maine;  les  autres, pour  expliquer  Torigine  de  eet  i— linri,  qui 
ne  sont  pas  jNnodtiîlef,  eimème»  dans  tons  lea  cm,  pour  CKpIi- 
quer  la  valeur  des  services  produetifih  sont  revienuf  co  prin- 
cipe de  XyMilé,  oubliant  qu*ib  avaient  d'abord  prodanié 
commis  un  principe  fondamental  en  kmami»  pàHHqme  lu  dk* 
tinction  que  SmiA  a  établie  entre  VtMia  et  lu  v&Umr  ê^ 
diat^f  et  agrandissant  ainsi  mal  à  propos  le  champ  de  h 
science   qu*ils  cultivaient.  Tout  cela  indique  sufBsMMBent 
combien  est  vicieux  le  principe  de  restriction  invoqué  jusqu'à 
présent  pour  foire  sortir  la  valeur  de  VuiUUéy  et  combien  il 
est  urgent  d*en  invoquer  un  autre. 

Or,  ce  nouveau  principe  est  précisément  celui  que  j*ai  déve- 
loppé ailleurs  (1),  et  que  j'ai  reproduit  toutes  les  fois  que 
roccasion  s'en  est  présentée;  ce  principe  n*est  autre  chose  que 
la  limitatwn  dans  la  quantité  et  la  rareté  qui  en  résulte.  Je 
suis  d*accord  avec  Adam  Smith,ayec  J,-B,  Say, avec  RicardOy 
avec  MaC'Culloch,  sur  deux  principes  importants,  savoir,  que 
Véeonomie  politique  est  la  science  de  la  richesse  sociale^  et  que 
la  rithesse  sociale  se  compose  de  voleurs  échangeables.  Quant  à 
Torigine  de  la  valeur  échangeable,  je  me  sépare  complète- 
ment de  tous  CJC&  économistes  célèbres.  Je  n'ai  rien  négligé 
pour  démontrer  que  la  valeur  d'échange  prenait  sa  source 
dans  la  rareté,  et  fai  très-clairement  indiqué  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  cette  expression.  Ce  principe  explique  tout,  et 


(1)De  la  nature  de  la  richesse  «l  tle  Porigine  de  la  ?alear.  lin  vol. 
in-8»,  1K(1. 
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suffit  à  toat.  U  rend  conple  de  bi  vaUmr  et  àe  toùtéi  léi  ^^ 
mtioiii  que  U  ^akur  peut  éproiif er.  U  explique  bi  valeur  du 
troMt^etlavaleurde  tous  bat  êtrvieês  proimeHfs  qui  en  ont 
une.  Il  explique  U  vaimr  et  toutes  tes  nuinoes  de  la  valeur^ 
te  taux  des  diffécentes  iraleurs  et  toutes  les  Taiiations  dont  ce 
taux  peut  être  susceptible.  Soupte  et  fécond  cOnune  la  Vérité> 
il  eiçlique  les  £u  généraux  et  bas  eu  exoeptionnds;  n  repré^ 
sente  fidèlement  la  nature  des  choses  ^aiis  son  identité  fott* 
damentâle  et  dans  son  inépuisable  fariétéw  On  peut  dire  que 
les  économistes  les  plus  câèbres,  ceux  de  France  comme 
ceux  d* Angleterre,  ont  gravité  autour  de  lui  sans  avoir  le  bon- 
heur de  le  rencontrer  ;  mais,  aiqourd'buiy  il  y  aurait  une  ob-s 
tination  déplorabte  à  ne  pas  le  reconnaître,  et  je  trois  Tavoir 
mis  dans  un  jour  suffisant  pour  qu^on  ne  soit  plus  tenté  de 
le  contester 
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NOTICE 


SUR 


l'OKIGlNË  ET  itTAT  SOCIAL 


DES  PEUPLES  ITALIQUES  LES  PLUS  ANCIENS, 


PAU  M.  MOREAU  DE  JONNES. 


De  toutes  les  parties  de  Thistoire,  la  plus  féconde  (*n  er- 
reurs est  la  recherche  de  Toriginc  des  peuples.  L*orgueil  et 
Tignorance  se  sont  disputé  la  tâche  d*obscurcir  ce  sujet  ca- 
ricui  et  important.  Des  hordes  sauvages,  que  la  fortune  de 
la  guerre  érigea  en  maîtres  du  monde,  ont  dédaigné  d^appar- 
tenir  à  Thumanité,  et  prétendaient  descendre  directement  des 
dieux.  On  citait  gravement,  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  des  fa- 
milles dont  les  premiers  parents  étaient  les  divinités  les  plus 
puissantes  de  TOlympe. 

Jules  César  avait  pour  bisaïeule  Vénus,  et  Alexandre  re- 
montait, par  ses  ancêtres,  jusqu'au  puissant  Hercule. 

D'autres  barbares,  qui  voulaient  bien  condescendre  à  n'ôtfe 
))as  du  sang  des  dieux,  se  donnaient  pour  le  peuple  de  leur 
prédilection  exclusive,  et  pour  les  premiers-nés  d'entre  les 
hommes.  D'autres  encore  se  disaient  plus  modestement  les 
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'tafants  de  li  terre  q«'ils  inbitaieDty  et  ik  croyaîeol  qu^cllé 
iear  avait  donné  naissance  comme  aux  cMncs  de  leun 
forêts* 

Abandonnant  ces  récits  mythologiqoes  et  iea  systèmes  de 
ces  générations  spontanées,  des  peuples  moins  andens  attri- 
buaient leur  origine  à  des  migrations  tout  aussi  lalmleiises. 
Ainsi  les  Athéniens  auraient  été  les  descendants  d'iuie  oolo* 
nie  égyptienne,  conduite  |tar  Cécrops;  comme  si  les  habitants 
basanés  des  bords  du  Nil  avaient  pu  enfimter  la  pcq[Nilatiott 
blanche  de  T  Attique,  et  produire  avec  le  type  de  leurs  BBomies, 
celui  de  T Apollon  du  Belvédère  et  de  rHercalc  de  Parmèse! 
De  même,  pareillement,  les  Thébains  auraient  eu  poor  aleoi 
une  colonie  phénicienne  dont  Cadmus  était  le  chef;  oomme 
si  le  peuple  le  plus  inepte  de  la  Grèce  pouvait  avoir  pour  ori- 
gine le  peuple  le  plus  ingénieux  de  TOrient  I  comnie  s*il  éiaîl 
possible  que  des  hommes  appartenant  à  la  race  arâd>e  enment 
pour  fils  des  hommes  de  la  race  caucasique!  Sans  doute,  des 
navires  de  TEgypte  et  de  Tyr  abordèrent  plus  d'une  fois  aux 
rivages  de  la  Grèce  :  mais  ce  n*est  pas  aux  vingt-<inq   ou 
trente  marins  que  chacun  d'eux  pouvait  transporter  qu*il 
fiiat  attribuer  les  populations,  helléniques,  si  dilTérentea  de 
ces  étrangers  par  leurs  caractères  physiques  et  moraux. 

Une  autre  sorte  d'origine  est  celle  que  s'attribuaient  d'au- 
tres peuples,  en  cherchant,  dans  quelques  poèmes  renommés, 
un  personnage  qu'ils  prenaient  pour  le  fondateur  de  leur 
race,  et  dont  ils  empruntaient  riUustration  pour  en  orner 
leur  berceau.  Les  brillants  héros  d'Homère  méritaient  bien 
l'honneur  d'être  choisis  pour  les  pères  putatiCs  de  ces  peu- 
ples, en  peine  de  chercher  des  aïeux.  Mais  déjà  chaque  pays 
de  la  Grèce  se  vantait  d'avoir  donné  naissance  aux  plus  célè- 
bres guerriers  du  parti  vainqueur  ;  et  il  ne  restait  plus  de 
choix  que  parmi  les  vaincus.  Il  (ailut  s*y  résigner,  et,  quoi- 
que le  pieux  Enée  ne  tint  qu'un  rang  fort  secondaire  auimi- 
lieu  des  Troyens,  une  tradition,  perpétuée  sans  doute  dans 
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quelque  ballade  et  à  jamais  illustrée  par  la  poésie  de  Virgile^, 
en  fit  rancètre  imaginaire  du  peuple  romain.  G^était  assuré- 
i^eni  une  croyance  aussi  folle  que  d'avoir  fait  descendre  les 
Francs  d*un  autre  Troyen,  nommé  Prancus,  et  qui  était,  di- 
sait-on, le  fils  du  roi  Priam. 

Pour  ne  pas  être  surpris  de  voir  des  peuples  d*une  si 
haute  intelligence  se  livrer  ainsi  à  des  spéculations  histori- 
ques, sans  tenir  aucun  compte  des  lois  de  la  nature  et  de 
Texpérience  des  siècles,  il  faut  se  rappeler  que  notre  temps 
n'a  aucun  droit  de  le  reprocher  au  leur,  faii  qui  croit,  sur 
paroh?,  que  le»  Aztèques  sont  des  Mongols,  et  que  la  race 
jaune  de  TAsie  a  peuplé  tout  le  nouveau  monde  d'hommes 
rouges  de  cuivre. 

Malgré  l'ascendant  de  ces  préjugés,  i(  faut  dire  que  l'iden- 
tité physiologique  étant  l'effet  nécessaire  de  la  filiation  des 
peuples,  toutes  les  fois  quelle  n*existe  point,  les  généalogies 
sont  fabuleuses  et  ne  sont  autre  chose  que  des  libertés  poé- 
tiques, prises  aux  dépens  de  la  vérité,  pour  embellir  l'his- 
toire et  flatter  la  vanité  des  peuples.  Il  faut  reconnaître  que, 
pour  élever  leur  humble  origine  an  niveau  de  leurs  hautes 
destinées,  les  Romains  eurent  besoin  du  génie  inventif  de 
leurs  poètes,  qui,  suivant  l'usage  constant  de  l'antiquité,  fu- 
rent leurs  premiers  historiens.  Quelques  détails  rapides  suffi- 
ront pour  le  prouver. 

Dans  les  temps  les  plus  éloignés,  le  pays  fertile  situé-  entre 
l'Anîo  et  le  Silams,  au  milieu  de  l'Italie,  fut  habité  par  une 
multitude  de  petits  peuples  appartenant  manifestement  à  la 
même  race,  et  cependant  divisés  d'intérêts,  et  séparés  par  des 
difTérences  politiques  si  grandes,  que  les  uns  étaient  gouver- 
nés par  un  roi,  d'autres  par  un  sénat  aristocratique,  et  d'au- 
tres par  des  assemblées  populaires.  Les  Sicules  sont  les  plus 
anciens  de  ces  sortes  de  clans;  ils  furent  chassés  de  leur  ter- 
ritoire par  d'autres  hordes  et  forcés  de  se  retirer  en  Sicile. 
I^ur  nom  fut  donné  à  cette  tie  féconde,  qui  le  porte  encore. 
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Ils  furent  remplacés  par  les  Osqucs,  les  Opiqucs,  les  Arunces» 
d*où  provinrent  plus  tard  les  Sabins,  les  Hulules,  les  Ëqucs, 
les  Volsques  et  les  vieux  Latins. 

Ces  peuples  et  beaucoup  d'autres^se  §;roupèreiil«  longtemi» 
avant  Tapparition  des  Romains,  en  trois  confédèralions  en- 
nemies : 

1*  Les  Samnites»  qui  habitaient  ks  plateaux  de  rApeonlny 
dans  le  royaume  de  Naples.  C'était  un  peuple  agriculteur  et 
guerrier.  On  lui  attribuait  la  première  culture  de  la  vigoe,  et 
sa  résistance  obstinée  fournit  aux  Romains  roccasîoD  de  vingt- 
quatre  triomphes  entremêlés  de  défaites  signalées.  Le  gouver- 
nement de  ces  peuples  était  une  aristocratie  religieuse,  mais 
sans  au(.*un  vasselage  des  classes  inférieures.  Les  Sabius,  les 
Marses,  étaient  des  tribus  samnites. 

30  Les  Latins  vivaient  dans  un  territoire  situé  entre  le 
Tibre  et  le  Liris.  Leur  confédération  était  formée  de  qua- 
rante-sept États  indépendants,  occupant  ensemble  unç  suHàee 
de  80  lieues  carrées  tout  au  plus.  U  faut  croire,  si  Pline  est 
exact,  que  leur  population  était  considérable,  puis^^il  y  avait 
trente  municipalités  latines  dans  l'espace  que  couTrent  au- 
jourd'hui les  marais  Pontins.  Cependant  on  conçoit  des  dou- 
tes à  ce  sujet,  lorsqu'on  voit  une  troupe  d'aventuriers,  guidés 
par  Romulus,  établir  une  nouvelle  république  au  centre  du 
Latium,  dans  une  vaste  contrée,  fertile,  abandouD^,  privée 
de  tous  possesseurs  (  I  ).  Aucune  population  antérieure  n'exi- 
stait sur  les  sept  collines  où  Rome  fut  fondée  et  s'agrandit  eu 
s'ctendant  de  Tune  à  l'autre,  car  des  témoignages  irrécusa- 
bles, à  commencer  par  celui  de  leurs  noms,  prouvent  que  ces 
hauteurs  étaient  alors  couvertes  de  bois.  Cependant  une  tra  - 
dition,  conservée  par  Tile-Live,  et  qui  est  rendue  probable 
imr  la  fécondité  des  lieux  et  les  nombreuses  populations  qui 
Fa  voisinaient,  donnait  lieu  de  croire  qu'avant  rétablisscmeiu 


[\)  Tile-Live,  Iit.  I,  c.  3.  Vailœ  iotiludmet. 
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(les  Romains  sur  le  mont  Palatin,  cinq  races  d'hommes  dif^ 
fcrentes  8*y  étaient  fixées  saccessivement  et  avaient  dispa- 
ru (I).  Ce  souvenir,  joint  à  Textrème  facilité  avec  laquelle- 
les  historiens  latins  illustraient  leur  pays  par  une  foule  de 
faits  controuvés,  permet  d'admettre  qu*il  faut  attribuer  à  cea 
populations  antérieures  la  construction  des  immenses  cloa- 
ques dont  on  a  fait  honneur  au  cinquième  roi  de  Rome,  Tar- 
quin  TAncien.  Il  est  certain  que  ces  travaux  étaient  dispro- 
portionnés aux  forces  dont  la  république  pouvait  alors  dispo- 
ser, et  qu'il  fallait,  pour  Texécution  d'un&  si  grande  entrer- 
prise,  une  puissance  que  les  Romains  ne  pouvaient  posséder 
à  une  époque  si  rapprochée  de  la  fondation  de  leur  ville.  Il 
serait  moins  invraisemblable  de  faire  du  canal  du  Midi  un 
ouvrage  des  Mérovingiens. 

Il  est  infiniment  vraisemblable  que  les^  Romains  ne  furent 
que  les  restaurateurs  de  ces  grands  monuments  souterrains, 
qu'ils  s'attribuèrent,  mais  dont  il  ne  serait  peut-être  pas  im- 
possible de  découvrir  aujourd'hui  les  véritables  auteurs,  par 
Tune  de  ces  investigations  telles  qu'on  sait  les  faire  de  nos 
jours,  en  joignant  la  science  de  l'art  à  celle  de  l'archéo- 
logue. 

Denys  d'Halicamasse  prétend  que  les  OEnotriens,  qui 
chassèrent  les  Sicules  du  pays,  vivaient  dix-sept  gépér^ions, 
ou  361  ans,  avant  le  siège  de  Troie,  ce  qui,  reculant 
leur  établissement  à  3,686  ans  avant  notre  époque,  le  ren- 
drait antérieur  à  celui  d'Athènes,  attribué  à  Cécrops,  et  le  fe- 
rait voisin  du  siècle  d'Abraham.  Le  même  historien  men- 
tionne l'existence  d'une  ville  de  Palantia  sgr  le  mont  Pala-  ■ 
tin,  qui  en  prit  le  nom.  Il  rapporte  que  l'on  mettait  en  doute 
si  Romulus,  au  lieu  de  fonder  une  ville  nouvelle,  n'avait  pas 
plutôt  repeuplé  une  ancienne  cité. 

Sans  attacher  une  très-grande  importance  aux  chroniques. 


(I)  Tile-Uve,  Ut.  I,  c.  4.  Deny*  d'IlalicaiUMM. 
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de  ces  temps  perdus  dans  Tablme  du  passé»  U  y  a  q«fllq«9  in- 
térêt à  parcourir  la  liste  des  rois  latins^  ^iii 
dant  la  période  écoulée  entre  le  aac  de  Traie  efe  la 
de  Rome.  On  en  compte  quinxe  en  43i  ans,  oe  qm 
29  ans  à  chacun,  c*est-à-dire  beaocoopplw  qv.*ii  A*«idéptrfi, 
par  un  terme  moyen,  aux  souverains  de  TEiirope  aBoëtnii 
Mais,  par  un  calcul  moins  incertain,  on  Irowe  q«e  les  leîs  de 
Rome,  qui  succédèrent  aux  rois  latins,  régnèrent  dmc^B  pins 
longtemps  encore,  puisqu'il  n*y  en  ent  que  huit  po«r  reaflir 
une  période  de  244  ans,  ce  qui  bài  «n  p«i  plus  de  3U  ans 
pour  chaque  règne  (!!•  Et  cependant  le  quart  de 
trois  rois  latins  ou  romains  périrent  de  naoït 
Aladès,  dont  les  dieux  châtièrent  Timpiété,  fat  euerdidiK 
les  eaux  qui  engloutirent  son  palais;  Amulius»  ueoriMleBr  de 
l'héritage  de  Romuhis,  tomba  soos  ses  coups;  Bwelus  loi» 
même  fut  massacré  par  les  sénateurs;  Tollus  HostlHiis»  Anes 
Marlius  et  Senrilius  TuUus  forent  assassinés.  1>in|Mni  k 
perbe  fut  expulsé.  On  voit  qu^ihnrs  les  rois  n'étaient  pei 
heureux  que  dans  des  siècles  moins  reculés»  et  que,  si  V9t 
compte  les  mauvais  princes  de  ce  temps,  les  peuples  ont  phn 
t^t  gagné  à  cet  égard  qu'ils  n'ont  perdu. 

Les  rois  latins  habitèrent  d'abord  une  viHe  nommée  Liri- 
nia;  ils  en  fondèrent  une  autre,  Albe,  qui  subsista  487  ans,  et 
fut  détruite  par  Tullus  Hostilius.  Ses  habitants  forent  ineorps- 
rés  parmi  ceux  de  Rome,  qui  leur  dut  une  partie  de  ses  pa- 
triciens les  plus  illustres  :  les  familles  Julia,  Serrilia,  Metitii, 
Gurace,  Quintilia,  Glelia,  etc.  Aibe  avait  fondé  trente  TÎUei 
dans  le  Lalium;  Denys  en  nomme  quatorze.  Il  en  restait  très- 
peu  au  temps  d'Auguste,  h  guerre  ou  d'autres  calamités  ks 
ayant  ruinées.  La  plupart  gisaient  au  pied  des  Apennins,  H 
la  plus  proche  du  site  de  Rome  en  était  à  une  journée  de 
chemin.  * 


Jj  Denys JiT.  I,  c.  I,  \b, 
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On  ne*  reconnaît,  ni  dans  les  noms  de  ces  villes,  ni  dans 
ceux  des  rois,  ancone  appellation  grecque;  preuve  négative  de 
la  fausseté  du  système  de  Denys  d'Halicarnasse,  qui,  pour  ga- 
gner la  faveur  d'Auguste,  imagina,  pendant  le  séjour  de  vingt- 
deux  ans  qu'il  fit  à  Rome,  de  donner  au  peuple-roi,  pour  lui 
servir  d'ancêtres,  les  dieux  et  les  héros  de  la  Grèce.  Le  succès 
de  cette  flatterie  lui  mérita  d'avoir  Virgile  pour  imitateur. 

Ce  système  était  si  éloigné  de  la  vérité,  que  I>enys  luî- 
mème  est  obligé  de  convenir  que,  selon  des  historiens  ro- 
mains, les  peuples  aborigènes,  d'où  les  Latins  tiraient 
leur  source,  étaient  des  habitants  naturels  de  l'Italie,  et  qu'ils 
formaient  eux*mémes  une  nation  particulière  qui  ne  devait 
point  à  d'autres  son  origine  (1). 

3*  Les  Etrusques,  Ba-Sènes  ou  Toscans,  appelés,  par  lef 
Grecs,  Tyrrhéniens, peuple  très-ancien,  qni  lut  la  source  et  1 
modèle  de  la  civilisation  romaine.  Il  parait  qu'à  une  époque 
fort  reculée,  cette  race  occupait  les  plus  belles  parties  de  fl- 
talie  et  y  avait  fondé  trob  Etats  :  le  premier,  situé  entre  ks 
Alpes  et  les  Apennins,  prit  dans  la  suite  le  nom  de  Gaule  cis- 
alpine, lorsque  les  Gaulois  s'en  furent  emparés;  le  second, 
qui  formait  TEtrurie  propre,  gisait  entre  TAnio  et  le  Tibre,  et 
le  troisième  occupait  la  Gampanie.  Le  Latium  était  enclavé 
dans  ces  deux  dernières  parties,  qui  le  resserraient  à  ce  point 
que  Véies,  l'adversaire  formidable  de  Rome,  n'était  qu'à 
9  milles  de  ses  murs,  ou  trois  petites  lieues. 

On  croit  que  ce  peuple  avait  pour  ancêtres  les  CEnotriens 
et  les  Pélasges,  deux  noms  appliqués  aux  premiers  habitants 
de  ritalie  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  appartenait  à 
une  race  caucasique.  Ce  fait  est  rendu  indubitable  par  l'exa- 
men des  crânes  trouvés  dans  les  plus  anciennes  nécropoles 
d'Etrurle,  et  par  l'aspect  des  statues  et  des  peintures  dont  ces 
grandes  sépultures  sont  ornées.  Le  diamètre  vertical  de  la 


(\)  Deoysjliv.  1. 
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télé  est  court,  rc  qui  donne  de  la  l»rgcar  au  visage  va  de 
face.  Le  crâne  étant  aplati  au  sommet  el  eoupé  boriscmta* 
lement  à  sa  base,  la  face  semble  earrée.  Le  front  et!  bas»  k 
nef  aqnilin,  le  menton  avancé  et  les  oreilles  hautes.  Ce  lype 
diffère  remarquablement  de  celui  des  Grecs  et  des  Gaulois; 
on  peut  Pobserver  encore  dans  les  Toscans  de  nos  Jours,  et 
en  général  dans  la  population  italienne  non  abâtardie  (1). 

L^antiqaité  de  ce  peuple  est  attestée  par  la  perfeetioB  re- 
cherchée de  sa  civilisation;  sa  puissance  militaire  se  moatre 
dans  le  nombre  des  places  de  guerre  qu'on  retrouve  euoott^ 
grâce  à  la  solidité  sans  égale  de  la  construction  de  leurs  mars, 
qui  sont  formés  de  pierres  énormes  ^uslées,  sans  eiauot, 
avec  beaucoup  d*art  et  de  patience,  de  manière  à  ce  que 
toutes  leurs  faces  correspondent  intimement.  Ces  nrars  sont 
nommés  Cyclopéens  par  les  modernes.  La  grandeur  de  la  po- 
pulation rencontre  un  témoignage  remarquable  dans  Teiplo- 
ratlon  récente  de  la  nécropole  de  Tarquinle,  Tille  dont  les 
ruines  sont  situées  sur  les  bords  désolés  de  la  Marenmeae* 
tuelle.  La  surface  de  ce  cimetière  a  4,146  hectares,  qui  font 
plus  de  2  lieues.  Si  Ton  en  juge,  dit  un  observateur  intelh- 
gent,  par  les  2,000  tombes  ouvertes  pendant  ces  dernières 
années,  ce  lieu  ne  peut  pas  contenir  moins  de  2  millions  de 
personnes  inhumées.  11  semble  devoir  être  la  sépulture  d'une 
population  de  100,000  habitants  pendant  un  espace  de  sis 
siècles  (2). 

L*Etrurie  était  une  confédération  de  douze  villes  ayantcha- 
cune  un  territoire  plus  ou  moins  vaste  qui  dépendait  d'elles. 
L'autorité  publique  était  entre  les  mains  d'une  aristocra- 
tie qui  était  à  la  fois,  comme  le  fut  plus  tard  celle  de  Rome, 
sacerdotale  et  oligarthique.  Le  premier  magistrat,  nomsK 
roi  par  les  historiens  latins,  portail  le  titre  de    lucutmm.  H 


(I)  Micalùt.  3,  p.  12. 

(t!)  Misir.  llamillOD  Grey,  Tour  to  tepulch.  of  Eiruria,  1810. 


—  -2V3  — 

ôliiit  élu  d'anncc  en  année  par  les  douze  peuples  confédérés. 
Il  avait  pour  insignes  la  robe  de  pourpre,  la  couronne  d'or, 
le  sceptre  surmonté  d'un  aigle,  la  chaise  curule,  les  faisceaux 
cl  les  haches,  exactement  les  mêmes  symboles  de  la  puissance 
({ue  les  Romains  conférèrent  dans  la  suite  à  leurs  rois  et  à 
leurs  consuls  (1).  Le  pouvoir  du  lucumon  était  limité  d'un 
côté  par  une  aristocratie  théocratique  qui,  chargée  des  anis- 
pires,  substituait  ses  volontés  à  celle  des  dieux,  qu'elle  faisait 
{kirlcr,  et,  de  l'autre,  par  des  assemblées  du  peuple.  Il  y 
avait  à  ]\îantoue,  Tarquinia,  Areuo,  Véies,  Capoue,  Nola, 
Atella  :  un  lucumon,  un  sénat,  un  sacerdoce  dont  les  mem- 
bres avaient  le  titre  de  lartès,  des  préteurs  ou  juges,  des  édi- 
les, des  questeurs,  des  plébéiens,  des  assemblées  du  peuple, 
des  comices,  un  forum,  des  délibérations,  des  élections  et  des 
dissensions  entre  les  deux  grandes  classes  qui  formaient  le 
i  urps  social  :  les  nobles  et  le  peuple  (2).  Enfin,  pour  complé- 
ter la  ressemblance  de  Rome  avec  ce  peuple  antérieur  de  plu- 
sieurs siècles,  la  population  était  divisée  en  tribus,  en  curies, 
en  centuries,  et  l'imitation  fut  portée  si  loin  par  Romulus  ou 
SCS  successeurs,  qu'au  lieu  de  noms  latins,  ils  donnèrent  des 
noms  étrusques  aux  premières  tribus  romaines. 

Vjii  gouvernement  complexe,  des  pouvoirs 'publics  équili- 
brés comme  ceux  de  nos  sociétés  modernes  les  plus  raffinées, 
un  appareil  imposant  de  l'autorité  politique,  des  limites  très- 
rcstreintes  dans  la  durée  de  son  exercice,  des  moyens  multi- 
ples et  variés  d'obtenir  la  manifestation  de  la  volonté  du  peu- 
ple, enfin  la  division  de  la  puissance  sociale  entre  des  magis- 
trats d'ordres  différents,  exerçant  chacwi  des  fonctions  spécia- 
les, prouvent  quelle  était  déjà  la  haute  antiquité  des  Etrusques 
lorsque  Rome  fut  fondée  il  y  a  vingt-six  siècles.  Si  nous  en 


(1)  Tit«-Live,  liv.  V,  c.  I;  liv.  I,  c.  8.  Deoyi,  lîv.  III,  c.  61.  $ir«boD, 
1i?.  V.  Oiod.,  s.  40.  Pline  Jir.  IX,  r.  59;  liv.  Il,  c.  18. 

(i)  Deoys  d'Haï.,  liv.  V,  c.  1,  Ut.  III,  c.  71,  11?.  XXIX,  c.  19.  Ta 
rite,  liv.  XI,  c.  15. 
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jugions  par  la  lenteur  des  progrès  de  la  rlvUisation  dans 
FEurope  moderne,  il  aurait  Cdlu  une  multitude  de  génên- 
Uons  pour  panrenir  à  un  état  de  choses  si  prodlgiensenieBl 
avancé. 

La  religion,  qui  tenait  une  si  grande  place  dans  la  Tic  des 
peuples  de  Fantiquité,  va  nous  fournir  de  nomrciles  îndiK- 
tions  conduisant  au  même  résultat 

Le  culte  des  Etrusques  avait,  i  une  épmfiie  si  reculée,  des 
signes  extérieurs  très-multipliés,  des  formes  pompeuses  et  so- 
lennelles, comme  la  religion  des  Egyptiens^  aa  temps  des 
Pharaons,  celle  des  Grecs  au  siècle  de  Périclès,  et  odle  de 
Rome  sous  Auguste  et  Léon  X.  Dès  lors,  il  avait  comme  dks 
des  rites,  une  liturgie,  des  prosternations^  des  libations,  des 
holocaustes,  des  jours  fériés,  des  cémonies  splendides,  des 
vêtements  pontificaux,  des  chants  sacrés,  des  processions,  des 
temples,  des  statues  et  des  peintures  symboliques,  des  aoleb 
et  des  sépultures  consacrés,  et  une  foule  de  pratiques  qni, 
dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée,  rattachaioil 
toutes  les  actions  humaines  à  la  religion  de  FElaU 

Dans  un  autre  ordre  de  choses  plus  puissant  encore,  il  anit 
ses  anispices,  ses  oracles,  ses  mystères,  ses  légendes  dorées, 
ses  vœux  irrévocables,  et,  parmi  ses  dogmes  ou  ses  croyan- 
ces, Fexistence  d'un  Dieu  suprême,  la  vie  future,  la  destinée 
humaine,  l'intervention  divine,  des  incarnations,  des  triades 
et  une  hiérarchie  céleste  formée  d'abord  de  douze  grandes  di- 
vinités de  sexes  et  d'attributs  différents,  suivis  de  dieux  sutyl- 
ternes  et  de  génies  familiers  protégeant  le  foyer  domestique, 
la  famille,  la  ville  et  le  pays. 

Les  Romains  s'approprièrent  le  culte  des  Etrusques  comme 
son  organisation  gouvernementale;  ils  adoptèrent  tous  ses  ri- 
tes religieux  et  sa  théogonie;  mais,  par  une  singularité  fort 
remarquable,  ils  donnèrent  d'autres  noms  à  tous  ces  dieux 
dont  ils  empruntaient  les  mythes  ingénieux,  presque  sans  aih 
runc  variation.  Tina  devint  pour  eux  Jupiter;  sa  femme,  Oh- 
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pra,  fut  appelée  Junon;  Maillon,  l'esprit  infernal,  fut  changé 
en  Pluton;  Panda  fut  nommée  Gérés;  Sethlans,  Vulcain; 
Sanco,  Hercule,  etc.  Trois  divinités  seulement  conservèrent 
leurs  dénominations  étrusques  :  Saturne,  Janus  et  Menerva 
ou  Minerve.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'étaient  des  personna- 
ges historiques  connus  sous  les  mêmes  noms  en  Etrurie  et 
chez  les  Latins.  Plus  tard,  quand  Rome  eut  adopté  le  système 
de  tolérance  qui  lui  fit  accorder  Thospitalité  aux  dieux  étran- 
gers les  moins  recommandables,  elle  impatronisa  dans  ses 
campagnes  les  dieux  agrestes  de  TEtrurie  :  Féronia,  déesse 
propice  à  fagriculture,  Vertumne  ou  Fertumna,  qui  prési- 
dait aux  vergers;  Anna  Perenna,  qui  répandait  la  fécondité 
sur  les  champs;  le  dieu  Terme,  gardien  fidèle  de  la  propriété 
agricole,  enfin  les  Lars  qui  étaient  les  anges  protecteurs  du 
foyer  domestique. 

Habitués  ainsi  que  nous  le  sommes  par  les  études  classiques 
de  notre  jeunesse,  à  considérer  les  Romains  comme  un  peu- 
ple primitif,  original,  prototype  des  nations  de  FOccident,  il 
nous  en  coûte  de  lui  ôter  ce  caractère  et  de  montrer  qu'il 
prit  tous  les  éléments  de  la  société  nouvelle,  qu'il  forma,  chez 
les  Etrusques,  parvenus  alors  à  une  haute  civilisation.  Il  fit, 
comme  les  Francs,  qui,  douze  cents  ans  après,  prirent,  en 
pénétrant <lans  la  Gaule,  les  coutumes  et  la  religion  du  pays 
qu'ils  avaient  subjugué,  et  crurent,  en  effaçant  son  nom, 
pouvoir  s'attribuer  tout  ce  qu'ils  y  avaient  trouvé,  à  com- 
mencer par  sa  population  et  ses  lumières. 

Cette  singulière  imposture  a  réussi,  et,  malgré  quelques 
témoignages  épars  dans  Denys  d'Halicarnasse,  Varron,  Dion, 
Gicéron  et  Sénèque ,  on  a  donné  aux  Romains  l'honneur 
d'avoir  ouvert  à  l'Europe  occidentale  les  voies  de  la  civilisa- 
tion. Il  a  fallu,  pour  être  détrompé,  les  découvertes  inatten- 
dues qu'ont  offertes  à  notre  siècle  les  nécropoles  étrusques. 
De  même  que,  depuis  cinquante  ans,  d'intrépides  et  savants 
voyageurs,  en  fouillant  les  sépultures  de  Thèbcs,  ont  pour 
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ainsi  dire  ranimé  les  cendres  des  Pharaons,  d^habil^s  explo- 
rateurs ont  retrouvé  dans  les  tombeaux  des  anctennrs  villes 
de  TEtnirie  un  peuple  ignoré,  qu'ils  ont  rendu,  sinon  à  h 
vie,  du  moins  à  Thistoire  de  rantîqaité  la  pins  reculée. 

Les  découvertes  les  plus  curieuses  ont  été  faites  dans  des 
chambres  souterraines  et  mortuaires  fermées  depuis  les  tem|)s 
qui  ont  précédé  non-sralement  la  fondation  de  Rome,  mais 
même  le  siège  de  Troie.  Pour  n*en  citer  qu'un  eiemple,  noos 
dirons  brièvement  qu'en  1840,  une  tombe  de  la  ville  dr 
Tarquinia  ayant  été  ouverte,  on  reconnut,  par  les  inscrip- 
tions, que  c'était  celle  d'un  lucumon,  nommé  Vellhuri.  On 
y  trouva  : 

Des  pierres  gemmes  transparentes,  naturelles  ou  artifi- 
cielles ; 

Des  ustensiles  en  bronze  de  toute  forme  et  de  toute  gran- 
deur, dont  beaucoup  sont  d'un  usage  inconnu  ; 

Des  boules  de  parfum  ; 

Des  émaux,  des  pfttes  colorées  et  figurées  ; 

Des  vases  de  la  forme  la  plus  élégante,  avec  des  sphinx,  dc< 
griffons,  des  harpies,  des  campanari,  des  hommes-poi^ 
sons,  etc.,  etc.; 

Des  figurines  de  femmes  portant  des  colliers,  de  ricins 
bracelets,  des  pendants  d'oreilles,  des  couronnes,  des  chaus- 
sures ornées. 

On  y  trouva  enfin  des  dés  à  jouer,  dont  plusieurs  étaient 
évidemment  pipés  (1)  :  preuve  incontestable  de  la  probité  d^ 
joueurs  et  de  Finnocence  des  mœurs  avant  la  guerre  ilo 
Troie! 

Un  si  grand  intérêt  s'attache  à  cette  rivilisation  italique, 
contemporaine  des  beaux  jours  de  l'Egypte,  antérieure  à  ^i^ 
lustration  de  la  Grèce,  source  féconde  de  la  civilisation  n>- 
maine,  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence   les  lnii> 

(1)  Mist.  II.  Grey,  Taurin  Eiruria. 


principaux  qui  la  caractérisaient  et  dont  n<»us  trouvons  los 
témoignages  dans  les  auteurs  latins,  et  mieux  encore  dans  le 
mobilier  archéologique  des  nécropoles  toscanes. 

L'agriculture  avait  été  enseignée  aux  aborigènes  par  Sa- 
turne, dont  le  nom  était  à  la  fois  étrusque  et  latin. 

La  culture  de  la  vigne  avait  été  répandue  par  Sabinus  ou 
Sabo,  le  dieu  du  vin,  qui,  le  premier,  montra  comment  on 
faisait  ce  délicieux  breuvage. 

Les  céréales  furent  données  par  Panda,  la  Gérés  des  Grcc^, 
qui  formait  avec  Paies,  la  déesse  des  pasteurs,  et  Vacuna,  la 
victoire,  une  triade  révérée. 

La  charrue  était,  d'après  Varron  et  Virgile  (1),  une  inven- 
tion étrusque. 

Les  arts,  les  lois,  les  institutions  civiles  étaient  Touvrage 
de  Janus  aux  quatre  fronts,  dont  le  pouvoir  s'étendait  sur 
toutes  les  actions  humaines.  Son  nom  était  en  même  temps 
latin  et  étrusque. 

Les  inventions  scientifiques  étaient  nombreuses  et  surpre- 
nantes pour  ce  temps  qui  nous  semble  si  proche  de  Tenfance 
du  monde.  Nous  noterons  dans  leur  nombre  : 

1/écriture  qu'on  employait  pour  composer  des  livres 
sacres. 

î/usage  des  chiffres,  dont  nous  nous  servons  encore  sous 
le  nom  de  chiffres  romains,  no^is  qui  sont  en  réalité  d'origine 
étrusque. 

1^  composition  d'une  année  solaire,  avec  des  mois  portant 
des  noms  originaux;  ce  qui  prouve,  par  un  autre  exemple, 
(|uo  le  calendrier  aztèque,  qui  a  tant  interloqué  les  savants, 
pouvait  bien  n'avoir  pas  été  emprunté  aux  nations  classiques, 
IKis  plus  que  le  calendrier  étrusque. 

La  connaissance  des  vertus  médicinales  des  plantes. 


(1)  Varron,  Orig,\  Virg.,  Georg. 
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Les  merveilles  de  la  baguette  diTinatrice»  pour  déootiYrir 
1^  sources. 

La  croyance  au  pouvoir  des  nombres  mystiques  :  12,  10 
et  7. 

La  commémoration  des  événements  par  des  médailles,  etca 

Dans  les  travaux  littéraires,  Tancienne  Etruric  possédait  : 

Des  compositions  théâtrales  nommées  :  atellanes; 

Des  chants  sacrés,  et,  par  conséquent^  des  poésies  reli- 
gieuses; 

Et,  sans  doute»  des  harangues  et  des  csuvres  d'éloquence 
tribunitienne,  puisque  les  villes  avaient  un  forum  et  des  as- 
semblées populaires. 

Les  arts  étaient  cultivés  avec  un  étonnant  succès.  On  ad- 
mire : 

Les  constructions  cyclopéennes  des  Etrusques  et  leurs 
voûtes  en  plein  cintre,  leurs  colonnes,  qui  portent  encore, 
dé  nos  jours,  le  nom  d^ordre  toscan,  et  leurs  temples  k  trob 
nefs,  qui  servirent  de  modèle  au  Capitole. 

Le  tombeau  pyramidal  du  lucumon  Porsenna  et  son  laby- 
i^inthe  avaient  une  grande  célérité  parmi  les  antiquités  ita- 
liques. Strabon  remarque  que  les  bàs-reliefs  étrusques  res- 
semblaient à  la  sculpture  égyptienne  et  à  celle  de  la  Grèce 
primitive,  ce  qui  montre  que  les  premiers  efforts  de  Tindus- 
trie  humaine  produisent  des  œuvres  analogues.  La  ressem- 
blance avec  TEgypte  se  manifestait  par  d'autres  traits  curieux  : 
par  exemple,  les  murs  des  chambres  sépulcrales  sont  couverts 
de  stuc  et  coloriés,  comme  dans  les  nécropoles  de  Thèbes,  et 
les  colonnes  sont  couronnées  par  des  chapitaux  irréguliers 
qui  varient  de  Tune  à  Fautre,  comme  dans  les  temples  pha- 
raoniques. 

La  statuaire  était  un  art  de  la  plus  extraordinaire  fécon- 
dité. Il  existe  un  nombre  infini  de  figures  étrusques  d'hom- 
mes, de  femmes,  d*aniraaux  symboliques,  en  bronze,  vn 
argile,  en  pierre,  de  petite  ou  de  grande  dimension.    Elles 


ne  sont  jamais  groupées  ;  la  face  est  exagérée,  les  traits  sont 
variés,  les  cheveux  frisés,  longs,  pendants  sur  les  épaules.  La 
physionomie  est  évidemment  nationale. 

Il  est  très-remarquable  que  dans  cette  multitude  de  repré^ 
sentations  il  n*y  a  aucun  objet  impudique. 

Rome,  dans  sa  splendeur,  avant  et  après  qu*elle  se  fût  en- 
richie des  belles  dépouilles  de  la  Grèce,  était  ornée  d*ouvrages 
de  la  statuaire  étrusque;  de  ce  nombre,  nous  titerons  le 
Jupiter  capitolin,  exécuté  en  terre;  le  Sanco  ou  Hercule;  la 
Louve  du  Gapitole;  le  quadrige  sur  le  faite  du  temple  de 
Jupiter. 

f^  céramique  de  TEtrurie  surpassait  encore  la  statuaire  en 
fécondité.  Les  vases  peints,  les  coupes,  les  tasses,  les  plats,' les 
amphores  qui  ont  échappé  aux  ravages  du  temps  et  des  hom- 
mes, sont  innombrables  dans  les  musées  de  TEurope.  Il  y  a 
quelques  années,  on  a  trouvé  dans  une  seule  nécropole 
6,000  vases  couverts  de  peintures. 

Les  urnes  cinéraires  sont  en  tuf  volcanique,  en  alb&tre 
ou  en  terre  cuite  ;  elles  sont  taillées,  sculptées,  modelées, 
ciselées,  coloriées,  peintes,  ornées  de  la  manière  la  plus  riche 
et  la  plus  élégante. 

Les  anciens  Etrusques  cultivaient  la  musique,  qui  devait 
être  chez  eux  un  talent  populaire,  car  on  trouve  dans  les 
tombeaux  une  quantité  d'instruments  à  vent  et  à  cordes  :  le 
trombone>  le  cor  de  chasse,  la  flûte,  le  sistre,  la  lyre. 

LMndustrie  et  le  goût  gracieux  de  ce  peuple  étonnant  parais- 
sent surtout  dans  les  mille  ornements  dont  se  paraient  les  fem- 
mes :  ce  sont  des  boucles  d'oreilles,  des  bracelets,  des  diadèmes 
en  or,  des  formes  les  plus  variéeset  du  plus  beau  travail.  Ces 
joyaux  étaient  déposés  dans  les  tombes  des  femmes,  k  qui, 
sans  doute,  ils  étaient  bien  chers,  puisque  la  mort  n*avaH  pa 
les  en  séparer. 

Toutes  ces  richesses  de  Tart  et  de  la  science,  cbex  un  peu- 
ple (jui  n'a  pas  d'histoire,  ont  paru  suspectes  aux  antiquaires, 
XVI.  18 
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et  leur  origine  a  été  attribuée»  d*aprèt  des  sinûlitndef  plMoa 
moins  grandes,  par  les  uns  à  la  Grèce»  et  par  Ici  antres  k  l'E- 
gypte. La  base  de  ces  opinions  nous  semble  aans  aocnne  sa- 
lidité.  Le  globe  offre»  dans  ses  régions  les  plus  distantes»  da 
traits  de  ressemblance  frappants  dans  les  institatkms»  les  oo»- 
tnmes,  les  arts»  les  monuments  de  races  dlumunes  diffèicB- 
tes  qui  n*ont  jamais  eu  de  rapports  ensemble.  Les  tnmnfan 
élevés  par  les  Grecs  sur  les  bords  de  VHellespont,  en  llion- 
neur  de  leurs  héros  tombés  devant  Troie,  ae  retronTent  avec 
une  pareille  destination  en  Italie»  dans  la  Gaule,  en  Angle- 
terre» dans  rinde  et  jusque  dans  les  plaines  de  la  Tartane. 
Les  monuments  pyramidaux»  tds  que  le  tombean  de  Por- 
senna»  qu'on  prétend  imités  des  pyramides  d^EgypIe,  étaiesl 
reproduits  au  Mexique»  dans  les  Téocallis»  dont  Véèènûtm 
surpassait  parfois  celle  de  quelques-unes  des  pyramides  de 
Memphis  (1).  Les  mêmes  coutumes  sont  suivies  par  des  hoM- 
mes  que  sépare  le  diamètre  de  la  terre»  surtout  toraqn'clki 
sont  tellement  ingénieuses  ou  absurdes  qu^il  esi  diflkflr 
qu'elles  se  présentent  à  Fesprit.  11  suffit  de   citer,  parmi  les 
premières»  la  pratique  d'allumer  du  feu  en  frottant  deu  bA- 
tons  l'un  contre  Tautre»  usage  qu'on  a  trouvé  chex  les  Carai- 
bes  des  Antilies  et  chez  les  sauvages  de  la  NouvcUe-Hcdlande, 
à  l'extrémité  orientale  de  l'Asie.  Parmi  les  secondes,  on  peut 
bien  signaler  la  coutume  de  la   Couvade,  adoptée  par  les 
Basques  et  par  les  indigènes  de  l'archipel  américain.  On  tait 
que  cette  coutume  exigeait  que»  lorsqu'une  femme  aocoocfaait, 
son  mari  gardât  le  lit,  comme  s'il  était  lui-même  malade. 

N'estril  donc  pas  évident  que  les  diversités  qn^on  peit 
supposer  dans  l'organisation  des  races  humaines  ne  soat 
pas  assez  grandes  pour  empêcher  les  mêmes  besoins,  les  mê- 
mes passions»  les  mêmes  occurrences»  de  reproduire  les  m^ 
mes  idées»  les  mêmes  volontés,  les  mêmes  actes,  et,  par  ooa- 


(1]  Pyrtmide  de  Uicérinos.  Base,  280  pieds.  Haaieur,  102. 
—         de  Théolihnacao.      683    —        —         m. 
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séqucnty  de  répétera  d'immenses  distances  de  temps  et  de  lieux, 
sans  aucune  nécessité  de  transmission,  des  inventions  identi- 
ques, telles  que  celle  de  la  poudre  k  canon  à  la  Chine  et  en 
^IcmagnCy  des  monuments  pareils,  comme  les  tumulus  ro- 
mains et  les  barrows  celtiques,  et  enfin  des  civilisations 
semblables,  telles  que  celles  des  Etrusques  et  des  Egyp- 
tiens? 

Les  faits  exposés  dans  cette  note  montrent  que  le  vaste 
champ  de  Thistoire  peut  encore  nous  donner  de  riches  mob- 
sons,  quoiqu'il  n'ait  cessé,  depuis  Hérodote,  de  fournir  à  Tes- 
prit  humain  son  meilleur  aliment. 

De  nos  jours,  en  ouvrant  b  terre  dans  une  contrée  favori- 
sée du  ciel,  et  qui,  plus  longtemps  qu'aucune  autre,  a  fixé  la 
fortune  et  justifié  sa  renommée,  l'Italie,  il  est  possible  de  re- 
trouver et  de  rappeler  à  la  lumière  du  jour  un  peuple  ense- 
veli depuis  trente-cinq  siècles,  et  de  renouveler  dans  la  cam- 
pagne de  Rome  les  merveilleuses  découvertes  faites  en  Egypte 
lors  de  la  mémorable  expédition  d'une  armée  française  com- 
mandée par  le  plus  grand  capitaine  des  temps  anciens  et  mo- 
dernes. 

Précisément,  par  un  concours  d'événements  imprévus,  une 
autre  armée  française  est  aujourd'hui  campée  près  des  tumu- 
lus qui  renferment  les  reliques  précieuses  du  peuple  étrusque, 
et  nos  soldats,  dans  leurs  mouvements  stratégiques,  font  ré- 
sonner l'écho  des  souterrains  où  gisent,  environnés  de  tous 
leurs  arts,  de  tous  leurs  souvenirs,  de  tous  les  débris  de  leur 
prodigieuse  civilisation,  les  générations  qui  devancèrent  les 
Romains  sur  cette  terre,  et  qui  eurent  l'insigne  honneur  d'être 
imitées  par  eux. 

On  se  demande  avec  quelque  anxiété  si,  pour  la  première 
fois,  l'une  de  ces  armées  qui,  en  Egypte,  en  Morée,  en  Algé- 
rie, ont  obtenu  de  si  beaux  succès  en  unissant  l'amour  de 
la  science  à  celui  de  la  gloire,  passera  froidement  près  des 
trésors  cachés  sous  ses  pas,  et  ne  portera  pas  le  flambeau  d'une 


ioTcstiptkm  lamiiieiise  dans  ces  nécropoles  fèrméet  dcynt 
trois  oa  qoatre  mille  ans,  et  qui  rivalisenl  de  ridiesKS  et 
d'intérêt  avec  celles  de  Thèbcs. 

Toot  ce  qoe  nons  en  irons  appris  proricnt  de  qmàqma 
fooilles  partielles  et  limitées,  pntiiiDées  dans  les  lieu  doit 
l'accès  est  le  plos  CMÎle,  eisnspcndnes  pnr  îles  oocwrcncef 
diverses;  et  cependant  les  résoltats  obtenus  cmt  été  Traimoit 
immenses^  quand  on  les  compare  k  la  pniwance  îles  moycm 
employés.  Qoe  ne  denail-on  pas  espérer  de  ces  ezploratiom 
agrandies,  si  Ton  en  confiait  Tentrcprise  à  rinlelligence,  i 
TactiTilé,  an  bon  Tonloir  de  qœiqa'aBe  des  coaip^;nics  de 
mineors  dn  génie  militaire  de  notre  armée  à  Rome?  D  senit 
bien  que,  dans  les  mosées  de  l'Enrope,  des  chefs-d'cBarre  de 
l'art  étrusque  qui  datent  du  siège  de  Troie    portassent  k 
millésime  de  celui  de  Rome,  et  que  ces    conquêtes  de  h 
science  fussent  dues  à  des  soldats  français,  non  moins  hé- 
roïques par  leur  modération  et  leur  discipline  après  la  fie- 
loire  que  par   leur  patience  et  leur   ooariige   pp«M^^  ir 
combat 
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MÉMOIRE 


SUR  L'ÉGALITÉ 

PAR   M.  LÉLUT,(*> 


CHAPITRE  PRBMIKR. 

ÈgalUé  par  Vhabitude^ 

U  y  a  un  an,  pour  la  seconde  fois  depui»  soixante,  trois 
mots  vinrent  s^inscrire  au  front  de  nos  édifices,  sur  les  ban- 
nières de  nos  armées,  dans  Texergue  de  nos  monnaies. 

De  ces  trois  mots,  le  premier,  étemelle  formule  de  la  per- 
sonnalité mèraeMe  Thomme  et  de  ses  imprescriptibles  droits, 
ne  tarda  pas,  comme  il  y  a  soixante  ans,  à  couTrir  les  vio- 
lences les  plus  attentatoires  à  cette  liberté  qu'il  représente. 

Expression  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  sur  k  terre,  de  ce 
qui  est  sûrement  la  règle  du  Ciel,  Famour  d'un  frère  pour 
son  frère,  le  dernier  était  à  peine  écrit,  que  le  sang,  comme 
il  y  a  un  demi-siècle  encore,  l'avait  à  moitié  effocé. 

Le  second,  celui  qui  dit  le  titre  de  cet  opuscule,  symbole 
des  devoirs  de  la  justice  et  dei  volontés  de  la  loi,  exprime 
presque  partout  ailleurs  le  contraire  de  la  vérité,  c'est-à-dire 
de  ce  qui  existe  dans  la  nature. 

Quel  est,  en  effet,   Taspect  le  plus  frappant  sous  lequel 

(1)0  B^étail  |MS  on  mémoire  sur  légalité  qu'araft  écrit  M.  Léhil, 
mais  bien,  mim  le  tiue  é'BgttjUié^  un  petit  trmté  qui  devait  fiike  partit 
de  ceux  qu^a  publiét  rAcadémie.  L* Académie  ayant  cette  cette  pvbll- 
caiian,  le  petit  traité  est  devenu  un  mémoire,  dont  il  a  Mim  retrancher 
la  préface,  qui  e^  rappelé  utilement  l-eecaden  et  le  bnt  de  ce, 
travail. 
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se  présente  à  nous  la  nature,  ta  loi  la  plus  fondamenlale  ? 
Qui  ne  le  voit  ?  C'est  rinégalité.  Tout,  dans  ce  monde  qui 
nous  environne,  n*est  qu*inégalité,  c'est-à-dire  dÎTersilé,  con- 
traste, disproportion  de  toutes  sortes.  Et  cette  disproportion, 
ces  contrastes,  il  n*est  pas  besoin  d'aller  les  dierdier  dans 
des  parties  essentiellement  différentes  de  la  créitimiy  de  règne 
à  r^gne,  d'ordre  à  ordre,  d'espèce  à  espèce;  ils  existent  tout 
aussi  frappants  dans  les  êtres  d'une  même  famille,  Inen  plus, 
dans  un  même  être,  aux  diverses  phases  de  son  dèrdoppe- 
ment,  souvent  à  de  courts  intervalles  de  sa  vie.  J^ai  ditqn'îk 
sont  une  loi  de  la  nature;  J'aurais  dû  dire  qu'ils  sont  la  na- 
ture elle-même,  que  nous  ne  concevrions  pas  sans  ces  carac- 
tères. Ainsi  Ta  voulu,  sans  qu'on  ait  k  lui  en  demander 
compte,  la  Pensée  qui  a  tout  ordonné. 

Essayez  de  ramener  par  l'imagination  tontes  ces  InëgalUfs 
à  un  même  niveau,  toutes  ces  aspérités  à  une  même  snriwe; 
essayez  de  concevoir,  dans  une  même  espèce  de  minénu, 
de  végétaux,  'd'animaux,  une  identité  parfaite  de  tons  les  in- 
dividus qui  la  composent;  essayez  de  v(ku  représenter  sons 
un  type  unique  tous  les  épis  de  la  plaine,  tous  les  arbres  ât 
la  forêt,  toute  la  population  animale  qui  se  joue  dans  lean 
sillons  ou  s'abrite  sous  leurs  ombrages;  étendes  ces  assimih- 
tions,  rendez-les  de  plus  en  plus  générales;  des  espèces  faites 
des  genres,  des  genres  des  familles,  des  ordres,  et  ainsi, 
sans  vous  arrêter  :  vous  arriverez  bientôt  à  une  sorte  de  mo- 
notonie monstrueuse,  où  vous  ne  reconnaîtrez  plus  la  nature 
et  où  vous-même  ne  tarderez  pas  à  vous  absorber. 

C'est  surtout  l'espèce  humaine  qu'un  tel  nivellement  ren- 
drait incompréhensible  ;  c'est  pour  elle  qu'une  telle  unifor- 
mité serait  la  mort. 

Rien  de  plus  varié,  de  plus  contrasté,  de  plus  inégal  que  b 
(Constitution  de  notre  espèce,  à  n'en  considérer  même  qu'une 
seule  race,  celle  qui  marche  maintenant  en  tête  de  la  civili- 
sation, et  en  a,  en  quelque  sorte,  la  responsabilité. 
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Différenoes  générales  de  stature,  de  force,  de  former  de  fi- 
gure, de  teint;  différences  particulières  de  tous  les  organes 
et  de  toutes  les  fonctions  de  Téconomie,  différences  que  di- 
versifient encore  FAge,  le  sexe,  la  santé,  la  maladie  :  voilà 
pour  le  corps.  Différences  de  toutes  les  facultés  de  Tesprit,  de 
toutes  les  qualités  du  cœur,  depuis  Tinstinct  le  plus  vulgaire, 
rimbécillité  la  plus  abaissée,  Jusqu'aux  degrés  les  plus  élevés 
de  la  raison  et  du  génie,  depuis  Tégolsme  le  plus  insensible, 
la  passion  la  plus  brutale,  jusqu'au  sentiment  le  plus  pur,  à 
la  plus  cxpansive  bonté  :  voilà  pour  Tàme. 

Et  toutes  ces  inégalités,  toutes  ces  différences,  bien  que  dé- 
velof^es  par  la  culture,  ne  sont  pas  créées  par  eUe.  Le  germe 
en  préexiste  à  la  naissance,  s'épanouit  dès  les  premiers  mois 
de  la  vie,  et  est  souvent  indestructible  dès  ses  premières  années. 

Ajoute!  à  toutes  ces  inégalités  naturelles  celles  qui  pro- 
viennent de  l'éducation,  de  cette  action  si  variée  et  si  puis- 
sante du  monde  extérieur,  qui,  die  aussi,  est  dans  la  nature, 
et  vous  vous  demandercK  comment  il  s'est  fait  que,  d'un  point 
de  vue  quelconque,  on  ait  pu  parfois  ne  pas  reconnaître  que  la 
loi  fondamentalede  la  constitution  de  l'homme  c'est  l'inégalité. 

Or,  de  toutes  ces  difTérences,  de  toutes  ces  inégalités,  soit 
originelles,  soit  acquises,  que  doit-il  résulter,  que  résulte-t-il 
pour  Tordre  économique  des  sociétés? 

Il  en  résulte  ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  sentons,, 
ce  à  quoi  nous  participons  tous,  c'est-à-dire  des  difTérences, 
des  oppositions,  des  inégalités  énormes,  dans  les  condition& 
et  dans  les  fortunes. 

Ici,  pour  prendre  des  termes  extrêmes,  pbis  rares  chex 
nous  que  partout  ailleurs,  et  dont  quelques-uns  n'appartien- 
nent plus  qu'à  l'histoire;  ici,  le  travail  de  la  glèbe,  celui  de  la 
manufacture,  avec  leurs  nécessités  pénibles,  leur  étroit  hori- 
zon, leurs  préoccupations  plus  étroites  encore. 

Là,  le  travail  de  la  pensée,  aux  vastes  perspectives,  aux 
glorieux  résultats,  à  Timmorlcl  avenir. 
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Ici,  une  vie  durement  disputée  aux  privations,  aux  ftoaf- 
frances,  un  pain  noir,  souvent  bien  amer,  aucune  de  ces  doa- 
ces  aisances  que  crée,  chaque  jour,  le  progrès  de  rindnstric. 

Là,  tous  les  tributs  de  cette  industrie,  toutes  les  joaisnnoes 
du  lu\e,  toutes  les  conquêtes  des  arts,  du  oommerce,  de  h 
civilisation. 

Ici,  Tobéissance,  Fabnégation,  rhumiliaiion  du  sujet,  da 
serviteur,  de  Fesclave. 

Là,  le  pouvoir  souverain  du  roi,  du  cbef,  du  maître;  toi- 
les les  supériorités  naturelles  ou  transmises,  tout  TorgueU  de 
ces  supériorités. 

Kt  entre  ces  extrêmes  de  la  position  et  de  la  ricbesse,  ks 
degrés  les  plus  nombreux,  les  plus  divers,  et  à  tous  ces  de- 
grés les  changements  les  plus  fréquents,  les  éléTations  et  ks 
chutes  les  plus  subites  et  les  plus  étranges. 

En  regard  de  ces  inégalités,  et,  comme  leur  conséquent 
nécessaire,  existe-t-il,  dans  la  répartition  du  bonheur,  danib 
proportion  du  sentiment  qui  le  constitue,  des  inégalités  am- 
logues,  des  difTérences  aussi  profondes  ?  La  Providence  s'cstr 
elle  à  ce  point  montrée  inattentive,  capricieuse,  injusle^ 
iMcre  prodigue  pour  quelques-uns,  mar&tre  impitoyable  pcwr 
tous  les  autres,  en  accordant  si  libéralement  aux  premiers 
re  qu'elle  a  si  complètement  refusé  aux  seconds,  les  dons  de 
la  naissance,  de  Tesprit,  de  la  fortune,  n'a-t-elle  donné  k 
bonheur  qu^au  plus  petit  nombre  de  ses  enfants  ? 

S'il  en  était  ainsi,  si  tel  était  Fétat  du  monde,  cet  état  se- 
rait le  chaos,  le  chaos  le  plus  terrible,  Fœuvre  du  hasard, 
non  celle  de  la  Providence,  car  il  n'y  aurait  pas  de  Provi- 
dence. 

>Iais  non  ;  ce  monde  n'est  pas  le  chaos.  La  IVovidence,  qui 
Fa  créé  ne  Fa  pas  abandonne  ensuite  aux  froides  cruautés  du 
hasard;  son  empreinte,  la  marque  de  sa  sollicitude,  écUk 
partout  sur  son  œuvre,  et  cette  marque  c'est  Fégalité  da 
bien  et  du  mal,  pour  Fimmcnse  majorité  des  hommes. 
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La  Providence,  qui  a  fait  de  rinègalité  la  loi  de  la  nature 
humaine^  ou  plutôt  cette  nature  même,  a  fondé  sur  cette 
base  la  société,  son  développement,  ses  avantages,  sa  gloire, 
son  bonheur,  toute  la  civilisation. 

C'est  parce  que,  en  regard  des  faibles,  faibles  de  corps,  foi- 
blés  d*esprit,  en  regard  des  petits,  des  pauvres,  il  y  a  eu,  dés 
le  commencement  du  monde,  des  forts,  des  puissants,  des 
riches,  que  Thumanité  a  vu  se  développer,  sans  relâche,  sa 
puissance  et  son  bien-être. 

Seuls  les  petits,  les  faibles,  les  pauvres,  n'auraient  rien 
fait,  rien  épargné,  rien  amassé,  rien  inventé.  Ils  se  seraient 
traînés  et  auraient  vécu  comme  se  traînent  et  rivent  actuelle- 
ment ces  faibles  qu*on  appelle  des  sauvages. 

C'est  la  force  qui  a  travaillé  au  delà  du  nécessaire,  et  de 
l'épargne  de  son  superflu  a  constitué  le  capital  ;  c'est  le  loisir, 
fils  du  capital,  qui  a  réfléchi  ;  c'est  le  génie,  ce  capital  natu- 
rel, qui  a  inventé  ;  et,  de  ces  épargnes,  de  ces  réflexions,  de 
res  découvertes,  sont  résultés  la  richesse  publique,  la  force  pu- 
blique, le  bonheur  public,  richesse,  force,  bonheur,  auxquels 
sont  venus  prendre  part,  et  une  large  part,  les  petits,  les  faibles, 
les  pauvres,  tous  ceux  qui,  par  eux-même^,  et  par  suite  de 
leur  débilité  originelle,  étiient  incapables  d'y  rien  ajouter  (1). 

Avoir  donné  pour  loi  à  la  nature  humaine  l'inégalité  des 
forces  et  des  aptitudes,  pour  fondement  à  la  société  Tinéga- 
lité  des  conditions  et  des  richesses;  de  cette  double  inégalité. 
Tune-principe,  l'autre  conséquence,  avoir  fait  sortir,  au  pro- 
fit de  tous,  plus  encore  au  profit  des  foibles  qu'au  profit  des 
forts,  une  somme  de  bien-être  impossible  et  inconcevable 
dans  rhypothèse  d'une  égalité  de  force  absolue  :  un  tel  résul- 
tat eût  pu  satisfaire  un  esprit  fini  ;  mais  il  ne  pouvait  conten- 

(I)  Je  ne  fiit  qu'indiqaer  ici  cet  idées  ou  plutôt  ees  faits,  d^abord 
p4ice  que  ce  n^e>i  pas  le  lieu  de  les  défelopper,  eosuite  paree  q«*ils 
uni  été  présentés,  atec  une  grande  force,  et  une  entière  vérité,  par  mon 
honorable  confrère,  M*  Q.  fassy,  dans  le  travail  qui  a  pour  titre  :  Deê 
causée  de  Vinégalité  d€$  n'cAeMM.  (Voir  lone  111,  i*  série,  p.  7.) 
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ter  i'espril  infini  de  la  Providence,  esprit  de  boalé  avanl 
loul.  11  failail  que,  dans  ce  bien-être  général,  résultat  tou- 
jours croissant  de  Tinégalité  des  aptitudes,  l'inégalité  des 
conditions  et  des  richesses  n*entralnât  pas  Tinégalité  do  bien- 
être,  et,  qu'au  point  de  vue  du  bonheur  individuel,  cette 
inégalité,  souvent  en  apparence  si  grande,  ne  fût,  la  plupart 
du  temps,  que  de  la  diversité. 

Sans  doute,  -et  cela  ne  se  voit  que  trop  souvent,  il  est  de 
pauvres  êtres  qu'une  organisation  désastreuse  on  des  cirooo- 
stances  funestes  semblent  condamnera  un  invariable  malheor^ 
Pour  les  uns,  le  mal  n*est  venu  qu'après  la  (aute,  qui  fot 
elle-même  un  premier  malheur.  Pour  les  antres,  un  impi- 
toyable destin  a  tout  foit,  et  ce  qu'il  a  fait,  il  ne  Ta  pas  fait 
à  demi.  Pour  eux,  ni  repos,  ni  trêve  dans  la  misère  et  la 
souffrance ,  et  chaque  jour  voit  s'accroître  leur  lourd  fiardeau* 
Avec  les  peines  du  corps  alternent  les  peines  de  Tàme  ;  avec 
les  pertes  de  la  fortune  celles  du  cœur.  Et,  quand  tout  le  ca- 
lice est  bu,  quand  il  n'en  reste  plus  rien,  même  la  lie,  alon. 
seulement  une  mort  misérable  vient  ajouter  un  dernier  an- 
neau à  cette  chaîne  de  fatales  douleurs. 

A  côté  de  ces  élus  du  malheur  vous  verrez  ceux  de  la  for- 
tune, qu'elle  semble  parer  à  plaisir.  Comblés  de  tous  les  dons 
de  la  naissance  et  de  la  richesse  ou  de  ceux  qui  souvent  les 
suppléent,  la  beauté  du  corps,  celle  de  Tàme,  le  don  du  gé- 
nie, ils  ne  connaissent  de  la  vie  que  ses  fleurs.  Splendeurs 
du  luxe,  joies  de  la  famille,  plaisirs  de  l'esprit  et  du  Qeur, 
ils  réunissent  dans  leur  lot  tout  ce  qu'il  est  donné  à  l'homme 
de  concevoir  de  jouissances  et  de  vrai  bonheur. 

Triste  opposition,  qui  n'est  que  trop  réelle,  je  le  reconnais 
et  l'ai  déjà  dit  !  Dans  les  Etats  les  mieux  constitués,  dans  les 
cités  les  plus  libres,  dans  les  temps  les  plus  prospères,  à  côté 
de  ces  grands  exemples  de  félicités  particulières,  il  y  a  des  mi- 
sères poignantes,  continues,  désespérées  et  dont  les  plus  dou- 
loureuses semblent  quelquefois  les  plus  imméritées. 
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Je  ne  dirai  pas  que  de  tels  extrêmes,  de  tels  conlrasles 
dans  la  répartition  du  bien  et  du  mal  sont  rares  et  tendent 
à  le  devenir  de  plus  en  plus  dans  une  société  dont  le  progrès 
a  pour  but  de  faire  à  chacun  la  part  la  plus  grande  et  la  plus 
égale  de  bien-être. 

Je  n'ajouterai  pas  que  beaucoup  de  ces  misères,  si  profondes 
et  quelquefois,  en  apparence  au  moins, -si  iniques,  ont  pour- 
tant leur  source  dans  une  première  faute  qui  en  a  entraîné 
d'autres,  d'où  est  enfin  sortie  Fînfortune. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  triste  part  que  peuvent  réclamer 
dans  les  malheurs  de  rhumanité  les  maladies  qui  Taflligent. 
Je  ne  rappellerai  pas  que  la  première  venue  de  ces  maladies 
peut  être  la  cause  fatale  du  mal  qui  va  flétrir  une  vie  tout  en- 
tière. 

Je  confesserai  toutes  ces  plaies.  J'avouerai  qu'elles  sont 
Tinévitable  apanage  de  l'humanité.  Mais  loin  que  leur  contem- 
plation me  porte  à  douter  de  la  Providence  ou  me  fasse 
placer  à  côté  d'elle  cette  Providence  du  mal,  qu'admit  un 
instant  saint  Augustin  lui-même,  je  dirai  que  ce  mal,  au 
contraire,  est  le  gage  de  l'existence  de  la  vraie,  de  la  seule 
Providence,  celle  du  bien;  qu'il  est  le  lien  qui  unit  la  terre 
au  ciel,  parce  que  c'est  dans  le  ciel  seul  que  peut  se  compen- 
ser le  mal  de  la  terre. 

J'ajouterai  que  ce  mal,  qui  se  mêle  au  bien  ici-bas,  que  ce 
mal  est  de  toutes  les  conditions  ;  que  les  passions  et  les  fautes 
qu'elles  entraînent,  que  les  maladies  et  leurs  suites  funestes, 
que  les  hasards,  les  accidents  du  monde  atteignent  aussi  bien 
les  grands  que  les  petits,  les  forts  que  les  faibles,  le  génie  que 
rimbécillité  ;  qu'en  un  mot,  pour  ces  causes  ou  ces  condi- 
tions diverses  de  la  souffrance,  il  existe  une  égalité  malheu- 
reuse entre  toutes  les  classes  et  tous  les  membres  de  la  société. 
Une  fois  ces  tristes  exceptions  admises,  une  fois  leur  ex- 
plication offerte  et  leur  rémunération  indiquée,  il  est  juste, 
il  est  nécessaire  d'opposer  à  cette  égalité  dans  le  mal  de  toutes 
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les  classes' de  la  société,  lear  égalité  dans  le  bien,  égalité  qv'il 
est  impossible  de  nier  poar  Timmense  nujorité  de  leim 
membres»  lorsqo^on  a  pris  la  peine  d^analyser  les  viaics 
conditions  du  bonheur. 

Que  ces  conditions  soient  variables  saivant  les  conditioas 
mêmes  de  la  vie  des  peuples  cbei  lesquels  on  les  euraine, 
suivant  les  besoins  nés  du  degré  de  civilisation  aocfoel  Us  sont 
parvenus,  c'est  ce  qu*il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler. 
Non-seulement  le  bonheur  du  sauvage  n*esi  pas  œloi  de 
rhomme  civilisé,  mais  celui  d*un  Indou,  d^on  Arabe  diffère  de 
celui  d*un  Européen,  d*un  Anglais,  d^un  Français,  d^m  Al- 
lemand; il  diffère,  mais  il  peut  être,  il  est  tout  aussi  gruid 
en  soi.  Or,  ce  qui  a  lieu  de  peuple  à  peufde  a  lien  de  das» 
à  classe  dans  un  même  peuple,  dans  une  fraction  d^un  mtmt^ 
peuple. 

Je  voudrais  bien,  a  dit  Rousseau,  qu*on  m^expliqnât  qsd 
pourrait  être  le  genre  de  misère  d*un  être  libre  dont  le  r«ear 
est  en  paix  et  le  corps  en  santé. 

La  paix  du  cœur,  la  santé  du  corps,  il  n*en  fànl  pas  pins, 
en  eflet,  pour  être  aussi  heureux  qu'il  est  donné  à  lliomne 
de  Télre,  et  les  conditions  de  ces  deux  faces  du  bonheur  ne 
sont,  non  plus,  ni  bien  nombreuses  ni  bien  difficiles  à  atteindre. 
Elles  seraient  bien  plus  abordables  encore  si  rimagination, 
par  son  mirage,  ne  venait  en  détourner  Tesprit. 

En  des  matières  aussi  graves  il  ne  faut  pas  plus  s'aban- 
donner à  ridylle  qu'à  Télégie.  La  vérité  sur  ce  sujet  ne  se 
trouve  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Laissons  donc  à  la  poésie 
et  au  roman  l'éloge  de  la  mansarde  et  de  la  chaumière,  à 
l'histoire,  cet  autre  roman,  celui  du  triste  mets  des  Spartiates. 
Un  toit  d'ardoise  vaut  bien  un  toit  de  chaume,  et  la  poule  ao 
pot  le  brouet.  Mais  s'il  est  vrai  qu'un  peu  de  superflu  ne 
nuit  jamais  au  nécessaire,  il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  su- 
perflu lui-tnéme  n'est  pas  toujours  d'un  bien  difficile 
accès. 
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Même  dans  l'état  de  civilisation  le  plus  avancé,  dans  les 
pays  les  plus  riches  et  où,  par  conséquent,  les  positions  sont 
le  plus  inégales,  c'est  à  peu  près  le  partage  de  tous  que  le 
nécessaire,  T indispensable,  dans  la  nourriture,  le  vêtement, 
la  demeure,  ces  trois  conditions  de  la  première  condition 
du  bonheur,  la  santé  du  corps. 

C'est,  il  est  vrai,  sur  ce  triple  fonds  des  nécessités  domesti- 
ques que  peut  se  déployer,  avec  le  plus  d'exagération,  le  luxe, 
ce  fils  prodigue  de  la  fortune.  C'est  dans  l'infinie  variété  des 
objets  qui  s'y  rapportent  que  peuvent  se  multiplier  les  détails 
de  sa  magnificence.  Oh  !  si  l'on  mesurait  le  bonheur  à  leur 
nombre  et  à  leur  richesse,  il  y  aurait  certes  une  inégalité 
inexprimable  entre  le  bonheur  de  cet  humble  ménage  dont 
l'étroite  et  pauvre  maison  ne  contient  que  les  objets  indispen- 
sables aux  plus  simples  usages  de  la  vie,  dont  l'habillement, 
toujours  le  même,  ne  fait  que  protéger  le  corps,  dont  la 
nourriture,  seulement  suflisante,  n'a  jamais  rien  qui  provo- 
que le  goût;  et  la  félicité  superbe  de  cette  famille  dont  la  de- 
meure est  un  palais,  dont  le  vêtement  est  moins  un  vêtement 
qu'un  ornement  des  plus  magnifiques,  dont  la  table  se  couvre, 
en  toute  saison,  des  produits  les  plus  exquis  et  les  plus  variés 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  règnes. 

Mais  heureusement  qu'un  tel  contraste  ne  représente  pas 
une  aussi  grande  inégalité  de  bonheur.  Le  bonheur,  ou  ce 
qu'il  nous  est  donné  d'en  ressentir  ici-bas,  le  simple  conten- 
tement de  son  sort,  ne  tient  pas  à  des  conditions  si  nom- 
breuses, si  complexes,  si  difficiles  à  réunir. 

Le  bonheur  ne  tient  qu'à  une  seule  condition,  qui  n'est 
aucune  de  celles-là,  et  qui  se  confond  presque  avec  lui  :  cette 
condition  c'est  l'habitude;  Thabitude  qui  finit  par  rendre 
indifférentes,  insipides,  insupportables,  mortelles,  les  jouis- 
sances les  plus  raffinées  et  les  plus  variées  du  luxe;  qui 
émousse,  adoucit,  annihile  les  privations  les  plus  poignantes, 
les  soulTrances  du  corps  les  plus  vives,  les  peines  d'esprit  les 
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plus  craelles,    les  misères  les  plos   douloareuses  à   Toir. 

Je  m^arrèle  ici  un  instant.  Je  ne  voudrais  pas  qa*on  pAt 
m'attribuer  une  seconde  fois  celte  pensée  que  les  Innombra- 
bles maux  qui  affligent  et  affligeront  trop  longtemps  encore 
toutes  les  classes  de  la  société,  portent  en  eux  leur  remède, 
une  insensibilité  née  de  lliabitude,  et  que  c^est  à  peine  si 
Ton  doit  s'ocxmper  de  les  guérir. 

Loin  de  moi,  comme  de  tous,  un  tel  blasphème.  Je  TaTab 
dit  ;  mais  je  veux  le  répéter;  oui,  il  y  a  dans  toutes  les  dasses 
de  la  société,  mais  assurément  dans  celle  qui  travaille  plus, 
peine  plus  et  possède  moins,  des  misères ,  de  profondes  mi- 
sères, qu'il  faut  reconnaître  et  fiiire  cesser.  Telle  doit  être 
notre  tftche  à  tous,  tftche  sacrée,  continuelle,  et  la  société  ne 
mériterait  pas  son  nom  si  ce  n'était  avant  tout  la  sienne.  Que 
toutes  ses  études  donc  s'y  appliquent,  que  tous  ses  efforts  j 
convergent,  que  toutes  ses  ressources  y  soient  consacrées.  Que 
dans  ses  institutions  d'abord  rien  ne  puisse  être  Toccaslon  dr 
ces  misères;  qu'ensuite  aucune  des  souffrances  individuelles 
qui  tiennent  à  la  constitution  même  de  rbnmanité,  sont  le  rf- 
sullat  inévitable  de  la  marche  de  la  civilisation  et  ne  cesseront 
qu'avec  elle,  ne  reste  sans  soulagement.  Là  est  le  droit  pour 
un  grand  nombre^  le  devoir  pour  tous.  Là  est  la  solidaritr 
humaine,  la  fraternité  réelle,  celle  qui  n*a  jamais  manqué 
aux  instincts,  à  la  conduite  des  hommes,  alors  même  qu'elle 
semblait  absente  de  leurs  institutions. 

Ce  que  l'habitude  peut  apporter  d'adoucissements,  opérer 
de  transformations  dans  la  privation  ou  la  souffrance,  ne  $e 
croirait  pas  s'il  ne  se  voyait. 

C'est  une  vie  qui  nous  semble  bien  dure,  bien  misérable, 
bien  cruelle,  que  celle  de  ce  sauvage  qui,  dans  la  nudité  de  ses 
déserts,  s'exténue  à  poursuivre  on  se  morfond  à  surprendiv 
une  proie  de  pliis  en  plus  rare,  et  qui,  lorsqu'elle  lui  manque, 
a  faim.  C'est  une  mort  souvent  bien  horrible  qne  sa  mort, 
lorsqu'au  pouvoir  de  ses  ennemis,  insulté,  déchiré  par  eot. 
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traîné  de  bourgade  en  bourgade,  il  est  enfin  amené  à  la  aiba$u 
du  sang  pour  y  expirer  dans  des  tortures  dont  le  seul  récit 
fait  frissonner. 

Cette  vie  pourtant,  ces  fatigues,  ces  angoisses  de  la  faim, 
ces  barbaries  de  la  mort  n*ont  rien  qui  préoccupent  ou  ef- 
frayent les  malheureuses  créatures  dont  elles  sont  Tinévi- 
table  lot,  et  Fimpassibilité  avec  laquelle  elles  les  supportent, 
dépasse  toute  imagination.  C'est  que  leurs  sens,  leur  esprit 
y  sont  préparés  dès  Tenfance.  L'existence  pour  elles  en  est 
inséparable.  Nu,  affamé,  n'ayant  souvent  d'autre  abri  que  le 
ciel,  continuellement  exposé  au  trépas  le  plus  cruel,  le  sau- 
vage ne  connaît,  ne  désire,  n'accepte  pas  un  autre  destin. 
Combien  n'en  a-t-on  pas  vu,  après  un  séjour  quelquefois 
long  dans  les  villes  voisines  de  leurs  forêts,  renoncer  à  la  ci- 
vilisation pour  retourner  au  désert ,  à  leur  vie  précaire  et 
famélique,  à  leur  mort  misérable  et  souvent  si  affreusement 
violente  ! 

Dieu,  dit  Vauvcrnagues,  a  voulu  que  le  cœur  de  l'homme 
se  formât  sur  sa  condition.  De  là,  dans  l'antiquité,  une  rési- 
gnation, j'ai  presque  dit  une  indifférence,  non  moins  re- 
marquable pour  des  misères  bien  plus  grandes,  qu'impliquait 
la  constitution  économique  de  cette  phase  de  l'humanité. 

Quand,  remontant  le  cours  des  âges,  on  envisage  l'état  du 
monde  à  ces  époques  où  chaque  nation  était  inexorablement 
partagée  en  classes  tout  à  fait  distinctes,  on  est  saisi  d'une 
pitié  douloureuse  à  la  vue  de  ces  barrières  infranchissables 
qui  séparaient  à  tout  jamais  l'artisan  du  laboureur,  le  guer- 
rier du  prêtre,  le  plébéien  du  patricien,  le  serf  du  maître, 
un  sexe  même,  un  âge  de  l'autre,  l'homme  de  la  femme, 
J'cpoux  de  l'épouse,  le  père  du  fils;  et  jugeant  de  ce  que 
devaient  alors  enfanter  de  douleurs  et  de  haines  de  telles 
inégalités  et  de  telles  distinctions,  par  ce  qu'elles  en  enfante- 
raient maintenant,  on  est  invinciblement  porté  à  en  indaire 
qu'il  régnait,  à  ces  époques,  entre  les  différentes  classes  de 
la  société,  une  inégalité  effroyable  dans  la  distribution  du 
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iionheur;  qu'aux  uns  était  détolu  tout  le  bien,  âus  aolrcs 
tout  le  mal;  que  pour  les  premiers  la  vie  n*cUit  qu'use 
longue  suite  de  jouissances,  nées  du  rang,  de  la  roitune,  de 
la  puissance,  tandis  que  pour  les  secondes,  elle  n^éCait  qu'on 
fatal  enchaînement  de  privations,  d'humiliations  et  de  misères. 
On  transporte  dans  la  société  actuelle,  dans  noire  socîélé 
française,  le  paria,  Tcsclave,  le  serf,  et  oe  qu'ils  auralcal  i 
sonlTrir  maintenant»  on  croit  qu'ils  ont  eu  à  le  souffrir 
jadis. 

En  raisonnant  et  concluant  de  la  sorte ,  on  commet 
une  grave  erreur  :  on  reporte  dans  le  passé  ou  plnlôt  dasi 
son  appréciation,  des  idées,  des  manières  de  sentir  et  de 
penser  du  présent  ;  on  ne  prend  pas  garde  que  ce  qui  bmIb- 
tenant  serait  une  cause  de  souffrances  produisait,  en  ce  tcn|»- 
là  un  effet  au  moins  différent;  que  des  distinctions  absoloo, 
qui  aiyourd'hui  ne  seraient  pas  supportées,  étaient  précisé- 
ment alors  ce  qui,  sous  une  grande  inégalité  de  conditions, 
assurait  une  certaine  égalité  de  bien-être, 

La  distinction  absolue  des  classes  ou  des  castes  dans  les 
civilisations  successives  de  l'antiquité,  civilisations  de  l'Oricil, 
de  la  Grèce,  de  Rome,  qu'elle  fût  le  résultat  de  Tinvasion,  de 
la  conquête,  ou  celui  de  la  constitution  primitiTe  de  la  nation, 
cette  distinction  absolue  était  un  fait  accepté  par  ranliqnilr 
tout  entière,  par  toutes  les  nations  qui  la  composaient,  pr 
toutes  les  classes  de  ces  nations;  par  relies  de  ces  classes  qoi 
étaient  les  plus  abaissées,  et  qui  nous  semblent  mainte- 
nant avoir  été  les  plus  malheureuses,  aussi  bien  que  pir 
celles  qui  étaient  en  réalité  les  plus  élevées  et  les  plus  pois- 
santes. Non-seulement  ce  fait  était  universellement  aoocfilé 
par  ces  nations,  par  ces  classes,  mais  elles  n^nasent  pts 
conçu  le  fait  contraire. 

Encore  maintenant,  pour  prendre  un  exemple,  encore 
maintenant  dans  Tlnde,  chez  cette  nation  à  la  fols  anliqoe 
et  moderne,  et  qui  offre  ici   Tavantagi*  de  nouR  donner  sa 
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édiantillon  vinmt  do  paésé;  dans  Tlnde,  on  n>ntend  jamais 
le  malheareuz  paria  se  plaindre  de  sa  condition,  murmurer 
de  ce  que  le  hasard  ne  lui  a  pas  donné  une  plus  haute  place, 
n  se  croit  né  pour  rabaissement  et  la  servitude,  en  vertu 
d'une  destinée  immuable  qui  a  pesé  sur  son  berceau.  Jamais, 
dit  un  auteur  qui  a  vu  de  près  cette  malheureuse  caste,  ja- 
mais on  ne  lui  persuaderait  que  les  hommes  ont  été  créés 
égaux,  et  qu^elle  serait  en  droit  d'exiger  des  autres  tribus  un 
traitement  moins  rigoureux  que  celui  qu'elles  lui  infligent. 

n  y  avait  dans  l'antiquité,  entre  des  hommes  habitant  la 
même  ville,  respirant  le  même  air^  dormant  sous  le  même 
toit,  une  distinction  bien  autrement  profonde  que  celle  qui 
existé  encore  dans  l'Inde  entre  le  paria  elle  bramine  :  c'était 
celle  du  maître  et  de  Tesclave.  L'esclave,  c'était  la  plupart 
du  temps,  et  ce  pouvait  être  toujours,  une  créature  qui  pour 
son  maître  n'était  rien  de  plus  qu'un  meuble  ou  une  bête 
de  somme;  un  misérable  ne  possédant  rien,  pas  même  son 
corps;  employé,  les  fers  aux  pieds,  une  fourche  aux  reins^ 
aux  travaux  les  plus  durs  et  les  plus  dégradants  ;  à  peine 
nourri,  à  peine  vêtu,  abreuvé  d'outrages,  déchiré  de  coups, 
souvent  mutilé,  dormant  dans  un  cachot  chaigé  de  chaînes^ 
mis  à  mort,  enfin,  pour  un  caprice,  de  la  manière  la  plus 
barbare,  ou,  tout  vivant,  jeté  en  pAture  aux  poissons. 

Cette  misère,  pire  que  celle  du  paria  de  llnde,  était  pire 
encore  que  ne  l'est  celle  du  sauvage^  Le  sauvage,  dans  les 
privations,  les  fatigues,  les  douleurs  de  sa  vie,  dans  la  foim 
qui  si  souvent  l'abrège,  dans  la  perspective  d'une  mort  plus 
affreuse  encore,  le  sauvage  est  libre.  De  plus,  restant  ce  qu'il 
a  toujours  été,  il  ne  ressent  nui  regret  d'un  état  qu'il  n'a 
pas  connu  et  qu'il  est  incapable  de  goûter.  Mais  l'esclave, 
l'esclave  antique,  l'esclave  de  Rome  surtout,  l'esclave  qui 
souvent  aussi  avait  faim,  qui  vivait  et  mourait  dans  les  tor- 
tures, l'esclave  avait  été  libre,  et  de  cette  liberté  perdue  il 
n'avait  pas  perdu  le  souvenir. 
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Dire  qtie  dans  cet  éut,  à  ot  degré  extrême  de  l'escUvige, 
Uiiil  ne  fut  pas  milbeur  et  sonfffranot,  serait  on  eriaw  de  lèse 
humanité,  on  coupable  Terdict  d^acqnittemoit  pour  1m  bonr- 
reaax  ou  leur  mémoire. 

Mais  prétendre  que  ces  soaffraBcet  des  eieUTes  n^étaient 
ni  senties  par  eux^  ni  envisagées  par  oeux  qui  les  infligeÉieBt 
ou  qui  en  étaient  les  témoins,  pinsi  qu'elles  le  seraient  Bala- 
tenant  par  nous,  ne  serait  pas  s'écarter  de  la  ▼érité* 

L'esclavage,  cette  misère  qu(  nous  piralt  aujoard'hai  si 
contraire  à  Tordre  social  et  à  la  nature,  eelte  miière  que 
nous  regardons  avec  raison  cmnme  le  chancre  qui  a  dévoré 
la  civilisation  antique,  était  considéré  par  elle  c!iMnme  «n  fini 
naturel,  un  fait  légal.  Consacré  par  l'opinion  de  ses  philo- 
sophes, par  l'opinion  d'Aristote,  de  Platon,  de  Socrate  im- 
même,  qui  trouvait  juste  de  iaire  de  ses  ennemie  des  esdavei, 
accepté  par  toutes  les  nations,  prévu  par  chacun  de  leots 
membres,  dont  l'esprit  y  était  ainsi  préparé  dès  Tenflinee,  il 
était  subi,  en  général,  avec  une  résignation,  un  calme,  quel- 
quefois même  une  indifTérence  qui  étonne. 

C'est  que  l'esclavage,  résultat  du  droit  de  la  guerre  alors, 
et  par  cela  même  du  droit  des  gens,  était  pour  toute  Tanti- 
quité  TappUcalion  d'un  principe,  un  objet  de  prévision,  b 
réalisation  d'une  éventualité  commune  à  tons,  ce  qu^est  ac- 
tuellement pour  ces  sauvages  dont  je  parlais  tout  k  Theure 
la  perspective  de  périr  de  faim  ou  dans  les  plus  cruelles  tor- 
tures. L'espril  se  formait,  se  dévelof^it  au  contact  de  cette 
Idée,  sous  l'influence  de  cette  prévision,  de  la  probabilité, 
de  la  légalité  même  de  son  accomplissement.  La  prévision  se 
réalisaiU-elle,  l'idée  devenait-elle  un  fait,  le  moment  de  li 
servitude  arrivait-il?  L'esprit  y  était  préparé,  rimagination 
n'^outait  rien  à  la  réalité.  Si  cette  réalité  dépassait  le  niveaa 
le  plus  ordinaire,  si  elle  se  composait  des  affreux  détails 
que  j'ai  rappelés  tout  à  l'heure,  assurément  il  pouvait  y  avoir, 
il  y  avait  5»ouvent  d'atroces  soufTrances,  de  longs  désespoirs. 


des  blasphèmes  bien  légitimes  contre  là  rigueur  du  destin  et 
rinhumanité  de  ses  agents.  Il  se  faisait  des  tentatives  d*af- 
franchissement,  des  soulèvements,  des  révoltes,  des  guerres, 
conduites  par  quelque  grand  esclave,  Athénion,  Crixus,  Spar-^ 
tacus. 

Mais  si  les  chaînes  de  Tesclavage  n*étaient  pas  trop  lourdes 
on  trop  meurtrières,  s*il  se  réduisait  à  la  perte  de  la  liberté 
et  aux  privations,  aux  humiliations  qui  en  sont  inséparables, 
si  les  rapports  du  mattre  à  Tesclave  prenaient  un  caractère 
de  douceur  qui  flt  de  la  servitude  une  simple  domesticité, 
Tesclave,  résigné  à  son  sort,  l'acceptait  comme  un  fait  légi- 
time.  Jupiter,  pour  parler  le  langage  d'Homère,  lui  dtait  la 
moitié  de  son  esprit;  son  cœur  aussi  tombait  au  niveau  de  sa 
nouvelle  condition,  et  il  8*y  arrangeait  comme  s*y  fût  arrangé 
son  maître  si  les  chances  eussent  été  contraires  et  les  rôles 
intervertis* 

Il  existait,  du  reste,  dans  les  sociétés  antiques,  et  cela  à  un 
degré  d'autant  plus  élevé  qu'on  remonte  plus  haut  dans 
rhistoire,  une  foi  absolue  à  un  principe,  à  un  dogme  supé- 
rieur à  tous  les  autres,  le  dogme  de  la  fatalité.  Roi  du  ciel  et 
de  la  terre,  le  Destin  étendait  son  sceptre  de  plomb  sur  la 
création  tout  entière.  Les  hommes,  à  l'exemple  de  leurs 
dieux,  humblement  soumis  k  ses  arrêts,  ne  songeaient  pas  h 
en  appeler. 

Et  c'était  sur  toutes  les  tètes  que  s'appesantissait  ainsi  la 
main  du  Destin.  Ce  que  la  constitution  de  la  société  antique 
réservait  de  misère,  d'ignominie,  d'affreuses  violences  aux 
classes  les  plus  élevées,  aux  plus  illustres  personnages,  fait 
frémir.  Pas  de  tête  si  haute,  si  glorieuse  qu'elle  fût,  qui  ne 
put  un  jour  se  courber  sous  le  joug  de  la  servitude,  y  vivre 
de  la  vie  la  plus  abaissée,  y  périr  de  la  mort  la  plus  cruelle. 
Platon,  ce  grand  légiste  de  l'esclavage,  est  vendu  dans  l'tle 
d'Egyne  par  ordre  du  tyran  Denys,  qui  se  vengeait  ainsi,  dit 
Plut»rque,  de  ne  pas  savoir  aussi  bien  discourir  que  lui. 
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Persée,  ce  puissant  roi  de  Macédoine,  après  avoir  été  mis^- 
rablèmenl  traîné  derrière  le  char  triomphal  de  son  TriiMtéeiir 
Paul  Emile,  lui,  avec  la  reine  sa  femme  et  ses  enfiiirts,  est  J«^, 
comme  le  dernier  des  criminels,  dans  la  prison  puMiqaé,  -iH 
plus  tard,  reléffué  à  Albe,  est  réduit  à  s*y  laisser  méiiHr  de 
Ciim.  Et  des  exemples  de  ce  genre,  Thisloire  de  FO^ient^  de 
la  Grèce,  de  Rome,  en  enregistre  par  milliers.  Il  sndliï  ft 
rappeler  à  cet  égard  ks  noms  d'Esope,  de  IMogène,  d^^pic- 
lète^  de  Térence,  de  Jugartha,  de  notre  ancèt^  Vcatin- 
gétorix.  Si,  par  suite  de  rexcessive  inégalilé  des  cdlMfifioib 
el  des  fortunes,  et  mdgré  l'habitude  qui  égalise'  toM;'  Jà 
classes  dominatrices,  dans  l'antiquité,  ftitsalent  qnidqitefiSs 
cniellement  sentir  aux  autres  leur  supériorité  et  leor  puis- 
sance, le  sort,  par  une  sorte  de  compensation  terrible,  pir 
rni  de  ces  retours  qui  étaient  de  tous  les  Instants,  se  dàr- 
geait  de  rétablir  la  balance.  Il  précipitait  et  broyait  dans  ks 
chutes  les  plus  effroyables  ces  hommes  orgueilleux  et  &roà- 
ches  qui  s*étaient  joués  avec  tant  de  mépris  de  la  Ifberlè,  île 
rhonnenr,  de  la  vie,  du  bonheur  enfln  de  leurs  semblables; 
hier  maîtres  absolus,  acyourd^hui  esclaves  ;  hier  menrtrim. 
déprédateurs,  gorgés  de  luxure,  aujourd'hui  honiniés,  dé- 
pouillés, traînés  sur  la  claie;  hier  revêtus  de  la  pourprf. 
aiyonrd'hui  battus  de  verges,  à  demi  étranglés  par  cette  oofde 
qui  tratnait  YitcUius  au  gibet. 

Lorsque,  puisant  dans  son  expérience  personnelle  un  d« 
ses  plus  grands  mouvements  d*é]oquence,  Mirabeau  s^écrialt, 
à  la  tribune  de  la  première  assemblée  constituante,  quH  est 
peu  de  distance  du  Gapitole  à  la  roche  Tarpéienne ,  ce  qu^l 
faisait,  c'était  de  la  rhétorique,  une  figure,  une  phrase  soi 
le  néant  de  la  gloire  et  rinstabilité  des  jugements  humains. 
jMais  à  Rome,  symbole  en  ceci  de  Tantiquité  tout  entière,  c*é- 
tait  une  réalité  matérielle  que  la  roche  Tarpéienne  et  son 
dangereux  voisinage  du  Cipitole.  C'est  du  haut  de  cette 
roche,  aujourd'hui  si  usée  et  si  humble,  que  le  sauveur  du 
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Capitoie  el  de  Rome,  Manlius,  fut  précipité  comme  eût  pu 
r^re  le  dernier  de  ses  concitoyens  ;  et  non  loin  de  là,  sans 
qa*on  daignât  même  leur  faire  cet  honneur,  combien  de  Ro- 
mains» et  des  plus  illustres,  terminèrent  violemment  leur  vie 
dans  les  eaux  du  Tibre,  sur  Tescalier  Gémonice,  ou  sous  les 
voûtes  de  la  prison  Marner tine! 

Quand,  par  la  convulsion  la  plus  profonde  qu*ait  encore 
mentionnée  Thistoire,  la  forme  antique  de  la  société  païenne 
se  brisa  pour  entrer  dans  le  moule  du  christianisme,  les 
grandes  inégalités  du  monde  ne  cessèrent  pas  tout  d*abordv 
les  distinctions  de  classes  persistèrent;  il  y  eut  toujours  des 
maîtres  et  des  serviteurs.  L*esclavage  fit  place  au  servage. 
Les  noms  changèrent,  les  choses  restèrent  à  peu  près  les 
mêmes.  Les  mêmes  habitudes  d*esprit  se  continuèrent;  car 
ce  n*est  pas  si  promptement  que  ces  habitudes  cessent  ou 
même  seulement  se  modifient.  Pour  supporter  les  douleurs  de 
la  nouvelle  servitude,  au  sentiment  païen  de  la  soumission  à 
la  destinée,  succéda  le  sentiment  chrétien  de  la  résignation  à 
la  volonté  divine,  fondé  sur  Tespoir  d^une  rémunération  à 
venir.  Mais,  quelque  puissant  quUl  pût  être,  ce  dictaroe  n*eût 
pas  suffi.  H  ne  faisait  que  s'ajouter,  dans  ces  foules  d'esclaves 
chrétiens,  au  sentiment  profond  de  leur  infériorité  naturelle, 
k  Topinion  enracinée  de  la  nécessité,  de  la  légalité  des  castes, 
opinion  et  sentin^ent  qu'elles  tenaient  de  leurs  devancières, 
les  classes  inférieures  du  monde  païen. 

Malgré  ce  principe  nouveau  de  la  fraternité  humaine,  greffé 
par  le  christianisme  sur  celui  de  Tégalité,  que  déjà  professait 
Socrate,  malgré  cet  amqpir  de  soi ,  inné  au  cœur  de  chaque 
homme,  et  qui  est  la  base  de  ce  dernier  principe,  il  est  incon- 
testable que,  durant  bien  des  siècles,  mais  surtout  durant  ceux 
qui  ont  suivi  de  près  rétablissement  du  christianisme  et  Tas- 
servissement  de  FEurope  à  ses  nouvea^ux  maîtres,  les  nations 
ou  les  classes  conquises  avaient  fini  par  se  regarder  elles^mè^ 
ines  cororoe  d'une  nature  différente  de  celle  des  classes  qui  les. 
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aTaienl  vaincueSy  et  après  lés  avoir  vaincues,  les  •pfM'ioiMcal« 
il  en  élail  résullé  pour  elles  cette  habiUi4e  de  leur-  miaèra^  ce 
IMirti  pris  de  leur  humUité  qui,  restieigiiaiii  rabaiaeeineBtel 
la  souffrance  à  leurs  résultats  puremesl  matériels,  w  perr 
mettaient  ni  à  rimagination  ni  à  Tenvie  d'inCenenir  pour  les 
dénaturer  ou  les  accroître. 

«  11  n'est  pas  croyable,  dit  La  Boétie,  comme  le  fKsple, 
dès  lors  qu'il  est  assuki}ectf,  tombe  soudais  e»  «n  tel  eisi 
profond  oubly  de  la  franchise,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il 
s*esveille  pour  la  r'avoir,  servans  si  (nnchemeni  el  ipni  to- 
lontiers  qu'on  dirait  à  le  veoir  qu'il  a  non  pas  perda  sa  liberté 
mais  sa  servitude.  Il  est  vray  qu'au  comaMncemeni  Ton  scvt 
contraint  et  vaincu  par  la  force  ;  mais  ceux  qui  viemieiii  aptes» 
n'ayans  jamais  veu  la  liberté,  et  ne  sçachani  qpie  c'est,  servsat 
sans  regret  et  font  voloDtîors  ce  que  leurs  devanciers  avaieal 
£iit  par  contrainte.  C'est  comme  cela  que  les  hommes  mm- 
lent  sottbs  le  joug,  et  puis  aourris  et  eslevés  dans  le  serv^, 
sans  regarder  plus  avant,  se  contentant  de  vivre  immir  ils 
sont  nais  et  ne  pensans  point  avoir  d'autre  droit  uj  autae 
bien  que  ce  qu'ils  ont  trouvé,  ils  prennent  pour  leur  nature 
l'estat  de  leur  naissance.  • 

Les  choses  vont  encore  plus  loin  que  ne  le  dit  La  Boëtie.  Ce 
n'est  pas  seulement  à  la  deuxième  génération,  c'est  à  la  pre- 
mière que  se  prend  cette  habitude  du  malheur,  sinon  de  b 
servitude,  souvent  même  après  un  assez  court  intervalle  de 
temps.  Cette  sorte  d'adaptation  des  sentiments  de  l'àme  à  une 
position  nouvelle  est  un  fait  général  de  notre  nature,  un  fait 
que  nous  observerons  autour  de  nous,  et  mieux  encore  en 
nous-mêmes»  pour  peu  que  nous  prenions  la  peine  d'y  regar- 
der. 

Lorsqu'un  de  ces  coups  du  sort  dont  nul  ne  peut  se  dire  à 
l'abri  nous  fait  passer  d'une  situation  prospère  ou  dès  long- 
temps acceptée  à  une  situation  moins  bonne  ou  même  réelle- 
ment malheureuse,  notre  premier  sentiment,  un  sentiment 
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bien  légitime,  est  celui  de  l'affliction,  du  découragement,  quel- 
quefois même  du  désespoir.  Il  nous  semble  que  cette  dooleiir, 
aujourd'hui  si  poignante,  sera  étemelle,  et  que  le  temps  n*en 
diminuera  rien.  Mais  ce  temps,  sans  lequel  nous  aTiona 
compté,  ne  tarde  pas  à  faire  son  œuvre.  Sous  sa  main  lea 
pointes  du  chagrin  s*émoussent.  Ce  qui  avait  d*abord  été  pour 
nous  le  sujet  d'une  comparaison  accablante,  finit  presque  par 
nous  attacher.  Nous  entrons  dans  une  communauté  chaque 
jour  plus  intime  avec  les  choses  nouvelles  qui  sont  devenues 
notre  petit  monde.  Nous  nous  abandonnons  aux  impressions, 
aux  sentiments,  aux  idées  dont  ces  choses  sont  Foccasion. 
C'est  avec  peine,  avec  effroi  que  nous  avions  d'abord  subi  no- 
tre récente  destinée;  ce  sera  quelquefois  avec  ennui,  avec 
une  sorte  de  regret  que  nous  la  quitterons. 

Aussi,  pour  peu  quNin  homme  trouve  dans  la  condition  où 
l'a  placé  la  Providence  les  moyens  de  satisfoire  aux  besoins 
les  plus  ordinaires  de  la  vie,  pour  peu  que  cette  condition  se 
lie  aux  habitudes,  aux  idées  de  l'enfance,  qu'elle  soit  en  rap- 
port avec  les  impressions  nées  de  l'éducation,  elle  pourra 
èlre,  elle  sera  pour  lui  la  source  d'un  bonheur  aussi  grand 
que  celui  que  donnent  les  positions  les  plus  opulentes  et  lei 
plus  élevées. 

{La  fin  prodminêmeni,) 
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UNE  PUBLICATION  DU  VIlflSTÈRE  DB  LlNTÉBIBUH 

DU  KOTAinn  9U  BIMIQini, 

TêMmà  te 

CONDITION  DES  CLASSES  OPRifcRES 

ET   AU   TRAVAIL   DES  ENFANTS, 

PAR  M.  VILLERMÉ. 


M.  Villermé,  en  déposant  sur  le  bureau  de  T Académie  trois 
volumes  publiés  récemment  par  le  ministère  de  Tintérieur 
du  royaume  de  Belgique,  et  contenant  les  résultats  d*une  en- 
quête ouverte  sur  la  eondUUm  de*  classes  ouvrières  et  sur  le 
travail  des  enfants,  a  fait  ressortir  quelques-unes  des  données 
les  plus  importantes  de  cette  publication,  et  il  y  a  joint  quel- 
ques réflexions  et  rapprochements  tirés  des  phénomènes  ana- 
logues observés  en  France. 

M.  Villermé  a  d'abord  appelé  Tattention  de  V Académie  sur 
les  réponses  des  chefs  d'industrie,  au  nombre  de  614;  elles 
sont  relatives  : 

h  KvL  nombre  et  à  Fàge  de  leurs  ouvriers  ; 

'i^*  A  la  durée  du  travail  \ 

i""  A  la  quotité  des  salaires  ; 

•4**  Au  degré  d'instruction  des  ouvriers. 
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Il  résulte  de  ces  réponses ,  qui  embrassent  497  fidnîqMS, 
usines  et  exploitations  de  toutes  natures  »  du»  les  diverses 
prorinces ,  que ,  sur  un  nottlMte  total  ds  64,181  oorriers  des 
deux  sexes  (43,073  du  sexe  masculin  ,  et  11,  106  du  sexe  f^- 
minin),  il  s*en  trouvait  : 

0néiMféiii««  ÉiSisMnlate.    T«ttL 

Au-dessous  de  9 ans.. •          682  164            69S 

De9àl2ans 1,615  684         2,299 

De  12  à  16  ans 6,638  1,881         7,619 

De  16  a  21  ans 6,768  3,377       '9,144 

De  21  ans  el  au-dessus..    29,520  5,002      M,622 

43,073      U,I08      54,181 
Ainsi  le  nombre  des  ouvriers  est  à  peu  près  ifiULtre  fois 

plus  considérable  que  celui  des  ouvrières. 
En  ramenant  k  l,(XX)  le  nombre  d'ouvriers  de  chaque 

sexe ,  on  trouve  les  proportions  suivantes  : 

Sexe  mucoUii.    Sex«  ftailnia     Smmê  diilin 

tion  de  MIS. 

Au-dessous  de  9  ans. .  13  15  13 

De  9  à  12  ans 36  6l  42 

De  12  à  16  ans r3l  170  138 

De  16^21  ans 134  304  170 

De  21  ans  et  au-dessus.  686  450  637 

1000  lOÛO  lOUO 

Il  s'ensuivrait  que  le  nombre  des  jeunes  ftllea  occopées  se- 
rait, proportionnellement  au  nombre  total,  pins  cottsidérable 
que  celui  des  jeunes  garçons  ,  et  que  le  tiers  des  ouvriers  do 
sexe  masculin  et  plus  de  la  moitié  des  ourrières  n^attein- 
draient  pas  Tâge  de  21  ans.  11  faut  toutefois  observer  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  portion  minime  de  la  population  ouvrière, 
et  que  le  nombre  des  enfants  et  des  jeunes  gens  est  très- 
inégalement  réparti  entre  les  diverses  industries,  il  est  par- 
ticulièrement élevé  dans  les  fabriques  de  coton  ,  de  lin  et  de 
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drap ,  dans  lesaUliers  de  denlellcrie  el  de  broderie  ,  et  dans 
les  mines  de  houille. 

La  durée  journalière  du  travail  est ,  sauf  de  rares  excep- 
tionSy  la  ménie  pour  les  eniants  et  les  jeunes  gens  que  pour 
les  adultes;  elle  est  généralement  de  doute  heures  ,  et  varie 
entre  huit  et  qutme  heures. 

Dans  presque  toutes  les  industries,  la  journée  du  travail  est 
coupée  par  trois  intervalles  de  repos,  savoir  :  une  demi-heure 
le  matin  ,  une  heure  à  midi ,  et  une  demi-heure  Taprès- 
dinée. 

Dans  la  plupart  des  industries  ,  il  n*y  a  pas  de  travail  de 
nuit  ;  ce  travail  irexiste  guère  que  dans  les  mines ,  les  usines 
à  feu  continu,  quelques  filatures  de  lin,  et  occasionnellement, 
lorsque  Touvrage  est  pressé  ,  dans  les  fabriques  de  drap  et  de 
coton.  Les  enfants  y  sont  astreints  de  même  que  les  adultes. 

Le  repos  du  dimanche  est  généralement  observé.  Le  chô- 
mage du  lundi  n*existe  que  dans  certaines  industries ,  princi- 
palement dans  les  villes. 

La  moyenne  du  salaire  des  jeunes  gens  de  douze  à  seize 
ans  est  de  50  à  75  centimes  par  jour  ;  celle  des  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans  est  de  30  è  40  centimes  par  jour,  et  ne 
dépasse  pas  môme  quelquefois  2u  à  30  centimes  par  semaine. 

Les  renseignements  relatifs  à  Tinstruction  n'ont  été  fournis 
que  par  un  petit  nombre  d'industriels  ;  il  en  résulte  que , 
sur  f  000  ouvriers  des  deux  sexes  employés  dans  ces  ateliers, 
il  y  en  a  648  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire ,  249  qui  savent 
lire  seulement,  ou  lire  et  écrire  imparfaitement,  et  103  seule- 
ment, ou  un  dixième,  qui  savent  bien  lire,  écrire  et  calculer. 

Si  Ton  prend  à  part  les  ouvrières,  on  en  trouve,  sur  1000, 
722  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  228  qui  savent  lire  seule- 
ment ou  lire  et  écrire  imparfaitement,  et  50,  ou  un  vingtième 
seulement,  qui  savent  lire ,  écrire  et  calculer. 

Et,  chose  plus  déplorable  encore,  il  se  trouve  que  les  ou- 
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▼riers  au-dessous  de  seize  ans  sont  plus  ignorants  qpft  ooii 
qui  ont  dépassé  cet  âge. 

Dans  une  autre  partie  de  cette  même  publication ,  M.  Vil- 
lermé  indique  quelles  ont  été  les  conclusions  de  la  commiwioa 
en  oe  qui  concerne  le  travail  des  enfiuts  ;  condnsions  ap- 
puyées sur  des  documents  quelquefois  contiadictoireSy  à  ni- 
son  de  la  diversité  des  intérêts  engagés ,  mais  qui  cependant 
sont  d*accord  sur  Futilité  et  U  possibilité  de  limiter  la  durée 
du  travail.  Ces  documents  démontrent  en  effet  : 

î"  Que  le  nombre  des  jeunes  enfants,  employés  dans  ki 
divers  établissements  industriela  est  moins  considérable  <|u*on 
ne  serait  tenté  de  le  supposer.  «  Et  ce  nombre,  i^joute  M.  Vil- 
lermé,  a  diminué  en  Belgique,  pour  quelques  industries ,  par 
le  secours  de  la  mécanique  qui  a  remplacé  stcc  aTantage  le 
travail  des  enfants  ;  et  en  France ,  par  suite  de  notre  loi  du 
22  mars  1841  qui ,  bien  que  non  exécutée  dans  presque 
toutes  les  localités,  a  cependant  déterminé  certains  fabricants 
à  ne  plus  admettre  les  enfonts  de  six  ou  sept  ans  ,  et  à  les 
remplacer  par  ceux  de  12  ans.  Ce  résultat  a  été  obtenu  no- 
tamment dans  le  département  du  Haul-Rbin ,  en  Alsace.  » 

2*"  Que  le  salaire  payé  à  ces  enfants  étant  très-modique,  ne 
vient  que  très-faiblement  en  aide  aux  besoins  de  leurs  fa- 
milles. —  «  A  partir  de  Tâge  de  8  ou  9  ans,  continue  M.  Vil- 
lermé ,  ce  salaire  augmente  ch^tque  année  d'un  sou  en 
moyenne.  A  15  ou  16  ans ,  les  enfants  mâles  reçoivent  ordi- 
nairement le  salaire  d'une  femme  faite;  mais,  passé  cet  âge, 
le  salaire  des  ouvriers  adultes  est  plus  fort  que  celui  des 
femmes.  » 

3"*  Que  la  durée  du  travail  des  jeunes  ouvriers  est  presque 
partout  la  même  que  celle  du  travail  des  adultes.  —  «  Il  nW 
a  pas  de  règle  obligatoire.  C'est  là  le  malheur.  Les  pauvres 
enfants  travaillent  12,  13  et  quelquefois  14  heures  par  jour. 
Ce  rude  labeur  les  tue.  » 

4""  Que  leur  instruction ,  de  même  que  celle  des  ouvriers 
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adultes,  est  Irès-négligée  et  même  à  peu  près  nulle  clans  plu- 
sieurs localités.  — •  «  Chez  nous,  on  s*est  efforcé  d'élever  des 
écoles  dans  plusieurs  établissements  manufacturiers.  Il  eu  est 
quelques-unes  où  Ton  fait  successifement  passer  les  enfants 
dans  la  journée.  Ils  y  restent  une  heure  ou  deux.  Ce  régime 
est  pratiqué  avec  succès  depuis  au  moins  douze  ans  chez 
M.  Nicolas  Schlumberger  à  Guebwillers.  DansTOuest,  Télan 
avait  été  également  donné.  On  s^occupait  activement  de  ViO'* 
stniction  des  jeunes  ouvriers.  Cette  heureuse  impulsion  s^est 
un  peu  ralentie,  mais  elle  ne  peut  tarder  à  reparaître.  » 

5°  Que  la  durée  du  travail  auquel  sont  astreints  les  enfants 
exclut  le  plus  souvent  la  possibilité  de  leur  faire  fréquenter 
les  écoles,  soit  du  jour,  soit  du  soir.  —  «  Dans  plusieurs  lo- 
calités ,  notamment  à  Mulhouse  ,  on  a  ouvert  des  écoles  du 
soir;  mais  après  un  travail  de  douze  ou  de  treize  heures,  les 
enfants  ne  pouvaient  en  profiter.  Ils  y  dormaient  ;  de  sorte 
quVn  réalité  les  écoles  du  soir  ne  servent  qu'aux  adultes.  Les 
écoles  du  dimanche  profiteraient  à  tous,  et  sont  par  consé- 
quent préférables.  Sous  le  rapport  de  Tinstruction  des  ou- 
vriers ,  les  établissements  houillers  ne  sont  pas  restés  en  ar- 
rière. L'habile  direction  de  M.  Schneider  ,  au  Creuzot ,  n*a 
rien  laissé  à  désirer  sous  ce  rapport.  Les  écoles  du  Creuxot 
doivent  être  citées  comme  des  modèles.  » 

B*'  Que  le  nombre  et  l'organisation  de  ces  écoles  ne  corres- 
pondent pas,  à  beaucoup  près,  aux  besoins.  —  «  Rien  de 
plus  exact,  même  pour  nous.  >• 

7*"  Que  l'enseignement  professionnel  manque  presque  par- 
tout, et  que  les  jeunes  ouvriers  restent  ainsi  livrés  aux  abus 
et  aux  inconvénients  de  l'ancien  mode  d'apprentissage.  — 
«  M.  Villermé  confirme  ce  fâcheux  résultat  qui  se  produit 
également  en  France ,  et  il  signale  Lyon  comme  la  ville  où 
il  a  été  fait  le  plus  d'efforts  pour  répandre  cette  éducation 
professionnelle.  A  cet  égard,  l'école  Lamartinière ,  dont 
M.  Rlanqui  a  parlé  dans  son  rapport  sur  la  situation  des 
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classes  oufrières  en  France  pendant  Tannée   1848,  a  renda 
de  grands  services  à  la  population  onYiière.  m 

8*  Que  les  enfonts  sont  astreints,  de  même  que  les  idaNcs, 
an  travail  de  nuit ,  chaque  Ibis  cpie  les  industriels  q«i  les  oc- 
cupent y  Toient  leur  intérêt. 

9»  Qu'un  travail  excessif,  exécuté  sous  des  conditioiis  dé> 
fivorables  et  dans  des  lieux  souvent  insalubres ,  entnJne  des 
maladies  et  des  accidents  nombreux,  et  qu'il  est  purticnlié- 
rement  nuisible  aux  jeunes  ouvriers ,  en  entravsnl  leur  dé- 
veloppement physique ,  et  en  les  condamnant  k  des  infirmités 
prématurées.  —  «  Rien  n'est  malheureusement  plus  exact  • 

10>  Que  remploi  des  femmes  aux  travaux  des  mines,  et  b 
réunion  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  atdiers,  entrd- 
nent  des  conséquences  lâcheuses  pour  la  moralité  et  favori- 
sent le  libertinage.  ~  «  En  France ,  il  n'y  a  pas  de  femmes 
dans  les  puits  et  galeries  des  mines ,  comme  cela  se  voit  en 
Belgique  et  en  Angleterre,  et  les  enfants  n'y  sont  admis  quf 
lorsqu'ils  ont  atteint  douie  ans.  Si  Ton  en  rencontre  de 
moins  Âgés,  c'est  qu*ils  sont  auprès  de  leur  j)ère.  En  tout  cas, 
le  travail  qu'on  leur  impose  n'a  rien  d'exagéré.  Ils  ne  por- 
tent pas ,  ils  traînent.  Les  femmes  qui  sont  employées  aux 
mines  travaillent  à  l'extérieur,  au  lavage  du  minerai ,  etc.  » 

11  <"  Que  la  moralité  des  ouvriers  laisse  beaucoup  à  désirrr 
dans  certaines  localités  ,  et  que  ,  dans  les  grandes  villes  en 
particulier,  beaucoup  d'ouvriers  se  livrent  à  l'ivrognerie,  et 
beaucoup  de  jeunes  ouvrières  à  la  prostitution.  —  «  En 
France,  l'ivrognerie  s'observe  beaucoup  plus  dans  le  nord  que 
dans  le  midi.  A  Lille,  pourtant,  elle  est  très-répandnedansla 
classe  ouvrière,  et  elle  s'y  montre  sous  un  aspect  et  avec  un 
cortège  plus  repoussant  qu'ailleurs.  Jusqu'à  qnel  point  et 
déplorable  penchant  pourrait-il  être  combattu  avec  suecès  par 
l'établissement  des  institutions  de  prévoyance,  et  notamment 
par  des  caisses  de  pensions  de  retraite? On  peut,  à  cet  égard, 
citer  comme  exemple  à  suivre  ce  qui  est  pratiqué    dans  la 
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ville  de  Sedan  »  dans  rétablissement  de  MM.  Bacot.  La  me- 
sure qui  semblerait  d'ailleurs  devoir  être  la  plus  eflicace  con- 
sisterait à  repousser  des  ateliers  tous  les  ivrognes.  Mais,  pour 
cela,  il  faudrait  le  concours  de  tous  ou  de  presque  tous  les 
maîtres.  Or,  ce  concours  volontalce  de  tous  les  maîtres  est 
bien  difficile.  Jusqu'ici  les  seuls  fabricants  de  Sedan ,  que  je 
sache ,  se  sont  entendus  pour  réprimer  Tivrognerie  parmi 
leurs  ouvriers ,  et,  il  y  a  dix  ans  (je  ne  sais  plus  bien  ce  qui 
en  est  aujourd'hui),  ils  avaient  eu  le  bonheur  de  réussir.  » 

12<'  Que  Timprévoyance  forme  malheureusement  le  carac- 
tère distinctif  de  Touvrier,  qu'il  vit  le  plus  souvent  au  jour  le 
jour,  sans  s'inquiéter  du  lendemain;  que,  par  suite,  Téléva- 
tion  des  salaires,  loin  de  lui  être  favorable,  excite  en  lui  des 
appétits  qui  aggravent  son  malaise  lorsque  ses  ressources  di- 
minuent. —  «  Cela  est  parfaitement  vrai.  » 

13"  Qu'abstraction  faite  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs,  et  d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours 
pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  pour  les  pé- 
cheurs, il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'institutions  de  pré- 
voyance ,  très-imparfaites  d'ailleurs ,  dans  quelques-uns  de 
nos  établissements  industriels.  Les  ouvriers  n'ont  presque 
jamais  recours  aux  caisses  d'épargne,  et  s'il  s'établit  entre  eux 
quelques  associations  de  secours  mutuels,  une  partie  de  Tar- 
gent  de  ces  caisses  est  dissipée  parfois  en  fêtes  et  en  libations. 
—  a  II  en  est  ainsi  surtout  à  Lille.  » 

\io  Que  la  condition  physique,  morale  et  intellectuelle  des 
enfants  occupés  dans  la  petite  industrie ,  dans  les  ateliers  do- 
mestiques ,  n'est  guère  meilleure  ,  et  qu'elle  est  même  ,  à 
certains  égards ,  plus  déplorable  que  celle  des  jeunes  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures ,  les  mines  et  les  usines. 

lÀ^  qu'il  existe  ,  dans  certaines  localités ,  des  usages  qui 
contribuent  à  a^^raver  la  position  de  certaines  classes  d'ou- 
vriers, en  réduisant  leurs  ressources.  Nous  citerons  entre  autres 
1  abus  des  crédits,  l'obligation  imposée  aux  ouvriers  d*ache- 


kcr,  i  des  prii  tauéÊÊih,  des  otijcU  de  dii 
WÊÊUtÊ  qui  les  cmptoienL  —  «  Li  pntv|ae  de  payer 
let  ounien  en  utnie  a  de  grands  incenyénieni» 
est  infpîrée  chei  let  nultrei  pu*  un  e^vît  de  lacre.  Elle  n'a, 
an  contraire,  qoe  des  avantagea  qnand  fla  se  pn^ioeenl  aiB- 
pleaaent  de  faire  profiler  knn  onfrien  dea  bêncfioes  de  fachsl 
en  gros,  sans  recourir  k  Tintennédiaire  des  ^Mmt^mtÊ^  Ccn 
de  cette  dernière  manière  qu'en  Aisaee  on  a  ea  qudqnefMS 
recours  k  ce  procédé,  et  Ton  § *en  est  bien  tnisfé.  JLea  dentées 
se  livrent  alors  aux  ouvrien  moyennant  le  prix  de  rencnt  oo 
k  peu  près.  Du  reste,  il  n'y  a  rien  d'obligatoire  pour  eux.  CeU 
simplement  une  faculté,  dont  ib  n'usent  qu*i  la  condition  d'y 
trouver  leur  avantage.  Les  ouvrien  de  MM.  Nicolas  Schlom- 
berger  et  Jean-Jacques  Bourcart ,  à  Guebwillers,  achèlent 
même  leur  grain,  le  font  convertir  en  farine,  et  façonnent  le 
pain  qui  leur  est  nécessaire,  à  eux  et  à  leur  famille.  » 

l^  Que,  dans  plusieun  industries  ou  exploitatioiis  ,  on  né- 
glige les  précautions  les  plus  indispensables,  les  procédés  les 
mieux  connus  pour  préserver  la  santé  des  travailleiirs  et  pré- 
venir les  accidents.  —  a  II  est  cependant  juste  de  reconnaître 
qu'il  y  a  depuis  quelques  années  une  tendance  k  prendre  des 
précautions  contre  les  accidents  causés  par  les  machines. 
Ainsi  on  les  enveloppe  de  réseaux  de  fil  de  fer  et  de  man- 
chons pour  empêcher  les  ouvriers  d'être  entraînés  et  broyés 
par  les  machines.  Partout  les  conseils  de  salubrité  réclament 
de  semblables  mesures.  » 

]7<»  Que  la  misère  ,  le  manque  d'une  nourriture  suffisam- 
ment saine  et  abondante ,  le  mauvais  état  des  habitations  ,  la 
malpropreté,  Tignorance  et  Toubli  des  principes  hygiéniques, 
les  privations  de  tout  genre  ,  viennent  se  joindre  aux  causes 
que  nous  avons  énumérées,  pour  altérer  la  santé  et  abréger 
l'existence  de  la  population  laborieuse.  » 

M.  Villermé  rappelle  ici  que,  partout,  les  ouvriers  les  moins 
économes,  les  plus  enclins  à  Tivrognerie  et  de  moins  bonne 
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conduite,  sont  ordinairement  étrangers  à  la  localité  où  ils  ré- 
sident, où  ils  tra?aillent,  et,  en  même  temps,  ceux  qui  re- 
çoivent les  meilleurs  salaires.  11  termine  sa  communication 
verbale  en  disant  qu'il  avait  reçu  la  veille  pour  TAcadémie  le 
grand  et  important  travail  dont  il  vient  de  rendre  compte,  et 
en  remerciant  le  gouvernement  Belge  qui  l'a  fiiit  publier ,  h 
commission  qui  Va  rédigé,  ainsi  que  les  chefs  d'industrie,  les 
chambres  de  commerce  et  de  manufactures ,  les  commissions 
provinciales  et  les  conseils  de  salubrité  qui  ont  transmis  tous 
les  renseignements» 


xvt.  M 
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LETTRE 

DE   M.   BABBAGE 

CORRBSPOJIbANT   UB   lVcaDÉHIK 

SUB  LA  VALEUR  D  ÉCHANGE. 


A  Toccasion  du  mémoire  de  M.  Walras,  iur  la  Valeur  d'é- 
change (I),  M.  Babliage,  correspondant  de  FAcadémie,  section 
d'économie  politique  et  de  statistique,  a  adressé  une  lettre, 
r^crile  en  anglais,  à  M.  Yillermé,  président  de  T Académie. 
iVous  la  traduisons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  prolongé  mon  séjour  à  Paris  de  quelques  jours  dans 
rinlenlion  d'assister  à  la  discussion  du  très- intéressant  mé- 
moire lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur 
la  mesure  de  la  valeur  d'échange,  ou  sur  les  causes  qui  in- 
fluent sur  le  cours  du  marché. 

u  J'ai  heureusement  apporté  avec  moi  la  copie  de  quelques, 
documents  officiels,  qui  m^ontété  fournis  par  la  banque  d'An- 
gleterre, et  qui  viennent  à  l'appui  de  mes  observations. 

«  Nous  avons  deux  espèces  de  fonds  publics  :  le  3  p.  0/0 
consolidé  et  le  3  p.  0,0  de  1726.  Les  deux  valeurs  se  ressem^ 

(1)  Voir  ci-dessus  page  :^l . 
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bleDtsoas  plusieurs  rapports.  Ainsi  :  1*  elles  dépendent  éga- 
lement de  la  sécarlté  du  gouvernement;  2*  elles  produisent 
le  même  intérêt;  3*  cet  intérêt  est  payable  le  même  jour; 
4*  il  est  payable  au  même  endroit  ;  5*  elles  sont  rachetables 
aux  mêmes  conditions. 

«  Cependant  le  cours  du  3  p.  OJO  de  1726  s*est  maintenQ 
pendant  cinq  années  consécutives  (de  1841  à'  1846},  k  plus 
de  1  p.  OfO  au-dessous  du  cours  du  3  p.  0/0  consolidé. 

«  La  seule  différence  entre  ces  deux  valeurs,  consiste  en 
ceci  :  le  total  du  3  p.  (^0  consolidé  est  d'environ  367,000,01)0 
liv.  sterl.,  tandis  que  le  total  de  la  rente  3  p.  0^  4e  1726  est 
seulement  d'environ  822,000  liv.  sterl. 

a  Parmi  les  causes  qui  influent  sur  le  prix  de  quelques  va- 
leurs il  en  est  une  très-importante,  qui  n^a  pas  été  mention- 
née dans  le  mémoire  de  M.  Walras;  je  venx  parler  des  frais 
de  surveillance  et  de  vérification.  Ainsi  la  forine  est  altérée  à 
Faidc  du  sulfate  de  chaux,  les  lingota  d'argent  sont  très-hsr 
bilement  fourés  avec  du  plomb,  etc. 

«  Cette  cause  de  l'augmentation  du  prix  d'une  marchan- 
dise  me  semble  très-importante,  parce  qu'elle  établit  ud( 
connexité  entre  l'économie  politique  et  les  sciences  morales. 
Elle  provient  d'une  part,  de  l'ignorance  de  l'homme,  d'autre 
part,  de  son  improbité,  et  ces  deux  défauts  de  notre  naturt 
grèvent  la  production  d'une  charge  très-lourde. 

«  Si  ces  documents  et  ces  observations  vous  paraissent  dr 
quelqueinlcrét,  jevous  prie  de  vouloir  bien  les  communiquer 
à  rAcadémie. 

«    BiOlBAGE.    M 
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RAPPORT 

FAIT 

PAR  M.  CHARLES  GIRAUD 

«un   UN  ODVIAOB   BB  M.    OB   BAUMBT-BOQDBPORT 

miUulé  : 

DEVOIRS,  DROITS, 

ASSISTANCE, 
PAR  LE  CHRISTIANISME, 

LA   LIBBHTB,  L^BDDCATION. 


En  ce  temps  où  Tespril  humain,  arrêté  dans  sa  marche, 
est  en  quelque  sorte  condamné  à  rétrograder,  pour  discuter 
non-seulement  les  vérités  sociales  les  mieux  établies,  mais 
encore  pour  rendre  compte  de  la  raison  d*èlre  des  faits  les 
plus  légitimes  et  des  droits  les  mieux  constatés,  des  hommes 
aussi  généreux  qu'éclairés  ont  accepté  courageusement  une 
tâche  de  prédication  instructive  qui  pouvait  paraître  découra- 
geante à  bien  d'autres.  TAcadémic  elle-même  a  donné  Pexem- 
plc  de  ce  dévouement.  Avec  elle,  ou  à  sa  suite,  une  foule 
d'écrivains  ingénieux  et  habiles  ont  essayé  de  rendre  encore 
une  fois  populaires  les  notions  élémentaires  des  sciences  mo- 
rales, sociales,  économiques  et  politiques,  notions  premières 
sur  la  consécration  desquelles  le  consentement  des  hommes 
sc'iiihlah  depuis  longtemps  s'être  accordé.  L'Académie  a  pîu- 
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sieurs  fois  rendu  hommage  à  ces  louables  iotenlioiis.  Je  Im 
présente  aujourd'hui  une  nouvelle  œuvre  de  ce  genre,  mais 
plus  complète  et  plus  satisfaisante  que  beaucoup  d*autjres  qui 
l'avaient  précédée.  C'est  M.  de  Bausset  qui  s'est  chaîné  de 
l'accomplir»  et  son  succès  nous  laisse  d'autant  moins  à  dési- 
rer, qu'il  a  paisé  aux  sources  les  meilleures  et  les  plus  pores» 
cl  surtout  aux  sources  officidles,.  toutes  les  fois  qu'elles 
existaient. 

«  Je  m'adresse  moins  aux  savants,  dit-il,  qu*au  bon  sens 
public.  C'est  le  peuple,  toujours  de  bonne  foi,  même  dans 
ses  erreurs,  que  je  veux  éclairer.  »  Noos  ne  prendrons  pas 
à  la  lettre  cette  profession  de  foi  modeste,  car  il  y  a  du  profil 
pour  tout  le  monde  dans  ce  petit  volume,  où  les  principes 
les  plus  clairs  de  la  philosophie  morale,  de  la  saine  politique, 
de  l'économie  des  sociétés  et  de  la  statistique  moderne  ont  été 
réunies  et  concentrées  en  une  exposition  simple,  exacte» 
souvent  profonde  et  toujours  éminemment  sensée.  Je  ne  loi 
reproche  que  d'avoir  adopté  pour  son  livre  un  titre  qui  ne 
produit  pas  d'une  manière  assez  saillante  l'annonce  du  profit 
qu'on  peut  retirer  de  sa  lecture. 

L'auteur  commence  par  s'enquérir  de  l'origine  des  droits 
et  des  devoirs.  Il  cherche  la  raison  des  uns,  comme  des  an- 
tres, dans  la  fin  de  l'homme,  sur  la  terre  et  dans  un  moDdf 
meilleur.  Ainsi,  pour  lui,  le  droit  ne  naît  pas  des  besoins, 
lesquels  peuvent  n'être  pas  légitimes,  mais  de  la  liberté  qui 
engendre  les  obligations,  et  de  la  loi  de  Dieu  qui  prescrit  le 
devoir.  Il  est  donc  une  règle  qui  domine  l'homme  à  tout  in- 
stant de  la  vie,  et  cette  règle  n'est  pas  le  désir  ou  la  passion, 
mais  la  conscience  du  devoir.  Le  caractère  essentiel  desdevoifji 
et  des  droits  est  de  concourir  à  la  fin  de  l'homme,  c'est-à- 
dire  à  son  hicn-èlre  el  à  sa  perfection  morale.  Toute  activité 
qui  ne  peut  c(uicourir  à  ce  but  n'est  pas  devoir  ;  toute  satis- 
fnclion  qui  ne    doit   pas  avoir   le  même  résultat    n*est  pas 


K 
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re\errice  (Fun  droit.  La  lil)crté  dans  raccomplissemeiit  des 
devoirs  est,  d'après  la  doctrine  de  Fauteur,  le  principe  de 
tout  droit  et  de  toute  vertu. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  bases  de  la  morale  publique  et 
privée,  iM.  de  Bausset  s'occupe  du  travail  ;  il  en  éloigne  Tidée 
de  peine  ou  de  châtiment  que  d'autres  y  ont  attachée.  Le 
travail,  c'est  Vexercice  naturel  de  Vactivité  de  Vhomme  ;  mais, 
ajoute-t-ily  l'activité  qui  concourt  à  la  fin  de  l'homme,  c'est- 
à-dire  qui  rentre  dans  les  conditions  du  devoir,  peut  seule 
donner  naissance  à  des  droits,  et  il  montre  la  puissance 
du  travail  comme  élément  de  moralité,  d'ordre,  de  richesse, 
de  force  et  de  contentement  :  vérités  évidentes,  dont  l'altéra- 
tion publique  et  déplorable  a  si  fort  troublé  la  société  au  mi- 
lieu de  laquelle  nous  vivons. 

Passant  ensuite  à  la  question  du  droit  du  travail  et  du 
droit  au  travail,  M.  de  Bausset  fait  voir  d'abord  que  le  droit 
fie  travailler  n'est  en  réalité  qu'un  devoir;  mais,  de  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  ou  de  cette  faculté  naissent  des 
droits  qui  méritent  le  respect  de  tous  les  hommes,  tels  que 
la  propriété,  l'hérédité.  I>a  propriété,  l'hérédité,  sont-elles 
autre  chose  que  le  droit  légitime  au  produit  du  travail? 
L'une  et  l'autre  se  lient,  de  plus,  à  l'une  des  fins  de  l'homme, 
celle  de  perpétuer  son  espèce  par  la  famille.  Quant  à  cette 
formule  moderne  qui  s'intitule  le  droit  au  travail,  M.  de 
Bausset  en  examine  spécialement  la  valeur,  et  il  montre  que» 
s'il  êUiit  fondé,  ce  droit  consacrerait  l'expropriation  du  pro- 
diiil  d'un  travail  antérieur,  au  détriment  du  possesseur  légi- 
time, sans  \ynr\cT  de  l'encouragement  qu'il  donnerait  à  tou- 
u*s  les  mauvaises  passions. 

Du  travail  individuel,  l'auteur  arrive  au  travail  collectif, 
rVst-:ï-dire  à  Tassocialion,  à  ses  lois,  à  sa  légitimité,  à  ses 
devoirs.  Il  entre  ici  plus  avant  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique.  La  liberté  lui  semble  encore  la  première  condition 
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de  rassocialtoii,  ou  du  concours  des  travailleurs,  pour  con- 
stituer des  droits  à  leur  profit.  Ace  point  de  vue,  il  eumîne 
la  question  de  la  concurrence,  et  il  en  proclame  l'éq ailé. 
Elle  a  ses  abus,  comme  tontes  les  institotions  humaines,  nub 
M.  de  Bausset  essaye  de  prouver  (fue  le  préjadiee  qui  en  ré- 
sulte tourne  plutôt  contre  les  fabricants,  c'est-à-dire  contre 
le  capital,  que  contre  les  onniers,  c'est-à-dire  le  travail. 
Chemin  faisant,  l'auteur  traite  de  rintérèt,  du  capital,  des 
salaires,  et  il  réfute  les  erreurs  qui  ont  Inspiré,  de  nos  Jours, 
tant  de  folles  théories  à  cet  égard. 

De  ces  questions,  l'auteur  est  conduit  k  l'eiamen  d'une 
autre  matière  d'un  ordre  plus  élevé.  Il  recherche  les  vraies 
causes  de  la  richesse  publique,  et  il  en  formule  les  lois  en 
maximes  simples  comme  le  sens  commun.  Les  causes  de 
rindigence  et  les  moyens  d'y  remédier  attirent  surtout  son 
attention.  La  statistique  de  l'industrie  et  de  la  propriété  fon- 
cière lui  fournit  de  curieuses  et  instructives  solutions.   Une 
charité  sincère  Tanime,  le  soutient  constamment,  et  son  cœur 
rèvâe  à  son  esprit  de  nouvelles  ressources  et  de  nouveaux 
moyensde  répandre  avec  plus  d'utilité  les  trésors  dé  la  bienfai- 
sance publique,  et  de  remédier  avec  un  meilleur  succès  aux 
imperfections  de  l'humanité.  S'il  attaque  des  doctrines  oppo> 
sées  aux  siennes,  il  reproduit  le  texte  même  de  ses  adver- 
saires, afin  d'en  mieux  indiquer  les  intentions,  et  d'assurer 
en  sa  faveur  le  mérite  d'une   réponse  décisive.   C'est  ainsi 
que  les  principes  communistes   et  fauriéristes  sont   Tobjet 
d'une  critique  saisissante  par  sa  netteté,  et  offrent  ce  vif  ai- 
trait  que  j'appellerais  de  vulgarité,  dans  la  bonne  acception 
du  mot,  attrait  qui  leur  donne  une  valeur  particulière  et 
une  force  péremptoire. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  qu'il  est  d'autres  voies  d'a- 
mélioration pour  le  sort  des  classes  pauvres  et  malheureuses 
que  celles  dont  l'opinion  publique  a  été  nourrie  par  li^s  pru- 
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pagateurs  des  idées  subversives  de  tout  ordre  social.  S'appli- 
quant  avec  ardeur  et  avec  bonne  foi  à  Tétude  de  ces  moyens 
d^améliorationSy  M.  de  Bausset  indique  la  colonisation,  les 
défrichements,  Texécution  des  travaux  publics,  le  perfection- 
nement de  nos  institutions  agricoles,  industrielles  et  finan- 
cières, et  surtout  la  diffusion  bien  dirigée  de  Tinstruction 
publique.  Il  montre,  par  la  démonstration  des  rapports  de  la 
criminalité  avec  l'ignorance,  combien  est  ou  peut  être  efli- 
cace  rinstruction  populaire  pour  fortifier  la  moralité  pu- 
blique. L*homme,  dit-il,  avec  TÉvangile,  ne  vit  pas  seule^ 
ment  de  pain,  mais  encore  de  la  parole.  Ce  dernier  trait  est 
digue  de  Théritier  d'un  des  noms  les  plus  glorieux  de  l'an- 
cien clergé  gallican,  et  dont  le  souvenir  est  conservé  avec  le 
plus  de  respect  dans  les  annales  de  TUniversité  de  France  (1) 
11  augmente  le  plaisir  que  j'éprouve  à  rendre  compte  d'un  ex- 
cellent livre  qui  est  en  même  temps  une  bonne  œuvre. 


(I)  Le  duc  de  BauMei,  oirdiDal,  pair  de  France,  membre  de  PAca- 
démie  françaite,  ancien  prétidenl  du  conseil  de  rUni?ersité,  auteur  de 
la  Tie  de  Pénelon,  de  relie  de  BoMuet,  etc. 
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Séance  du  l*^  —  M.  Moreau  de  Joniiès  donne  lecture  d*un 
mémoire  «tir  Us  Antiquités  étrusques  et  romaines,  —  Comité 
secret. 

Sbancb  dd  8.  —  L* Académie  reçoit  un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Histoire  des  races  humâmes  de  V Europe^  depuis  leur  for- 
mation jusqu'à  leur  rencontre  dans  la  Gaule,  par  M.  Gérard  ; 
Bruxelles,  1849,  in-12.  II.  Moreau  de  Jonnès  se  propose  d^exa- 
miner  ce  travail  et  d'en  feire  l'objet  d'un  rapport  verbal.  —  M.  Gi- 
raud  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Lélut  ayant 
pour  titre  :  Egalité.  —  A  Toccasion  de  cette  lecture,  MM.  Mo- 
reau de  Jonnès,  Cousin,  Thierry  et  Giraud  présentent  successive- 
ment quelques  observations. 

Séance  du  15.  —  M.  Villermé,  en  faisant  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  ouvrage  en  trois  volumes,  publiés  a  Bruxelles,  en 
1846,  par  ordre  du  gouvernement  Belge,  et  qui  a  pour  titre  : 
Enquête  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail 
des  enfants  en  Belgique,  fait  ressortir  l'excellent  exemple  donné 
par  le  gouvernement  belge  et  la  haute  importance  de  cet  ouvrage. 
A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Moreau  de  Jonnès  pré- 
sente quelques  observations  sur  les  salaires  des  femmes  et  des 
enfants.  —  M.  Walras,  inspecteur  d'Académie,  est  admis  à  lire 
un  mémoire  sur  la  Valeur  d'échange. 

Séance  du  22.' —  M.  Villermé  communique  à  l'Académie  une 
lettre  que  M.  Babbage  lui  a  adressée  à  1  occasion  de  la  lecture 
du  mémoire  de  M.  Walras,  sur  la  Valeur  d'échange.  —  M.  Fayet 
est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Statistique  intellectuelle  et 
morale  comparée  des  départements  de  la  France  pendant  les 
périodes  1827  à  1836,  et  1837  à  1846.  —  A  la  suite  de  cette  lec- 
ture MM.  Villermé,  Moreau  de  Jonnès  et  Giraud  présentent  suc- 
cessivement quelques  observations. 

Séance  du  29.  —  M.  Fayet  termine  la  lecture  de  son  mémoire. 
MM.  Villermé,  Cousin,  Moreau  de  Jonnès,  Franck  et  Giraud  pré- 
sentent quelques  observations  sur  les  conclusions  de  ce  travail. 
—  M.  Giraud  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  de  Bïusset- 
Roquefort,  intitulé  :  Devoirs,  droits,  assistance  par  le  christia- 
nisme, la  liberté^  l'éducation. 
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Séance  du  18.  —  M.  le  secrétaire  perpétua  donne  lecture  d*iiiie 
lettre  adr^sée  aux  cinq  Académies  par  M.  le  ministre  de  riostnic- 
tion  publique,  lequel  demande  qu  on  loi  fiuae  connaître  Tétat 
exact  de  toutes  les  publications  ou  impressions  effectuées  par  ces 
Académies,  depuis  1848,  jusqu*à  ce  jour.  Usera  répondu,  pooroe 
qui  concerne  T Académie,  au  désir  de  M.  le  ministre.  —  M.  Giraud 
prend  la  parole  au  sujet  de  la  communication  foite  par  M.  Fayet 
sur  la  StcUistique  intêlUctwUe  et  moraU  comparée  des  départe- 
ments de  la  France^  pendant  les  périodes  1827  à  1S86,  et  1837  à 
1846.  Il  présente  des  chiffires  différents  de  ceux  de  M.  Fayet,  sar 
les  rapoorts  qui  existent  entre  la  criminalité  et  Tinstruction,  chif- 
fres qu  il  a  puisés  dans  les  archives  criminelles  du  ministère  de 
la  justice ,  et  il  arrive  à  d*autres  conclusions  que  lui.  A  la  suite 
de  cette  communication,  lord  Brougbam,  Mil.  Duiioyer,  Villermé, 
Cousin,  Moreau  de  Jonnès,  présentent  aussi  des  observations.  — 
M.  Franck  lit  une  notice  sur  Henri  Moor. 


Séarcb  dd  20.  —  M.  Villermé,  en  présentant  à  rAcadémie  au 
nom  de  Fauteur,  M.  Masson,  Texemplaire  d'un  ouvrage  avant 
pour  titre  :  Enquête  sur  la  question  du  travail  agricoU  et  mèuitfitÀ 
dans  le  canton  de  CharleviUef  foit  de  cet  ouvrage  T^jet  d*un  rap- 
port verbal.  —  M.  Moreau  de  Jonn^  qui  avait  été  chargé  pir 
rAcadémie ,  dans  la  séance  du  8  septembre  dernier ,  d^examiner 
un  ouvrage  adressé  par  M.  Gérard,  ayant  pour  titre  :  Histoire  det 
races  humaines  d^Europey  depuis  leur  formation  Jusqu^à  leur  rf- 
contre  dans  la  Gaule^  lit  un  rapport  sur  ce  travail.  —  Comité 
secreir. 

Séance  du  27.  —  M.  Franck,  en  présentant  à  T Académie  as 
écrit  de  M.  Bouchitté,  ayant  pour  titre  :  Confiance  en  Dieu  et  ctm- 
rage,  fait  de  cet  écrit  l'objet  d'un  rapport  verbal.  —  M.  Blanqni 
offre  à  l'Académie  un  ouvrase  de  M.  Ch.  Coquelin  ayant  pour 
titre  :  Du  crédit  des  hanqties.  Il  fait  connaître  les  idées  contenues 
dans  cet  ouvrage.  A  ce  sujet  il  s'établit  une  discussion  à  laquelk" 
MM.  Dunoyer,  Blanqui,  Faucher,  Cousin,  De  la  Farellp,  prennent 
part.  —  Comité  secret. 
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MEMOIRE 


SUR  L'ÉGALITÉ 


PAR   M,   LÉLUT.^*^ 


CflAPITRE  II. 

Egalité  dans  le  trctvaU* 

DaK  les  biens  et  les  maux  de  cette  vie,  il  est  difficile,  il 
est  ifipMsible  de  séparer  le  corps  de  rame,  la  part  qui  re- 
vient à  Tun  de  celle  qui  appartient  à  Tautre. 

Toutefois,  dans  les  biens  dont  nous  jouissons,  comme  dans 
les  màu%  qui  nous  aflligent,  il  en  est  qui  vont  surtout  à 
Tâme,  à  ses  facultés,  à  ses  sentiments,  d^autres  qui  s'adressent 
particulièrement  au  corps,  aux  sensations,  aux  besoins  qui 
semblent  à  peine  le  dépasser. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  biens  du  corps,  sur  ces  biens  où 
la  sensation  est  presque  seule  intéressée.  J'ai  dit  tout  ce  qu*il 
y  a  à  en  dire.  Non,  ce  n'est  pas  au  gré  de  leurs  variations  que 
varie  le  destin  de  Thomme,  ce  n'est  pas  sur  l'échelle  de  leurs 
différences  que  se  mesure  son  bien-être.  î^  vivre,  le  vête- 
ment, le  couvert,  ces  trois  premières  nécessités  de  la  vie,  re- 
çoivent à  peu  de  frais  leur  satisfaction,  et  ce  n'est  pas  de 
rinégalité  dans  la  répartition  des  objcls  qui  s'y  rapportent 
que  découle  l'inégalité  du  bonheur. 


(1}  Voir  plus  haut  page  S53. 
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Il  est  une  aulro  condiiion,  une  autre  obligation  de  U  rie, 
qui  intéresse  à  la  fois  le  corps  et  l'âme,  bien  plos  l'Ame  que 
le  corps,  et  dont  les  in^lilés,  les  infériorilés,  n'entratsenl 
jas  davattia^  une  infériorité  de  bonheur.  Cette  condilkm , 
c'est  le  travail.  Le  travail,  fondement  de  toute  lodété,  est 
avant  tout  le  fondement  de  toute  eiiitence.  Pour  rhonuDe, 
comme  pour  toute  créature  animée,  être  c'est  agir,  vivre  c'est 
travailler.  Il  n'y  a  pas  d'oisiveté  réelle.  Il  y  a  des  hommes, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  pour  lesqoels  le  tnvail  est 
obligatoire,  la  vie  pour  eut  n'élant  qu'à  ce  prix.  II  y  en  a 
d'autres  cfaei  lesquels  la  volonté  ne  bit  que  le  mettre  au 
ordres  de  l'imagination,  de  l'ambition,  de  l'amour-propre. 
Mais  pour  tous,  et  pour  ceui-d  même,  le  trsvail  est  une 
nécessité  ;  j'ajoute  qu'il  est  un  eiïort,  une  peine,  comme  s'il 
était  une  expiation. 

Le  travail  qui  entraîne  le  moins  de  fatigue  et  d'ennui,  qni 
donne  le  plus  de  satisfaction  réelle,  n'est  pas  celui  qui  affecte 
le  plus  la  forme  même  du  plaisir.  C'est  celui  qui  est  en  par- 
fait accord  soit  avec  des  goûts  dès  longtemps  anqnis,  soit 
avec  des  habitudes  qui,  remontant  auT  premières  années  de 
la  vie,  se  sont  fortifiées  par  l'éducation  et  sont  devenues  une 
seronde,  ou  plutôt,  suivant  la  pensée  de  Pascal,  une  première 
nature.  Le  travail,  dans  ces  conditions  et  quel  qu'en  soit  te 
caractère,  est  un  point  de  vue  d'où  l'homme  envisage  ses 
rapports  avec  le  monde,  h  place  qu'il  y  occupe,  la  part  qu'il 
prend  à  ses  joies  et  à  ses  douleurs  :  c'est  en  im  mot  le  lien 
qui  l'nnil  au  monde. 

Or,  à  voir  les  choses  dans  leur  vorité,  et  sans  nier  des  ex- 
ceptions douloureuses  jusqu'ici  inévitables,  ce  lien,  dans  la 
presque  totalité  des  cas,  ce  lien,  loin  de  peser  comme  une 
chaîne,  est  porté  comme  s'il  eût  été  choisi. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  et  surtout  dans  les  plus  avan- 
eées  de  ces  sociétés,  le  travail  est  presque  toujours  réparti  en 
i^^nformité  avec  des  habitudes  qui  le  font  préférer  de  «IbI 
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qui  s'y  livre,  et  l'empêchent  d'en  désirer  et  même  d'en  con- 
cevoir un  autre. 

Le  laboureur  qui  voit  sous  son  dur  travail  son  champ 
prospérer  et  assurer  le  bien-^tre  de  sa  famille,  voit  aussi  à  côté 
de  lui  des  professions  qui  jettent  plus  d'éclat  et  donnent  plus 
de  pouvoir  que  la  sienne.  Il  les  voit,  mais  il  ne  les  envie  pas. 
Toute  son  âme,  comme  tout  son  temps,  est  à  sa  ferme,  à  ses 
blés,  à  ses  bestiaux,  à  sa  charrue,  au  cours  des  saisons  qui 
règle  ses  travaux,  au  soleil  qui  mûrit  ses  moissons,  aux  in- 
tempéries du  ciel  qui  les  compromettent.  C'est  là  tout  le 
cercle  de  ses  désirs,  parce  que  c'est  tout  le  cercle  de  ses  idées. 

Le  pauvre  manœuvre  lui-même,  qui  aide  le  fermier  dans 
sa  tâche^  qui  prend  la  part  la  plus  grande  dans  la  peine,  la 
moindre  dans  la  rémunération,  ne  pense  pas  non  plus,  le  plus 
souvent,  à  sortir  de  sa  condition.  Livré  à  son  humble  labeur, 
courbé  sur  cette  terre  qu'il  ouvre  et  ensemence,  sur  ces 
gerbes  qu'il  recueille  et  transporte,  ses  yeux,  s'il  les  porte 
plus  haut,  ne  vont  pas  au  delà  d'un  sort  qui  peut  devenir  le 
sien,  le  sort  du  maître  qu'il  sert.  Ce  qui  se  mêle  de  récréation 
à  ces  fatigues,  le  repos,  les  jeux,  le  vin  du  dimanche,  voilà 
les  seuls  plaisirs  qu'il  conçoive  et  désire.  D'autres  plaisirs  ne 
seraient  pas  des  plaisirs  pour  lui. 

Sans  doute  il  existe  maintenant  encore,  entre  les  divers 
genres  de  travail,  entre  les  diverses  professions,  des  diffé- 
rences, des  oppositions,  des  contrastes,  qu'il  est  désirable 
d'adoucir.  De  ces  professions,  de  ces  genres  de  travail,  les 
uns,  pour  porter  le  contraste  à  l'extrême,  sont  tout  ce  qa*il 
y  a  de  plus  pénible,  de  plus  humble,  quelquefois  de  plus 
repoussant  ;  les  |utres,  tout  ce  qu'on  conçoit  de  plus  facile, 
de  plus  élevé,  de  plus  attrayant.  Cela  est,  cela  sera  long- 
temps ;  dans  de  certaines  limites  cela  sera  toujours.  Car  la 
nature  même  des  choses,  je  veux  dire  les  nécessités  du  tra- 
vail, la  diversité  des  forces  et  des  aptitudes,  s'opposent  à  ce 
qu'il  en  soit  autrement. 
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it  sais  bien  qu'une  de  ces  sectes  qui  se  sont  domidlai  mit- 
'sion,  hier  ridicule,  aujourd'hui  sanglante,  de  refaire  notre 
société,  avait  trouvé  le  moyen  de  faire  cesser  ces  contrastes. 
Pour  que  les  professions  les  plus  basses,  les  plas  répi^;iiantes, 
perdissent  leur  triste  caractère,  le  Socialisme  harwmmien 
avait  décidé  qu'elles  cesseraient'd*ètre  le  partage  de  oem  qui, 
par  le  fait  de  leur  pauvre  nature,  ou  par  celui  de  leurs  ha- 
bitudes, sont  incapables  d'antres  occupations.  Il  les  avait  at- 
tribuées, au  contraire,  aux  classes,  aux  individus  qu'élèvent 
au-dessus  des  autres  leur  naissance,  leur  éducatton,  leur  su- 
périorité originelle  ou  acquise.  Il  avait  feit  de  ces  professions 
4e  lot  du  déwjuement  et  de  Tadolescence.  Les  petites  hordes 
composées  d'enfants,  d'adolescents  et  même  d'adultes,  re- 
commandables  par  leur  amour  de  la  malpropreté,  devaient 
se  jeter,  te^  baissée  f  dans  les  occupationsles  plus  repoussantes, 
par  esprit  religieux  ou  par  point  d'honneur.  A  ces  Mehu  ia- 
tftMfrttf/f,  suivant  l'expression  de  Fourier,  était  réservée  la  tâche 
qu'accomplissent  maintenant  les  membres  les  moins  4nlellr- 
gents  et  les  plus  grossiers  de  la  société  dont  nous  faisons  partie. 

La  solution  que  n'a  'pas  donnée  le  Socialisme,  le  temps  et 
la  science  la  donneront,  el  ont  déjà  commencé  à  la  donner. 
A  mesure  que  la  civilisation,  élargissant  sa  base,  répand  ses 
bienfaits  sur  une  plus  large  surlace,  à  mesure  que  s'élève  le 
niveau  de  l'humanité,  que  les  sentiments  s'épurent,  que  les 
susceptibilités  des  sens  s'accroissent,  la  science,  aidée  do 
temps,  dont  à  son  tour  elle  semble  parfois  accélérer  la  mar- 
che, la  science  trouve  -de  nouveaux  procédés  pour  arracher 
la  main  de  l'homme  à  ces  occupations  pénibles  ou  dégoû- 
tantes auxquelles  étaient  jadis  astreintes  d^  classes  entières 
de  la  société.  Bien  que  j'aie  à  peine  besoin  de  prendre  des 
exemples,  j'en  veux  citer  un  qui  est  frappant. 

QuV>n  se  rappelle  les  travaux  auxquels  étaient  assujettis» 
il  n'y  a  >pas  un  siècle,  par  l'état  de  l'industrie  et  des  mœurs 
au   moins  autant  que  par  la  loi ,  les  grands  coupables  con- 
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damnés  à  ce  qu'on  appelail  alors  avec  vêrilé  les  galères  v 
qu*0D  les  compare  à  ceux  qui  leur  sont  imposés  maintenanU 
Au  Ueu  de  ces  curages  infects  et  mortels,  de  ces  labeurs  de 
bètes  de  somme  qui  les  décimaient,  ces  hommes  exécutent 
maintenant ,  au  grand  jour ,  en  plein  soleil,  des  travaux 
beaucoup  moins  forcés  que  ceux  de  certaines  industries. 
Quant  aux  travaux  réellement  forcés  qu'ils  accomplissaient  k 
cette  époque,  ils  sont  devenus  Tœuvre  des  machines. 

Or,  ce  que  la  marche  de  la  science  et  le  progrès  des  mœurs 
ont  fait  pour  des  malheureux  k  peine  dignes  de  ce  bienfait,, 
ils  le  font  tous  les  jours,  et  bien  davantage  encore,  pour  ces, 
classes  de  la  société  au  profit  desquelles  surtout  doivent  da 
plus  en  plus  s'unir  Faction  du  temps  et  les  efforts  de  la.<  puis-: 
sance  publique. 

En  même  temps  que  le  monde  avance  dans  les  voies  do,- 
Taffranchissement  et  de  la  civilisation,  il  se  produit  dans  la^ 
nature  du  travail  et  dans  la  condition  des  classes  laborieuses . 
deux  transformations  qui  marchent  parallèlement  Tune  k 
Tautre.  Dans  Tenfance  des  sociétés,  le  travail,  aussi  à  son 
enfance,  reste  tout  entier  concentré- dans  la  famille,  dont  il. 
doit  satisfaire  les  besoins,  et  il  y  est  exclusivement  abandonné- 
soit  à  des  mains  tout  à  fait  serviles,  soit,  ce  qui  revient  en  ce 
temps  au  même,  aux  mains  des  femmes  et  des  enfants.  Nulle 
science  mécanique  alors,  nulle  application  des  machines  à., 
aucune  partie  de  cette  industrie  naissante.  A  peine  si  quelques 
instruments  grossiers  viennent  en  aide  à  la  main  de  Thomme, 
qui  agit  presque  toujours  seule,  nue  et  désarmée.  Aussi  le 
travail  est-il  pénible,  repoussant,  souvent  insalubre^.  La  na^ 
ture,  cette  gouvernante  des  hommes,  comme  l'appelle  la 
Boëtie,  en  est  alors  le  tyran.  C'est  à  grand'peine-qu^'ils.par* 
viennent  à  lui- arracher,  non  ses  secrets,  ils  sont  encore  bien 
éloignés  de  ce  résultat,  mais  ce  qui  est  absolument  nécessaire 
à  la  satisfaction  de  leurs  premiers  besoins.. 

Quelques  siècles  plus  tard  la  scène  change.  La  nature  reste 
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]a  même,  mais  l'humanilé  a  Kraiidi.  cl.  par  une  véritable 
inlmfTMon  «les  râles,  le  pouvoir  passe  eiilre  ses  maina.  Deux 
gnndes  modificalioi»  a'opèrcnl  alors  dans  la  condition  des 
dasses  laborieuses. 

On  voit  premièrement  certains  genres  de  ln*aîl  sortir  de 
la  famille  et  se  constituer,  en  dehors  d'elle,  en  indostriet  par- 
ticulières que  Tondent  des  esclaves,  devenus  du  affranrhia, 
qui,  pitu  tard,  seront  des  hommes  libres.  C'est  ainsi  que 
d'abord  ont  qnitté  le  foyer  domestique  les  indnstrics  dont  les 
produits,  bien  que  néressains,  ne  sont  pourtant  pis  d'une 
nécessité  absolue,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants. 
Je  citerai  pour  exemples  les  industries  relatives  au  lo- 
gement, à  l'ameablement,  j'entends  l'ameublement  le  plus 
grossier  et  le  plus  élémentaire  ;  celles  qui  concernent  les 
moyens  de  transport,  de  déplacement,  de  voiturage  ;  les  ob- 
jets d'habillement,  les  ustensiles  de  chasse,  de  pècbe,  de  la- 
bour. Plus  lard  la  famille  se  décharge  d'occapations  de  plus 
en  plus  intimes,  te  blanchissage  du  linge,  le  nettoyage  des 
vêlements,  certains  soins  tout  personnels  du  corps-,  et  main- 
tenant les  choses  en  sont  venues  a  ce  point,  que  des  travaux 
dont  les  produite  sont  tout  à  lait  indispensables  i  h  vie  et 
sans  lesquels  elle  resscrait,  sont  devenus  l'otûel  de  professions 
distinctes-,  ai-jc  besoin  de  nommer  la  fabrication  du  pain,  la 
préparation  même  de  toutes  les  espèces  d'aliments  ? 

C'était  déjà  un  grand  bienfait  pour  la  liberté,  b  dignité, 
le  bonheur  de  notre  espèce,  que  cette  fondation  d'industries 
particulières  créant  de  nouveaux  foyers  domestiques,  de 
nouvelles  familles,  de  nouveaux  centres  d'activité,  de  respon- 
sabilité, de  bieii-éire  ;  arrachant  à  la  dépendance,  à  la  servi- 
tude, dfs  créatures  jusque-là  si  dépendantes  et  si  abaissées. 

Mais  malgré  et  dans  ce  bienfait  encore,  que  de  fati^es, 
de  douleurs,  de  causes  de  maladie,  de  dépérissement  et  de 
mortl  1^  sollicitude  de  la  Providence  ne  pouvait  pas  s'arrê- 
ter là. 
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A  mesure  qu'une  nouvelle  industrie  se  développe  et  se  pcr* 
fectionne,  prend  une  place  propre  et  indépendante,  accrolfc 
rimportance  et  le  nombre  de  ses  produits,  la  science,  par 
un  mouvement  parallèle,  met  à  la  disposition  de  ce  genre 
de  travail  des  moyens  nouveaux  d'épargner  à  Thomme  qui 
s'y  livre  de  grandes  fatigues,  des  fonctions  repoussantes, 
insalubres,  réellement  serviles.  Il  y  a  telles  de  ces  industries^, 
ou  basses,  ou  pénibles,  ou  dangereuses,  directement  exercées- 
jadis  par  la  main  même  de  l'homme,  et  qui  maintenant  sont 
devenues  une  œuvre  de  mécanique ,  dont  l'homme  n'est 
guère  que  le  surveillant.  Sans  doute  il  reste  encore  un  lro[> 
grand  nombre  de  ces  professions  où  la  force,  la  santé,  la  di- 
gnité de  notre  espèce  sont  bien  compromises  ou  bien  rava- 
lées. Mais,  pour  ces  professions  comme  pour  d'autres  qu 
sont  à  naître,  la  science  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  moti 
Cette  science,  dont  les  découvertes  ne  sont  plus  l'œuvre  du 
hasard,  mais  qui  trouve  parce  qu'elle  cherche,  cette  science 
est  comme  la  main  de  la  Providence  qui,  à  chaque  jour,  à 
chaque  heure,  ôte  à  l'humanité  un  anneau  de  sa  chaîne,  un 
des  plis  de  son  bandeau,  et  finira  par  mettre  à  sa  disf^sition 
le  sceptre  de  la  nature  entière.  C'est  elle  qui,  avec  l'aide  du 
temps,  fera  disparaître  ou  transformera  toutes  les  industries 
qui  déciment  ou  dégradent  l'humanité,  leur  ôtera  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  leur  ôter  de  difHcultés,  de  désagréments,, 
de  dangers  ;  donnera  enfin  à  tous  les  hommes,  dans  toutes 
les  professions,  le  loisir  et  la  faculté  de  joindre  au  genre  de 
travail  qui  leur  est  échu  en  partage  un  peu  au  moins  de  cette 
culture  de  l'âme  dont  le  plus  grand  nombre  a  trop  manqué 
jusqu'à  présent. 

Toutefois,  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler,  ou  tout  au 
moins  maintenant  nous  ne  concevons  pas  un  état  de  choses 
contraire,  il  restera  toujours  dans  la  société  un  certain  nombre 
d'industries,  de  professions,  d'espèces  de  travail,  en  un  mot, 
dont  la  nature,  plus  basse  ou  plus  pénible,  formera,  quoiqu'on 
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fasse»  un  grand  contraste  avec  des  travaux  d'un  aatre  oidre 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  mieux  désigner.  C*est  que,  quoi 
qu'on  fasse  aussi,  il  y  aura  toujours,  et  même  dans  «ne 
proportion  assez  grande,  sinon  des  classes,  aa  moins  des  in- 
dividus dont  la  raison  et  le  coeur  seront  malbeoreiisanaiit  au 
niveau  des  plus  grossières  de  ces  professions*  A  ces  bibles 
esprits  donc  ces  travaux  bumbles,  presqiw  toal  physiques, 
mais  auxquels  la  science  et  la  charité  auront  été  tont  ce  qui 
pourra  leur  être  été  d'bumiliant  ou  de  difficile.  La  Provi* 
dence,  en  faisant  à  ces  pauvres  êtres  leur  petite  part  d'in- 
telligence, leur  a  fait  leur  part  dans  le  travail,  et,  par  cette 
sorte  d'harmonie  préétablie,  elle  leur  a  accordé  sons  vne 
forme  différente  une  aussi  grande  somme  de  bien-être  qn*aax 
créatures  les  mieux  douées. 

n  arrivera  longtemps  aussi,  ou  plutôt  il  arrivera  toujours, 
que  dans  les  classes,  les  familles  auxquelles  sont  {Ans  parti- 
culièronent  échus  les  travaux  durs  ou  abaissés,  naîtront  et 
se  développeront  des  esprits  capables  de  s'élever  bien  an- 
dessus  de  ce  niveau.  Ici  cesse  le  devoir  de  la  science  et  com- 
mence celui  de  la  loi.  L'État,  par  des  institutions  où  sa 
sollicitude  conjure  les  hasards  de  la  fbrtune,  donne  à  ces 
intelligences  d'élite  les  moyens  de  se  montrer  ce  quelles  sont, 
et  de  jouir  du  bénéfice  de  leur  riche  nature.  II  les  aide  à 
passer,  sans  trop  de  difficultés,  sans  trop  de  ces  angoisses  de 
l'esprit,  plus  poignantes  souvent  que  celles  du  cœur,  d^une 
classe  à  une  autre,  d'un  rang  à  un  autre,  du  plus  bas  éche- 
lon au  plus  haut.  C'est  là  ce  qui  se  produit  graduellement 
dans  la  législation  de  tous  les  peuples,  k  mesure  qu'ont  lieu 
la  division  et  le  perfectionnement  des  industries,  à  mesun* 
que  la  science  rend  chacune  d'elles  plus  facile,  moins  humi- 
liante à  exercer,  à  mesure  que  se  développent  dans  Thuma- 
nité  des  besoins  nouveaux  et  plus  élevés,  à  mesure  enGn  que 
s'accroît  et  se  généralise  régalilé  dans  les  conditions  sotnalcs 
et  dans  les  moyens  de  culture  intellcrtuelle. 
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Depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  la  France  est  largement 
entrée  dans  cette  voie.  Depuis  un  an  surtout,  on  peut  le  dire, 
elle  y  a  précipité  sa  marche,  et  Ton  ne  concevrait  guère 
qu'elle  pût  y  aller  plus  vite.  Par  ses  nouvelles  institutions, 
elle  a  rendu  tellement  facile  à  tons  les  talents  naturels  Tac- 
ces  de  toutes  les  carrières,  qu'il  est  à  craindre  que  Timpuis- 
sance  elle-même  ne  soit  trop  souvent  tentée  d'y  entrer. 

Prendre  comme  par  la  main,  dans  les  classes  les  moins 
favorisées  de  la  fortune,  les  enfants  favorisés  du  génie;  les 
conduire,  en  mère  pleine  de  sollicitude,  de  Técole  primaire 
au  lycée,  aux  écoles  supérieures,  aux  facultés,  aux  académies; 
ne  leur  demander  en  échange  de  tels  bienfaits  que  du  travail; 
en  échange  enfin  de  ce  travail,  leur  assurer,  dans  la  distri- 
bution des  emplois,  dans  le  choix  des  professions,  la  même 
part  qu'à  leurs  frères  des  classes  plus  aisées  :  voilà  ce  que 
fait  maintenant  la  France.  Concevrait-on  qu'elle  fit,  qu'elle 
pût  faire  davantage  ?  Concevrait-on  que,  pour  la  libre  entrée 
dans  toutes  les  carrières,  elle  pût  obvier  autrement  aux  diffi- 
cultés nées  de  l'inégalité  des  conditions  et  des  richesses, 
dans  une  société  dont  la  constitution  naturelle  rend  à  jamais 
cette  inégalité  indestructible? 

CHAPITRE   III. 

Egalité  malgré  le$  variatiotu  àe  la  riéhe$$e. 

Sous  les  apparences  d'une  inégalité  qui  n'est  au  fond  que 
de  la  diversité,  nous  venons  de  voir  une  égalité  presque 
complète  régner  dans  la  satisfaction  des  premiers  besoins  et 
dans  celle  qui  naît  de  l'accord  du  travail  avec  les  aptitudes 
et  les  habitudes.  Nous  développerons  un  fait  similaire,  nous 
affermirons  la  même  conclusion  en  montrant  que  la  richesse, 
en  ses  variations,  ne  détruit  pas  cette  égalité  ;  qu'elle  ajoute 
[)cu  de  chose  aux  biens  réels,  ceux  de  l'àme,  elle  qui  déjà 
était  peu  puissante  à  accroître  les  plaisirs  des  sens. 

Les  biens  de  l'àme  se  résument  en  un  seul,  sa  paix. 
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Résullat  de  la  simpUciUS  de  la  sincérilé,  de  la  réciprocité 
des  affections,  fondée  sur  la  pratique  des  ▼eriua,  cette  pui 
de  rame,  qpi  est  le  Téritable  bien,  ne  demande  pas  au  con- 
cours du  corps,  à  ce  que  peut  foire  pour  lui  la  richesse,  des 
conditions  bien  difficiles  à  remplir. 

Il  y  a  certes  dans  la  richesse,  dans  le  pouvoir  qu'elle  im- 
plique, une  source  de  jouissances  plus  nombreuses  ;  il  y  > 
des  fatigues  qu'elle  épargne,  du  temps  qu*elle  économise,  une 
liberté  d'esprit  qu'elle  assure.  Il  existe  enfin  et  surtout  dans 
une  richesse  bien  acquise,  ou  au  moins  bien  justifiée,  on 
auxiliaire  fort  utile  à  la  pratique  des  vertus  domestiques,  à 
l'expansion  des  affections  bienveillantes,  au  bonlieurde  rame, 
en  un  mot. 

Mais  cet  auxiliaire  utile  est  loin  d'être  un  auxiliaire  indis- 
pensable. Le  toit  le  plus  humble  peut  abriter  et  abnte  sou- 
vent les  vertus  les  plus  solides,  les  plus  vives  afTections  de 
famille,  toutes  les  sources  du  vrai  bonheur.  C'est  dans  celle 
sorte  de  félicité  que,  suivant  la  parole  sainte,  ie  riche  H  le 
pauvre  se  sont  rencontrés^  parce  que  Dieu  les  a  faiU  Vum  ti 
Vautre  (1)  ;  et  s'il  y  a  eu  parfois,  entre  eux,  inégalité  de  pir- 
tagc,  ce  n'est  pas  toujours  du  côté  du  riche  que  s'est  inclinée 
la  balance. 

Je  viens  de  dire  que,  pour  le  bonheur,  la  richesse  n'est 
pas  un  auxiliaire  indispensable.  J'ajoute  que  c'est  quelquefob 
un  auxiliaire  dangereux. 

Il  s'est  fait  beaucoup  d'hyperboles  sur  les  mérites  de  U 
médiocrité  et  sa  douce  béatitude  ;  beaucoup  de  déclamations 
sur  les  dangers  de  la  richesse,  sur  les  mauvaises  inssions 
qu'elle  développe,  sur  les  vices  qu'elle  favorise.  Je  ne  veui 
pas  les  renouveler. 

Est-il  possible  néanmoins  de  nier  tout  ce  que  la  richesie 


(1)  Di?es  ei  paaper  obfiaveruni  libi;  uiriusque  operaior  est  Dooi- 

nui».  (Proiœrb.  xxii,  2.) 
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en  ses  cutraineuicnls  peul  engendrer  de  corruption,  oITrir 
d*occasioDS  au  désordre  et  par  cela  même  au  malheur  ?  Pour 
avoir  élé  démontrée  mille  fois,  celte  yérité  n*en  est  pas  moins 
sûre.  Si  la  richesse  donne  les  moyens  de  faire  le  bien,  elle 
donne  aussi  ceux  de  se  livrer  au  mal,  et,  sans  calomnier  la 
nature  humaine,  il  faut  avouer  qu'elle  a  plus  à  se  retenir 
sur  cette  dernière  pente  que  sur  Taulre. 

Quant  aux  avantages  de  la  richesse,  à  ses  avantages  les 
plus  réels  et  les  plus  légitimes,  n'est-il  pas  tout  aussi  vrai  de 
dire  que  ces  avantages,  si  fort  prisés  par  ceux  qui  les  voient, 
le  sont  beaucoup  moins  par  ceux  qui  les  goûtent?  C'est  sur- 
tout pour  les  honmies  qui  sont  nés  dans  l'opulence  que  l'opu* 
lence  a  le  moins  de  sève  et  de  verdeur.  Celte  habitude  qui 
allège  les  souffrances,  allège  aussi,  émousse  les  jouissances, 
les  rend  fades,  quelquefois  même  rebutantes.  N'a-t-on  pas 
vu  le  dégoût  de  la  richesse  amener  le  dégoût  de  l'existence, 
et  rendre  la  mort  seule  désirable  à  qui  n'avait  plus  rien  à 
désirer  dans  la  vie  ?  Combien  de  fois  le  suicide  n'a-t-il  pas 
terminé  des  jours  que  n'avait  troublés  aucun  orage,  et  qui 
étaient  devenus  insupportables  par  cela  seul  qu'on  n'avait 
jamais  eu  de  mal  à  y  supporter  ! 

IMais  cette  richesse  dont  souvent  on  jouit  si  mal  ou  qu'on 
apprécie  si  peu  quand  on  la  possède,  le  sort  vient-il  à  l'en- 
lever ?  Oh  1  alors  on  en  sent  tout  le  prix,  mais  on  en  sent  le 
prix  pour  la  regretter.  Sa  possession  avait  à  peine  été  une 
jouissance  ;  son  souvenir  devient  une  souffrance  qui  s'ajoute 
aux  privations,  à  l'humiliation  d'une  vie  plus  dure  ou  plus 
abaissée.  Nulle  douleur  plus  grande,  a  dit  le  poète  des  dou- 
leurs, que  le  souvenir  du  bonheur  dans  l'adversité  (1). 

Mais,  dira-t-on,  s'il  est  vrai  que   l'inégalité  dans  la  ri- 

(1)  Netton  maggior  dolore, 

Che  ricorU«r&i  del  tempo  felice 
Nela  inberia. 


à 
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ch<aH  n'cnlnlnt'  point  riiu^lilé  dans  le  bonheur  ;  l'il  al 
«ni  que  t'habitude,  celle  surtoul  qui  dale  de  la  naiiance, 
attache  i  la  médiocrité,  quelquefois  même  i  la  {MUTreté,  la 
inènie  satisiactioD  des  désin  qu'au  superOn  et  i  l'opolcDce  ; 
s'il  est  «rai  que  Le  prÎTilége  de  cerlainei  jouisHnces  que 
donne  la  rortune  soit  compensé,  et  au  deli  peut-être,  par 
les  égarements  qu'elle  facilite  et  les  chutes  dont  elle  est  la 
condition,  n'est-il  pas  vrai  aussi,  ne  doii-on  pas  reconnallK 
qu'il  y  a  pour  le  pauvre,  dans  la  comparaison  de  sa  pauvreté 
i  la  richesse,  une  source  de  froissements  nés  de  l'enrie,  qui 
sont  une  sosITrance  et  un  malheur? 

Oui,  cela  est  vrai  ;  mais  qu'est-ce  i  dire  ? 

Ceci  seulement:  que  l'envie,  dans  ce  qu'elle  a  d'outré,  bit 
partie  du  mal  inhérent  à  notre  nature;  qu'elle  est  un  de  co 
mauvais  seotimenls  qui  trouveront  à  s'exercer  tant  qu'il  j 
aura  deui  hommes  sur  la  terre,  ces  deux  hommes  fussenl-ik, 
à  l'égard  l'un  de  l'autre,  en  possession  de  l'égaHlé  la  pin 
parfaite.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  n'est  pM 
seulement  du  plus  pauvre  au  plus  riche,  de  celui  qui  est  au 
bas  de  l'échelle  à  celui  qui  est  placé  tout  en  haut,  que  s'eiette 
cette  triste  passion.  Elle  s'exerce  tout  aussi  bien  dans  ks 
rangs  les  plus  rapprochés  l'un  de  l'autre  et  jusque  dans  les 
mêmes  rangs,  pour  des  détails,  des  minuties  que  son  ail  seul 
peut  apercevoir.  Si  ce  funeste  sentiment  devait  dispantlie 
jamais  de  la  société  qu'il  trouble,  ce  résultai  ne  scnit  pu 
l'œuvre  de  la  politique,  il  serait  l'œuvre  de  la  pfattosoptnt 
morale  qui  changerait  le  cœur  humain. 

Et,  c'est  le  cas  Av  le  dire  ici,  c'est  dans  t'tmagiualiMi, 
l'amour- propre,  beaucoup  plus  que  dans  la  réalité  du  rbo' 
ses,  qu'ont  leur  source  h  plupart  des  souffrances  qu'on  il' 
Iribue  à  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes.  Aussi  est- 
ce  à  l'imagination,  i  l 'amour-propre,  aux  sentiments  mau- 
vais et  inOammables  de  notre  nature,  que  s'adressent  ce 
••xt-ilalioMs  coupables   leiidanl  à  armer  l'une  contre  l'aitrr 
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les  diverses  classes  de  la  société,  dans  une  société  pourtant 
où  il  ne  reste  plus  de  classes.  C'est  Tamour- propre,  Tenvie, 
que  ces  excitations  convient  à  l'œuvre  du  nivellemeni,  œuvre 
qui,  si  elle  pouvait  avoir  un  commencement,  n'aurait  pas  de 
fin,  ou  plutôt  n'aurait  de  fin  qu'une  destruction  complète  ; 
car  il  resterait  toujours  dans  le  monde  asseï  d'inégalités 
d'esprit  et  de  fortune  pour  provoquer  l'amour-propre  et  l'en- 
vie à  de  nouveaux  nivellements. 

iMais,  en  reconnaissant  qu'il  existe  une  inégalité  inévitable 
dans  cette  distribution  de  la  richesse  où  chacun  de  nous 
tient  de  mille  circonstances  diverses  la  part  qui  lui  est 
dévolue  ;  en  accordant  que  cette  inégalité  puisse  et  doive  en 
entraîner  une  autre  dans  certaines  jouissances  des  sens  et 
même  de  l'esprit;  combien  de  ces  deux  sortes  de  jouissances 
communes  à  tous  les  hommes  et  que  la  plus  grande  inégalité 
des  fortunes  ne  parvient  pas  à  rendre  inégales  I 

N 'est-il  pas  à  tous,  également  à  tous,  ce  magnifique  spec- 
tacle du  monde  où  éclate,  dans  sa  souveraine  puissance,  la 
Si)uveraine  bonté  de  Dieu  ? 

L'azur  de  ce  ciel,  brillant  tabernacle  de  la  terre,  d'où 
descendent  sur  nos  plaines  les  perpétuels  trésors  des  saisons  ? 

L'immensité  de  ces  mers,  le  vaste  horizon  de  ces  monta- 
gnes, autres  sources  d'émotion's  et  de  richesses? 

Toute  cette  nature,  enfin,  à  laquelle  les  travaux,  les  con- 
quêtes de  l'homme  n'ont  fait  qu'ajouter  un  nouveau  caractère 
de  religieuse  majesté  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  A  ces  jouissances  naturelles  qui  sont  le 
partage  de  tous,  il  faut  en  ajouter  d'autres  non  moins  na- 
turelles, bien  qu'elles  soient  le  fruit  de  la  civilisation,  et 
nuxqucllcs  tous  prennent  aussi  une  part  égale  :  le  mouve- 
ment, la  vie  de  nos  bourgades  et  de  nos  villes,  le  spectacle 
de  leurs  édifices,  de  leurs  monuments,  des  plus  humbles 
romme  des  plus  somptueux  ;  relui  de  ces  solennités,  de  ces 
grandes  émotions  publiques  où  IkiI  le  cœur  de  tout  un  pou- 
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pic,  tout  cet  immense  appareil  enfin  de  la  puissance  de  notre 
espèce,  dont  le  plus  humble  peut  rcTendiqoer  quelque  chose 
pour  soi. 

Et  qu*on  ne  regarde  pas  comme  fantastique  ou  dérisoire 
ce  sommaire  des  éléments  que  fournissent  au  lionhenr  les 
impressions  si  puissantes  et  si  variées  du  dehors.  Ces  im- 
pressions, que  nous  subissons  la  (dupart  du  temps  sans  \a 
chercher,  souvent  même  contre  notre  volonté,  forment  h 
part  la  plus  considérable  de  notre  vie  intellectuelle.  Il  n'y  a 
pas  rien  que  les  poètes  qui  en  vivent.  Sous  ce  rapport,  tons 
les  hommes  sont  poêles.  Il  n*en  est  heureusement  aucini 
pour  lequel  la  réalité  sèche  soit  toute  la  réalité.  Une  fob  h 
vie  assurée  dans  ce  qu*elle  a  d'indispensable,  la  nourriture, 
le  logement,  le  vêtement,  c*est  dans  ces  impressions  do 
monde,  monde  de  la  nature,  monde  de  la  civilisation,  que 
résident,  pour  tous  les  hommes,  la  plupart  des  conditions  do 
bonheur.  Or,  ces  impressions,  nul  n'en  a  et  ne  peut  en 
avoir  le  monopole,  nul  n'est  chargé  de  leur  répartitioa. 
Chacun  y  prend  une  part  égale  ou  au  moins  une  part  pro- 
portionnelle à  ses  sentiments,  à  sa  raison,  à  ses  dispositioDS 
actuelles,  sans  que  dans  celte  attribution  soit  pour  rien  rinê- 
galitc  du  rang  ou  de  la  fortune. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  puissants,  les  riches  qui  se  livrent 
avec  le  plus  d'abandon  à  ces  grandes  émotions  de  la  vie  pa- 
blique,  à  ce  grand  spectacle  des  choses  naturelles,  ou  de  celles 
que  crée  le  labeur  de  l'homme  et  qui  attestent  son  génie.  U 
faut  à  leurs  sens  blasés,  à  leur  esprit  émoussé  ou  distrait,  des 
jouissances  moins  partagées,  des  plaisirs  plus  égoïstes.  La 
foule,  au  contraire,  cette  foule  dont  le  niveau,  en  fait  de 
fortune,  est  à  peine  celui  de  la  médiocrité,  aime  ces  vastes 
plaisirs  dont  elle  est  elle-même  une  partie,  ces  fêtes  où  entre 
pour  plus  de  moitié  sa  présence,  et  elle  témoigne  par  ses 
frémissements  du  bonheur  avec  lequel  elle  s'y  associe. 

On   le  voit  donc,  par  quelque  côté  que  l'on  envisage  le 
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sort  de  Tespèce  humaine  dans  nos  sociétés  actuelles  et  surtout 
dans  les  plus  avancées,  ce  sort  est  à  peu  près  équivalent  pour 
chacun  des  êtres  qui  la  constituent.  Les  différences  de  rang 
et  de  fortune  entraînent  bien  quelques  différences  dans  les 
jouissances  de  Tamour-propre  ou  dans  la  possession  de  cer- 
tains objets  d*agrément  ou  de  luxe  ;  mais  elles  n*en  entraînent 
presque  aucune  dans  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  ordi- 
naires de  la  vie  ;  dans  celle  qui  résulte  de  Taccord  du  travail 
avec  les  habitudes  de  Tesprit  ;  enOn  dans  ce  que  chaque  in- 
dividu peut  ressentir  d'affections  de  famille  et  d*émotions 
relatives  au  spectacle  de  la  nature  ou  au  mouvement  de  la 
vie  publique. 

Que  la  société  soit  calme,  qu*aucune  tempête  n*en  boule- 
verse la  surface,  qu^aucunc  convulsion  n*en  déchire  les  en- 
trailles, la  plupart  des  hommes,  satisfaits  de  leur  sort,  ren- 
fermés dans  le  cercle  de  leurs  idées,  ne  songent  pas  à  changer 
Tun  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de  sortir  de  Tautre. 

Ce  n'est  qu'aux  époques  de  crise  et  de  renversement, 
comme  celle  à  laquelle  nous  assistons  maintenant,  que,  grâce 
à  des  excitations  insensées,  à  des  suggestions  coupables,  on 
voit  le  trouble  s'introduire  dans  les  idées,  la  haine  dans  les 
sentiments,  l'erreur  ou  la  méchanceté  dans  l'appréciation  des 
diversités  sociales   ou  des  vraies   conditions  du  bonheur. 
Lorsque,  relevant  avec  fureur  quelques  inégalités  blessantes, 
lorsque,    exagérant  jusqu'au    mensonge  des  misères    trop 
réelles,  d'implacables  niveleurs  dénoncent  à  ces  deux  pas- 
sions toujours  couvant  dans  le  cœur  de  l'homme,  la  cupidité 
et  Tenvie,  les  supériorités  les  plus  légitimes ,  les  convient  à 
la  spoliation  des  biens  les  plus  justement  possédés,  des  posi- 
tions les  plus  laborieusement  acquises,  en  leur  disant  qu'elles 
aussi  doivent  devenir  reines  ;  alors  sans  doute  on  voit  ces 
passions  se  soulever,  et,  soulevée  par  elles,  la  soi^iété,  comme 
une  mer  qui  a  rompu  ses  digues,  se  lancer  dans  les  voies  les 
plus  périlleuses,  tenter,  sous  le  nom  d'essais,  toutes  les  aven- 
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tores  sous  le  nom  de  rèfonnes,  tontes  les  désotganisalkms 
sons  le  nom  de  réparations,  tous  les  nlvdlementt.   Mais  oes 
folies,  toujours  trop  longues  pour  la  consdenoe  publique 
qu*elles  ûiussent,  pour  la  fortune  publique  qn^dlcs  minent, 
ne  tardent  pas  à  se  dissiper  sous  Tempire  de  la  néœssilé, 
quand  elles  ne  cèdent  pas  à  la  voix  de  la  raison.  En  se  benr- 
tant  à  des  impossibilités,  en  se  blessant  contre  des  barrières 
indestructibles,  la  société  revient  k  elle-même.  So«iflinnte 
et  honteuse  des  plaies  qu'elle  s'est  ûiites,  elle  chaaae  ses  mau- 
▼ais  conseillers  et  se  confie  de  nouveau  aux  seules  mains 
capables  de  la  guérir.  Ces  barrières  qu'elle  avait  tenté  d'É- 
battre, elle-même  les  relève  ;  ces  cercles  qu^elle  avait  voulu 
briser;  elle  les  reforme  de  ses  propres  mains  ;  et  dnis 
ces  cercles,  les  professions,  les  classes,  reprennent  leor  place 
respective.  Chaque  homme  retourne  k  sa  condition  natnrdle^ 
à  sa  tâche  habituelle,  k  son  bonheur  particulier,  s'abandon- 
nant,  comme  par  le  passé,  au  cours  providentiel  du  monde, 
cours  essentiellement  mesuré  et  lent,  dont  le  monde  ne  peat 
précipiter  les  phases  qu'au  prix  des  plus  grands  malheurs. 

Lorsque  j'envisage  cette  action  de  la  Providence  dans  b 
marche  qu'elle  imprime  aux  sociétés  humaines,  lorsque  je 
cherche  à  me  rendre  compte  des  épreuves,  en  apparence  si 
dures,  auxquelles  elle  a  cm  devoir  les  soumettre,  une  chose 
ne  tarde  pas  &  me  frapper  :  c'est  le  soin  avec  lequel  elle  or* 
donne  et  adoucit  ces  épreuves,  la  manière  dont  elle  lait  sortir 
le  bien  du  mal,  en  étant  à  ce  dernier  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  lui  ôter  de  son  amertume. 

Malgré  d'immenses  folies,  d'aCTreux  déchirements,  de  per- 
pétuels désastres,  Thumanité,  poussée  par  le  bras  de  cette 
Providence  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  comprendre  tout 
entière  ici-bas,  Thumanité,  comme  ce  voyageur  ivre  dont 
parie  Herder,  se  dirige  vers  sa  maison  céleste,  lentement, 
ayant  quelquefois  Tair  de  reculer,  mais  avançant  toujours,  H 
sr  transformant,  se  pferfectionnanl  dans  son  corps  encore  si 
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grossier,  si  souillé,  si  chargé  de  fers,  dans  son  esprit  el  soii 
cœur  encore  si  ignoranis  et  si  immondes.  Chaque  siècle  de- 
vant lequel  elle  passe  lui  ôte  un  anneau  de  sa  chaîne,  lui 
enlève  une  souillure^  une  erreur,  une  mauvaise  pensée.  Si,  à 
chaque  phase,  à  chaque  halte  de  sa  route>  Thumanité  eût  pu 
se  voir,  se  sentir  telle  qu*elle  était  en  réalité,  ou  telle  qu*elle 
nous  apparaît  maintenant,  telle  qu'elle  apparaîtra  plus  tard  k 
ceux  qui  nous  succéderont  dans  la  vie ,  rhumanité  se  fût 
fait  horreur  à  elle-même  ;  peut-être  se  fût -elle  arrêtée  d'é- 
pouvante. Mais  Dieu  lui  a  épargné  et  cette  douleur  et  ce 
danger.  Dieu,  pour  atténuer  les  épreuves  par  lesqtielles  il  (ait 
passer  Thumanité  sa  fille,  Dieu  lui  a  mis  uti  bandettu  sur  les 
yeux,  n  ne  lui  accorde  de  lumière  que  ce  qu'il  en  faut  pour 
éclairer  sa  route;  il  lui  refuse  ce  qui  lui  permettrait  de  bien 
se  voir  elle-même.  Il  ne  lui  rend  sensible  le  mal  actuel  qu'au-^ 
tant  que  cela  est  nécessaire  pour  stimuler  ses  efforts  vers  un 
avenir  meilleur  qu'elle  pressent  sans  bien  s'en  rendre  compte. 
Mais  il  lui  laisse  lat  mémoire  du  mal  passé,  afin  que,  le  com- 
parant avec  le  mieux  présent,  elle  s'en  estime  d'autant  plus 
heureuse.  C'est  ainsi  que  l'humanité  a  traversé  toutes  ces 
phases  antérieures  de  sa  vie,  enregistrées  par  l'histoire  dans 
des  pages  quelquefois  si  sombres^  C'est  ainsi  qu'elle  en  tra- 
versera bien  d'autres,  jusqu'au  moment,  qu'elle-même  au- 
jourd'hui ne  prévoit  et  ne  conçoit  pas,  «ù  ses  yeux  pourront 
être  complètement  ouverts  au  jour,  où  la  sensibilité  et  la 
réflexion  pourront  lui  être  laissées  tout  entières* 

CHAPrrRE   IV. 

Conclunon* 

L'égalité)  ce  point  de  mire  du  progrès  social,  ce  puissant 
mobile  des  plus  actifs  sentiments  de  Thomme,  ressemble 
beaucoup  à  cette  ligne  inaccessible  dont  la  courbe  qu'on  ap- 
pelle hyperbole  se  rapproche  sans  cesse  sans  jamais  parvenir 
à  ralteindrc. 

XVI.  22 
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Pour  qu'il  en  fût  autrement,  pour  que  l'épUI^,  dini  ce 
que  son  nom  a  d'absolu,  fût  ici-bas  rMîsable,  it  budiait  qse 
k  nature  de  rhomme  Tût  le  contraire  de  ce  qu'elle  eM,  il  (m- 
drait  que,  dans  sa  triplicilé  du  corps,  de  t'eiprit,  dn  cour, 
elle  ne  TAt  pas  un  composé,  souTent  si  rdielle,  de  dîITérencet, 
d'oppositions,  d'inégalités  de  toute  sorte,  difllirancea  et  iné- 
galités snr  lesquelles  je  n'ai  pins  i  rerrair. 

Puis  donc  que  l'égalité  n'est  pas  et  ne  pent  pu  èbe 
l'égalité  du  corps  et  de  ses  Torces,  crile  de  l'esprit  et  de  ses 
facultés,  celle  du  caor  et  de  ses  sentiments,  cette  é^ilé 
qn'ett-elle  doue,  que  peut-elle  être  dans  l'arenir  7 

Elle  n'est  pas,  elle  ne  sera  jamais  l'égalité  de  U  naistuice; 
on  ne  se  choisit  pas  son  berceau.  Or,  quelle  source  d'în^- 
lité  qne  le  nom  d'un  père,  ce  nom  qui  peut  r^réscnter  natt 
noble  carrière  ou  une  vie  déshonorée,  le  géoK  ou  son  con- 
traire, la  plus  haute  ou  la  plus  humble  position  ! 

Elle  n'est  pas,  ne  sera  pas  davantage  l'égalité  de  la  rortone 
ou  de  la  puissance.  Il  y  a  dans  la  répartijion  de  l'une  et  de 
l'autre  une  inégalité  qu'on  peut  ai^ernatnrelle,en  ce  qn'eUe 
découle  forcément  des  inégalités  primordiales,  celles  des  for- 
ces du  corps,  des  qualités  de  l'esprit  et  du  cour. 

Elle  n'est  pas  même,  elle  ne  saurait  être  l'égalité  absolue 
du  bonheur.  Ses  dilTérences  et  ses  variations  sons  ce 
rapport  sont  en  proportion  nécessaire  a*ec  ces  mêmes  inéga- 
lités naturelles,  et  pour  que  l'inégalité  du  bonhear  ne  fût  la 
plupart  du  temps  que  de  la  direnilé,  il  a  falla  l'interrentioB 
de  ce  grand  principe  de  l'habitude,  une  des  lob  de  notre  na- 
ture, un  des  bienfaits  de  son  auteur. 

L'égalité,  c'est,  comme  on  l'a  dit,  comme  on  oc  saurait 
trop  le  redire,  aujourd'hui  surtout  que  ce  qui  semblait  it 
moins  attaquable,  le  plus  souTerainement  établi,  eat  remii 
en  question  ou  nié,  l'égalité,  c'est,  d'une  part,  l'égalité  defHt 
la  loi;  d'autre  part,  l'égalité  par  le  mérite;  en  d'autret  teraet, 
l'égalité  lie  droits  civils,  l'cgalilc  île  droits  politiques. 
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1/(^Ulé  de  droits  civils,  l'égalité  devant  la  justice,  protège 
également  dans  tous,  dans  les  petits  comme  dans  les  grands, 
dans  les  paovres  comme  dans  les  riches,  sans  conditions,  sans 
restrictions,  ce  quMl  y  a  &  protéger  dans  tout  citoyen,  la  pro- 
priété, la  vie,  rhonnenr.  Si  cette  égalité  maintenant  encore 
se  montre  quelquefois  inégale,  c'est  en  ce  point  seulement, 
dont  la  disparition  ne  se  fera  pas  attendre,  qu'il  n'est  pas  toi»- 
joars  aussi  facile  am  petits  qu'aux  grands,  je  me  trompe,  aux 
pauvres  qu'aux  riches,  de  parvenir  jusqu'au  tribunal  de  cette 
justice,  qui,  une  fois  qu'on  est  arrivé  devant  elle,  tient  la 
balance  égale  pour  tous. 

L'égalité  de  droits  politiques,  Tégalilé  par  le  mérite»  est 
celle  qui  veut  que  chaque  citoyen  soit  également  admissible, 
suivant  la  mesure  de  ses  facultés,  à  tous  les  offices  publics,  à 
toutes  les  fonctions  administratives  et  politiques.  Cette  égalité, 
comme  on  le  voit,  est  moins  absolue  que  l'autre.  Elle  établit 
des  conditions  qui  ne  sont  pas  seulement  de  notre  temps, 
mais  qui  sont  de  tous  les  temps,  parce  qu'elles  se  rapportent 
à  une  des  inégalités  naturelles,  Tinégalité  des  aptitudes.  C'est 
là  ce  qu'ont  senti  les  législateurs  les  plus  avances,  ce  qu'ont 
proclamé  les  constitutions  les  plus  libérales,  celle,  par  exem- 
ple, de  1791,  qui  dit  que  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

Sans  doute,  à  l'heure  qu'il  est  encore,  l'égalité  politique 
semble  violée  dans  son  principe  par  l'admission  de  certaines 
conditions  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de  mérites^  qui  ne  sont 
ni  des  vertus,  ni  des  talents.  Ces  conditions,  telles  que  la 
fortune  et  le  nom,  si  elles  ne  sont  pas  une  nécessité  de  l'ave- 
nir, sont  un  reste  considérable  et  inévitable  du  passé,  et^ 
pour  le  moment  au  moins,  elles  sont  loin  d'être  indifférentes 
à  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques.  Le  présent  aurait 
donr  tort  de  ne  pas  en  tenir  compte.  Nous  arriverons  assez 
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%bif  si  déjà  noos  n'y  somnet  arrtréSy  k  tout  ce  qa^ii  y  a  de 
praticable  dans  l'égalité,  j'entends  dans  l'égalité  politiqae.  En 
•nous  efforçant  d'y  atteindre  pins  Tite,  en  Irandiissant  tons 
les  intermédiaires,  en  bmsqnant  tontes  les  transitions,  nous 
dépasserions  certainemmt  le  bnt.  An  lien  alors  de  cette  égi- 
lité  conditionnelle,  la  seule  bonne,  la  seule  dmable,  parce 
■qa'dle  est  la  seule  naturelle,  nous  arrnrerioiis^  et  «oos  j 
touchons  malheurenseBient  aussi,  4  une  égalité  dibnéfîque; 
chimérique  dans  son  principe,  mais  trop  rédie  dans  ses 
conséquences  ;  car  c'est  l'égalité  du  niTcUement,  cette  égalité 
^e  Procnste,  ce  socialiste  des  temps  antiques,  infligeait  sor 
un  lit  sang^t  k  toutes  cdles  de  ses  Tictimes  dont  la  taille 
«dépassait  un  certain  ni?eau« 
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MEMOIRE 


L  HOMME  ET  LA  SOCIÉTÉ 

OU 

ESSAI  m  LES  BBOm  ET  US  DETOIBS  BISPECm 

Dl  L^BOMMI  IT  01  LA  SO€I&TB 

PAR    M.  PORTALIS^*^. 


CHAPITRE  lY. 

Delatoeiétécar^ugaU. 

Le  genre  humain  se  compose  de  deux  ordres  de  per- 
sonnes. ' 

La  difTérence  des  sexes  rend  leur  union  nécessaire  pour  b 
propagation  de  Tespèce. 

L*histoire,  la  géographie,  la  statistique,  l'histoire  naturelle 
elle-même  (2),  attestent  que  la  population  du  globe  ter- 
restre se  dirise  en  deux  parts  à  peu  près  égales.  Quand  rien 
ne  trouble  l'ordre  de  la  nature,  il  natt,  par  année  commune,, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  un  nombre  presque  égal  d'en- 
fents  de  Tun  et  de  l'autre  sexe»  Le&  différences  sont  insigni- 

(1)  Voir  UMoe  Y  (2*  série],  pag.  9&  §1 159,  §1  t.  YI,  pag.  5  al  i53b 
(i)  Covier,  Is  règm  emimai  distribua  d^aprèi  «on  offonâoltofi.  Noo^ 
^ella  éditioD,  in-8o;  Paris,  1825,  t.  !•*,  p.  76,77. 
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fianlcs,  et  doiTenl  être  n^ligèes.  L'expcrience  des  siècles  k 
constate. 

Si  les  premiers  Romains  ont  pu  être  désignés,  avec  justesse, 
par  l'historien  Florui{l),  comme  «injMipfe  oDiquement  com- 
posé d'homme!  ;  jMpuJuf  virorum,  c'est  que  les  compagnons 
de  Romulut,  errants  et  rugilif^,  divers  de  rare  et  de  paji, 
n'Étaient  point  nés  dans  une  même  pairie,  nuis  s'éUieol 
réunis  dans  un  asile  commun.  Le  peuple  roatain  toi  l'oune 
d'nn  homme  et  de  la  nature  (2). 

Un  phénomène  se.cil'li  h  s'est  renouvelé  dans  les  temps 
modernes,  qumJ  un  ramas  de  bripnda,  écume  des  ponpks 
du  Nord,  fonda,  pirmi  les  caUiractes  du  Borytthini,  la  répo- 
blique  militaire  des  Zaforwm  (3). 

Les  récits  plus  ou  moins  iabuleus  de  quelques  historiens 
de  l'antiquité  et  de  divers  voyageurs  modenm  font  mentim 
de  plusieurs  sociétés  politiques  et  militaires  de  (emmes.  En 
admettant  de  pareils  laits  comme  parbitement  avérés,  il  en 
résulterait  que  ces  Amazontt,  soit  africaines,  soit  asiatiques, 
soit  même  américaines,  auraient  été  séparées  des  hommes  et 
éloignées  de  leur  contrée  natale  par  la  violence.  Un  pnfU 
uniquement  composé  de  femmet  n'a  donc  jamais  été  le  pro- 
duit du  cours  ordinaire  des  choses. 

De  telles  situations  n'auraient  pu,  d'ailleurs,  ni  se  perpéloer, 
ni  même  se  prolonger. 

Les  Romain»  ne  tardèrent  pas  à  demander  des  femmes  à 
leurs  voisins,  et,  sur  le  refus  de  ceux^i,  i  s'en  procurer  par 
la  force.  Par  l'iDstitution  du  mariage,  le  premier  roi  de  Bumt 
en  devint  une  seconde  fois  le  fonilaleur  (4] ,  et  la  cUlt  par 
\)  R*i  ani  UDiui  BUtli,  popnlu*  vlroraip.  Ffor.  BfM.  Ktr.  nm.. 


»"i." 


(») 

Vue,  iSiwid,  Ub.  I,  V,  33. 

(3)  Ch.  Balbltrc.  Hùloirt  di  raiureU*  de  Pthgtir.  h-S;  Pari*,  1801. 
li*.  II,  l.  lU,  p.  14  (liDlT.  —  U  cooita  de  Upir,  «Amnra  «f  imm- 
■tn.  InS;  l>arb,  1SS6;  l.  11.  p.  311-311. 

(4)  Uxor  bireilloDi  Yiro  Juncli,  la  Mcrl  M  bnn»  vjui  Topit.  (Dviut. 
BiLic,  AM.  hm.) 
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excellence  ne  tarda  pas  à  renfermer  dans  ses  murs,  en  nom- 
bre suffisant,  des  femmes  et  des  mères  de  familles  dignes 
du  nom  romain. 

Les  captiTes  étrangères ,  qae  les  Zaporùveê  gardaient  avec 
vigilance  dans  les  camps  situés  hors  de  leurs  frontières  y  et 
qui  perpétuaient  la  race  ,  ne  mettaient  point  au  monde  des 
enfants  d*un  seul  sexe.  Les  filles  qui  naissaient  d'elles  étaient 
exclues  de  la  horde ,  et  reléguées  loin  des  lieux  inaccessibles 
où  se  retranchait  celte  peuplade  féroce  ;  mais  elles  n'en  avaient 
pas  moins  vu  le  jour.  Plus  tard ,  ce  fut  rattrait  de  la  société 
conjugale  qui  détermina  les  Cotaques,  descendants  des  Zapo- 
raves ,  à  déserter  ces  sauvages  repaires.  Ils  vinrent  chercher 
des  compagnes  dans  les  villes  de  Pologne ,  et  cultiver  avec 
succès  les  plaines  fertiles  qu'arrose  le  fleuve  dont  ils  avaient 
déserté  les  bords. 

Ce  qu'on  raconte  des  Àmaxones  n'implique  pas  davantage 
qu'il  ne  naquit  parmi  elles  que  des  enfants  du  sexe  féminin. 
Chez  les  unes ,  sans  doute  ,  la  part  virile  aurait  été  entière- 
ment dévolue  aux  femmes,  tandis  que  les  hommes,  exclus  du 
maniement  des  armes  et  des  afDiires  publiques  ,  auraient  été 
réduits  à  la  pratique  de  Tagriculture  »  des  arts  de  la  paix  ,  et 
aux  soins  du  ménage.  Mais  ces  flères  conquérantes  de  V Arabie,, 
de  la  Syrie  et  de  VÂHe  mineure  (\\  ne  dédaignaient  point  le 
commerce  des  hommes ,  et  rien  n'autorise  à  croire  que  Fé  - 
quilibre  des  sexes-  fut  troublé  dans  le  mouvement  des  nais- 
sances, suites  inévitables  de  ce  commerce.  Les  Amazones  ,, 
établies  à  l'occident  du  Tanaïs ,  dont  on  a  &it  descendre  les. 
Sauromalet ,  auraient  vécu  sous  un  régime  semblable  (2). 
Quant  à  celles  qui  ne  souffraient  point  d'hommes  sur  leur 
territoire  ,  et  qui  auraient  habité  les  affreux  climats  (3)  de 


li! 


Diod.  de  Sic,  liT.  II,  chap.  55  eisuiv. 
Hérodote,  Ht.  IV,  chap.  110  etaui?. 
(3)      La  iMlare  mAralre,  en  cen  affreux  elimati^ 
Ne  produit  au  lieu  d^or  que  du  Ur. 

GaiBILLOM. 
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\'lbérit  ou  de  V Albanie  orien$aie,  elles  se  rendaient  i  la  (nm- 
lière  pour  l'y  mêler  avec  leurs  voisins.  Les  filles  ûsuei  de 
ces  rencoDtrcs  étaient  élevées  »at  Trais  de  l'Etat ,  et  recru- 
taient seules  la  nation  \  ks  malbeureu  prçons  étaient  expo- 
sés ou  déportés  ;  mais  ces  mères  dénaturées  ne  les  araient  p» 
moins  reçus  dans  leurs  lianes. 

Les  hommes,  dans  la  déf>ca*aUon  de  leur  ctsur,  s'eirarccai 
en  vain  d'intervertir  l'ordre  de  ia  nature.  Elle  le  rit  d'nne 
impuissante  révolte  ,  et  demeure  imperturbablement  fidèle  i 
ses  lois.  L'orgueil  humain  ,  dans  son  délire  ,  ne  pent  faite 
d'opposition  efficace  au  gouvernement  de  la  Prondence  di- 
vine. 

On  peut  conclure  avec  certitude  de  ce  qui  précède ,  <pw, 
dans  les  desseins  de  Dieu ,  et  en  vertu  des  lois  qui  pr^ndeut 
k  la  refNToduction  du  genre  humain,  la  société  conjugale  con- 
siste dans  l'union  d'un  seul  homme  et  d'une  seule  femme  : 
d'où  il  suit  que  U  monogamie,  ou  le  mariage  d'vi*  avte  tme, 
comme  parlent  nos  anciens  auteun ,  est  une  loi  naturelle  (I). 

Les  raisons  morales  ne  stmt  pas  moins  concluantes. 

Rappelons  d'abord  que  celte  loi  Tondamentale  de  la  sociélé 
conjugale ,  cette  loi  de  ta  dualiU ,  est ,  i  proprement  parler , 
la  loi  de  l'union  des  3mes.  Elle  exerce  son  empire  sur  les 
amitiés  comme  sur  les  mariages. 

L'amitié  est  une  des  premières  conséquences  ,  un  des  pre- 
miers cfTets  de  la  sociabilité  hnmaine.  Elle  est  la  première 
née  de  nos  aR'eclions  purement  volontaires.  AnssilAt  que 
l'homme  a  la  conscience  de  lui-même  et  qu'il  entre  en  rap- 
port avec  ses  semblables  ,  il  a  comme  un  pressenliment  de 
ce  mari^  des  Ames.  Une  aiïeclion  réciproque  ,  nn  attrait 
naturel,  en  sont  les  liens.  Otte  afftctûm ,  le  sévère  ei  ver- 
tueux Domal  (3;  dit  cet   nrnour  ,  nall  de  ia  sympathie  des 

(I)  Vir  uDirc  miiliirli.  (Uxix.  H*uc  ,  AM.  Ktm.,  Ub.  I|.} 
(3)  TraUé  dtt  lait. 
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sentiments  y  de  l'analogie  des  caractères,  de  la  conformité  des 
goûts,  des  opinions,  des  croyances  et  des  devoirs. 

Les  diverses  liaisons  naturelles  qui  rapprochent  les  hommes 
sont  les  causes  occasionnelles  des  amitiés.  Ainsi,  comme  le 
dit  agréablement  un  de  nos  poètes^ 

On  frère  eit  mi  ami  drané  pu  U  natora  (i). 

Les  amitiés,  à  leur  tour,  deviennent  la  source  d'une  inflnité 
de  bons  offices  et  d'utiles  services  qui  entretiennent  ces  liai- 
sons mêmes,  et  qui  contribuent  en  mille  manières  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  Tharmonie  dans  la  société ,  en  étendant 
à  un  grand  nombre  de  personnes  les  avantages  de  ces  rap- 
ports de  bienveillance. 

Ces  sortes  de  fraternités  d'adoption  et  de  parentés  de  choix 
constituent  des  sociétés  entièrement  libres.  Si  la  perpétuité 
en  est  le  vœu ,  si  la  seule  affection  que  Tàge  n'amortit  point 
en  est  Tàme  ,  elles  comportent  néanmoins  des  refroidisse- 
ments et  des  ruptures  ,  quand  le  concert  des  volontés  ,  la 
communauté  des  vues,  un  même  amour  du  juste  et  de  Thon- 
nète,  cessent  entre  les  amis. 

Après  la  société  domestique  ,  les  amitiés  sont  un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  société  civile  ;  élément  mobile ,  à  la 
vérité  ,  mais  qui  se  reproduit  avec  constance.  Si  les  familles 
sont  les  pierres  de  Tédifice  social ,  les  amitiés  en  sont  le 
ciment. 

Mais  il  est  de  l'essence  des  amitiés  de  se  former  entre  deux 
âmes  unies  et  appuyées  Tune  sur  Tautre ,  entre  deux  esprits 
de  même  trempe  ,  s'éclairant  et  se  fortifiant  mutuellement  : 
elles  n'admettent  point  de  tiers  dans  leur  alliance.  Ce  sont 
des  sociétés  de  deux.  Les  amitiés  héroïques  dont  la  postérité 
a  gardé  le  souvenir  depuis  les  temps  fabuleux  jusqu'à  nos 
jours  ,  ne  rappellent  jamais  que  deux  noms  glorieusement  ac- 


(I)  Legouvé. 
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colés  ,  excluant  loulc  inlervention  àramge  ,  auraii-on  dit  au 
seizième  siècle.  Quand  TanUquité  a  voulu  placer  ûmob  le  âd 
le  symbole  de  ramitié,  die  a  immortalisé  la  tendre  aBion  de 
deux  Trères  dans  la  constellation  des  Oémiamar  s  c*esl  £#- 
kmde  (I)  qui  en  fait  la  remaïqne. 

L'ui\ion  de  deux  amis  constitue ,  en  certains  lieux  ,  one 
société  civile  et  religieuse.  Cbei  les  nations  siaTes  de  l*Enrope 
orientale  y  Tamitié  est  un  engagement  solennel  qui  se  con- 
tracte au  pied  des  autels.  Dans  le  rituel  esdaTon,  il  se  trouve 
une  formule  pour  bénir ,  devant  le  peuple  assemblé ,  rnnion 
de  deux  amis  ou  de  deux  amies.  Ces  hommes  deviennent 
frères;  ces  femmes  deviennent  «sœurs.  Lee  uns  ei  les  antres 
s*obligent  à  s'assister  réciproquement  dans  tons  les  besoins  et 
dans  tous  les  dangers  y  et  à  procurer  la  vengennoe  des  ii^ns- 
tices  et  des  outrages  subis  par  cet  ami  du  cœur,  pour  lequel 
on  est  toujours  prêt  à  verser  son  sang.  La  mptore  de  ces 
liaisons  est  rare,  elle  cause  toiyours  un  scandale  public.  Ainsi 
parmi  les  Morlaques  et  les  Dalmatei ,  ramitié  est  un  sacre- 
ment qui  a  aussi  son  indissolubilité  (2). 

Ce  n*est  pas  au  dix-neuvième  siècle ,  et  parmi  nous  ,  qull 
est  nécessaire  de  prouver  Tégalité  morale  de  Thoaune  et  de 
la  femme.  Cette  incontestable  égalité  une  fois  admise ,  la 
condition  substantielle  de  la  société  conjugale  est  une  parfaite 
réciprocité  entre  les  conjoints.  Quel  serait  celui  des  deux  qui 
pourrait  se  croire  fondé  à  recevoir  plus  qu'il  ne  donne  ,  ï 
n'échanger  qu'un  engagement  relatif  contre  un  engagemeot 
absolu  ;  en  un  mot ,  à  donner  et  à  retenir?  Personne  ne 
pourrait  le  décider. 

Entre  deux  parties  qui  ont ,  à  l'égard  l'une  de  Tautre,  les 


(1)  TraUédrAtironomie. 

(i)  Aa  dix-«epiiéine  siècle,  de  Mmblables  coolraU  n'éUtoiil  pas  in- 
connui  en  Fraoce.  Le  géoérsl  Àndréo$s$  es  rapporte  ao  exemple  io- 
léressaot  pris  dans  sa  famille  t  Hiitoir9  du  eanmt  du  Miéi,  In-i;  Pa- 
ris, I.  l*s  préface. 


mômes  obligalions  à  remplir  ,  une  parfiaiilc  rcciprocilé  esi 
possible.  Elle  ne  Test  pas  si  le  contrat  a  lieu  entre  une 
partie ,  d*une  part ,  et  plusieurs  autres  d*autre  part.  Cette 
partie  unique  et  isolée ,  qui  se  doit  tout  entière  à  chacune 
des  autres,  ne  peut  éfidemment  satisfaire  que  d'une  manière 
très-imparfaite  à  son  obligation  :  elle  ne  saurait  abandonner  à 
celle»-ciy  qui  se  donnent  effectivement  tout  entières  ,  qu'une 
partie  aliquote  d'elle-même. 

C'est  ce  qui  arrive  quand  un  seul  homme  a  plusieurs  fem- 
mes y  OU  quand  une  seule  femme  a  plusieurs  maris.  Alors  la 
société  conjugale  est  radicalement  viciée ,  et  la  société  civile 
avec  elle.  Partout,  en  effet,  où  les  lois  autorisent  l'union  d'un 
homme  et  de  plusieurs  femmes ,  ou  d'une  femme  et  de  plu- 
sieurs hommes ,  non-seulement  de  notables  restrictions  sont 
apportées  à  la  liberté  des  personnes ,  mais  l'équité  naturelle 
et  l'égalité  civile  sont  en  souffrance  :  tant  sont  intimes  les 
liens  qui  unissent  la  société  domestique  et  la  société  civile  ! 

La  polygamie,  par  exemple,  est  la  mère  et  la  fille  de  l'es- 
clavage domestique.  Partout  où  se  trouve  établi  l'esclavage 
domestique,  la  polygamie  marche  à  sa  suite.  Elle  vient  régu- 
lariser l'abus  de  la  force  ,  et  prête  à  l'incontinence  des  maî- 
tres la  forme  et  la  figure  d'un  droit.  Partout  où  elle  a  précédé 
l'esclavage  domestique,  il  s'est  introduit  après  elle.  En  effet, 
avec  la  polygamie,  si  les  femmes  ne  commencent  pas  par  être 
esclaves ,  elles  sont  nécessairement  sujettes.  Pour  maintenir 
dans  le  ménage ,  c'est-à-dire  dans  le  harem  ou  dans  le  gy- 
nécée ,  l'ordre  et  la  concorde ,  il  faut  que  l'unité  commande 
et  que  la  pluralité  obéisse.  Il  est  aussi  juste  et  aussi  expédient 
que  plusieurs  femmes  unies  à  un  seul  homme  soient  réduites 
à  l'état  purement  passif ,  qu'il  serait  contraire  au  droit  de 
frapper  depatsivité  l'unique  épouse  d'un  seul  homme. 

La  polygamie  a  d'autres  conséquences  pires  encore.  Quand 
plusieurs  femmes  sont  unies  h  un  seul  homme ,  elles  ne  sont 
pas  seulement  les  sujettes  de  cet  homme  ,  elles  sont  encore 
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nécessairement  les  sujettes  de  Tune  d'entre  elles.  Ellet  démè- 
nent les  esclaves  d'une  esclave,  je  ne  yeux  pas  dire  d*wie  fa* 
vorite,  dont  la  domination  presque  inéntabie  est  peal-ètrt 
la  plus  affligeante  et  la  plus  însapportaMe  de  tantes ,  parce 
qu'elle  est  Teflet  d'une  préférence  qui  fhitsse  ramour-propre 
et  blesse  le  cœur  ;  je  veux  parler  d'une  êMpétieure  en  tkre 
d'office,  d'une  esclave  privilégiée  et  régnante.  Nulle  part  on 
ne  trouve  la  polygamie  sans  rencontrer  entre  les  femmes  lé- 
gitimes une  épouse  prine^^  (l)y  ^  laqudle  toutes  les  antres 
sont  subordonnées  et  sur  lesquelles  elle  exerce  qnekpiefbîs  le 
pouvoir  le  plus  absolu,  jusqu'à  disposer  d'elles  comme  de  ses 
propres  choses.  L'abaissement  de  ces  femmes  inférienres  est 
tel,  en  de  certaines  contrées  (2),  que,  devenues  mères,  diesne 
peuvent  en  porter  le  doux  nom  et  demeurent  privées  des 
droits  de  la  maternité.  Leurs  en&nts,  dispensés  i)e  les  Aonorcr, 
sont  contraints  de  reporter  vers  une  autre ,  vers  réponse 
principale ,  qui  est  to  mère  de  famUU  en  fonctions  ,  leurs 
hommages  et  leur  respect,  si  ce  n'est  leur  tendresse  ;  go— wg 
h  ces  secondes  femmes  tCenfimkdeni  que  pour  les  prmmèru  ! 
s'écrie  avec  indignation  la  Loubère  (3),  qui  rapporte  ces  fiût& 
en  décrivant  les  mœurs  des  Siamois. 

C'est  ainsi  que  l'excellence  de  la  monogamie  éclate  au  sein 
même  de  la  polygamie. 

Les  suites  de  la  polyandrie  sont  dififérentes,  mais  ne  sont 
pas  moins  déplorables.  En  général,  les  peuples  qui  admettent 
celte  institution  sont  hostiles  au  mariage.  Dans  les  contrées 
où  l'on  donne  une  seule  femme  à  plusieurs  hommes,  le  ma- 
riage est  considéré  comme  un  joug  importun  qui  tient  de  la 
corvée.  Les  hommes  riches  n'acceptent  ces  sortes  d'unions. 


(1)  Aa  MoDomoUpa,  Abrégé  de  CHittoirê  générale  au  royo^ei. 
T.  III,  Ut.  VI,  chap.  5,  p.  SOO.^Aax  Molaques,  i6.,  t.  IV,  pan.  I, 
Ut,  I,  chap.  8.  p.  194. 

(i)  Le  P.  ÀLTAaBZ  Srmrdo,  Ifttl.  «inio.  de  \a  ClUné^  iD-4«;  Lyon, 
\&^\  part.  I,  chap.  15,  p.  105-105. 

(5)  La  LouBsaB,  Du  Royaume  de  Siam,  lo-12;  p.  i67-969,  Arosler- 
dara,  1691  ;  tome  1,  part.  II,  chap.  4,  d»  9,  p.  106  et  109. 
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qui  diminuent  les  obligations  de  famille  et  les  soucis  du  mé* 
nage,  que  comme  un  déguisement  du  célibat.  11  n'y  a  guère» 
dans  les  pays  où  cette  dégénération  de  la  société  conjugale 
est  soufferte,  que  les  pauvres  qui  procréent  des  enfants.  La 
multiplicité  des  maris  n'entraîne  pas  seulement  le  relâchement 
des  liens  domestiques ,  elle  détruit ,  s'il  se  peut ,  plus  com- 
plètement que  la  multiplicité  des  femmes,  l'unité  de  la  fa- 
mille. D'ordinaire,  le  choix  de  la  femme  commune  appar- 
tient à  un  seul  :  comment  pourrait-elle  obtenir  l'affection  de 
tous  ?  Les  enfants  sont  censés  appartenir  à  chacun,  ou  plutôt, 
comme  le  eroU  du  Troupeau,  ib  appartiennent  à  tous  :  autant 
dire  qu'ils  n'appartiennent  à  aucun.  Où  serait  le  fondement 
de  la  tendresse  paternelle,  quand  la  présomption  de  paternité 
elle-même  rient  à  manquer  ?  Il  fiiut  aux  enfiints  un  seul 
père  comme  une  seule  mère.  Dans  ces  sortes  d'unions ,  la  so- 
ciété conjugale  n'existe  pas  ;  elles  n'en  sont  pas  même  la 
figure. 

De  telles  mœurs  se  rapprochent  de  celles  des  animaux  : 
elles  ne  distinguent  l'homme  de  la  brute  que  parce  qu'elles 
sont  rœuTre,  non  d'un  aveugle  instinct,  mais  d'une  volonté 
dépravée.  L'homme  ne  s'y  montre  supérieur  aux  bétes  que 
par  l'indigne  abus  qu'il  fait  de  sa  supériorité  même. 

Nous  aurions  voulu  tenir  pour  non  avenue  la  combinaison 
choquante  de  la  polygamie  et  de  la  polyandrie,  et  passer  sous 
silence  ces  groupes  d'hommes  et  de  femmes  accouplés  plutôt 
qu'unis ,  dont  on  a  tenté  de  dire  une  monstraeuse  variété 
de  la  société  conjugale.  Mais  elle  est  trop  voisine  des  modi- 
fications qu'on  voudrait  foire  subir  de  nos  jours  au  mariage 
pour  qu'il  ne  soit  pas  de  notre  devoir  de  nous  expliquer  k  ce 
sujet. 

Ceux  qui  récusent  l'autorité  du  droit  naturel,  en  cette  ma- 
tière, se  prévalent  de  certaines  traditions  historiques  comme 
d'une  autorité  de  fait  qui,  si  on  les  en  croit,  infirme  le  droit. 
Ces  écrivains  conviennent   cependant  que  la  nature  a  dicté 
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cUe-méine  des  lois  qni  règlent  l*imtoti  des  créftCores  placto 
ao-dessoiis  de  rhomme  dans  réchelle  des  étrm  ;  mais  ib  pré- 
tendent qn*e11e  ne  prend  nnl  souci  des  ariideê  de  not  eonirait 
de  manitÊge  (1),  et  les  abandonne  k  l*arbitrairR  des  lois  mnni- 
cipales.  Ainsi ,  par  une  singnlière  contradictton  ,  rhomme 
senl  dans  runiyers  ne  trouverait  point  en  lui  ses  propres 
lois,  on  plntôt  serait  livré  par  les  lois  de  ht  natare  aux  ca* 
priées  da  hasard  et  de  ses  passions!  n  n*est  pas  néceaaatre  de 
remartj^ner  qne  la  natore  k  laquelle  ces  docfears  font  alhisioii 
n*est  qn*ane  fiitalîté  areogle,  et  qn^ils  mécomuiiaseiit  les  lob 
de  la  Providence  divine  et  les  principes  qui  dirigeiil  le  gon- 
vemement  moral  de  Diea  sor  les  enftnts  des  hommes. 

Après  tout,  on  ne  rapporte  qn*mi  seol  exemple  mémorable 
de  Tunion  de  plusieurs  hommes  et  de  plusieurs  femmes.  Le 
sceptique  Humt ,  qui  croit  Tavoir  trouvé  dans  mistoiTe  an- 
cienne de  sa  patrie,  affirme  lui-même  quMl  n*a  jamais  rien 
existé  de  semblable  ches  aucun  autre  peuple.  Selon  lui ,  les 
anciens  Bretons,  dans  Tintérét  de  feur  sAreCé  commune,  tbi^ 
maient  de  petites  sociétés  d*hommes  qui  Bénissaient  k  un 
nombre  égal  de  femmes,  dont  les  enfonts  appartenaient  kh 
communauté.  Un  passage  de  Jules  César  (2),  qui  ne  fit  en 
Bretagne  qu*un  séjour  très-court ,  contient  quelque  chose 
d^approchant.  Le  sage  moraliste  William  Paeey  (S)  rapporte 
ce  passage  sans  le  discuter  :  «  Césa/r,  dit-il,  trouva  parmi  les 
habitants  de  la  Bretagne  une  espèce  de  polygamie,  s*i]  est 
permis  de  rappeler  ainsi,  qui  était  parfaitement  singulière.  » 


(1)  Darid  Haroe. 

(2)  Uxores,  habenl  déni  duodeniqae  inier  te  commiuief,  et  ■*i'>fa»»f 
fratres  cum  fratribat,  pareoieaqoe  c«in  liberis  :  sed  si  qai  tanl  «i  hh 
Dali,  eoram  babenlar  liberi,  quo  primum  ^irgo  quaM|oe  dedaeu  «al. 
Politieal  philotophy^  mnth.  edii.  \vhS,  LoodoD,  Pautder^  1T9S,  toI.  I. 
Book  3.  part  11,  mf*  6,  p.  325.  C.  JiU,  Cm.  cmmmnI.  dm  hMo  ML 
lib.  V.  n.  14. 

(3)  Tkeprincipht  of  moral  ttndptttUiealphilot&phy^  nimik,  edit.  iB-8. 
loodoD,  1795,  Yol.  1.  Book  3,  part.  Il,  n.  6,  ▼.  S5. 
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Raynal  (I)  s*est  emparé  du  même  fait  ;  mais  il  donne  aux 
choses  un  antre  tour;  il  faut  à  sa  phUowphie  cormwe,  pour 
parler  comme  Bayle  (2),  une  atteinte  plus  rive  et  plus  pro- 
fonde au  droit  naturel  et  à  Tordre  social.  Il  raconte  que  les 
Bretons  épousaient  des  femmes  comme  les  autres  hommes^  mais 
qu'en  se  les  attachant,  ils  ne  les  ravissaient  point  à  la  mulH- 
tudCf  et  qu'ils  auraient  regardé  comme  un  larcin  dangereux, 
cet  ESPRIT  DE  PROPRi^Ti^  qui  s'est  trouvé  du  qoût  de  tant 
d'autres  peuples.  On  le  voit,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
restrictions  apportées  à  k  liberté  amoureuse,  la  contrainte 
imposée  aux  passions,  que  Raynal  condamne  dans  Tinstitution 
du  mariage;  c'est  reipnï  de  propriété.  L'extension  de  ce  droit, 
qu'il  considère  comme  un  larcin  dangereux,  lui  semble  un 
abus  damnable  :  déjà,  à  ses  yeux,  la  propriété  était  un  vol, 
et  c'est  en  haine  de  ce  vol  qu'il  rejette  la  règle  des  mceurs 
et  blâme  la  monogamie.  Il  est  bon  de  rendre  au  siècle  der- 
nier la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient  dans  les  erreurs, 
les  désordres  et  les  fausses  doctrines  du  nôtre. 

11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  rien  n'est  moins 
certain  que  l'existence,  à  l'étal  d'institution,  du  mélange  de 
la  polygamie  et  de  la  polyandrie  chez  les  anciens  Bretons. 

Nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit, 
dans  le  chapitre  précédent,  sur  ce  honteux  sujet.  En  déplo- 
rant le  funeste  aveuglement  de  tant  d'esprits  dbtingués  qui, 
vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ont  fait  tourner  contre 
elle-même  et  contre  la  société  les  progrès  de  la  philosophie, 
nous  devons  faire  observer  que  ceux  que  nous  réfutons  sont 
des  continuateurs  bien  pâles  de  leurs  célèbres  modèles,  et 
qu'ils  n'ont  ni  le  mérite  de  l'invention,  ni  celui  même  du 
progrès,  en  reproduisant  leurs  doctrines  antisociales.  Quoique 
le  monde  soit  encore  bien  jeune,  il  n'y  a  plus,  sous  le  soleil, 


(1)  G.  T.  Rahul,  But,  du  part,   d*ÀngL  Inlrod.  iii-12,  tome  I, 
page  2. 

{'i)  Dicl.  erit.,  art.  A  Costa. 
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depuis  longUimps,  ni    énormitèSy  ni  absurdilés   nouvelltt. 

Un  second  caractère  distingue  la  société  coiyugiley  c^est 
sa  perpétoitéy  on,  pour  mieux  dire,  son  mdi$âoiulriiUé. 

Suivant  la  belle  définition  des  jurisconsaltes  :  romains  (1), 
le  mariage  est  une  association  par  laquelle  un  homme  et  une 
femme,  confondant  inséparablement  leur  Tie,  entrent  en  par- 
ticipation de  tous  les  droits  dirins  et  humains  qui  kar  ap- 
partiennent, et  mettent  en  conmmn  leurs  personnes»  leurs 
affections,  les  biens  et  les  maux  que  leur  résenre  la  fortmie 
adverse  ou  propice. 

Les  conditions  et  les  lois  de  cette  association  se  déduisent 
de  sa  nature,  de  son  but,  et  de  la  constitution  â  la  fois  a 
semblable  et  si  diverse  de  Thonmie  et  de  la  femme. 

C'est  par  Texercice  simultané  des  deux  (acuités  qui  les  dis- 
tinguent ,  la  volonté  et  U  liberté  du  choix,  qu'ils  deneoDcat 
époux.  Tout  est  consommé  quand  le  consentement  libre  do 
parties  est  intervenu.  L'échange  de  ce  consentement  est  k 
plus  fort  et  le  plus  doux  de  tous  les  pactes  :  le  libre  aibitif 
et  un  instinct  impérieux,  la  raison  et  les  sras,  concoorcot  à 
le  former. 

A  mesure  que  Tunion  conjugale  devient  féconde,  on  noud 
puissant  vient  resserrer  ces  premiers  liens.  D  y  a  désormais 
entre  les  époux  quelque  chose  d'indivisibles  ce  sont  les  en&nts 
qui  proviennent  d'eux  et  dans  lesquels  Us  se  sentent  revivre* 
Sur  la  jeune  tète  de  ces  nouveaux  venus,  tout  l'amour  des 
parents  vient  se  confondre  ;  ils  n'ont  qu'un  cceur  pour  leur 
naissante  postérité,  et  leurs  deux  existences   se  relient  es 


(i)  Nopli»  sont  coDjaoetio  mariti  et  fosminB,  et  coaeonioai  oam 
Tiia  :  dUlDi  et  hainaoi  joris  coaunanicatie.  Dif0Mi,  Ub.  SS,  ift.  % 
■•  1* 

Nepti»  aaiem,  sWe  matiimonioin,  est  Tiri  et  molieris  roalaurte.  Il 
difidoain  vfta  eonsoeliidiDeiii  cootineos.  JutT.    Imtit,   Kb.  I  tit.  9, 

S  *• 

Qaid  enim  Um  bQDaDom  est,  quaiii  oi  fortoitia  cisiboa  molieria  ■§- 
rilam,  Tel  oxorem  fin,  participem  eue?  Dige$t.  Lib.  24  dt  I  1 
I.  24,  8  7.  »       •    » 
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«Ue.  La  survenance  des  enfants  rendrait  la  société  con- 
jugale indissoluble,  si  deux  volontés  qui  se  livrent  Tune 
Tautre,  sans  réserve,  pouvaient  disposer  d*elles-mémes  une 
seconde  fois. 

L'éducation  physique,  morale  et  intellectuelle  des  enfants, 
le  gouvernement  de  la  famille,  Tadminbtration  des  intérêts 
domestiques,  rendent  de  plus  en  plus  nécessaire  la  coopération 
des  époux.  La  chose  commune ^  la  communauté  qui  est  née  de 
la  société  conjugale,  comme  la  ckote  pMique  naît  de  la  société 
civile,  est  un  lien  nouveau,  dont  le  tempâ  accroît  chaque 
jour  la  puissance. 

Quand  le  père  et  la  mère,  quand  les  époux  se  sépareraient, 
ils  ne  pourraient  abolir  Tirrévocable  passé,  ni  détruire  les 
conséquences  des  rapports  créés  entre  eux  par  leur  union.  Hs 
continueraient  d'être  joints  malgré  eux,  dans  les  enfants^ 
dont  ils  ne  pourraient  cesser  d'être  les  auteurs  communs. 
Plus  tard  et  dans  la  vieillesse,  la  reconnaissance,  la  bonne 
foi,  la  pitié,  tout  ce  qu'il  y  a  de  divin  et  d'humain  dans  le 
cœur  de  l'homme,  rendent  impossible  une  séparation  qui 
n'aurait  pu  s'effectuer  plus  t^t  sans  tromper  le  vœu  de  la  na- 
ture. 

En  effet,  l'union  conjugale  a  précisément  pour  but  de  lier 
indivisiblement  deux  êtres  intelligents  et  sensibles,  afin  que, 
durant  le  cours  d'une  existence  précaire,  d'une  vie  souvent 
orageuse,  ils  trouvent  l'un  dans  Tautre  un  auxiliaire  certain, 
et  qui,  dans  Fétat  de  santé  comme  dans  l'état  de  maladie  (1), 
dans  les  succès  comme  dans  les  revers,  allège,  en  le  parta- 
geant, le  poids  de  la  destinée. 

(1)  Les  Anglais  obI  daot  la  lilurfie  do  mariage  aoc  rormala  lo«- 
chanta,  qui  exprime  éDergiqaement  que  les  liens  de  la  ramille  ont  pré- 
dséfflMnt  pour  bot  de  donner  à  TbomaM  des  amis  indépendants  de  ses 
sncoés  et  de  ses  revers,  et  de  mettre  ao  moins  quelques  bornes  à  la 
piiisasnce  da  hasard  sar  sa  destinée  :  Je  VaeeepU^  disent  réciproque- 
ment la  femme  et  le  mari,  in  balth  ano  in  sickmisb,  von  mttbh 
AMD  pon  wonsB,  dam  Im  ttmié  9l  ému  la  moioëif,  dans  f«t  mtUlmÊinê 
cirrorulaneei  eomm$  dan»  »u  plut  fïmeitêt, 

XVI.  23 
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Soos  Tempire  des  principes  qui  régissent  rhoaune,  en  tant 
qu*elre  moral,  selon  le  droit  naturel  et  des  gens,  U  sodéié 
conjugale  est  donc  par  sa  destination  un  engagement  perpé- 
tuel, et  dont  la  mort  seule  d'un  des  deux  conjoints  peut  opé- 
rer la  dissolution. 

Cependant  il  s'est  rencontré  quelques  exceptions  pratiques 
k  cette  règle.  U  convient  de  les  examiner  pour  les  réduire  i 
leur  juste  valeur.  C'est  la  réponse  la  plus  utile  qn'on  puisse 
faire  à  ceux  qui  revendiquent  encore  aujourd'hui,  comme  une 
portion  de  la  liberté  individuelle,  la  faculté  de  contracter  des 
mariages  à  termey  ou  de  prendre  une  fenmie  à  temps^  comme 
on  prend  une  chambre  dans  un  hôtel  garni.  Celte  thèse  fut 
soutenue,  parmi  nous  et  dans  ces  propres  termes,  à  U  tribune 
législative,  durant  la  discussion  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792. 

La  désignation  des  lieux  où  des  choses  pareilles  se  passent 
suffirait  au  besoin  pour  en  indiquer  la  portée  an  point  de  vœ 
de  leurs  rapports  avec  la  liberté  civile  et  individuelle.  U  res- 
sort des  récits  de  Toumefort ,  de  Chardin ,  de  Dan^pitr^  et 
d'autres  voyageurs  qui  nous  en  ont  transmis  la  connaissance, 
que  ces  faits  sont  le  résultat  d'une  civilisation  imparfaite  on 
d'une  civilation  dépravée  et  décroissante. 

On  assure  que,  chez  les  Malgachesy  l'union  conjugale,  tou- 
jours précédée,  par  forme  d'essai,  d'une  cohabitation  préala- 
ble de  huit  jours  au  moins,  se  transforme  ensuite  en  un  bail 
de  trois,  six  et  neuf  années  :  le  mari  seul  a  le  droit  de  donner 
congé  à  l'expiration  de  chaque  terme.  Il  est  vrai  que,  lors- 
qu'il use  de  ce  droit,  il  est  tenu  de  délaisser  à  sa  femme  le 
quart  de  ses  propres  biens.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  selon  la  loi 
Royale,  au  rapport  de  Plutarque,  celui  qui  répudiait  sa  feuune, 
dans  les  cas  que  cette  loi  n'avait  pas  prévus,  était  obligé  de 
donner  à  l'épouse  qu'il  renvoyait  la  moitié  de  ses  biens,  et 
de  consacrer  l'autre  à  Cérès.  On  aurait  droit  de  s^étonncr  de 
trouver  les  Malgaches  plus  conséquents  que  les  Romains^  si 
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l'on  ne  s'apercevait  que  rinconséquencc  des  Romains  tournait 
au  profit  de  la  morale  et  de  la  stabilité  du  lien  conjugal.  Au 
reste,  chacun  sait  de  quelle  somme  de  liberté  et  de  sécurité 
individuelles  sont  en  possession  les  insulaires  de  Madagascar; 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  d'envier  le  bonheur 
domestique  dont  ils  jouissent ,  et  nous  doutons  qu'il  y  ait 
avantage,  pour  la  république  française,  à  prendre  pour  mo- 
dèle de  la  famille  nouvelle  la  société  domestique  du  royaume 
des  Ov(u. 

En  d'autres  lieux,  tels  que  la  côte  de  Guinée  en  Afrique, 
en  Asie,  dans  diverses  contrées  des  Indes  arientalety  en  parti- 
culier au  Tonquin,  les  capitaines  de  vaisseaux  marchands, 
les  facteurs,  les  navigateurs  européens,  avaient  la  coutume  de 
tenir  à  louage,  à  des  prix  fort  modérés,  des  femmes  de  con- 
dition assez  relevée.  Mais  Dampier  (1),  éclairé  par  son  bon 
sens  naturel,  considère  cet  usage  comme  une  manœuvre 
politique,  plutôt  que  comme  une  institution  civile.  Ces  al- 
liances sont  un  moyen  qu'emploient  ces  peuples  pour  s'atta- 
cher, par  des  liens  plus  forts  et  plus  intimes,  les  étrangers 
avec  lesquels  ils  trafiquent  ;  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  ont  en 
vue,  dans  ces  engagements,  l'intérêt  de  leur  sûreté  plus  encore 
que  celui  de  leurs  plaisirs.  Comme  le  remarque  avec  justesse 
le  voyageur  anglais,  ils  savent  la  perfidie  de  ces  naiions 
paSennes ,  et  prennent  ces  nouveaux  Philistins  dans  leurs 
propres  rets.  Les  amants  cauteleux  de  ces  DalUcu  modernes 
pénètrent,  à  leur  aide,  les  complots  tramés  contre  eux,  et  en 
préviennent  l'exécution.  On  ne  voit  dans  ces  sales  intrigues, 
qui  favorisent  la  licence  des  mœurs,  aucune  intention  favo- 
rable à  une  juste  liberté,  aucune  apparence  de  progrès  de 
droit. 

En  Perse  et  en  Turquie,  ces  sortes  d'unions  semblent  avoir 
acquis  plus  de  consistance  ;  elles  sont  placées  sous  la  sanction 


(1)  NouveOfU  voyage  autour  du  monde,  lo-li,  (.  Il,  cbap.  14,  p.  88. 
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des  lois  et  solennisées  par  la  présence  des  magislnU.  Toole- 
fois,  si  nous  en  croyons  Tourne  fort  (1),  les  Turcs  les  dén- 
▼ouenty  et  rejettent  sur  les  ehrétiem  la  honte  des  mariages  k 
temps.  Hs  prétendent  que  ceux-ci,  qui  laissent  leurs  femmes 
à  la  maison,  ont  introduit,  dans  Tblam,  h   coutome  d*en 
prendre  d'autres  à  pension,  pour  le  temps  de  leur  résidence 
dans  le  Levant.  Il  est  néanmoins  permis  de  penser  que  Char- 
din, ce  joaillier  phthuphey  qui  a  voyagé  comme    PiaUm,  si 
Ton  en  croit  /.-/.  Rousseau  (2),  a  pénétré  plus  avant  qne  le 
savant  botaniste  dans  les  mystères  de  la  civilisation  orientale. 
Cest  lui  qui  nous  révèle  toute  la  corruption,  je  ne  dirai  pis 
des  mœurs,  mais  de  la  morale  de  Fislamisme.  Le  bail  à  loyer 
d*nne  femme  pour  un  temps  déterminé  qui  peut  se  réduire 
à  une  semaine,  un  jour,  une  heure,  est  un  expédient  de 
conscience,  inventé  par  les  casuistes  musulmans  pour  calmer 
les  scrupules  des  vrais  croyants,  auxquels  tout  commerce 
charnel  est  interdit  avec  d'autres  femmes  que  leurs  épouses 
on  leurs  esclaves  (3). 

Il  parait  qu'en  Perse  ce  contrat  est  entré  plus  avant  dans 
la  vie  civile.  Il  y  est  réputé  bon,  licite  et  honnête  ;  mais  quels 
fruits  y  a-t-il  produits  ?  Tant  de  concessions  faites  aux  exi- 
gences des  sens,  toutes  ces  facilités  données  aux  passions,  h 
faculté  d'avoir  à  la  fois  plusieurs  femmes  légitimes,  la  per- 
mission d'allier  le  concubinage  au  mariage,  n'ont  pu  éteindre 
d'inextinguibles  désirs  ni  satisfaire  les  insatiables  appétits  des 
sens  (4).  Une  molle  complaisance  a  vainement  reculé  les  li- 
mites de  la  continence  et  de  Tordre  :  c'est  du  désordre  que 
les  passions  ont  soif.  Pour  elles,  se  contenir,  en  quoi  que  ce 


(1)  PiTTOH  DB  ToDBNBPOKT,  Relation  d' mi  fXfyagê  du  Ltvani»  In-A*; 
Amilerdam,  1718;  t.  U,  Ut.  XYI.  p.  50. 

(2)  J.-i.  RoussEàO,  Diteourg  $ttr  PinégtUUé  parmi  Um  JbmwNM, 
noiA  10. 

(3)  Voyage  de  M.  le  ehetalier  Chardim  en  Perte  et  anires  Imux  de 
VOriant,  In^»;  Amtlerdain,  1711;  t.  I,  p.  165.  /d.,  in-li;  paru  % 
I.  H,  p.  96S. 

(4)  Pfoo  Mtiaiur  ocului  fi§u,  nec  auri§  fropleUir  andilu. 
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soit,  c'esl  encore  s'abstenir  ;  c'est  du  fruit  défendu  qu'elles 
ont  ùûm;  comme  un  fougueux  politique  anglais  de  rayant- 
dernier  siècle,  elles  ont  pour  devise  :  Tout  outre  (I).  En  l'ab- 
sence de  toute  restriction  civile,  elles  recherchent  quelque 
transgression  morale  à  commettre  :  il  leur  faut  à  tout  prix 
quelques  limites  à  franchir,  quelques  défenses  à  violer  ;& 
défiiut  des  lois,  elles  violent  la  nature.  Aussi,  en  aucune  con- 
trée du  monde,  la  corruption  des  deux  sexes  n'a-t-elle  été 
portée  plus  loin  que  dans  ces  contrées  de  TOrient.  Les  faits 
justifient  cette  judicieuse  remarque  de  Montesquieu  :  Une 
dissolution  en  entraine  toujours  une  autre.  Les  exemples  pour 
Tappuyer  ne  lui  manquent  pas. 

Que  Ton  cesse  donc  de  provoquer  en  faveur  de  la  légèreté 
des  esprits,  de  la  corruption  du  cœur,  de  la  violence  des 
passions,  de  coupables  et  nuisibles  condescendances.  Ce  n*est 
pas  en  désertant  la  morale  et  la  vertu  que  Ton  peut  rétablir 
ou  fonder  de  bonnes  mœurs,  mais  en  obéissant  à  la  voix  de 
la  nature.  Cette  voix  aimable  et  puissante  révèle  à  Thomme 
les  douceurs  et  les  bienfaits  de  la  société  conjugale.  Dans  cet 
engagement  de  deux  êtres  intelligents,  dont  les  ettéts  sont  la 
conservation  et  la  reproduction  des  sociétés  civiles  et  du 
genre  humain,  elle  lui  montre  Tétroite  alliance  de  Tamour 
et  du  devoir,  du  plaisir  et  de  Thonneur,  ajoutant  au  prix  et 
garantissant  la  durée  des  plus  tendres  sentiments ,.  par  la 
multiplicité  de  ces  affections  mutuelles,  de  ces  chaînes  sans 
nombre,  que  Tunion  d'un  seul  couple  fait  naître. 

La  dissolution  facultative  de  la  société  conjugale,  par  la 
répudiation  ou  le  divorce,  n*est  pas  plus  favorable  que  tes 
concubinages  plus  ou  moins  palliés  dont  nous  venons  de  par- 
ler :  elle  n'est  pas  moins  contraire  à  l'institution  naturelle  du' 
mariage. 

I^a   répudiation  a  deux  vices  :  celui  de  son  origine  ;  elle 


(1)  ThroughUfut. 
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dérive  d*an  principe  d*inégalité  qui  détruit  la  réâprocité  de 
rengagement  :  celui  de  ses  conséquences  ;  lors  même  qu'elle 
est  Fexercice  d*an  droit  légal ,  elle  en  est ,  It  plii{nrl  du 
temps,  Texercice  arbitraire. 

L*anion  conjugale  est  une  société  contractée  entre  pmtUt^ 
comme  dit  le  sage  Charron  (1).  L'égalité  des  parties  produit 
entre  elles  une  entière  et  parfaite  commanaaté  de  toutes 
choses.  Elle  entraîne  l'égalité  des  droits  en  tout  ce  qui  con- 
cerne  le  maintien  et  l'exécution  de  reogagemeni.  Un  engage- 
ment réciproquement  consenti,  quand  il  est  susceptible  d*étie 
annulé,  ne  saurait  l'être  que  du  consentement  mutnel  des 
parties,  ou  dans  les  cas  admis  et  prérus  par  le  contrai;  et  0 
ne  peut  être  dissous  qu'à  la  demande  de  celle  des  parties  qui 
juge  y  avoir  intérêt.  Le  droit  de  requérir  la  dissololion  doit 
être  commun  à  toutes,  à  moins  que  l'une  d'elles  n*y  ait  ex- 
pressément renoncé. 

Par  la  répudiaiiony  la  femme  est  déchue  de  son  état  d'é- 
pouse et  de  mère  de  famiUe.  Cette  voie  de  dissolution  de  b 
société  conjugale  n'est  ouverte  qu'au  mari.  Tonte  loi  qni  l'au- 
torise est  donc  contraire  à  l'équité  ;  elle  blesse  la  justice. 
Toutes  les  fois  que  le  principe  d'une  loi  est  injuste,  ses  coa- 
séquences  sont  violentes  et  tyranniques.  Celle-ci  n*est  qu'un 
abus  évident  du  droit  de  prépotence  presque  universellement 
établi  en  faveur  du  sexe  masculin. 

Les  causes  légales  ou  plutôt  les  prétextes  de  la  répudiaikm 
ne  démentent  point  dans  l'histoire  ce  que  son  origine  a  d'o- 
dieux. Un  mari  pouvait  répudier  sa  femme  pour  avoir  mal 
apprêté  les  mets  qu'elle  lui  avait  servis,  s'il  trouvait  dans  sa 
conduite  quelque  chose  de  répréhensible,  si  elle  lui  avait 
inspiré  du  dégoût,  si  elle  avait  cessé  de  lui  plaire,  enfin  si 
une  autre  avait  su  le  charmer.  C'était  ouvrir  assurément  une 


{\)  De  la  Sageu9.  U?.    1,    chap.  46,  n''  7,  p.  255»    fn-8«,  édit.  de 
1545,  Paris. 
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vaste  carrière  à  la  liberté  a$naure%ue  des  hommes.  Que  serait- 
il  advenu  de  la  société  conjugale  et  de  la  société  civile  elle- 
même,  si  les  femmes  avaient  eu  le  droit  de  représailles? 

On  ne  saurait  dire  précisément  si,  dans  les  derniers  temps 
de  leur  existence  politique,  la  faculté  de  répudier  ou  de  se  sous- 
traire au  lien  conjugal  en  quittant  leur  mari,  fut  légalement 
attribuée  aux  femmes  chez  les  Hébreux,  Mais  il  est  certain 
qu'à  cette  époque  les  princesses  de  cette  nation  en  usaient  et 
en  abusaient,  et  il  ne  parait  pas  que  ce  retour  à  Téquité  na- 
turelle eût  profité  à  Tamélioration  des  moeurs.  On  peut  en 
juger  par  Thistoire  d'une  femme  tristement  célèbre  et  digne 
du  sang  d^Hérode  le  Grand,  à'Hérodiade,  laquelle,  après  avoir 
abandonné  son  mari  pour  le  tétrarque  de  GalUée,  mêlait  la 
soif  du  sang  et  les  délices  de  la  vengeance  aux  plaisirs  de  la 
danse  et  aux  joies  du  festin.  On  voit  dans  la  même  famille 
les  trois  sœurs  du  jeune  Agrippa,  roi  de  la  TroehonUe^  suivre 
les  tracesd'H^rodi(uk,et  changer  de  mari  à  plusieurs  reprises.. 

Au  reste,  le  droit  de  répudiation  attribué  aux  deux  époux 
n'est  autre  chose  que  le  divaree^  et  le  divorce  ne  répugne 
pas  moins  que  la  répudiation  à  la  nature  de  la  société  con- 
jugale. 

On  s'arme,  contre  la  perpétuité  du  mariage,  d'un  principe 
du  droit  civil  :  NuUe  société,  dit-on,  n'ett  étemelle. 

Nous  pourrions  récuser  l'autorité  du  droit  civil  quand  il 
s'agit  d'un  engagement  naturel. 

Le  droit  civil  par  excellence,  le  droit  romain,  nous  enseigne 
qu'i/  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  raison  civile  (1)  d'altérer  le 
droit  naturel,  et  il  déclare  que  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme  et  tout  ce  qui  concerne  la  naissance  et  l'éducation 
des  en&nts  fait  partie  du  droit  naturel  (2). 

(i  jCifttis  ratio  natonlia  jara  corrampere  non  potett.  Digsit,  Tit.  5. 
Ht.  Vni.  Natoralis  ratio  aacloritate  tenatus  commatari  non  Yalet, 
ibid. 

(3)  Jus  naiurale  est  quod  natura  omoia  animalta  docait...  Hiof. 
descendit  maris  atque  fosmiDa  conjaoctio...  Hine  liberoram  procreaiio, 
hioc  edacatio.  Jost.  InttU.,  lib.  I,  tit.  2. 


Mais  c*est  au  fond  des  choses  qu'il  faut  aller.  Nulle  sociéCé 
n*est  éternelle,  soit  ;  mais  la  mort  dissout  toutes  les  soctèléi. 
C'est  la  plus  naturelle  des  causes  de  dissolution  :  elle  est  uni- 
verselle, elle  atteint  toutes  les  sociétés,  sans  exception.  Les 
autres  causes  de  dissolution  dépendent  de  la  nature  des  so- 
ciétés ;  il  en  est  qui  ne  comportent  pas  la  dissolution  toIoo- 
taire.  La  société  conjugale  est  de  ce  nombre. 

Dans  les  vues  de  la  Providence  et  dans  réconomie  des  so- 
ciétés civiles,  la  société  conjugale  a  pour  objet  la  procréatk» 
des  enfants.  L'enfant  a  besoin  des  secours  de  sa  mère  bien 
plus  longtemps  que  de  son  lait.  Son  éducation  intellectoeUe, 
qui  commence  avec  son  éducation  physique,  se  {Mnoloage  n 
delà  de  celle-ci,  d'où  résulte  un  engagement  durable  entre  h 
mère  et  Tenfant.  Chez  Umiet  let  e$pkeê  éTanmaux  demi  la 
wiùnogamie  est  la  liaison  naturelle^  dit  notre  illustre  Cuvier  (1), 
le  père  prend  part  à  Véducatian  du  petit.  La  longueur  de  cetU 
éducation  lui  permet  d'avoir  d'autres  enfants  pendant  aa  êmie, 
d'où  résulte  la  perpétuité  naturelle  de  Vunion  conjugale. 

La  société  conjugale  n'est  donc  pas  au  nombre  de  cellfs 
qui  peuvent  être  dissoutes  par  la  volonté  de  T homme.  Mais 
celles-là  mêmes  qui  sont  susceptibles  de  dissolution  Tolontaire 
ne  sauraient  se  dissoudre  qu'en  temps  opportun,  c*est-à-dire 
dans  un  moment  où  la  dissolution  peut  s^opérer  sans  nuire 
aux  droits  acquis  ni  au  bien  commun  des  associés. 

Or,  dans  la  vie  de  deux  époux,  quel  serait  Tinstant  oppor- 
tun pour  rompre  leur  union  ?  Quand  pourrait-on  les  séparer 
sans  violer  la  foi  promise,  sans  dommage  pour  les  enfants, 
sans  nnirc  aux  droits  de  l'un  ou  de  !*autre  époux,  sans  ren- 
verser le  gouvernement  de  la  famille,  sans  préjudice  pour  1» 
alliances,  sans  scandale  public  (2)? 


(1)  U  règne  animal  Aùtrihué  d'âpre»  êon  orgamiMatiom  ;  par  H.  te 
baron  Cutier.  Nooirelle  éditioD.  Parb,  1829,  t.  |,  p.  75  et  77. 

(i)  Portâlis,  Rapport  sur  la  révolution  du  29  prmiritU^  rHaitti 
au  diroree.  Conseil  det  anciens,  iéanct  dm  27  thermidor  am  6,  m-^f 
p.  7. 
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Le  mariage,  considéré  en  lui-même,  ne  comporte  donc  point 
de  condition  résolutoire. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  civilisation^  comme  parlent  nos  doc* 
teurs  modernes,  le  mariage  n*est  pas  seulement  Tassociation 
de  deux  individus  :  c'est  une  alliance  entre  deux  familles, 
ayant  pour  objet  rétablissement  d'une  troisième  Un  sembla- 
ble traité  ne  peut  être  annulé  sans  le  consentement  de  toutes 
les  parties  contractantes,  et  même  sans  celui  de  toutes  les 
parties  qui  y  ont  intérêt.  Dans  la  société  civile,  la  société 
conjugale  opère  Tassociationdes  biens,  non  moins  que  runiéki 
des  personnes.  Les  époux  et  les  parents  des  époux  stipulent 
tant  pour  eux  que  pour  les  enfants  à  nattre.  Mais  s'ils  sont 
seuls  présents  et  contractants,  TEtat  et  la  société  générale  du 
genre  humain,  quoique  absents,  sont  nécessairement  parties 
jointes  au  contrat.  On  ne  saurait  abandonner  au  caprice  des 
vains  désirs  et  à  l'inconstance  des  passions  les  éléments  de 
la  société  et  les  grands  intérêts  de  l'humanité. 

L'erreur  vient  encore  ici  de  ce  qu'on  perd  de  vue  la  science 
de  la  vie  et  la  vocation  de  l'homme,  pour  se  préoccuper  ex- 
clusivement du  ietUimerU  de  Vamour,  et  du  sentiment  de  l'a* 
mour  tel  que  des  mœurs,  heureusement  exceptionnelles,  en 
présentent  l'abus,  ou  tel  que  s'efforce  de  nous  le  dépeindre 
une  littérature  qui  en  exagère  les  écarts. 

Considéré  à  ces  points  de  vue,  ce  sentiment  est  si  fragile, 
comme  le  prouve  l'excès  même  des  concessions  qu'on  vou- 
drait faire  à  sa  fragilité,  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  qu'un 
épisode  dans  la  vie  et  ne  saurait  en  devenir  TafTaire  princi- 
pale. Pour  qu'il  acquière  cette  importance,  il  doit  rentrer 
dans  les  conditions  providentielles,  il  doit  être  empreint 
d'innocence  et  de  pudeur,  il  doit  se  fondre  dans  cet  autre 
sentiment  que  Charron  nomme  si  heureusement  Vamitié  de 
mariage  (I).  Il  nous  suffira,  pour  rendre  notre  pensée  intei* 

(1)  ih  laSag€t$e^  Lit.  III|  part.  1,  cbap.  7,  g  8,  p.  588. 
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ligible  en  peu  de  paroles,  d^écarter  d*abord  la  morale  et  b 
métaphysique  des  romans,  et  dUnterroKer  ensuite  rhisloire 
naturelle  de  oel  amour  <iui  doit  rtperpéluer  la  me  hmmaim, 
et  auquel  la  nature  a  ùli  ressortir  tous  les  sentiments  de 
rame. 

Nous  avons  épuisé  ce  qui  concerne  la  Tolaplé  des  seoii 
nous  n'y  reviendrons  plus.  D  faut  s*élever  plus  haut  pour 
connaître  la  véritable  nature  du  sentiment  de  Tamonr. 

(la  fin  jNnodbotneineiil.) 
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NOTICE  HISTORIQUE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE    M.    ROSSI 


PAR  M.  MIGNET 

SICRBTAMI  PBBPAtOIL  DB  L^ACADUIIB. 


Messieurs,  j*ai  k  vous  raconter  une  vie  pleine  de  Ticissi- 
tudes,  poussée  de  pays  en  pays  par  le  soufOe  des  révolu- 
lions,  ouverte  par  Texil,  terminée  par  le  meurtre,  et,  entre 
ce  douloureux  début  et  cette  tragique  fin,  marquée  d*an 
bonheur  qui  ne  s'est  pas  démenti,  réservée  à  une  élévation 
qui  s*est  accrue  durant  trente-trois  années.  Le  politique 
éminent  que  plusieurs  Etats  ont  reçu  d'abord  comme  un 
hôte,  pour  Tadopter  ensuite  comme  un  citoyen,  a  été  aussi 
un  savant  célèbre,  un  professeur  habile,  un  penseur  pro- 
fond, et  ses  œuvres  lui  ont  mérité  Thonneur  de  siéger  au 
milieu  de  vous. 

Dans  le  discours  que  vos  usages  et  mon  devoir  m'appellent 
à  lui  consacrer  aujourd'hui,  j'aurai  donc  à  apprécier  ses  doc- 
trines en  même  temps  que  ses  actes,  et  à  montrer  comment 
rhomme  qui,  avec  une  grande  hauteur  d'esprit,  s'est  lait  le 
raélaphysicien  du  droit,  et,  par  l'inflexible  rigueur  de  ses  dé- 
ductions, est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le  géomètre  de  l'éco- 
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nomie  politique,  a  été  modéré  dans  les  applications  de  h 
science,  mesurant  les  réformes  des  institations  aux  progrès 
des  Etats,  proportionnaot  les  droits  des  citoyens  aux  besoios 
et  aux  lumières  des  peuples.  Destinée  Traiment  extraordi- 
naire, accomplie  en  des  lieux  si  divers  et  dans  la  poursuite 
des  mêmes  buts! 

Le  réfugié  italien,  réduit  en  1815  k  quitter  son  pays  na- 
tal pour  échapper  à  son  assenrissement  ;  le  citoyen  de  Ge- 
nève, concourant  dans  les  conseils  de  cette  république  à  es 
améliorer  la  législation  ;  le  député  à  la  diète  helvétique, 
chargé  en  1833  de  reviser  le  pacte  fédéral  de  1814  pour 
donner  à  la  Suisse  plus  de  force  en  lui  donnant  plus  d*a- 
nité;  le  professeur  au  collège  de  France  et  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  enseignant  les  idées  les  plus  Ikvorables  ai 
bien-être  comme  à  la  dignité  des  nations  ;  rambassadev 
français  à  Rome,  conseillant  avec  non  moins  de  sagesse  que 
d*opportunité  la  réforme  du  gouvernement  pontifical  ;  enfin 
le  ministre  de  Pie  IX,  consacrant  son  expérience  et  son  coo- 
rage  au  noble  mais  périlleux  essai  de  rendre  les  Romains  li- 
bres et  les  Italiens  unis  :  c^est  le  même  homme  qui  soit 
partout  la  même  pensée  sous  diverses  formes.  M.  Rossi  a  eu 
plusieurs  patries,  mais  il  n'a  servi  qu'une  seule  cause.  Cette 
belle  cause  de  la  science  développant  la  civilisation,  de  la 
justice  affermissant  les  Etats,  de  la  liberté  perfectionnant  les 
lois,  il  Ta  soutenue  dans  ses  cours,  propagée  par  ses  livres, 
scellée  de  son  sang  ;  il  en  a  été  l'éloquent  docteur  et  le  cou- 
rageux martyr! 

Pellegrino  Rossi  naquit  à  Carrare,  dans  le  duché  de  Mo- 
dène,  le  3  juillet  1787,  deux  années  avant  la  révolution  fran- 
çaise, dont  les  principes  et  les  événements  devaient  exercer 
une  si  grande  influence  sur  les  directions  de  son  esprit  et  les 
incidents  de  sa  vie.  Ses  parents  renvoyèrent  de  bonne 
heure  au  collège,  alors  célèbre,  de  Corregio.  Il  s'y  fit  re- 
marquer par  la  force  de  son    application   et    la  vivacité  de 
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son  intelligence.  Il  devinait,  pour  ainsi  dire,  ce  qu'on  lui 
enseignait,  et  semblait  savoir  depuis  longtemps  ce  qu'il 
venait  d'apprendre.  A  la  connaissance  des  langues  clas- 
siques, des  belles-lettres  et  de  la  philosophie,  il  ajouta 
celle  des  hautes  mathématiques,  et,  à  Tàge  de  quinze  ans,  il 
termina  par  les  exercices  les  plus  brillants  les  études  les  plus 

m 

complètes. 

De  Corregio,  Pelle|rino  Rossi  alla  étudier  le  droit  à  Pise  et 
à  Bologne.  Dans  cette  dernière  université,  si  renommée  de- 
puis tant  de  siècles,  il  reçut,  à  TAge  de  dix-neuf  ans,  le  bon- 
net de  docteur  par  le  suffrage  unanime  de  ses  juges.  Formé 
à  la  pratique  des  aflaires  aussi  vite  qu'aux  règles  de  la  législa- 
tion, il  fut  choisi  en  1807  comme  secrétaire  du  parquet  de 
la  cour  royale  de  Bologne.  Mais  il  résigna  lui-même  ces 
fonctions  en  1809  pour  entrer  dans  l'exercice  de  la  plaidoi- 
rie. 11  eut  au  barreau  des  succès  mémorables.  Son  esprit  pé- 
nétrant, net,  judicieux,  fécond,  ses  fortes  connaissances,  sa 
parole  incisive,  une  verve  quelquefois  hautaine,  mêlée  à  une 
argumentation  irrésistible  et  soutenue  par  une  éloquence 
adroite,  le  placèrent  bientôt  au  premier  rang  des  juriscon- 
sultes qui  éclairent  les  lois,  et  des  avocats  qui  gagnent 
les  causes.  Tour  à  tour  membre  du  conseil  de  son  ordre, 
fondateur  d'une  académie  judiciaire  qui  Oeurit  plusieurs  an- 
nées à  Bologne,  professeur  de  droit  civil  au  lycée  où  la  jeu- 
nesse était  instruite  dans  les  lois  aussi  bien  que  dans  les  let- 
tres, de  droit  criminel  k  l'université,  conseiller  du  gouverne- 
ment en  matières  d'Etat,  il  avait  acquis  en  1814  une  posi- 
tion élevée,  une  réputation  étendue,  et  il  commençait  une 
fortune  considérable  dans  ce  beau  royaume  d'Italie  qui  s'ad- 
ministrait avec  sagesse  et  se  développait  avec  félicité  sous  la 
tutelle  française. 

M.  Rossi  appréciait  l'opportunité  de  cette  domination  li'* 
bérale,  tout  en  étant  étrangère,  qui  donnait  à  son  pays  l'or- 
dre administratif,  précurseur  du  droit  politique,  le  condui- 
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sait  peu  à  peu  à  Inanité  lerritorialey  moyen  futur  de  rindé- 
pendance,  et  lai  commiuiiqoait  la  force  militaire,  seule  girai- 
tiede  la  natiosalité  des  Etats.  Pour  lai,  la  France  était  rinstiti- 
trice  civile  de  l'Italie  ;  elle  lui  avait  apporté  ses  nobles  prin- 
cipes, ses  équitables  lois,  son  organisation  perfectionoée,  d 
prêté  le  secours  de  sa  puissance  jusqu'à  ce  qu'elle  f  At  cqa- 
ble  de  s*en  passer.  Aussi,  en  l6l4,  M.  Rossi  regretta-t-U amè- 
rement la  chute  d*une  aussi  utile  domiftitiony  et,  avec  toas 
les  amis  des  idées  françaises,  il  tourna  les  yeux  vers  le  roi 
de  Naples.  Lorsque  Murât,  revenant  un  peu  tard,  en  1815,  à 
la  cause  qu*il  avait  abandonnée  sitôt  en  1814,  entreprit  dam 
cette  péninsule,  où  il  remonta  avec  son  armée,  ce  que  Napo- 
léon, débarqué  à  Cannes,  exécutait  en  France  aTec  dow 
cents  soldats,  et  fit  entendre  ces  séduisantes  paroles  :  Vlidie 
veut  être  libre,  et  elle  le  sera,  il  émut  et  gagna  les  cœurs  des 
Italiens.  M.  Rossi  s'associa  à  cette  généreuse  témérité;  il  fat 
nommé  commissaire  général  des  provinces  occupées,  entre 
le  Tronto  et  le  Pô,  par  Tinvasion  napolitaine,  d'abord  victo- 
rieuse. Dans  le  court  usage  d'une  autorité  si  grande  eiercée 
sur  un  pays  si  étendu,  il  trouva  Foccasion  de  paraître  dé- 
voué, mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  se  montrer  babile.  Triom- 
phant à  Ancône,  à  Florence,  à  Parme,  à  Bologne,  à  Modène, 
le  roi  de  Naples  fut  repoussé  à  Ochio-Bello,  dans  la  bantf 
Italie,  et,  contraint  à  revenir  sur  ses  pas,  il  fut  poursuivi 
par  les  Autrichiens,  qui  le  battirent  à  Tolentino  et  i  Mace- 
rata.  Parti  le  16  mars  de  sa  capitale  en  libérateur,  il  y  rantn 
le  19  mai  en  vaincu,  pour  en  sortir  le  20  en  fugitif.  Des 
deux  mouvements  tentés  en  France  et  en  Italie  pour  relefer 
une  puissance  qui  avait  fait  son  temps,  Tun  avait  duré  c^t 
jours,  Tautre  n'en  avait  duré  que  soixante-cinq,  pour  abou- 
tir, le  premier  à  la  lointaine  captivité  d'un  grand  homme, 
le  second  à  la  sanglante  chute  d'un  vaillant  soldat,  frappé 
bientôt,  sur  le  rivage  où  il  avait  noblement  commandé,  par 
les  balles  de  ceux  qui  lui  avaient  longtemps  obéi. 
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M.  Rossi  eut  sa  part  dans  ce  grand  revers;  il  fat  contraint 
de  quitter  Bologne,  et,  après  avoir  erré  quelque  temps  dans 
les  Calabres,  il  parvint,  non  sans  peine,  à  Naples,  où  il 
s*embarqua  pour  aller  chercher  un  asile  hors  de  son  pays  ; 
cet  asile,  il  le  demanda  à  1^  Suisse  hospitalière  et  libre,  et 
en  Suisse,  il  le  choisit  dans  cette  belle  vallée  que  forment 
les  versants  des  Alpes  et  les  pentes  du  Jura,  qu*un  lac  élé- 
gant traverse  et  orne  dans  toute  son  étendue,  qui  a  quelque 
chose  de  la  beauté  de  Tltalie  et  de  l'esprit  de  la  France, 
où,  depuis  des  siècles,  s'étaient  retirés  les  exilés  de  toutes 
les  nations,  les  persécutés  de  toutes  les  causes,  où  le  proscrit 
Calvin  avait  fondé  la  démocratie  de  la  religion,  d*où  le  fu- 
gitif Voltaire  avait  répandu  le  protestantisme  de  la  pensée, 
et  qui,  selon  Texpression  spirituelle  d'une  femme  célèbre, 
servait  alors  d'hospice  aux  blessés  politiques  de  toute  l'Eu- 
rope. Le  canton  de  Genève,  que  M.  Rossi  avait  d^  visité 
en  1813,  lui  offrit  un  refuge,  en  attendant  de  lui  redonner 
une  patrie. 

Lorsqu'il  y  arriva,  au  printemps  de  1816,  Genève,  long- 
temps incorporée  k  l'empire  par  Napoléon,  était  redevenue, 
depuis  deux  ans,  l'une  des  vingtrdeux  républiques  suisses  : 
elle  se  gouvernait  de  nouveau  elle-même  avec  bonheur.  Par 
une  ancienne  fécondité,  que  là  conmie  ailleurs  le  triomphe 
absolu  de  la  démocratie  semble  avoir  maintenant  tarie,  elle 
abondait  en  hommes  supérieurs.  Etienne  Dumont,  le  colla- 
borateur de  Mirabeau  et  le  commentateur  de  Bentham;  l'é- 
loquent historien  Sismondi,  le  savant  philosophe  Prévôt,  le 
spirituel  écrivain  Bonstetten,  le  profond  jurisconsulte  Bellot, 
les  deux  Pictet,  également  versés  dans  la  politique  et  dans  les 
sciences;  CandoUe,  le  fondateur  de  la  physiologie  végétale; 
l'habile  physicien  La  Rive,  Lullin  de  Chàteauvieux,  Timita- 
teur  original  et  longtemps  ignoré  de  Napoléon  dans  le  Ma- 
nuscrit de  Sainte-Hélène,  écrivant  d'une  manière  aussi  rare 
sur  la  conduite  des  Etats  que  sur  la   culture  des  terres;  le 
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caustique  moraliste  SimoUy  ranimaient  alors  de  leur  esprit  et 
y  répandaient  Tédat  de  leur  renommée.  (Test  ra  mUiei 
d*eux  que  M.  Rossi  Tint  prendre  sa  pliee* 

Accueilli  avec  distinction^  il  fiamt  d^abord  à  Genève  et 
observateur  circonspect  et  en  hôte  recoimaissanC.  D  seirtît 
qu'il  fallait  s'y  faire  un  nom  pour  s*y  créer  une  eustenee;  3 
s*y  prépara  avec  ardeur.  Pendant  phisieurs  années,  fl  s*en- 
ferma  dans  une  petite  maison  de  campagne,    ans  porto 
mêmes  de  la  ville,  y  consacrant  sans  relàdie  tes  jours  et  sou- 
vent ses  nuits  au  travail.  U  apprit  l'allemand,   le  plus  ré- 
pandu des  trois  idiomes  parlés  sur  le  territoire  de  h  con- 
fédération helvétique,  et,  en  outre,  servant  alors  de  l^aotre 
côté  du  Rhin  aux  plus  grandes  recherches  de  rémdltîoii 
et  de  la  pensée;  il  se  fortifia  dans  Tanglais,   et  se  rendît 
maître  du  français,  qu'il  comprenait  mais  qu*il  ne  pariait 
pas,  et  qui  était  d'un  usage  universel  à  Genève.  En  même 
temps  qu'il  se  donnait  ces  beaux  instraments  de  Pesprit. 
il  approfondissait  le  droit  public,  l'économie  poHfique, 
l'histoire,  ne  sortant  guère  de  sa  laborieuse  solitade  qœ 
pour  voir  dans  Genève  les  hommes  éminents  dont  il  hélait 
fait  l'ami  et  dont  il  devait  être  bientôt  l'égal,  et  pour  visiter 
le  château  voisin  de  Coppet,  où  il  trouvait,  avec  Taccuefl  le 
plus  affectueux,  la  compagnie  la  plus  spirituelle  et  la  plus 
illustre. 

Son  premier  ouvrage  fut  un  poème.  Lord  Byron  surpre- 
nait alors  et  passionnait  les  esprits;  il  était  dans  toute  la  noa* 
veauté  de  sa  gloire.  Rien  que  M.  Rossi  ne  se  complût  point 
aux  pensées  désespérantes  de  ce  génie  hautain  et  sombrct 
plus  singulier  encore  que  grand,  qui  n'avait  vu  dans  la  créi- 
tion  que  du  mal,  dans  la  vie  que  des  déceptions,  dans  la 
société  que  des  misères,  dans  l'humanité  que  des  égarements, 
et  qui  faisait  de  l'imagination  la  dangereuse  complice  des 
désordres  éclatants,  la  poésie  forte,  Gère,  triste  de  lord 
Ryron,  saisit  en  lui  l'admiration  du  jeune  homme,  et  remua 
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l'âme  de  l^exilé*  Il  traduisit  ou  plutôt  il  imila  en  fort  beaux 
vers  italiens  les  poèmes  touchants  et  terribles  de  Pariniia, 
du  Corsaire  et  du  Gùumr.  L'imitation  du  Giaour  fut  seule 
publiée  en  1817,  et  Ton  y  trouva  les  mâles  beautés  de  IV 
riginaly  rendues  avec  la  concision  du  Dante  et  la  noblesse 
d'Alfiéri. 

Mais  la  poésie  pouvait  èlre  une  distraction  à  (knève  ;  elle 
n*y  était  pas  une  recommandation.  Pour  y  être  distingué,  il 
fallait  s*y  rendre  utile*  Aussi,  lorsqu*en  1819  M.  Rossi  se 
sentit  prêt  à  comparaître  devant  le  public,  il  débuta  par  un 
cours  de  jurisprudence  appliquée  au  droit  romain.  Gc  cours 
eut  un  éclat  extraordinaire.  Tout  le  monde  courut  entendre 
un  Italien  qui  enseignait  admirablement  en  français,  un  ju- 
risconsulte qui  rendait  toute  sa  signification  au  droit  en  Tei- 
pliquant  par  Thistoire,  un  professeur  éloquent  qui  relevait 
rérudition  par  la  pensée,  et,  avec  un  art  infini,  donnait  du 
charme  à  ce  qui  ne  procurait  jusque-là  que  de  l'instruction. 
M.  Rossi  obtint  le  suffrage  des  vrais  juges,  les  applaudisse- 
ments du  public»  Tenthousiasme  même  des  femmes  qui  se 
pressèrent  à  ses  leçons,  et  les  magistrats  de  (knève  ratta- 
chèrent, trois  mois  après,  Au  service  de  la  République,  en 
lui  confiant  la  chaire  de  droit  romain  qu'avait  autrefois  il- 
lustrée Rurlamachi. 

Pour  la  première  fois  après  trois  cents  ans,  un  catholi- 
que fut  admis  dans  l'académie  protestante  de  Calvin.  Cette 
infraction  aux  habitudes  de  Tancienne  intolérance,  glorieuse 
pour  M.  Rossi,  fut  suivie  de  sa  prompte  naturalisation,  avec 
le  droit  gratuit  de  bourgeoisie*  Il  venait  de  s'unir  à  une  jeune 
Genevoise  par  un  mariage  qui  lui  donna  une  modeste  ai- 
sance et  un  tranquille  bonheur.  Attaché  par  ce  lien  de  plus 
à  la  république  qui  l'avait  reçu  citoyen,  il  devint  bientôt  dé- 
puté au  conseil  représentatif  de  Genève,  où  il  prit  peu  à 
peu  une  importance  sans  égale.  H  y  exerça  cet  ascendant  de 
rintelligence  et  de  l'habileté  qui  s'obtient  et  ne  s'impose 
XVI.  34 


propre  9m%  tntMD  de  h 
en  on  oioC,  Uieorkien 

I,  oraleor  pemaiif  el  cooseSlcr 
de  Èe§  \âk»f  channa  par  ta  parole,  gnda  pu*  ses  aw  b 
république  de  Geoèfe,  dont  il  ne  fat  pas  le  dicf  oSciel, 
mai*  le  doninaleor  moral. 

Uèf  qu'il  eut  été  nommé  membre  du  consefl  rum'wiiiif^ 
où  «on  mandai  fat  constamment  renouvelé  par  Ttiection,  i 
fit  partie  des  commissions  les  phis  importantes.  L'ndhseDre 
qu'il  ne  tarda  point  à  acquérir  dans  le  grand  conseil  de  Ge 
nète  rouvrit,  pour  cette  Tille,  Tère  des  progrès  civils.  Malgré 
I  insistance  du  gouvernement  encore  aristocratique  rétabli  en 
1814  et  les  exigences  d'une  opposition  déjà  on  peu  radicale, 
il  Ht  admettre  une  sage  transaction  entre  les  protestants  et 


(1)  Ê§,  Roiêi  en  Smiae,  de  1816  à  1833,  par  ■.  Hober 

ct«D  député  au  conseil  repréfeolaUr  d«  ceMoa  de  Geaéve.  •x-liMte- 
nant-folooel  fédéral  et  »dJ«daoi  géDéral  de  rarméc  fédérale.  —  Paris. 
Amyol,  rue  de  le  ^êit. 
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les  catholiques  en  roalière  de  mariage.  De  concert  avec  seft 
habiles  collègues  MM.  Bellot  et  Girod,  il  restaura  le  système 
hypothécaire  français  en  le  perfectionnant.  Uni  à  Etienne 
Dumonty  il  travailla  i  la  réforme  des  lois  criminelles»  qu*il 
prépara  de  loin  par  son  enseignement,  et  au  rétablissement 
du  jury,  dont  il  montra  le  besoin  et  détermina  la  forme  dans 
un  éloquent  et  irrésistible  rapport.  Ami  des  changements 
gradués,  seuls  propres  à  prévenir  les  bouleversements  révo- 
lutionnaires, il  concourut  puissamment  i  amener  et  à  affer- 
mir la  domination  du  parti  modéré,  qui  entra  dans  les  af- 
faires en  1825,  sous  le  syndicat  libéral  de  M^  Rigaud,  et  qui 
en  garda  la  direction  pendant  dix-sept  années.  Cette  admi- 
nistration sagement  réformatrice  concilia  les  usages  an- 
ciens et  les  besoins  nouveaux,  améliora  les  lois,  abaissa  le 
cens  électoral,  satisfit  le  peuple  sans  Texalter,  et  par  un 
mélange  heureux  de  conservation  nécessaire  et  de  progrès 
opportun,  préserva  longtemps  Genève  des  violentes  agita- 
tions qui  éclatèrent  cinq  ans  après  dans  la  plupart  des  autres 
cantons. 

La  hardiesse  et  la  mesure  qu'il  montra  en  matière  politi- 
que, M.  Rossi  les  porta  dans  la  science.  Cherchant  la  vérité 
partout  et  ne  la  trouvant  complète  nulle  part,  il  s'appliqua 
à  opérer  entre  les  systèmes  les  sages  transactions  qu'il  avait 
recommandées  dans  les  lois.  Ce  fut  le  rare  mérite  des  cours 
multipliés,  soit  obligatoires,  soit  libres,  qu'il  donna,  aux  ap- 
plaudissements soutenus  des  étrangers  aussi  bien  que  des  Ge- 
nevois, sur  le  droit)  l'économie  politique  et  l'histoire.  Les 
législations  avec  la  nature  de  leurs  principes,  les  peuples  avec 
le  développement  de  leurs  destinées,  les  chefs  d'école  avec  la 
diversité  de  leurs  théories,  trouvèrent  en  lui  un  juge  profond, 
un  historien  brillant,  un  conciliateur  adroit.  Plus  pénétrant 
encore  que  fécond,  plus  ingénieux  qu'inventif,  il  comprenait 
tout  cependant  en  homme  qui  aurait  pu  le  découvrir,  et  sé- 
parant avec  soin  le  vrai  du  faux,  le  chimérique  du  pratica- 
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Me,  il  rendilt  très-soofent  siomcs  les  idées  d*aatrai  cb  ks 
rendant  justes. 

Anton  de  ses  conrs  n*t  été  publié  ;  mais  les  proeédés  de 
son  esprit,  comme  les  traces  de  ses  pensées,  se  reirounnl 
dans  les  Atmakê  de  UgMUitm  H  de  jwrùprmâemeê,  qnH 
fonda,  avec  Sismondi,  Bellot,  Etienne  Dament,  el  dont  i 
fut  le  principal  rédacteur.  Cest  là  qu^U  exposa  son  ingénimie 
théorie  des  prim^  éirigetmÉê,  pour  rinterpréUtion  dei 
lois.  Les  principes  dirigeants  sont  aux  jurisconsultes  ee  que 
les  principes  philosophiques  doivent  être  aux  légidaleurk 
Les  principes  philosophiques  serrent  à  foire  des  lois,  les  pria- 
cipes  dirigeants  i  les  appliquer.  Les  uns  sortent  do  ànit 
général  pour  entrer  dans  la  loi,  les  autres  sortent  de  h  loi 
particulière  pour  conduire  à  la  justice.  En  usant  bien  dei 
principes  dirigeants  destinés  à  prévenir  le  respect  jodakpe 
des  textes  ou  leur  trop  libre  application,  M.  Rossi  appraid 
au  jurisconsulte  à  ne  pas  se  tromper  dans  ses  aris,  au  magis- 
trat à  ne  rien  hasarder  dans  ses  sentences  :  il  lait  de  Pn 
rintelligent  interprète,  de  Tautre  le  juste  observateur  de  k 
loi. 

Ce  savant  et  libre  recueil,  dans  lequel  M.  Rossi  émit  tant 
de  vues  hautes  et  unes,  ayant  excité  les  ombrages  de  la  saintf- 
alliance,  qui  comprimait  encore  la  Suisse  comme  le  reste  do 
continent,  ses  rédacteurs  aimèrent  mieux  le  suspendre  que  le 
mutiler.  M.  Rossi  composa  alors  son  célèbre  Traité  de  irmt 
pénaly  qu'il  vint  publier  à  Paris  en  1838.  Dans  cet  ouvrage, 
conçu  sous  rinfluence  de  deux  écoles,  M.  Rossi  adoptait  le 
principe  spiritualiste  du  droit  pur,  auquel  Tavait  ramené  son 
ami  le  duc  de  Broglie,  et  il  empruntait  à  Bentham  le  prin- 
cipe matérialiste  de  Tutilité,  vers  lequel  il  avait  longtemps  in- 
cliné avec  son  ami  Etienne  Dumont.  Nous  allons  voir  com- 
ment il  les  conciliait. 

La  justice  pénale  avait  fait  de  grands  progrès  depuis  ris- 
quante ans.  Naguère  encore  aussi  inhumaine  qu'aveugle,  ayant 


la  vengeance  de  la  société  pour  principe^  la  culpabilité  du  pré- 
venu pour  objet,  remploi  de  la  torture  pour  méthode,  et  con- 
servant encore  tous  les  supplices  de  la  barbarie,  elle  était 
parvenue,  grâce  à  l'esprit  philosophique  du  dernier  siècle 
et  aux  généreuses  influences  de  la  révolution  française,  i  ré- 
duire le  droit  de  punir  au  droit  de  se  défendre  ;  à  supposer 
l'innocence  jusqu'à  la  démonstration  de  la  culpabilité;  à  ren- 
dre l'instruction,  d'écrite,  orale;  le  jugement,  de  secret,  pu- 
blic; à  proportionner,  en  les  adoucissant,  les  peines,  aux  dé- 
lits, et  finissait  même  par  considérer  les  criminels  comme  des 
malades  dont  l'Ëtal  traitait  les  infirmités  dans  des  prisons, 
transformées  en  hospices  judiciaires,  avec  des  châtiments  de- 
venus des  remèdes  moraux. 

Bien  qu'intervenu  tard  dans  cette  science,  M.  Rossi  la. 
présenta  sous  un  nouvel  aspect,  et  il  en  assura  mieux  les 
fondements.  Xon-seutement  il  refusa  à  la  société  le  droit 
de  se  venger,  auquel  les  anciens  criminalistes  rattachaient  le 
droit  de  punir,  mais  il  ne  fit  pas  reposer  ce  dernier  sur  le  be- 
soin de  la  défense  comme  Beccaria,  sur  le  sentiment  de  Tu- 
tilité  comme  Bentham,  sur  la  poursuite  de  l'amendement 
moral  comme  les  auteurs  du  système  pénitentiaire.  Il  re- 
monta plus  haut,  jusqu'aux  grandes  lois  de  la  justice  su- 
prême, d'où  il  fit  découler^  ainsi  que  de  leur  source,  les  obliga- 
tions de  la  justice  humaine.  Selon  lui,  punir  est  un  droit  so- 
cial qui  dérive  du  droit  absolu ,  et  qui  impose  à  l'Etat 
un  devoir  dont  la  justice  est  le  principe,  et  l'utilité  lai 
mesure. 

Dans  sa  théorie,  M.  Rossi  établit  que  l'homme,  par  les 
instincts  d'abord  un  peu  obscurs  de  sa  conscience  et  par  les. 
lumières  de  plus  en  plus  distinctes  de  sa  raison,,  sent,  con- 
naît, applique,  respecte  les  lois  du  monde  moral  ;  que  ces 
lois  sont  le  fondement  et  le  modèle  de  l'ordre  social,  lequel, 
commençant  avec  l'homme  même  et  se  perfectionnant  avec 
lui,  est  inhérent  à  sa  nature,  et  ne  dépend  pas  de  ses  coa- 
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est  tenu  de  Taire  observer  tout  ce  qui,  de  l'ordre  moral, 
est  indispensable  i  sa  propre  existence  el  à  son  développe- 
ment; qne  dès  lors  il  doit  repousser  tout  ce  qui  compro- 
mettrait l'une  et  empédierait  l'autre.  De  ce  devoir  dérive  ta 
Justke. 

Quiconque  eulïeint  une  rigle  de  l'ordre  moral,  nécesuire 
au  maintien  de  l'ordre  social,  produit  un  nul  qui  atteint  ou 
l'individu  ou  l'Etat,  et  devient  passible  d'un  mal  correspon- 
dant, qui  est  une  pdne.  La  peine  est  le  redressement  d'un 
désordre  et  l'expiation  d'un  mal,  que  la  société,  insé(and)1e 
de  la  r^le  et  fondée  sur  le  bien,  inOige,  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  justice  morale,  dans  les  limites  de  l'intérêt  pu- 
blic. Hors  de  la  combinaison  de  la  justice  avec  l'utililé,  il  y 
a  péril,  et  il  peut  y  avoir  excès.  Si  la  justice  morale  n'a  pas 
l'utilité  sociale  pour  mesure,  elle  peut  ikire  de  la  loi,  comme 
cela  est  arrivé  quelquefois,  un  moyen  d'expiation  religieuse  ; 
si  l'utililé  sociale  n'a  pas  la  justice  morale  pour  règle,  elle 
peut  (aire  de  la  loi,  comme  cela  s'est  pratiqué  souvent,  un 
instrument  de  tyrannie  politique.  Voulant  éviter  qu'on  ne 
tombe  dans  ces  deux  extrémités  contraires,  M.  Rossi  rap- 
procbe  les  deux  écoles  du  droit  et  de  l'intérêt  dans  une  sorte 
de  juste  milieu  pénal.  C'est  là  son  mérîle.  M.  Rosai  rectifie 
plus  qu'il  ne  découvre,  ou,  pour  mieux  dire,  sa  manière  de 
découvrir  est  de  compléter. 

De  la  hauteur  ou  il  a  placé  cette  science,  il  descend  avec 
sArelé  k  ses  applications.  I«  ihéoridcm  du  droit  criminel  de- 
vient le  casuisie  des  actions  coupables  ;  il  marque  le  degré 
du  crime  d'après  la  qualité  de  l'acte  et  l'intention  de  l'ageol. 
Le  mal  relatif  de  l'acte,  la  volonté  appréciable  de  l'agent,  lui 
servent  à  qualifier  les  délits  et  à  y  proportionner  les  peines. 
Dans  SCS  belles  et  délicates  analyses  sur  la  tentative  et  sur  la 
complicité,  il  soutient,  pour  la  première,  que  la  peine  doit 
être  eu  raison  directe  du  danger,  et  inverse  de  la  probabilité 
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(lu  désistement  volontaire  ;  et,  pour  la  seconde,  que  les  cou- 
pables par  participation  secondaire  doivent  être  séparés  dans 
le  châtiment,  comme  ils  Tont  été  dans  la  conduite,  des  cou- 
pables par  participation  principale.  Il  arrive  ainsi  à  une  ap  - 
préciation  plus  subtile  de  la  culpabilité,  et  il  échelonne  les 
peines  selon  la  violation  des  devoirs,  depuis  la  plus  faible  jus- 
qu*à  la  plus  terrible  de  toutes,  la  mort,  dont  il  démontre  le 
droit,  mais  dont  il  modère  Tusage. 

Les  trois  volumes  de  M.  Rossi  sur  le  système  pénal  pré- 
sentent pour  ainsi  dire  un  enchaînement  de  théorèmes  géo- 
métriques; c*est  la  force  de  son  ouvrage  et  c'est  son  défaut. 
Il  est  profond,  mais  il  est  fatigant,  et  ce  qu'il  y  a  de  trop 
solide  le  rend  quelquefob  un  peu  lourd.   Il  ne  serait  pas 
moins  instructif  si  M.  Rossi  avait  voulu  le  rendre  plus  agréa- 
ble. Les  sciences  morales  et  politiques  n'ont  pas  à  recourir 
aux  procédés  d'exposition   et  aux  formes  de  raisonnement 
des  sciences  mathématiques;  leur  marche  est  plus  libre,  leur 
langue  plus  animée;  elles  peuvent  être  ornées  sans  être  affai- 
blies, et  l'éloquence  n'est  pas  la  partie  la  moins  efficace  de 
leur  méthode.  Mais  si  l'art  de  l'écri^n  manque  un  peu  au 
livre  de  M.  Rossi,  on  y  trouve  toujours  le  savoir  du  juris- 
consulte qui  unit  le  droit  à  la  philosophie,  et  l'habileté  de 
l'homme  d'Etat  qui  ne  sépare  point  la  politique  de  la  mo- 
rale. 

Ce  grand  travail,  où  la  théorie  pénale  devait  être  suivie  de 
L'instruction  criminelle,  resta  inachevé.  M.  Rossi  fut  entraîné 
complètement  dans  la  politique,  et  le  rôle  de  réformateur 
modéré  qu'il  avait  pris  à  Genève  lui  échut  bientôt  dans  la 
Suisse  entière.  La  révolution  de  1830  venait  d'éclater;  elle 
avait  retenti  en  Europe,  où  elle  avait  stgité  l'Italie,  soulevé- 
la  Pologne,  affranchi  la  Belgique  en  la  constituant  à  part  de 
la  Hollande,  étendu  les  gouvernements  représentatifs  en  Al- 
lemagne et  profondément  remué  la  Suisse.  Son  action  fut  de 
deux  sortes  dans  ce  dernier  pays  :  elle  s'excrra  d*abord  sur 
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les  gouvernementi  oaDUmaos,  dont  an  grand  nombre  defiil 
plus  démocratique,  et  se  porta  ensuite  mr  l'admiaiflnlioa 
fédérale^  qu'elle  tendit  à  rendre  plus  cooeenliée. 

La  Suisse  n'était  pas  une  nation  et  ne  ftimuit  point  an  ElsL 
Société  de  iodéiéif  comme  rappelait  îngènîenseaMBl  Montes- 
quieu, elle  avait  été,  dans  les  temps  même  da  m  grandear, 
une  alliance  plus  qu'une  conCftdération.  I^es  yingH-dea»  peti* 
tes  sociétés  souferaines  qui  la  composaient  «Ion,  diflërenlcs 
d'origine,  inégales  en  étendae»  divenea  d*orfanisatioa, 
séparées  par  la  croyance,  ne  parlant  pas  la  même  hngm, 
suivant  des  maximes  et  obéissant  à  des  inlérète  eontniics; 
les  unes  catholiques,  les  antres  prolestantes;  selon  la  ëîlfè- 
rence  des  lieux,  ou  allemandes,  ou  françaises,  ou  italiennes; 
démocraties  immobiles  dans  les  vallées  centrales»  «ristocmtitt 
imprévoyantes  dans  la  plupart  des  villes  ;  ici  administrées  psr 
des  pâtres  ignorants,  là  par  des  patriciens  hantains,  ailkan 
par  des  bourgeois  exclusifs,  et,  d'après  la  dlTenilé  des  ds- 
minations,  écartant  des  affiûres  en  un  endroit  la  classe  de  ci- 
toyens qui  les  dirigeait  dans  un  autre  ;  telle  était  la  sitnalioa 
de  cette  république  sans  accord  comme  sans  liomogénéitè»  àt 
cette  fédération  sans  force  comme  sans  lien. 

Aussi,  livrée  depuis  bientôt  un  demi-siècle  à  raction  con- 
traire de  deux  partis,  dont  Tun,  porté  vers  les  innovations 
généreuses,  avait  cherché  à  introduire  plus  d'égalité  parmi  les 
citoyens  et  plus  d'unité  dans  l'Etat  ;  et  dont  Tautre,  respec- 
tueusement attaché  au%  traditions  des  ancêtres ,  voulait 
conserver  jusqu'aux  inégalités  civiles  et  jusqu^aax  imperfec- 
tions fédérales ,  la  Suisse,  de  plus  en  plus  désunie,  n'avait 
pu  ni  défendre  son  territoire,  ni  nvaintenir  sa  neutralité,  oi 
garder  son  indépendance,  et  elle  n'avait  su  ni  protéger,  ni 
changer  elle-même  sa  constitution.  Tour  à  tour  envahie  par 
la  France  révolutionnaire  et  par  l'Europe  coalisée,  soumise 
alternativement  c^  leur  tutelle  impérieuse,  elle  avait  reçu  de 
]a  république  française  une  unité  factice  par  la  constitution 
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direclorUJe  de  1798;  de  Napoléon,  one  administration  fédé* 
raie  fortifiée  avec  mesure,  des  goofemements  cantonaux  ré^ 
formés  avec  sagesse  par  le  grand  acte  de  médiation  de  1802; 
enfin  de  la  sainte-alliance  le  pacte  de  1815,  qni,  ramenant 
sans  prudence  la  Suisse  en  arrière,  Texposait  plus  tard  à  se 
jeter  sans  retenue  en  avant.  C'est  ce  qui  eut  lien  en  1830. 
Des  révolutions  s'accomplirent  dans  le  Tessin,  au  pays  de 
Vaud,  &  Zurich,  à  Soleure,  à  Fribourg,  à  Berne,  à  Luceme, 
à  Glaris,  à  Thnrgovie,  à  Schaffhouse,  à  Saint-Gall,  en  Ar- 
govie,  o&  les  gouvernements  aristocratiques  fbrent  renver- 
sés; et  d*autres  révolutions  éclatèrent  dans  les  cantons  de 
Bàle,  de  Schwitx,  de  Neuchàtel,  qui  se  divisèrent  profondé- 
ment, et  où  Ton  fut  prêt  à  en  venir  aux  mains.  Dans  ce 
moment  solennel,  lorsque,  d'un  côté,  les  vieux  cantons 
immobiles  formaient  à  Samen  une  alliance  dans  la  confédé- 
ration, et  que,  de  Tautre,  plusieura  des  cantons  radicaux  se 
liguaient  par  un  concordat,  Genève,  alon  si  sage  et  si  poli- 
tique, essaya  d'arracher  à  la  guerre  civile  la  Suisse,  en  la 
plaçant  sous  une  règle  plus  forte  par  la  révision  du  pacte 
fédéral.  Elle  intervint  comme  modératrice  entre  ceux  qui 
s'obslinaient  à  ne  rien  changer  et  ceux  qui  voulaient  trop 
détruire.  Le  principe  de  la  révision  ayant  été  adopté,  elle 
nomma  pour  la  représenter  daps  la  diète  constituante  de 
1832,  M.  Rossi,  comme  l'homme  le  plus  capable  de  travail- 
ler à  cette  OBuvre  difficile,  et  comme  le  négociateur  le  plus 
propre  à  la  fiiire  réussir. 

Le  voilà  donc  cet  étranger,  récenmient  citoyen  d'un  can- 
ton, devenu  le  législateur  de  la  Suisse  !  11  exerce  dans  la 
diète  de  Luceme  les  mêmes  séductions  que  dans  le  conseil 
représentatif  de  Genève.  La  diète  le  nomme  membre  d'une 
commission  chargée  de  reviser  le  pacte,  et  la  commission  du 
pacte  le  choisit  pour  être  son  rapporteur.  Il  rédige  le  nou- 
veau projet  de  fédération  en  cent  vingt  articles  destinés  à 
reconstituer  la  Suisse  en  y  perfectionnant  l'autorité  com- 
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mune,   sans  y   attenter  anx  soufenisecés    |Mtftiealières. 

En  qnoi  condslall  le  progrès  maniaé  pnr  le  nostese 
pacte?  La  Suisse  restait  loiijonra  un  conposé  d*Btats  dis- 
tincts, mais  ces  Btats  formaienl  nne  eoaftdératioii  i^érilalile. 
An  lien  d'nne  diète  impamaote  à  faire  les  lois  comimes  ci 
à  prévenir  les  lignes  particulières;  d'une  jnstioe  incapaUe 
de  terminer  les  différends,  qui  se  ridaient  ordinnirament  pv 
les  armes;  d*un  gouTemeaaent  débile  tiré  dHis  aead  canlea, 
et  que  dirigeait  tour  à  tour  IlifOfer  de  Berne»  le  booigpes- 
tre  de  Zarich,  le  landamman  de  Lnoeme  ;  d^ne  socîélè  Ib- 
parfaite,  hérissée  d'inégalitéSy  coapée  de  douane»  nMérienres, 
usant  partout  de  monnaies,  de  mesures,  de  poids  différents, 
et  ne  souffrant  pas  en  bien  des  lieux  que  la  Soisee  d*un  csn- 
ton  8*établ!t  et  commerçât  dans  un  antre,  voici  œ  qne  ean- 
sacrait  le  nouveau  pacte  : 

La  diète  recevait  son  mandat  des  cmtonsy  nuis  elle  leiir 
imposait  ses  lois,  y  levait  des  impto,  y  organiaait  dee  troupes, 
y  empêchait  on  y  réprimait  les  troubles,  y  interdinit  lesi  al- 
liances ;  seule,  elle  faisait  les  traités  an  dehors  comme  elle  ré- 
gla it  seule  Tordre  au  dedans,  et  elle  possédait  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  la  direction  et  à  la  sàreté  communes.  Une  coar 
fédérale  avait  la  mission  et  le  moyen  de  substituer,  dans  les 
conflits  entre  les  cantons,  les  décisions  de  la  justice  aux  vio- 
lences de  la  guerre.  L'exercice  de  Tautorité  fédérale  était 
confié  à  un  landamman  de  la  Suisse,  élu  pour  quatre  ans  et 
pouvant  Tétre  pour  huit,  assisté  d*un  conseil,  et  disposant 
de  forces  capables  de  faire  respecter  les  décrets  de  la  diète 
et  les  sentences  de  la  justice.  Le  corps  helvétique,  ou  préva- 
laient l'uniformité  des  poids,  des  mesures,  des  monnaies  en- 
tre les  cantons,  Tégalité  de  traitement  entre  les  citoyens,  et 
au  milieu  duquel  tombaient  les  douanes  Intérieures,  trou- 
vait une  capitale  fixe  en  même  temps  qu'il  recevait  une  orga- 
nisation plus  forte.  Sa  diète,  son  landamman,  son  conseil, 
sa  cour  do  justice,  sa  chancellerie,  n'erraient  plus,  tous  le^ 
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trois  ans,  d'un  pays  dans  un  autre;  ils  avaient  à  jamais  lear 
siège  au  centre  même  de  la  Suisse,  sur  les  bords  du  lac  des 
quatre  cantons  primitifs,  au  pied  de  ces  montagnes  d'où 
était  sortie  Tindépendance  helvétique;  non  loin  du  Gmtli, 
où  ses  immortels  libérateurs  Tavaient  jurée;  à  la  vue  de 
Morgarten,  où  ses  héroïques  soldats  Tavaient  conquise  ;  près 
de  Bninnen,  où  ses  premiers  législateurs  Tavaient  consacrée 
par  un  pacte  perpétuel;  dans  la  fille  fédérale  de  Luceme, 
assise  en  face  de  la  chapelle  de  Guillaume  Tdl,  et  tout  en- 
tourée des  lieux  témoins  des  serments  solennels  et  des 
grandes  victoires  de  la  confédération. 

Rédacteur  et  soutien  de  ce  pacte,  auquel  a  été  donné  son 
nom,  M.  Rossi,  pour  le  faire  adopter,  déploya,  avec  son  ha- 
bileté accoutumée,  une  activité  qui  pouvait  surprendre  de  sa 
part.  Dans  son  rapport,  où  la  raison  politique  s*élève  quel- 
quefois à  une  haute  éloquence,  il  adressa  aux  deux  partis 
extrêmes  les  plus  touchantes  ac^urations  :  a  Au  nom  de  la 
patrie,  leur  dit-il,  pour  quelques  dissentiments  partiels,  ou 
l)our  de  vaines  querelles  de  formes,  ne  refusez  pas  de  tran- 
siger avec  vos  firères.  Vous,  que  Tesprit  du  temps  anime  de 
tout  son  feu,  modérez  votre  ardeur.  Vous,  qui  obéissez  en- 
core à  Tesprit  de  vos  pères,  et  que  d'antiques  traditions  pa- 
raissent enchaîner,  kvei-vous  et  consentez  à  marcher. 
Voulez-vous  que  Tétrangcr,  en  jetant  sur  nous  un  regard 
dédaigneux,  s'écrie  :  Les  Suisses,  les  uns  vieux  et  incorri- 
gibles, les  autres,  enfants  indisciplinés,  ils  peuvent  tout 
bouleverser,  ils  sont  impuissants  à  réédifier;  1802,  1815 
nous  l'attestait,  1833  nous  le  confirme!  Suisses  des  vingt- 
deux  cantons,  que  voulez-vous?  De  l'union  ou  du  schisme, 
de  l'honneur  ou  de  la  honte,  le  respect  de  l'Europe  ou  ses 
dédains?  Choisissez.  Que  Dieu,  que  la  patrie,  que  l'honneur 
national  vous  inspirent.  » 

La  diète  entendit  cet  appel  patriotique;  elle  vota  unani- 
mement le  parle.  Mais  les  cantons  ligués  à  Sarncn  n'y  adhc- 
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rèreni  point,  et  les  communes  rurales  de  Luceme,  obéissant 
aux  impulsions  du  même  parti,  le  rejetèrent.  Il  &llat  renon- 
cer à  cette  transaction  pacifique,  et  Ton  rit  une  fois  de  plus 
rinutilité  des  meilleurs  conseils  et  la  persévérante  inefficacité 
de  Texpérience.  La  question  ajournée,  mais  ag^rarée,  dut  se 
résoudre  désormais  sur  les  champs  de  bataille.  E3le  s*y  est 
résolue  en  effet  quinse  ans  plus  tard,  et  ce  qui  STaii  été  re- 
fusé par  les  coalisés  de  Samen,  a  été  subi  par  les  Taincus 
du  Sonderbund.  Le  pacte  de  183S,  œuvre  des  modérés  con- 
ciliateurs, a  (ait  place  à  la  constitution  de  1848,  conquête 
des  radicaux  triomphants,  et  les  petits  cantons,  pour  s*ètrt 
opposés  au  pouvoir  régulier  de  la  fédération,  en  ont  tu  alté- 
rer Tancien  caractère,  et  s*y  amoindrir  de  plus  en  plus  leur 
inOuence  séculaire.  On  dirait  que  les  partis,  préférant  tou- 
jours les  luttes  aux  accommodements,  se  condamnent  voUm- 
tairement  eux-mêmes  &  perdre  bien  au  delà  de  ce  qa*ils  aa- 
raient  dû  céder. 

La  malheureuse  issue  de  cette  grande  affaire  jeta  quel- 
que découragement  dans  r&me  de  M.  Rossi;  il  entrevit  le  soai- 
bre  avenir  qui  menaçait  la  Suisse.  A  ses  tristesses  politiques 
se  joignirent  des  embarras  financiers  :  la  dot  de  sa  femme 
avait  été  compromise  et  avec  elle  Tutile  indépendance  de  sa 
position.  Réduit  aux  faibles  émoluments  de  sa  chaire  acadé- 
mique ;  privé,  par  son  séjour  à  la  diète,  du  revenu  qu'il  ti- 
rait de  ses  cours  particuliers,  il  se  préoccupait  avec  sollici- 
tude et  avec  tendresse  du  sort  de  sa  femme  et  de  ses  deux 
enfants.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'il  eut  à  remplir,  de  1» 
part  du  gouvernement  suisse,  une  mission  diplomatique  au- 
près du  gouvernement  français.  Il  trouva,  dans  le  ministère 
puissant  et  habile  qui  conduisait  alors  la  politique  de  notre 
pays,  deux  hommes  qu'unissaient  à  lui  depuis  plusieurs  an- 
nées la  conformité  des  doctrines  et  les  liens  de  Tamitié,  dont 
Tun  dirigeait  avec  dignité  les  affaires  étrangères,  et  rauUt^ 
présidait  avec  éclat  à  rinslruclion  publique.  M.  Rossi  rrrttt 
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de  M.  de  Broglîe  et  de  M.  Guiiot  des  offres  qui  defaient  Teti- 
lever  à  la  Suisse  et  l'alUcher  à  la  France.  Ces  offres,  il  hési- 
tait à  les  accepter.  À  son  retour  de  Paris,  se  promenant  un 
jour  à  Ginouiller,  agréable,  mais  modeste  maison  de  cam- 
pagne quHl  possédait  au  pied  du  Jura,  il  s'entretenait  avec 
un  de  ses  amis  de   sa  position  et  de  ses  vœux  :  «  On  me 
croit  ambitieux;  eh  bien,  dit-il  en  montrant  les  cimes  loin- 
taines des  Alpes,  les  eaux  resplendissantes  du  lac,  les  pentes 
boisées  du  Jura,  et  la  petite  maison  où  il  venait  jouir  de  ces 
beaux  spectacles,  se  délasser  et  réfléchir,  chasser  et  rêver,  je 
vous  le  jure,  cela  et  du  pain  pour  mes  enfonts,  et  je  ne  dis 
pas  un  pas  de  plus,  je  termine  ici  ma  vie.  »  Mais  ce  pain  ne 
lui  fut  point  assuré  à  Genève,  et  il  fallut  aller  le  chercher 
ailleurs. 

Dans  Fautomne  de  1833,  après  s'être  démis  de  son  mandat 
à  la  diète  et  de  sa  chaire  à  Tacadémie  de  Genève,  où  lui  fut 
conservé,  par  délibération  publique,  le  titre  de  professeur 
cmérite;  laissant  de  profonds  regrets  dans  le  cœur  de  ses 
amis,  et  un  grand  vide  dans  les  conseils  de  la  république, 
M.  Rossi  partit  pour  la  France.  Il  vint  sur  un  plus  grand 
UiéAtre,  mais  avec  un  moindre  rôle.  La  chaire  d'économie 
politique  était  vacante  au  collège  de  France,  par  la  mort  de 
J.-B.  Say  ;  elle  lui  fut  donnée  sur  la  désignation  même  de 
oe  corps  savant.  En  le  nommant,  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  fit  une  chose  habile  ;  mais  il  en  fit  une  qui  sem- 
bla hardie,  lorsqu'il  le  chargea,  peu  de  temps  après,  lui  étran- 
ger, d'enseigner  le  droit  constitutionnel  i  la  jeunesse  fran- 
çaise. Aussi  £3illut-il  installer  presque  au  milieu  d'une  émeute 
M.  Rossi  dans  sa  chaire  de  l'école  de  droit.  11  y  parut  avec 
une  confiante  sérénité.  Maître  de  son  esprit  ainsi  que  de  son 
visage,  dont  les  traits  étaient  réguliers  et  fins  comme  ceux 
d'un  marbre  antique,  il  promenait  un  regard  pénétrant  et 
assuré  sur  son  auditoire  tumultueux,  qui  finit  par  l'applau- 
dir aussitôt  qu'il  consentit  à  l'entendre.  Il  transforma  sans 
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peine  les  déiapprobaleun  de  n  nomittatioii  en  adaiifileus 
de  sei  leçoii0« 

Ce  ofmn  lui  coofenait  merf eUleuteme&t,  et  pea  d*lManMi 
élaîent  au«i  bien  préparét  à  donner  b  raîfcm  des  instlUK 
tîons  qui  nooi  régissaient  alors,  et  à  knr  concilier  «n  res- 
pect intelligent.  M.  Rossi  considérait  l*onlfe  civil  fondé  en 
France  sur  le  principe  de  la  justice  eisur  régsilté de  droil» 
comme  le  plus  grand  progrès  qu*eftt  encoie  Mi  la  soôélé 
humaine.  Le  système  représentatif,  avec  ses  saints  ressorts 
et  ses  mouvements  complexes»  lui  semblail  être  le  clicf- 
d*œuvre  des  gouvernements  ;  car,  en  matière  d'organisation 
politique^  la  simplicité  ne  produit  que  faiblesse  ou  tyraBnie^ 

En  exposant  le  mécanisme  pondéré  de  ce  gouvemeaient, 
qu*il  croyait  applicable  aux  pays  démocratiques  aussi  bien 
qu'aux  pays  aristocratiques^  M.  Rossi  enseignait  avec  u 
grand  art.  Chacune  de  ses  leçons  avait  un  siyet  dèlenniné  cl 
prenait  Tintérél  d'un  petit  drame.  Contre  rordinaire,  M.  Rosn 
était  un  improvisateur  concis  et  un  démonstrateor  éléguL 
Les  lenteurs  mêmes  de  sa  parole  l'aidaient  à  resserrer  sa  pe»> 
séOy  à  laquelle  un  reste  marqué  d*accent  italien  semblait  don- 
ner encore  plus  de  signification^  et  qu'il  avait  pour  ainsi  dire 
le  temps  d'orner  avant  de  la  produire. 

$oisante  pages  seulement  de  son  Cours  de  droit  eamstitU' 
tiatmel  ont  été  imprimées;  le  reste  le  sera  vraisemblableniait 
bientôt.  Le  Cours  d'économie  politique,  qu'il  continua  jus- 
qu'en 1840,  époque  où  il  se  démit  de  sa  chaire  en  entrant 
dans  le  conseil  de  rinstniction  publique,  a  paru  seul,  en  deoi 
volumes.  Ce  livre,  malheureusement  inachevé,  est  nne  belle 
exposition  des  principes  les  plus  élevés,  une  discussion  ap- 
profondie des  points  les  plus  délicats  de  la  science  économi- 
que. M.  Rossi  en  retrace  brièvement  l'histoire,  en  montre  les 
tâtonnements  dans  la  succession  des  systèmes  et  les  erreurs 
par  la  diversité  des  affirmations.  Il  la  sépare  soigneusement 
des  autres  sciences  qui  s'occupent  de  Torganisation  et  de  U 
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conduite  des  sociétés  humaines,  et  il  distingue  même  Téco- 
nomie  politique  pure  de  l'économie  politique  appliquée, 
c'estrà-dire  la  théorie  du  savant  de  l'art  de  Thomme  d'Etat^ 
en  GO  qui  concerne  la  connaissante  et  l'administration  des 
intérêts  matériels.  Il  obsenre  ensuite  d'une  manière  fine  et 
judicieuse  les  phénomènes  de  la  richesse,  dont  il  saisit  les 
causes,  suit  la  marche,  montre  les  efîfets,  déduit  les  lois.  Con- 
tinuateur des  économistes  les  plus  célèbres,  qu'il  juge  avec 
respect  et  complète  avec  indépendance,  il  traite  de  la  théo- 
rie de  la  valeur  après  Adam  Smith,  de  la  théorie  du  fermage 
apiès  Ricardo,  de  la  théorie  de  la  population  après  Malthus, 
de  la  théorie  des  débouchés  après  J.-B.  Say,  de  la  théorie  du 
capital  après  tous  les  grands  maîtres  qui  l'ont  précédé.  Il  n'y 
porte  pas  le  génie  de  la  découverte,  mais  la  puissance  de  la 
démonstration,  et  sa  méthode  le  conduit  presque  à  l'origi- 
nalité. Elle  le  mènet  9m  efîfet,  à  rectifier,  dans  ses  inventife  de- 
vanciers, ce  qui  est  faiexact,  à  achever  ce  qui  est  incomplet,  à 
éclaircir  ce  qui  reste  obscur,  et  à  embrasser,  dans  des  for- 
mules plus  incontestables,  une  science  plus  sûre,  dont  nul 
n'est  plus  près  que  lui  d'être  le  régulateur. 

Dans  ces  deux  volumes  et  dans  son  introduction  à  VEt$ai 
sur  le  principe  de  la  population  de  Malthus,  introduction 
qui  est  un  chef-d'œuvre,  M.  Rossi  se  feit  surtout  remarquer 
par  la  délicatesse  des  analyses,  la  vigueur  des  déductions,  la 
sûreté  des  jugements,  la  clarté,  la  précision,  l'él^nce  du 
langage.  Il  est  à  regretter  qu'après  avoir  exposé  la  produc- 
tion de  la  richesse,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'examiner  les 
problèmes  devenus  si  redoutables  de  sa  distribution.  Per- 
sonne n'aurait  mieux  discuté  que  lui  les  systèmes  de  ces 
utopistêM  réirogradêSf  comme  il  les  appelle,  qui  offirent  à 
rhomme  une  nouvelle  servitude  sous  le  nom  d'association, 
paralysent  son  travail  pour  l'organiser,  mutilent  ses  fiicultés, 
compriment  son  essor,  et  qui,  s'ils  parvenaient  un  moment, 
nu  mépris  des  conditions  de  son  être  et  contre  tous  les  té- 
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moigDftges  de  fon  hiêloire,  à  rcpferMei  dans  lear  todélc^ 
devenue  femblible  à  une  niche  d^abeillet,  wéàmniimi  à  IIb- 
stinci  mécuiM|iie  de  l'animal  le  fiftoond  géoâe  de  eelle  libc» 
de  cette  ndble^  de  cette  poifsante  créalore»  à  kqadle  Dis 
a  donné  la  terre  pour  le  vaste  théâtre  de  ion  actioii,  lealiii 
de  Tonivers  poor  Tobjet  inépalnble  de  m  coMaiMannu,  ki 
forces  de  la  natore  ponr  le  service  agrandi  de  aea  beaoiM» 
en  loi  permettant  d'arriver  sans  cesser  pnr  phaa  de  amîr,  à 
pins  de  bien-être. 

La  vie  est  une  snite  de  bots.  IL  Rosei  en  enl  beaneaip 
dans  la  sienne.  En  allant  de  Ton  à  Tantie,  qnf  iqncfois  iTff 
on  peu  de  vitesse,  il  lai  arriva  de  parattre  preseé,  Jamni 
d*étre  insuffisant.  On  s'accoutuma»  en  le  TOfenl  prapn  i 
tout,  à  ce  qu'il  ne  refusât  rien.  C'est  ainsi  qne  le  prafesssv 
d'économie  politique  et  de  droit  constitQUoBndy  cntié  pv 
vos  justes  suffrages  dans  l'Institut  à  la  place  qoe  rilltii 
M.  Sieyes  avait  laissé  vacante  au  milieu  de  nona,  devint 
conseiller  de  l'universitéy  doyen  de  l'école  de  droit,  ei  et  qn 
était  plus  rare,  ayant  obtenu,  après  cinq  ans  de  séjour  etëe 
services  en  France,  des  lettres  de  grande  natoralisalMm,  fiil 
nommé  membre  de  la  chambre  des  pairs,  et  parrint  Jusqa'l 
rambassade  de  Rome. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point,  messieurs,  de  tout  ce  qae 
fit  M.  Rosst  à  ces  divers  titres.  Vous  vous  rappelis  ses  tra- 
vaux dans  cette  académie,  qui  applaudit  à  ses  ingésileaz  efforts 
pour  accorder,  sur  quelques  points,  la  législation  civile  avec 
la  science  économique,  et  qui  le  chaigea  de  retracer  llintoin 
de  celte  science  et  d*en  apprécier  les  progrès,  depuis  la  fia 
du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Je  ne  le  suivrai  point  k 
la  chambre  des  pairs,  où  peu  à  peu  il  acquit  l'infloenee  qoe 
donne  dans  les  assemblées  graves  et  expérimentées  une  ps- 
role  sûre  au  service  d'un  grand  sens,  et  où,  rapporteur  do 
lois  sur  les  sucres,  sur  la  banque  de  France,  sur  le  régimr 
financier  des  colonies,  sur  plusieurs  importantes 
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« 

«)*6rdre  cifil  el  d*iiitérèt  matériel,  et  mêlé  à  la  célèbre  dis- 
eiusioii  sur  l'enseignement  publie  qQ*iiii  autre  de  nos  con- 
frères soetint  arec  un  esprit  si  fécond  et  une  Terre  si  étin- 
cdante,  il  porta  tour  k  tour  à  la  tribune  les  raisons  d'un 
homme  d'affiires  et  les  aperçus  d'un  homme  d'Etats  Mais  je 
me  hâte  de  passer  avec  lui  en  Italie,  où  Tattendaient  un  grand 
rèle  et  une  lamentable  fin. 

Ce  fut  en  1845  que  M.  Rossi ,  extraordinairement  investi 
des  pouvoirs  de  ministre  plénipotentiaire  avant  d'être  re- 
vêtu du  caractère  d'ambassadeur,  partit  pour  Rome  avec 
une  mission  fort  délicate.  Après  vingt-huit  ans  d'absence,  il 
avait  visité  son  pays  natal  dans  l'automne  de  1844,  et  il 
avait. été  reçu  avec  une  bienveillance  flatteuse  par  Gré- 
goire XVI,  alors  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  €e  pape, 
qui  de  la  cellule  d'un  couvent  était  arrivé  au  trône  ponti- 
fical ,  y  avait  porté  les  vertus  d'un  religieux  plutôt  que  les 
qualités  d'un  prince.  Il  dirigeait  le  monde  catholique  en 
pontife  modéré,  mais  il  ne  gouvernait  pas  en  monarque 
prudent  les  Etats  romains ,  privés  tout  è  la  fois  de  liberté  et 
de  sécurité,  accablés  d'abus,  ne  pouvant  obtenir  ni  la  régu- 
larité de  l'administration  ni  l'indépendance  de  la  justice, 
fréquemment  soulevés  depuis  1831,  et,  dans  leur  malaise 
croissant,  prêts  à  se  soustraire  à  la  domination  ecclésiastique 
qui  se  numtralt  aussi  incapable  qu'inflexible.  Les  conseils 
du  saintrsiége  étaient  trop  livrés  à  l'influence  d'une  société 
célèbre  qui,  instituée  au  XVI*  siècle  pour  défendre  le  prin- 
cipe de  l'autorité,  avait  été  tout  au  moins  assez  malheureuse- 
pour  le  compromettre  partout,  et  avait  successivement  perdu 
tous  les  pouvoirs  qu'elle  s'était  attachée  è  servir.  Ces  revers 
n'avaient  cependant  pas  arrêté  ses  ambitions.  Ei\e  divisait 
intempestivement  la  Suisse,  elle  agitait  de  nouveau  la  France, 
où  elle  s'étendait  par  des  entreprises  inopportunes,'  et  où  le 
gouvernement,  que  pressait  l'opinion  publique  et  qu'on  in- 
terpellait dans  les  chambres,  ne  pouvait  plus  ignorer  ses 
XVI.  25 


progrès  el  souffrir  son  exiitcoce.  C'était  tortoni  pov  j  et- 
mander  sa  sappresskm  foa  M.  Baia  anivaîl  à  Rmbo.  Oi 
imaginera  sans  peine  ooamient  ftil  reçu  randen  «silé  itain, 
se  présentant,  ponr  ainsi  dire,  eo  réfofaMîcMUHire  oiWfMi. 
Sa  personne  y  déplut  antant  qœ  sa  mîanon»  ci  on  lot  sv  k 
point  de  ne  pas  le  reconnaître,  M.  Bossi  ne  s'«b  éani  point. 
Plus  calme  et  aossi  patient  qu*an  iMOune  d*églife,  MdHuitse 
taire,  attendre»  s*insinaer  avec  adresse,  parier  avec  peiSM- 
sion,  agir  avec  aatorité,  et,  en  négodaleor  acoompli,  choiar 
son  moment  et  son  moyen,  il  parrînt  à  faire  agiéer  sa  per- 
sonne et  triompher  sa  mission* 

Peu  de  temps  après,  Grégoire  XVl  moaroL  L'ioslaBl  élal 
décisif.  Du  choix  de  son  snccessear  dépendait  le  soitdi 
raatorité  temporelle  da  pape  dans  les  Etala  ramains  :  tsil 
le  monde  le  comprenait,  et  M.  Rossi  mieu  ^*im  aatre.  0 
avait  déjà  pris  on  grand  ascendant  à  Rome.  Amai  lorsque 
les  cardinaux  furent  réunis  en  conclate,  osnai  da  drail  ^ 
appartenait  à  un  ambassadeur  de  France,  il  lea  râila  ai  à 
un  dans  leurs  odlules  pour  leur  signaler  les  soitea  du  grand 
acte  qu'ils  allaient  acoomj^r.  Dans  cbaqae  cellale  il  fit  en- 
tendre les  mêmes  paroles,  brèves  comme  la  in^ut,  sAiei 
comme  la  prévoyance,  fortes  comme  la  oéceasiié.  Sescas- 
seils  furent  écoutés;  un  pape  réformateur  sortit  d^  osa- 
clave  qui  ne  Tétait  pas,  et  Pie  IX  monta  sur  le  trône  ponti- 
fical. 

Fidèle  à  Tespnt  qui  avait  inspiré  son  élection,  le  nonvwn 
pape  entra  par  les  voies  de  la  clémence,  si  confonne  à  h 
mansuétude  de  son  cœur,  dans  les  réformes  qu^il  aat 
désirer  encore  que  faire.  «  L*amnistie  fut  le 
eiorde  de  son  pontificat,  »  selon  Texpression  da  M. 
dont  Pie  IX  rechercha  les  utiles  avis  sans  les  8uin« 
complètement,  et  surtout  assex  UVt.  Généreux,  mais  lent; 
siMe  aux  arclamations  reconnaissantes  de  ses  peuples  K  à 
fenlhousiasmc  respectueux  du  monde,  mais  retenu   par  Ifs 
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icrttptdes  que  toi  taggéfaient  1m  défenseurs  immobiles  du 
pontificat  absolu  \  heureux  des  droits  qull  concédait,  mais 
eflhtyé  des  attentes  qu*il  faisait  naître,  le  régénérateur  un  peu 
irrésolu  des  Etats  romains  fut  conduit  successivement  à  accor- 
der la  formation  des  gardes  civiques  et  des  administrations 
municipales,  la  réunion  des  délégués  provincfalux  à  Rome, 
nntroduction  des  lafques  dans  le  conseil  réorganisé  des  mi- 
nistres, et  rétablissement  d'une  consulte  d^Etat  auprès  du 
saint-siége.  Placé  entre  les  résistances  du  parti  rétrograde  qui 
retardait  les  concessions  sans  les  empèchei*,  et  les  exigences 
du  parti  révolutionnaire  qui  les  obtenait  sans  s*j  arrêter,  il 
n*avait  pas  su,  comme  le  lui  conseillait  habilement  M*  Rossi, 
opérer  les  réformes  nécessaires  avec  décision,  les  circon- 
scrire avec  fermeté,  et  former  un  parti  moyen  qui,  satisfait 
de  ses  nouveaux  droits,  Taidàt  à  gouverner  avec  modération 
et  avec  justice.  En  lisant  la  correspondance  de  M.  Rossi,  on 
est  frappé  de  la  vigueur  de  son  esprit,  de  la  libéralité  de 
ses  conseils,  de  la  fécondité  de  ses  expédients  et  de  la  justesse 
de  ses  prévisions»  La  politique  qu*il  propose  est  toujours 
généreuse  tout  en  restant  praticable.  «  Mais,  écrivaitril,  dans 
ce  gouvernement  de  Tinaction,  Tintelligence  ne  peut  rien 
contre  les  habitudes;  ils  comprennent  et  n'osent  agir.  »  Et 
ailleurs  :  «  On  persévère  dans  les  bonnes  résolutions,  mab 
on  n'agit  pas.  Ce  n'est  pas  l'idéal  du  gouvernement,  c'est  le 
gouvernement  à  l'état  d'idée»  » 

Cependant  ks  pensées  libératrices  et  les  magnanimes  pa- 
roles qui,  descendues  du  trône  pontifical,  se  répandaient 
dans  le  reste  du  monde  et  y  excitaient  des  transports,  arimè- 
rent  surtout  l'Italie,  dont  elles  émurent  les  peuples  et  en* 
traînèrent  les  rois.  Ce  fut  partout  une  émulation  de  réformes 
et  comme  une  effervescence  de  liberté.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1848,  des  constitutions  furent  proclamées  à  Naples,  à 
Turin,  préparées  à  Florence,  et  le  pape  s.f  disposa  lui-même 
à  transformer  le  gouvernement  consultatif  qu'il  avait  établi  à 
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•RomeengoaTernement  représenUUL  M.  Rosû  éciifailyli 
28  janvier,  aa  sojet  d^jone  consUtntkNii  applicable  aux  Euii 
pontificaux  :  «  Je  ne  crois  pas  le  problème  inaoloble,  apRi 
y  avoir  beaaconp  réfléchi  ;  il  y  a  ea  tant  de  parla^pes  si  diras 
de  la  souveraineté  dans  ce  monde,  parta§^  (fut  ont  doré  d0 
siècles,  qu'on  pourrait  bien  en  essayer  un  de  plus,  en  com- 
mençant par  bien  séparer  le  temporel  da  spiritnely  le  pipe 
du  roi.  Seulement  il  faudrait  laisser  entîèreiaeni  au  spiri- 
tuel et  au  clergé  des  matières  qui  sont  mixtes  cbei  nous.  » 
Quelques  jours  après  il  ajoutait  :  «  La  pape  donnera  sons  pça 
la  constitution,  il  s'en  occupe  sérieusement,  .il  est  dans  b 
bonne  voie.  ■ 


Cette  voie  était  celle  où  M.  Rossi  ravait  engagé  lui-i 
Le  14  mars,  Rome  recevait  le  staiut  fimdamentai  pomr  U  |s«- 
vemement  temporel  des  Biais  du  saiiU-Hége  (1).  EDe  entnil 
dans  le  régime  constitutionnel  avec  deux  diambres,  rm 
viagère,  Tautre  élective,  votant  des  lois  ;  un  conseil  d*Bit 
les  préparant;  un  ministère  répondant  de  leur  exécution;  et 
un  collège  de  cardinaux,  sénat  permanent  dn  pape,  consaHé 
sur  leur  sanction.  Lorsque  cette  loi,  imitée  de  la  nétre,  était 
proclamée,  la  nôtre  n'était  plus.  Elle  avait  été  renversée  n 
février,  et  M.  Rossi  avait  cessé  d'être  ambassadeur  en  méae 
temps  qu'avait  cessé  d'exister  un  gouvernement  dont  il  si- 
mait  la  forme  libre  et  modérée,  et  dont  il  avait  aperça  tes 
périls  sans  en  supposer  la  chute  si  difQcile  à  croire  et  si  flidle 
à  éviter.  Il  ne  quitta  pas  seulement  la  grande  charge  politiqve 
qu'il  occupait  à  Rome,  il  fut  privé  en  France,  an  mépris  des 
lois,  peu  respectées  il  est  vrai  dans  ce  moment,  de  la  ehaire 
modeste  où  il  avait  enseigné  éloquemment  la  science,  comme 
pour  rejeter  du  pays  un  homme  qui  l'avait  cependant  servi 


(1)   Suioto  fondamaolale  del    goterM   lemporala  d«fU    Suii  4i 
S.  Chien  RouM.  —  Tipografia  dtlla  ret.  Cam.  apoal.  184g. 
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par  soD  habileté  et  rhonoreit  par  son  esprit.  U  en*  fut  af- 
fiigé  comme  d*an  second  exil. 

Mais  lorsque  la  réfolotion,  s*étendant  de  Pftris  à  Vienne, 
et  de  Vienne  à  Milan,  eut  ébranlé  TAotriche  si  longtemps 
immobile,  soulevé  la  Lombardie  depuis  tant  àe  siècles  op- 
pressée; lorsque  M.  Rossi  Tit  ritalie  entière^  qui  avait  Jus- 
que-là marché  sous  la  conduite  de  Pie  IX  ?ers  la  liberté  ré- 
gulière, s*élancer  sous  le  drapeau  du  noble  Gliarleft- Albert  à 
la  conquête  de  son  indépendance  et  poursuivre  Tuillamment 
les  étrangers  mis  en  fuite  jusqu'aux  bords  de  VAdige,  il 
fut  transporté  d'enthousiasme  et  de  Joie.   Il  oublia  sa  pro- 
fonde chute  et  sa  nouvelle  expatriation.  La  résurrection  de 
sou  ancien  pays  le  toucha  au  dernier  point.  Retiré  à  Fras- 
cati,  d'où  il  contemplait  d'un  œil  perçant  et  ferme  les  spec- 
tacles confus  que  donnaient  la  plupart  des  peuples,  et  cette 
tempête  violente  de  tous  les  éléments  sociaux  sur  le  conti- 
nent troublé,  il  écrivit  en  italien  trois  lettres,  fortes  de  vues 
et  vives  de  langage,  sur  les  révolutions  de  France,  d'Alle- 
magne et  d'Italie.  Juge  sévère  de  la  première,  observateur 
attentif  de  la  seconde,  il  était  le  partisan  ému,  le  conseiller 
affectueux  de  la  dernière.  Sa  longue  lettre  sur  l'Italie,  qu'il 
adressait  à  une  dame  de  ses  amies,  d^un  esprit  élevé  et  d'une 
naissance  illustre,  commençait  par  ces  belles  et  touchantes 
paroles  :  «  Vous  souvient-il  des  vers  de  votre  poète  sur  le  ca- 
davre de  la  Grèce?  Pour  vous,  pour  moi,  pour  quiconque 
aime  la  poésie,  la  science,  la  civilisation,  la  Grèce  et  Tltalie 
sont  deux  sœurs  diverses  d'&ge,  pareilles  en  beauté,  égales 
en  gloire^  Elles  étaient  mortes  l'une  et  l'autre.  Mais  depuis 
que  la  première  commençait  à  revivre,  «vous  ne  pouviei  me 
réciter  ces  beaux  vers  sans  que  notre  pensée  s'arrêtât  doulou- 
reusement sur  celle  qui  gisait  encore  étendue,  toujours  bdle, 
mais  inanimée  et  froide.  Béni  soit  Dieu!  Nous  avons  doue  ^u 
ce  sein  se  gonfler  de  nouveau  du  souffle  de  la  vie,  ces  jou^^ 
se  colorer,  ce  bras  se  lever  !  Son  premier  mouvement  fut  ^^^ 
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combat,  une  victoire»  un  prodige.  Vous,  femmes  ww»  co  aict 
pleuré  d*admiration  et  de  joie  ;  moi»  homiie  (t^*en 
voudra),  j*en  ai  pleuré  oomiae  vous  (i)«  m 

Un  moment  il  espéra  que  eettflgande  caipy  g^ftœ 
périence  ehèrement  acquise  des  Italiens  M  à  kmt 
devenu  entreprenant,  triompherait  par  Taocord  des 
et  ruoioB  des  bras.  Il  lui  donna  même  un  de  aeafils*  exilait 
le  plus  jeune»  que  sa  tendresse  avait  ékM^pé  jiw|Be-4à  des 
périls  militaires  vers  leai|uels  rentratront  un  uMe  peaehant, 
et  qui  vint  alors  lui  demander  la  peinissîoQ  d^sdler  détadre, 
comme  volontaire,  rindépendance  ilaliemie.  D  TMiiita  en 
silence,  et  ne  lui  répondit  que  ces  mots  :  «  Pats,  la  cns5 
est  asses  belle,  »  Le  soir  même,  il  se  sépanât  de  loi  les  kr« 
mes  aux  yeux,  et  l'envoyait  combattre  sur  les  boids  de 
TAdige. 

Vous  saves,  messieurs,  ce  qui  arriva.  Lu  dîicorde  perdit 
de  nouveau  ce  qu'un  étroit  concert  aurait  seul  pe  ssuver.  Uo 
parti  cKtrème  dans  ses  désirs  comme  dans  ses  doctrines, 
croyant  n'avoir  rien  lorsqu'il  n'a  pas  tout,  et,  quand  il  a  mi, 
ne  sachant  même  en  rien  faire,  rêva  l'étaMisinMimt  de  b 
république  dans  un  pays  à  peine  capable  de  parvenir  i  h 
monarchie  représentative,  et  où  il  ne  kllail  songer  qu'à  l'ift* 
dépendance  territoriale»  Il  divisa  les  pensées,  afihiblit  les  ef- 
forts, mit  en  défiance  les  uns  des  autres  les  goinrenicnents 
et  les  peuples,  qui,  réconciliés  dans  la  liberté  oonstitution- 


(i)  Tf  ricordile  i  terti  êel  Tosiro  pMU  Mil  eadaTere  delta  Graôit 
or  bea*  :  per  Toi,  per  me,  per  Ghiasqoe  porti  imorA  aUa  poerii,  alk 
ëcienia,  alla  citiltè,  Grecii  e  Ilalit  smio  àmt  soreNe,  ^WerM  dl  «là, 
pari  di  Mteisa  e  di  ^lo^ia.  Mortt  erMO  Tsm  e  Vêhn  ;  ma  dappai 
cbe  la  prima  è  qaaai  riaorU,  toi  dod  polarate  rectCarmi  qum  balliaatef 
Terti  MDza  ebe  il  ooaire  penaiaro  al  femaasa  doloroao  au  qaaOa  cfea 
aocor  giacoTa,  bella  pur  aampra,  ma  iaaniouU  e  fradda.  Dio  bea»drito! 
Abbiam  donqae  Tadulo  quel  mdo  goDflarri  (M  nocTO  delT  atito  ddla 
Tiu,  e  qualla  gala  ealorarai,  a  quel  bncdo  levaral!  B  il  ^rimo  aaa 
fauo  tu  un  combaUimaoto,  una  Tiitoria,  an  pradif  io.  Voi  donna  ne 
aTele  pianto  di  ammirazioDe  a  dl  gioia,  |o  nomo  (ne  rMa  «hi  f  nab)  na 
ko  pianio  coqM  f  oU 
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•dlcy  s'oBleBdiHal  coatre  TeiiMBii  ooauauD^  et  pir  là  com- 
pfomiL  Ift  déttfnooe  du  toi.  Eb  €ÊkLy  le  roi  de  Neplee,  me- 
nacé par  une  insurrectioii  dane  ta  cepilaiey  retint  les  troi^ 
^prètes  à  partir  peor  le  théâtre  de  la  guerre»  le  pape  e*arréta 
dans  aai  emoungcmentay  le  roi  de  PiéBMNit  diancela  dant 
«Baichey  et  Tltalie  agitée  tana  être  libre,  redevenue  im» 
yînante  parce  qQ*elle  était  désunie,  revit  les  AtttrîdHeM  re- 
paraître en  vaiaqiHius  et  s'étaUir  de  nonteau  en  maîtres 
dans  les  plaines  recontrése  de  la  Lmnbanlie. 

«TcUe  était  la  triste  silnatioa  de  cette  malhenreuse  pénin* 
sttky  lorscfiie  Pie  IX»  pressé  par  le  parti  italien  de  dédarct  la 
guerre  à  T Autriche;  embarraasé  dans  les  mouvements  inac* 
coutumes  d*un  goufemement  libn;  ayant  d^à  essayé  plu- 
sieurs ministères  nns  pouvoir  en  garder  aucun,  recourut  à 
l'habileté  connue  de  M.  Rossi,  et  proposa  à  Tancien  ambas- 
sadeur de  France  de  devenir  le  chef  des  conseils  du  saint* 
siège.  Mé  Rossi  hésita  d*abord.  11  savait  combien  de  problèmes 
redoutables  étaient  à  résoudre  :  faire  marcher  constitution* 
neUement  un  pouvoir  naguère  absolu;  administrer  par  des 
séculiers  un  pays  jusqu'alors  soumis  à  des  ecclésiastiques  ; 
introduire  dans  une  ligue  italienne  un  Etat  presque  constam- 
ment contraire  à  l'union  de  la  péninsule;  établir  en  un  mol 
et  tout  à  la  fois  un  gouvernement  politique,  une  administra* 
tion  civile,  une  fédéntion  nationale ,  n'étaient  pas  les  seules 
difficultés  qu'il  aurait  i  vaincre.  Ministre  d'un  prince  dont 
on  lui  di^uterait  la  confiance ,  étranger  dans  un  pays  où  il 
exercerait  l'autorité  publique,  il  serait  exposé  à  manquer 
d'appui  malgré  son  dévouement,  d'approbation  malgré  ses 
services,  à  élro  attaqué  comme  un  révolutionnaire  par  les 
défenseurs  aveugles  des  abus,  désavoué  comme  un  ennemi  de 
la  liberté  par  les  partisans  emportés  des  chiaEières.  Il  se  dé- 
fendit longtemps.  Les  conditions  qu'il  proposa  tout  d'abord 
au  souverain  pontife  n'ayant  pas  été  agréées,  M.  Rossi  crut 
avoir  échappé  au  sort  qui  Tattendait.  Mais,  après  Tinutile 


i 
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essai  d'un  nouveau  jniDiBlm,  le  pspe  ie  :pwia  pi»  m^ 
meot,  au  moisde.sepleaibffe,  de  lui  venir  en  «ide^ietkB.«flnft 
U  pMiiitwIede  n  egafiance  ei  de  IVHilonlé.  • 
.M.  Momi  arrrpti  f^'amn  riant  yinlfiiii  \ièa(a  !■■  i  rnMi|,ii, 
ileiitrepiîl«fiec  beanooi^lde  oaojn^r^^^ûÊférm^pmMÊtt 
avec  trapd^nngiiuËioii»  l^aocemplisaaoMBlide  tmmm^àÊnpkm 
dtfgdledaBs  le  paya  le  ph»  déaurgnlaèi  II  Vy 
emiet.  U  eut  rarid'oblwârdacietgèteaia  ■iliinna 
le  trésor  vide  ûxt  aourenni  pOBtiik  fini  naflnmani  il 
jelah  Féoff^aMsatieD  civile  de  l'Elatif—iM»  maia-aiâa  depr»- 
parerfivtemeBtriiidépeiidaiice  lemloriale  4e  Ttelie^  il  aè- 
godait  à  Turin,  à  Flofenee,  -à  NÉples,  «ne  confédératif  fwi 
mh  ensemble  les  Btala  itaUena»  fixàtlens  gapporlacn  lospi 
de  paiXy  détemin&t  leoca  contingants  nriiitairea  e»  cas  de 
guerre»  et  il  décida  le  pape»  en  Ini.rapfiriaftt  Tesesplede 
plaaieeiB  de  ses  grands  prédécepaasia  »  à  e*«Q  resdie  le  iw- 
datenr  et  le  gnide. 

U  n'y  avait  pas  encore  deox  mois  ^HL^ondnianilevee  nos 
adroite  supériorité,  et  une  ferme  prévoymoe  »  les  aAiresdi 
pontificat  eonstittttionnel.  Le  15  novembre  ildflveiletpoaer 
ses  profiets  Â  la  chaoïbre  des  dépntéa  remains,  dans  am  dis- 
cours où,  après  avoir  rappelé  en  termes  magaiâqnes  k  rè» 
volutU»  opérée  par  Pie  IX ,  il  disait  :  «  En  ({uekines  mois 
9a  Sainteté  a  accompli  d*dle-méme  une  œuvre  qui  aurrit 
suffi  à  la  gloire  d'un  long  règne^  et  a  donné  aux  cbds  des 
nations  les  plus  nobles  exemples  de  sagesse  civile.  Liiistoire, 
impartiale  et  véridique,  répétera,  et  à  bon  droit,  en  néon* 
tant  les  actes  de  ce  pontificat,  que  l^lise,  inébranlable  sur 
ses  fondements  divins  et  inflexible  dans  la  sainteté  de  ses 
dogmes,  comprend  et  seconde  toijyours  avec  une  admirable 
prudence  les  bonnèles  cbangements  des  cboses  de  la  terre,  et 
les  mouvements  que  la  Rrovidenee  imprime  à  la  vie  des 
peuples  (1).B 

(  1  )  «  K«n  apptBi  U  8anUtà  di  aosun    # icvort  Pio  IX  ue4ef  i  »1 
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O  difcourt  ne  fîit  pas  prononcé*  La  faction  fiolente  qui 
avail  d^à  dét«ni  lltaiie  allait  achever  de  k  perdK.  Elle  tU 
un  obstacle  à  ses  desseins  dans  le  niniHie  habile  de  Pie  IX. 
EUe  slatlaGha  à  le  rendre  sospect  auprès  du  parti  national 
coonaienn  étranger,  tandis  qn'on  le  décriait  auprès  do  peu- 
ple comme  un  hérétique^  et  il  fat  résohi  ensnite  de  se  dé- 
foire  de  lui.  Le  IS  neffembre.  Jour  même  où  M.  Rossi  démit 
paraître  à  rassemUée  desdéputés»  dans  le  palais  de  la  chan-* 
cellerie,  fut  nian|ué  pour  rexécntîoB  du  complot. 

Les  projets  sinistres  des  partis  ne  restent  Jamais  entièfe- 
ment  mystérieux  :  la  timidité  les  •  divulgue»  et  l'orgueil  les 
annonce.  Ce  Jour  fital,  M.  Rossi  ftat  aterti  quatre  fois.  Une 
lettre  anonyme  le  préfint  d^abord  du  danger  ;  il  la  dédaigna. 
ElTrayée  des  bruits  ou  é»  pressentiments  publics,  la  femme 
d*un  de  ses  collègues  lui  éeririt  pour  lui  exprimer  ses  in- 
quiétudes et  lui  conseiller  d'utiles  précautions.  11  lui  répon- 
dit, moitié  en  italien,  moitié  en  français,  une  lettre  pleine 
d'une  abnégation  enjouée  et  d'une  sécurité  reconnaissante. 
Avant  de  se  transporter  au  palais  de  la  chancellerie,  il  se 
rendit  an  Quirinal,  et  là,  un  camérier  du  pape  lui  renoufuia 
les  mêmes  avertissements  et  lui  fit  part  des  mêmes  craintes.  Sa 
fermeté  ne  ftit  point  ébranlée,  et  il  quitta  le  mint-père  en  ie 

trono  pooUflcil«,  ch«  l^lntfero  orbe  calloHeo  tmoiniTa  la  dementa 
del  pootefiee,  %ia  Mpieaia  4el  principe.  Dira  l^isloria  dit  Pio  IX  Ai 
pODtefice  iDduIgente  •  monarca  rironnalore.  L^amnitUa  conaataTa 
eetito  famîglie,  i  laid  peatTaa  naae  eaai  pwa  ai  pablki  ■<*goii,  la  eoe- 
•ulla  di  aialo  acbindeta  le  fie  alla  Bonarcbia  rappreaentaliYa,  inflee  lu 
•laïuto  foedamenlale  infonnaf  a  l*1nler6  conceUo  délia  meote  aoTraaa 
e  aaiedaTa  lo  atalo  pealifido  ai  beeeiii  e  alla  gleria  délia  aiederM 
civiltà.  Il  mendo  attoniio  ? iUe  amenlite  per  ratio  tolenne  le  adegnoae 
atiiifedeoxe  dl  nna  flioaofia  poHlica  die  predicava  il  Papalo  Beaaico, 
pec  neceaailà  di  natara  •  di  pitaeipi,  aile  liberté  coitHoaiftpali.  e  ebice 
perpetoo  al  perfeiionamento  desli  ordini  eiflli  negli  ataii  italiaei.  Ilel 
bre^e  glre  di  podie  l«ne,  Saa  SanCilà  ceapiva  apoataaeo  Pepera  ehe 
aTrebbe  baalalo  alla  gloriosa  riBomaoïa  di  on  iongo  regno,  e  dava  ai 
rettori  délie  nazlonl  nobilliaaiml  eaaenpi  di  aapienia  elTlIe.  L*ialoria 
impartiale  e  aincera  ripelerè,  e  a  booo  dritto,  narrando  le  yeala  di 
queito  poDlifiealo  cbe  la  Chieia,  Ibcobcusm  nelle  divloe  tue  fonda- 
menu  e  infleMibile  ne  la  aaniili  dd  nooi  doami,  iniende  e  aeeoeda 
par  lempre,  con  mlrabile  prndenza»  gli  otteaii  rifolg ioMnii  délie  coae 
(arresirl,  i  moii  fhe  !a  Pro? idenia  iuprinie  alla  Yita  aedale.  « 
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raiMinDt.  IMUU,  à  ta  sortie  ducahinel  pootificd,  il  nnawtft 
u»  |irétre<|ui  Vàtkuad  pour  riDUniire  da  ralootaMa  pn«tf. 

—  f  le  ft^d  pu  le  loQ^pt  de  TOUS  éoMtor,  l«i  dll  ILBaMw 
îliaatqttQJ^aille  tor-lfrcluuBp  an  pelMde  la  fhefrifcfiiii 

—  U  s*egii  de  votre  fie,  ijoote  le  piilffe  en  le  ratoMnl  pv 
le  br^s.  Si  vow  y  allei»  foiif  èlea  mort  1  »  -t-  Fwwffàût  em 
avis  «icoeMifii,  M.  Homî  s'arrête  on  inelent»  réfléckil  «nan 
leace»  pois  il  contiane  ta  mardbe  en  disant  :  —  «  La  caw 
du  pape  est  la  cause  de  Dieu;  Dlea  aa'aiden.  »  —  El  il  se 
rend  où  la  fatalité  de  sa  situation  TappeUe,  où  la  ggandeor 
de  son  courage  le  oondnit. 

Arrivé  sur  la  place  du  palais  que  semblent  proléger  dea& 
bataÀlloDs  de  la  garde  ctTique»  il  enlead  softir  de  la  fiDok 
des  cris  qui  n'ont  pas  le  pouToir  de  Tagiter  et  qui  la  font 
dédaigneusement  sourire.  11  a'avanceînsqne  aooa  la  péiisiyle 
de  la  chancellerte  d'un  pu  ferme  el  avec  un  râaga  caiaae. 
C'est  là  que  les  conjurés  l'attendaient,  lea  uns  son»  la  colon- 
nade  qu'il  devait  traverser,  les  autres  sur  les  marrjya  de  Teir 
caiier  par  oà  il  devait  monter  dana  la  salle  on  dégeaîenllas 
députés  déjà  réunis.  En  le  voyant,  les  ptrminr»  se  aemat 
autour  de  lui  et  les  seconds  s'avancent  à  sa  roncontrc.  En- 
touré de  ses  ennemis,  M.  Rossi,  sans  se  troubler,  cbercbe  à 
se  frayer  un  passage  au  milieu  d'eux.  C'est  alors  qn'avec  une 
horrible  habileté,  et  pour  faciliter  au  meurtrier  des  ooops 
plus  sors,  l'un  des  conjurés  le  touche  brusquement  àrépanle, 
et  tandis  que  l'iofortuné  M.  Rossi  se  retourne  vers  lui  avec 
toute  la  fierté  de  son  regard  et  Tassurance  de  son  courage, 
il  tend  le  cou  au  meurtrier,  qui  lui  enfonce  un  poignard 
dans  la  goiige  et  le  frappe  mortellement. 

Ce  crime,  auquel  la  garde  civique  assista  pour  ainsi  dire 
sans  l'empêcher,  que  les  députés  apprirent  sans  s'émouvoir» 
ne  resta  pas  seulement  impuni,  il  fut  loué.  Le  parti  qui  Ta- 
vait  fait  conunettre  osa  l'avouer,  et  se  hâta  de  s'en  servir.  H 
outragea  de  sou  allégresse  la  famille  éperdue  et  menacée  dt 
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réminente  vleiiine.  Il  assiégei  dans  le  Quirioal,  at ec  une  iiH 
gratitude  insensée»  le  Ténérable  Pie  IX,  el  il  dépouilla  deson 
autorité  teaporelle,  après  l'avoir  contraint  à  ffair  de  Rome, 
le  premier  pape  qui  se  (ïkt  montré  réfonnatenr  et  qui  eûl 
fait  luire  sur  ses  peuples  les  nouvelles  clartés  politiques.  Les 
prospérités  de  la  violence  ne  sauraient  être  durables,  et  il 
n*était  pas  réservé  à  une  domination  commencée  par  le  meur- 
tre, poursuivie  dans  le  désordre,  aboutissant  à  la  dictature, 
et  se  mettant  en  guerre  avec  le  monde  civilisé,  de  subsister 
longtemps.  Mais,  en  frappant  M.  Rossi,  elle  avait  fait  à  11- 
talie  un  mal  irréparable.  Elle  Tavait  privée  d*un  de  ses 
plus  glorieux  enfants.  Elle  avait  enlevé  à  un  pays  qui  manque 
d*hommes  expérimentés  et  habiles,  le  grand  serviteur  dont 
l'esprit  fécond,  le  savoir  exercé,  la  forte  prévoyance  et  Tin- 
contestable  ascendant  pourraient  être  aujourd'hui  si  utiles  à 
la  conduite  de  ses  affaires  et  à  rétablissement  de  sa  liberté. 

Doué  d'une  intelligence  souple  et  forte,  d'un  caractère 
passionné  et  contenu,  unissant  l'imagination  au  bon  sens,  la 
hardiesse  au  calcul,  M.  Rossi  a  été  un  théoricien  circon- 
spect, un  professeur  consommé,  un  législateur  conciliant  et 
un  politique  généreux.  Bien  que  sa  riche  nature  ne  fAt  pas 
sans  imperfection  ;  bien  qu'il  se  montrât  froid  s'il  cessait 
d'être  intéressé  et  qu'il  parût  dédaigneux  lorsqu'il  devenait 
indifférent;  bien  qu'on  eût  aimé  quelquefois  en  lui  un  peu 
moins  d'esprit  de  conduite  et  un  peu  plus  d'abandon,  le  désir 
d'être  agréable  aux  autres  mêlé  à  la  savante  habitude  de 
s'en  senrir,  ce  qui  lui  eût  donné  plus  d'attrait  et  plus  d'em- 
pire dans  un  temps  où  il  ne  fhut  pas  seulement,  pour  agir 
sur  les  hommes,  leur  être  supérieur,  mais  leur  plaire  et  dé- 
cider leur  obéissance  en  persuadant  leurs  volontés,  M.  Rossi 
a  mis  cependant  les  plus  rares  qualités  au  service  de  la  grande 
cause  du  siècle.  Cette  cause  de  la  liberté  réglée  par  la  loi, 
de  la  civilisation  conduite  par  la  pensée,  il  l'a  ronstammeiil 
$i  noblement  soutenue.  Pour  elle,  il  a  su,  depuis  1815  jus- 
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qa'eD  1848,  s'exiler,  écrire,  parler,  agir,  mourir.  M.  Rossi 
marquera  donc  dans  rhistoire  par  râévation  de  ses  idées, 
ridai  de  ses  talents,  Tatilité  et  sas  oanages,  la  naodératioo 
de  ses  actes  et  la  grandeur  de  sa  fin. 
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COMMUNICATION 


SDB  LB8  CAISSES  DE  KETBAITES 


PAR  M.    VILLERMÉ 


M.  Villerméy  président  de  rAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  a  déposé  à  la  séance  du  1**  décembre,  sur 
le  bureau  de  TAcadémie,  V  le  teite  du  projet  de  loi  porté  ré- 
cemment à  la  chambre  des  représentants  de  Belgique,  et  rela- 
tif à  Vinstituiion  d^une  caiue  générale  éTassuranee  sur  la  vie, 
et  dont  le  but  est  d'améliorer  la  condition  morale  et  matérielle 
des  classes  ouvrières,  et  de  tous  ceux  qui,  viTant  de  leur  tra- 
vail, doivent  et  peuvent,  par  leur  économie  et  leur  pré- 
voyance, se  ménager  une  vieillesse  à  Tabri  du  besoin  ; 

2*  De  nouvelles  tables  de  mortalité,  calculées  par  M.  Que- 
telet  pour  cet  objet.  Ces  tables  sont  accompagnées  d'un  texte 
dans  lequel  Fauteur  explique  U  méthode  qu*il  a  suivie  et  les 
éléments  qu'il  a  employés  pour  construire  ces  tables. 

L'institution  doit  être  créée  avec  la  garantie  de  l'Etat  et 
sous  la  direction  du  Gouvernement. 

La  rente  viagère  qu'elle  promet  est  une  rente  différée. 
L'acquisition  doit  précéder  de  dix  ans  au  moins  l'époque 
fixée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Cette  acquisition  peut  se  faire,  au  choix  de  l'assuré,  pour 


entrer  va  jouiMince,  à  dmiiiiiite-dii^  Miiititr  m  foixanto' 
cinq  ans. 

Le  minimum  est  fixé  à  24  fir.»  et  le  mudmiOB  »t  peat  dé- 
passer t»200  fr. 

Toute  personne  âgée  de  dix-huit  ans  ao  moins  peut^  par 
un  versement  unique,  acquérir  une  rente  diflérée. 

Les  rentes  s^acquièrent  conformément  à  un  tarif  calcalé 
d'après  k  mortalité  actuelle  (dans  U  Belgique),  à  rintérèt 
de  6  p.  100. 

Toute  somme  de  5  fr.  et  au-dessus  est  admise  à  la  caisse, 
et  les  intérêts  sont  calculés  ai  raison  de  Tàge  des  déposants. 

La  caisse  ne  rembourse  rien  et  ne  contracte  aucune  obli- 
gation envers  les  familles.  Toutefois,  en  cas  d*îndigena, 
elle  pourvoit  aux  funérailles  des  assurés  décédés  postérieuit- 
ment  à  rentrée  en  jouissance  de  leur  rente  viagère.  Elle  dé- 
roge aussi  à  la  rigueur  des  dbpMitioDS  qui  la  rcgiasent,  en 
payant  des  pensions  aux  onvrien  indigeBts  qoi  deticndiaiet 
estropiés  ou  infimes  avant  rage  de  leur  entrée  en  jooinnitt. 

Les  renAes  ne  sont  payées  qu*à  ceux  au  profit  desqueb 
dies  sont  inscrites  et  aux  seules  personnes  qoi  résident  dam 
le  royaume,  et  par  les  receveurs  des  contrilmtHHis  direetes 
dans  le  ressort  desquels  les  rentiers  ont  leur  domicile. 

Le  dernier  article  du  projet  (l'art.  22)  dispose  que  pendaat 
les  cinq  ans  qui  suitionl  la  promulgation  de  la  loi,  l'aoïpii- 
sition  des  rentes  pourra  ne  précéder  qne  de  cinq  ans  Tépo- 
que  fixée  pour  Feutrée  en  jouissance. 

A  la  suite  du  projet,  on  lit  deux  rapports  très-intéressants 
de  la  commission  chargée  d'en  préparer  les  bases  et  de  le  ré- 
diger. Cette  commission,  présidée  par  M.  Chartes  de  Broac* 
kère  et  par  M.  Quelelet,  s'esi  livrée  4  des  recherches  d  à 
des  considérations  dont  les  résultais  jettent  un  grand  joar 
sur  le  sujet  et  en  font  bien  apprécier  les  difficuHét.  Ces  rap 
ports  sont  de  la  plus  haute  importance;  on  ne  saurait  ra 
rerommander  asseï  la  lecture. 


BULLETIN 


DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1849. 


SiAMCB  DO  3.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  une 
lettre  de  M.  F.  L'enfant,  lequel  adresse  une  brochure  pour  con- 
courir au  prix  quinquennal  fondé  par  M.  de  Morogues.  La  lettre 
de  M.  L*enfant  et  sa  brochure  seront  renvoyées  à  l'examen  de  la 
future  commission.  —Comité  secret.  —M.  Villermé  fils  est  admis 
à  lire  un  mémoire  sur  quelques  questions  d*économie  politique  à 
propos  de  Tindustrie  des  aiguilles. 

SÉAHCi  ou  10. — Comité  secrai. — M.  Gh.  Giraud  fait  une  nouvelle 
communication,  d'après  des  documents  officiels  et  authentiques 
du  ministère  de  la  justice,  sur  le  nombre  des  accusés  dans  son 
rapport  avec  leur  instruction.  A  la  suite  de  cette  communication, 
MM.  Faucher,  Portalis,  Cousin,  Villermé,  de  Rémusat,  présentent 
des  observations. 

Skarcb  du  17.  —  M.  de  Lafarelle  donne  lecture  d*une  Notice  sur 
Vkistoire  mtênicipale  de  la  ville  de  Nfmes^ 

Seamce  du  24.  —  Séance  publique  annuelle. 
A  la  dernière  séance  du  mois  d'octobre,  M.  Franck  a  présenté  un 
rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Bouchitté.  M.  Franck  a  dit  : 

Je  suis  chargé  d'offrir  en  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de 
Fauteur,  M.  Bouchitté,  une  petite  brochure  qui  a  pour  titre  :  Con- 
fiance en  Dieu  et  courage.  Ce  sont  quelques  bonnes  paroles,  très* 
concluantes  et  présentées  sous  une  forme  convenable,  à  l'adresse 
des  ouvriers.  C'est  un  encouragement  au  travail  et  à  la  confiance 
en  Dieu.  L'auteur  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  à  des  considérations 
élevées  qui  ne  feraient  pas  è  leur  place.  Son  livre  est  cependant 


animé  d*exoeUeoto  santimenta  et  ptrfiiiemeiit  propres  à  attaindre 
le  but  qa*il  se  propose.  Dareile,  rAcadémie  oonnalt  M.  Boocliitte, 
et  ce  DouTean  liTre  ne  peat  qu'augmeoter  la  juaie  aaUme  ponr 
rantenr  que  hii  inqiiraieDt  aea  préoAdeolaa  oommimicaUoos. 
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DISCOURS 

VlOHOHCi  A  LA  sààMCM  WVWUQm  AMMOILLI 

PAR  M.  YILLERMÉ 

raÉSIOniT  Dl  L*ACA»ftWB. 


Messîeiin,  la  réroIiiUon  qui  depuis  bieutôt  deux  ans  a 
ébranlé  la  société  française  josqne  dans  ses  fondements^  n*a 
point  arrêté  les  travaux  de  TAcadéinie  des  sciences  morales  et 

politiques* 

Malgré  cette  révolution  et  ses  graves  conséquences^  nous 
nViTons  pas  cessé  de  nous  occuper  des  recherches  que  nous 
imposent  la  loi  et  notre  titre. 

Peu  de  jours  après  la  terrible  bataille  donnée  dans  les 
rues  de  cette  capitale,  ai  juin  1848,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  général  Ca? aignac,  comprenant  que  la  défaite  maté- 
rielle de  la  révolte  ne  suffisait  pas,  et  qu'il  restait  une  autre 
tâche  à  remplir,  cdle  de  rétablir  l'ordre  dans  les  esprits,  et  de 
protéger  la  société  et  la  civilisation,  demanda  à  l'Académie 
son  concours. 

En  prenant  l'initiative  de  publications  destinées  à  réfuter 
des  doctrines  subversives,  il  s'agissait  d'éclairer  le  pays  sur 
certaines  questions  qui  le  divisent,  l'agitent  et  le  troublent 
encore  aujourd'hui. 

XVI.  26 


—  854  — 

L'utilité  d*un  dessein  si  moral  et  de  celte  propigaBde  an- 
lisatrice  était  à  la  fols  mairifeste  et  opportane,  pirisqo'cUe 
devait  tourner  surtout  au  profit  de  réducâUon  et  de  TinstriK^ 
tion  du  peuple,  et  pins  ptrUctriièremeni  du  peuple  des  ate- 
liers. Tout  le  monde  était  donc  intéressé  à  y  conoourir  ;  or 
le  triomphe  des  théories  dont  le  sophisme  s^eaxpère  pour  sou- 
lever les  masses  populaires  serait  rimmanquable  signal  de  la 
ruine  commune.  Lasporiation^la  guem  ciTîle»  Tépraenat 
de  toutes  les  ressources  de  la  France,  rnn^nflmiTtfnt  de 
tout  ce  qui  fait  la  Hchesse,  la  puissance,  rhonneor,  la  gloire 
d*une  nation,  en  deviendraient  les  inévitables  suites. 

De  fanatiques  réformateurs  soutiennent  cependant  le  con- 
traire. A  les  entendre,  toutes  les  grandes  inventions  qui 
seront  à  jamais  des  monuments  de  génie  et  rhonoear  di 
genre  humain,  ne  seraient  pas  plus  admirables  et  seraient 
moins  utiles  que  leur  propre  découverte,  destinée,  seloo  eux, 
k  remédier  à  tous  les  maux,  à  prévenir  toutes  les  révolutk». 

Une  découverte!  ai-je  diU  Je  me  trompe  ;  je  devrais  dire 
plusieurs;  car  chaque  école  a  la  sienne  et  nie  celle  de  Taiitre. 
Il  est  vrai  qu^elles  sont  contradictoires.  Au  surplus,  ne  de- 
mandez pas  à  leurs  auteurs  s*iU  en  ont  vérifié  rexactitodeà 
Taide  de  faits  bien  constatés,  de  faits  dont  rinlerprétatioD 
ne  laisse  pas  le  moindre  doute.  11  faudrait  pour  cela  aœ 
longue,  consciencien<e  et  philosophique  étude  de  rhistoîre. 
Une  raison  droite  et  sévère  pourrait  Texiger  ;  mais  il  saffit 
de  se  dire  Fami  du  peuple  pour  se  faire  écouter  de  certaine 
classes,  et  pour  les  conduire  à  la  détresse  en  leur  promettant 
le  bonheur. 

Cest  afin  de  réfuter  des  doctrines  non  moins  étranges  que 
fausses  et  périlleuses  que  TAcadémie,  répondant  à  l^bonon- 
ble  invitation  qu'elle  avait  reçue,  a  fait  paraître,  à  de  courts 
intervalles,  de  petits  ouvrages  où  sont  traitées  les  plus  hantes 
questions  de  philosophie,  de  morale,  d'histoire,  de  légisb- 
tion  et  d'économie  politique.  Les  sujets  auxquels  nous  nou5 
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sommes  principalement  attachés  sont  oeux  dont  l^examen 
peut  contribuer  davantage  au  perfectionnement  des  institu- 
tions et  au  bonheur  des  hommes. 

Messieurs,  ces  petits  traités,  que  vous  n*aves  cessé  de  pu- 
blier depuis  le  mois  de  septembre  1848,  ne  sont  pas  tout 
€e  que  vous  avez  produit  depuis  notre  dernière  séance  an- 
nuelle. Vous  avez  continué  vos  autres  travaux,  autant  que 
TOUS  Tout  permis  lés  événements  et  les  devoirs  qui,  pour 
plusieurs  d>nlre  vous,  devaient  primer  vos  devoirs  d'aca- 
démiciens. 

Ainsi  vous  avez  continué  à  composer  des  mémoires  im- 
portants qui  vont  paraître  dans  le  volume  que  Ton  achève 
d^imprîmcr  ;  vous  avez  reçu  et  apprécié  les  communications 
de  divers  savants  qui  venaient  vous  soumettre  leurs  recher- 
ches et  leurs  réflexions  sur  des  sujets  qu*embrassent  nos 
études;  et,  en  dernier  lieu,  vous  venez  de  mettre  au  con- 
cours des  questions  intéressantes  et  opportunes,  puisqu'elles 
se  rattachent  au  bien-être  à  la  fois  moral  et  matériel  du  plus 
grand  nombre.  Vous  avez  voulu  appeler  plus  spécialement 
Tattention  sur  des  faits  positifs,  réels,  et  diriger  les  esprits 
d^une  manière  non  moins  favorable  au  développement  de  la 
liberté  qu*à  Tégalité  des  droits  et  à  Taccomplissement  de  tous 
les  devoirs. 

Instituée  pour  rechercher  dans  le  passé  et  pour  propager 
dans  l'avenir  les  lois  de  t*intelligeiice  et  les  principes  de 
inorganisation  sociale,  TAcadémie  ne  sépare  pas  la  théorie 
de  la  pratique,  ni  la  morale  publique  de  la  prospérité  gé- 
nérale. 

Aussi  «ne  pensée  d'ordre,  de  justice,  de  civilisation,  res- 
sort-elle manifestement  du  simple  énoncé  des  questions 
proposées  par  elle. 

Quatre  sujets  avaient  élé  mis  au  concours  poiir  cette  an- 
née. Ce  sont  les  suivants  : 


i 
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h  Ao  nom  de  là  wcUoii  de  morale  : 

VhUUrire  dêt  dif/léntiÊ$  nfHèmei  ée  pk^oêopMe  momaiê  m- 
êeignés  dam  Va$Uiquité  Juâqu'à  rMUJtmmmU  eu  €krùikh 

L* Académie  a  distingué  le  mémoire  n*  3,  qui  témo^ne 
d*an  Ttai  mérite  ;  mais  elle  n*a  pto  cru  pôaràif  âéecncr  le 
prix.  Elle  remet  an  concours  te  même  sittbr. 

2<»  La  seconde  cpiestion,  cpii  avait  déjà  été  proposée  den 
fois  par  tous,  était  celle-^  : 

Rechercher  quelle  influence  la  progrès  et  le  goût  im  Mm- 
être  matériel  exercent  sur  la  moralité  éTunpn^U. 

Cette  grande  et  difficile  q«c8lio&  n^est  autre»  à  certains 
égards,  cpie  celle  de  Taisance  et  de  la  misère.  C*c8t.dîre  qa'cHe 
doit  être  soigneusement  étudiée  par  les  hommes  sérieux»  lar- 
tout  à  une  époque  où  la  passion  du  iHen-étre  matériel  est 
derenue  si  générale  et  si  Tîve  »  ei  où^  plus  que  jamais^  on 
considère  les  choses  sous  le  rapport  de  laiir  utîHié  et  des 
jouissances  immédiates  qu'elles  procurent* 

En  1847»  plusieurs  mémoires  approchaieot  asaea  du  bot 
pour  fiiire  espérer  que  tous  auries  aujourd'hui  à  donner  la 
couronne.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Néanmoios 
TAcadémie  ne  saurait  laisser  sans  récompense  les  Mémoires 
no  2  et  n*"  4;  elle  a  été  frappée  de  la  sagacité  et  de  la  justesse 
d'esprit  avec  lesquelles  les  deux  auteurs  avaient  su  reconnaî- 
tre et  montrer,  chacun  à  sa  manière,  «  que  Tamour  du  bien- 
être,  cet  amour  épuré  et  réglé,  comme  11  est  susceptible  de 
le  devenir  sous  Tinfluence  du  travail,  est  un  des  sentiments 
qui  contribuent  le  plus  à  développer  et  à  perfectionner  rem- 
ploi de  nos  forces.  >  L'Académie,  balançant  le  mérite  des 
deux  compétiteurs,  accorde  une  mention  honoraUe  à  l'un  et 
à  l'autre,  et  partage  également  entre  eux  la  aouimù  qui  de-* 
vait  être  le  prix  du  concours.  Elle  croit  devoir  dire  qu*en 
donnant  ces  récompenses,  elle  se  propose  moins  de  provo- 
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quer  Timpression  d*ou?rages  qu'elle  a  distingués,  que  d*en- 
couragec  les  auteurs  à  faire  à  ces  compositions,  oicore  im- 
parfaites,  les  changements  qu'elles  rédament,  et  sans  les- 
quels vous  ne  pensez  pas  qu'elles  puissent  être  utilement  pu- 
bliées. 

Les  auteurs  sont  M.  Félix  Joubleau,  ayocat,  et  M.  Edouard 
Mercier,  attaché  à  la  bibliothèque  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

3°  Le  troisième  sujet  du  prix  proposé  pour  cette  année,  et 
au  nom  de  la  section  de  législation,  de  droit  public  et  de 
jurisprudence,  embrassait 

VorifVM  de  la  juridicHtm^  au  de  Vordre  judiciaire  en 
France  ;  wn  huUriref  mm  eir^ammtifm  actuelle  et  tes  prin- 
cipes. 

Ce  sujet  est  très -vaste.  L'auteur  du  mémoire  w*  2  l'a  bien 
compris  ;  son  cadre  est  complet,  son  plan  excellent  ;  mais  il 
a  traité  d'une  nmnière  trop  imparfaite  ce  qui  concerne  les 
périodes  antérieures  à  l'établissement  des  parlements  séden- 
taires, pour  que  son  travail  soit  jugé  digne  du  prix.  La  sec- 
tion pense  néanmoins  qu'il  pourra  l'obtenir  plus  tard,  et 
r  Académie  remet  la  question  au  concours. 

4°  n  est  des  hommes  doués  d'un  esprit  pénétrant  qui  sa- 
vent, en  considérant  les  choses  dans  leur  dépendance  mu- 
tuelle, remonter  et  descendre  des  faits  qu'ils  observent  à  ceux 
qui  en  ont  été  les  causes  ou  en  seront  les  résultats.  C'est  à 
ces  intelligences  d'élite  que  l'Académie  s'est  adressée,  au 
nom  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  en 
demandant  pour  cette  année 

D'exposer  VensetMe  des  mesures  économiques  ordoimées 
par  Coiberty  d^en  faire  ressortir  Vesprit,  et  d^en  déduire  les 
conséquences  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son 
nislration  jusqu'à  nos  jours. 
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Malgré  les  services  que  le  piys  doit  i  ce  gfmd  ministm 
les  actes  de  son  admhiistniUmi  ii*j  sont  pn  loafomt  Mm 
appréciés.  En  repoussant  les  mardiiiidiMa  étrangères  et  en 
Ciisant  ainsi  prévaloir  son  système  commercial,  Golbert  m 
proposait  de  rendre  la  France  indépendante  des  nations  ré* 
sines,  et,  en  même  temps,  pins  ridie,  pins  lotte  qu'eues. 
Tel  fat  son  unique  bat,  et  c'était  pour  Tatleindre  que  lii, 
Tauteur  du  système  dit  prûUeieur,  ÛiTorisait  le  eontrebande 
de  nos  vins  en  Hollande  quand  Louis  X(V  était  en  guerre 
avec  cette  puissance. 

Ce  fait  peu  connu,  messieurs,  est  singulièrement  inJtradif. 
Il  nous  montre  que  les  hommes  qui  s^opposent  avec  le  pie 
de  rigueur  à  Timportation  étrangère,  ne  reculent  pas  Um* 
joufs  devant  les  moyens  irréguHers  de  ^re  pénétrer  diet  les 
étrangers  les  marchandises  de  leur  propre  pays.  H  prooft 
encore  que,  trop  souvent,  la  prohibition  on  la  proteelioB  ei- 
cessive  n'aboutit  qu'à  Ciire  prospérer  la  contrebande. 

La  question  était  une  des  plus  difficiles  à  traiter.  Aaau 
travail  n'ayant  été  reçu,  l'Académie  la  propose  de  nouveau. 

Ces  sujets  de  prix  ne  sont  pas  les  seuls  que  vous  ayei  mis 
au  concours;  vous  en  avez  proposé  de  non  moins  importants 
pour  les  années  1860, 1861  et  1852. 

La  comparaison  de  la  philosophie  morale  et  politique  de 
Platon  et  d'Aristote  avec  les  doctrines  des  plus  grands  philo< 
sophes  medcmes  sur  les  mêmes  matières;  —  l'examen  do 
droit  qu'aurait  l'Etat  d'intervenir  dans  les  associations  indos- 
trielles  entre  les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les  ouvriers, 
et  de  la  mesure  dans  laquelle  il  le  pourrait  ;  —  les  phases  di- 
verses qu'a  présentées  l'organisation  de  la  famille  sur  le  9^1 
de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours  ;  —  les  réformes  dont  notre  procédure  civile  est  sus- 
ceptible au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  philo- 
sophique ;  —  les  principes  et  les  expériences  d'après  lesquels 
doit  se  régler  le  rapport  proportionnel  de   la  circulation  en 
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billets  el  de  la  circulalioD  métallique,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  TEtat;—  les  primes  appliquées  aux  associations 
autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels^qui  se  formeraient 
dans  Tindustrie,  soit  entre  les  seuls  ouvriers,  soit  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers;  —  les  progrès  de  la  civilisation  mesu- 
rés par  les  progrès  de  la  justice  criminelle;  —  Thistoire  des 
classes  agricoles  et  de  leur  condition  depuis  le  13*  siècle  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789  :  telles  sont  encore  les  nombreu- 
ses questions  que  TAcadémie  a  soumises  aux  recherches  et 
aux  conclusions  de  la  science. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que,  par  vos  propres  travaux  et  par 
les  investigations  que  vous  ne  cesseï  de  provoquer,  en  exami- 
nant vous-mêmes  ou  en  taisant  résoudre  par  d'autres  les  vas- 
tes problèmes  qui  intéressent  le  sort  des  hommes  et  la  mar- 
che des  sociétés,  vous  remplissez  la  haute  mission  que  vous 
tenei  des  lumières  de  votre  temps  et  des  institutions  de  votre 
pays.  Travailler  au  progrès  des  sciences,  c'est  travailler  an. 
bonheur  de  l'humanité» 
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NOTICE 


SOR 


L'HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  MSMES 


PAR  H.  DE  LA  FARELtE. 


Je  dois  tout  d'abord  confesser  le  but  que  je  me  sois  pro- 
posé dans  celle  étude,  dussé-je  encourir  par  là  le  reproche 
de  présomption;  ou  plutôt,  pour  aller  au-devant  de  ce  repro- 
che, j'ai  voulu  tracer  une  esquisse  qui  pût  servir  de  pendant 
et  (aire  la  contre-partie  de  Tun  de  ces  admirables  tableaux 
d'histoire  que  nous  devons  au  vigoureux  pinceau  de  M.  Au- 
gustin Thierry.  L'auteur  des  Lettres  sur  Vhistoire  de  France 
nous  a  peint  en  action  la  vie  communale,  naissant  et  se  dé- 
veloppant sur  divers  points  de  notre  sol  septentrional,  de  ce 
que  l'on  a  si  longtemps  appelé  le  pays  de  la  langue  d'ail. 
J'essaye  de  crayonner,  à  mon  tour,  en  suivant  de  bien  loin 
ses  traces,  l'avènement  et  le  développement  du  régime  mu- 
nicipal sur  l'un  des  points  de  notre  France  méridionale,  au 
sein  du  pays  de  la  langue  doc.  L'intérêt  qui  ne  peut  man- 
quer de  s^ttacher  au  contraste  dérivant  de  la  nature  des 
choses  et  à  l'opposition  des  sujets  devrait,  ce  me  semble, 
obtenir  grâce  pour  la  hardiesse  de  Tcnlrcprise  el  les  défail- 
lances de  rexôrulion. 


Le  mouvement  d'éflttnciptlioo  comannate  q«t  m^eU  pro- 
duit en  Europe  i  la  fin  du  1  !•  tiède  el  mi  «ooMMetteoMMt 
du  12*  a  euy  comme  Ta  durement  dèmonirt  le  grtfnd  UsId- 
rien  qui  vient  d'être  dlé,  unedo«Ué  offgine  el  un  double 
caractère  :  parti  du  centre  de  lltalie,  ii  ae  prefioigeu  dùoid 
rapidement  dans  le  nord  de  la  péntnaoley  ftamAai  UeMM 
après  les  Alpes,  et  embrassa  le  sud  el  le  eud-^iiest  éè  b 
FkMMB  juiques  aaz  rires  de  la  Liire;  vaiê  là  JaktiHleesl 
propre  à  son  dèvdoppement  dans  ses  ooodflioM  origiaeDes, 
parce  que  là  se  terminaient  ces  andemies  prartnce»  dé  la 
Gaule  méridionale,  les  premières  eenqirieee  per  Rone,  el  oA 
la  domination  du  peuple-roi  avait  toajoon  conaervé,  dam 
les  institutions  comme  dans  les  moMirs,  «le  sorte  «TeKlstenee 
posthume.  Au  delà,  soit  en  France,  soil  en  AUemagne,  b 
trace  de  la  conquête  et  de  la  dvilisation  laliiies  n'Était  Ja* 
mais  été  bien  profonde,  et  elle  avait  oompléteOMnl  cédé  de- 
puis plusieurs  nèdes  à  linfluence  beaucoup  plus  énerglqie 
de  la  domination  franque.  Aussi,  dans  toiile  la  pertie  sepln- 
trionale,  centrale  et  orientale  des  andennes  Gaules,  la  réio* 
lution  communale  dut-die  son  piindpe  et  sa  fdrme  à  une 
autre  source,  à  d*aulres  traditions,  et  fut- elle  empreinte  dHm 
autre  esprit  :  ce  fut  la  gildhay  ou  association  germaine,  qui 
vint  se  joindre  à  Timpulsion  communiquée  de  per  delà  les 
Alpes,  pour  y  féconder  et  dominer  la  reconstitatton  du  ré- 
gime communal.  Ce  double  mouvement  ne  diffère  pas  moins 
dans  les  deux  sones  territoriales  sous  un  autre  raj^ri,  sa- 
voir, p9r  la  manière  dont  il  s*y  réalisa  généralemenL 

Tandis  que  la  plupart  des  communes  de  la  langue  d'ofl 
avaient  à  conquérir  leurs  franchises  et  immunités  sur  Félé- 
ment  féodal  à  la  pointe  de  Tépée,  à  travers  les  périllenses 
chances  d'une  lutte  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins 
heureuse,  la  révolution  municipale  dite  du  consulat  s*accom- 
plissait,  sur  le  terrain  mieux  préparé  de  la  langue  d'oc, 
comme  d'elle-niéuic  cl  sans  avuir  laissé  dans  nos  annales  d* 
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Uop  SMiglanis  souvenirs;  on  serait  même  tenté  de  croire 
fM»  sv  iHeo  des  points  de  la  Gaule  méditéranéenne,  les 
formes  antiques  de  Texistenoe  mumoipale  n^ayaient  jamais 
dlflliBra  complètement»  et  que  le  souffle  de  vie  qui  les  ani- 
mait jadis  s'était  seul  retiré  sous  la  brutale  et  passagère  op- 
pression de  la  triple  conquête  gothe,  franque  ou  sarrasine, 
et,  plus  tard,  sous  Taction  plus  continue,  sinon  plus  vio- 
lente,  de  la  féodalilé.  Ce  quMl  y  a  de  certain,  c'est  que  nous 
fofonsy  dès  les  premières  lueurs  de  raffranchissement  corn- 
•uonl,  rentière  province  romaine  colonisée  par  les  premiers 
«nperears,  recouvrer  tout  naturellement  et  presque  sans 
èBbrt  son  régime  municipal,  et  que  nulle  part  cet  événement 
n'a  pu  recevoir  à  plus  juste  titre  la  qualification  de  simple 
réveil.  S'il  en  fut  autrement  sur  certains  points  isolés,  on 
peut  dire  que  ce  fut  rexoeption. 

Le  mouvement  politique  dont  nous  allons  essayer  de  re- 
produire ici  l'un  des  développements  particuliers  et  locaux, 
peut  itre  suivi  pas  à  pas  dans  sa  marche  triomphante  par  la 
date  de  la  création  successive  des  consulats,  tant  en  Italie 
qu'en  France.  Celui  de  Milan,  par  exemple,  remonte,  selon 
les  i^us  probables  conjectures,  à  1093;  celui  de  Gènes  est 
de  IlOO  :  un  acte,  dressé  dans  la  ville  d'Arles  en  1131,  est 
daté  de  la  première  année  du  consulat.  A  Avignon,  le  consu- 
lat est  établi,  d'accord  avec  l'évèque,  contre  le  pouvoir  du 
vicomte,  en  l'année  11 46.  A  cette  époque,  Nlmcs  avait  posi- 
tivement des  consuls,  depuis  deux  années  au  moins.  On  en 
trouvcàBeziersdès  1131,  à  Montpellier  en  1144,  à  Nar- 
bonne  en  1 1 48,  etc. 

Cest  à  Nîmes  qu'il  nous  a  été  donné  d'étudier  en  détail  le 
dévdoppement  de  cette  institution,  et  nous  croyons  que 
le  siège  de  notre  étude  ne  pouvait  pas  être  beaucoup  mieux 
choisi,  car  il  n'y  a  sûrement  pas,  en  France,  de  cité  dans  la- 
quelle la  domination  romaine  ait  laisse  en  réalité  une  plus 
forte  empreinte.  Mais  faisons  d'abord  une  rapide  connais- 
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stnce  a? ec  le  théâtre  même  do  drame  historique  que  noos 
alioDf  dérouler,  dnme  dont  il  n*est  nviment  pas  posôble  de 
négliger  UHit  à  frit  l*afBBt-8cène. 


I. 


NlmeSy  Tancienne  capitale  des  Yplcei  «réçomiqM»  ou 
Celtes  du  plat  pays»  devint  une  colonie  ronmioepar  les 
soins  et  le  bou  plaisir  d'Auguste.  Elle  se  coipstilm,  dès  Ion, 
en  municipe  romain,  conformément  au  droit  conmiin  deFeii- 
pire  conquérant,  et  fut  admise  k  jouir  des  priTiléges  attadiés 
à  la  qualité  de  cité  latine.  Ici,  comme  dans  toutes  les  loca- 
lités conquises  par  le  peuple  romain  et  incorporées  dans  sas 
vaste  empire,  le  principe  dominant  qui  préside  à  Toiganisa- 
tion  municipale  et  à  tous  les  autres  dévelc^ipeiiients  phyii- 
ques  et  moraux  de  la  cité ,  c^est  Timitatioa  de  Rome  la 
grande;  et  ce  ne  sont  pas  seulem^t  ses  monuments,  ses  tem- 
ples, ses  cirques,  ses  théâtres,  ses  thermes,  ses  baJutudesde 
vie  intime  ou  politique  que  la  colonie  prend  à  tAcbe  de  co- 
pier le  plus  fidèlement  qu'il  lui  est  possible,  elle  lui  emprunte 
encore,  autant  qu'il  est  eu  elle,  toutes  ses  institutions  civi- 
ques, pour  les  reproduire  sur  de  nouvelles  et  infiniment 
moindres  proportions  :  le  gouvernement  supérieur  de  la  cité 
devra  donc  y  appartenir  à  deux  magistrats  électift,  k  deux 
véritables  consuls  au  petit  pied  qui  prennent  généralement  k 
nom  de  duumvirê  ;  la  justice  y  sera  administrée  par  divers 
collèges  dont  le  principal,  sous  le  titre  de  iécurians,  représen- 
tera dans  le  municipe  le  sénat  de  la  ville  reine*  L'édilité  et 
la  questure  n*y  demeurent  pas  non  plus  inconnues,  on  le 
voit  ;  toute  la  liberté  civile  et  politique  que  comporte  Texis- 
tence  municipale  subsiste  chez  nos  premiers  aïeux  sous  U 
direction  et  la  surveillance  suprême  des  autorités  impériales. 
préposées  à  la  provinco  par  le  sénat  ou  le  prince. 
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Cet  état  de  choses  ne  fut  sérieusement  altéré  que  par  les 
grands  événements  qui  se  réalisèrent  aux  6*,  6«  et  7*  siècles 
de  notre  ère,  je  Yeux  dire  par  Tinvasion  et  la  conquête  des 
Visigoths  d'abord ,  puis  des  Francs  de  GloYis,  et  eu  dernier 
lieu,  des  Sarrasins.  Les  libertés  et  les  formes  municipales  ne 
purent  que  beaucoup  souffrir  de  ces  grandes  secousses  so- 
ciales si  réitérées,  et  ne  durent  offrir  qu'un  bien  frêle  abri 
aux  existences  individuelles  contre  le  droit  du  glaive  et  le 
despotisme  de  la  force  brutale.  Toutefois,  on  convient  au- 
jourd'hui qne  ces  libertés  et  ces  formes  administratives  des 
cités  m*  périrent  pas  aussi  complètement  qu'on  l'avait  cm 
d'abord.  Nimes  en  fournit  même  une  preuve  spéciale,  puis- 
qu'il y  existait  encore  des  magistrats  municipaux  au  milieu 
du  10*  siècle,  s'il  faut  en  croire  PHUtoire  du  Languedoc,  de 
dom  Vaissette,  vol.  II,  page  111.  Ce  fut  au  milieu  de  ces 
obscures  époques  de  barbarie  et  de  calamités  publiques  que 
le  cirque  bâti  par  la  colonie  romaine,  et  vulgairement  appelé 
les  Arèneê,  îai  converti  en  une  citadelle,  destination  qu'il  a 
conservée  durant  tant' de  siècles.  Reconquise  sur  les  Sarrasins 
par  le  célèbre  Pépin  le  Bref,  la  ville  de  Nîmes  vit  bientôt  les 
gouremeurs  ou  comtes  qui  la  régissaient  au  nom  et  sous 
Tautorité  du  roi  des  Français,  se  transformer,  comme  partout 
ailleurs,  en  possesseurs  héréditaires,  c'est-à-dire   en  sei- 
gneurs féodaux.  C'est  i  cette  époque  surtout  que  les  derniers 
vestiges  de  la  liberté  municipale  durent  disparaître  :  le  sei- 
gneur, sous  le  titre  de  vicomte,  son  juge,  ses  ofliciers,  ses 
hommes  d'armes,  retranchés  dans  le  château  des  Arènes  ; 
puis,  dans  la  cité  bâtie  à  côté,  une  population  de  manants,  de 
vilains  taillables  et  corvéables  à  merci,  voilà  sans  doute  ce 
qu'était  devenue  la  colonie  angustale,  transformée  en  bourg 
féodal.  Tout  ce  que  Nîmes  avait  pu  conserver  de  sa  splen- 
deur passée,  c'étaient  les  vieux  remparts  romains  qui  l'em- 
brassaient toujours  de  leur  trop  vaste  enceinte,  et  ces  glo- 
rieux monuments  qui,    ensevelis  et   perdus  sous  l'épaisse 


rouille  des  tenpty  detaient  nfcanir  plus  tard,  gfice  à  h 
eoqoeUerie  d'une  civillialiaB  novfdleb 

Toniefouy  les  habitanu  de  Ntmei,  profiUuit  àm  prenièns 
lueurs  de  raffnnchiiseiiieiit  commuiialau  13*  dAele,  obite- 
nenty  dès  1 124,  de  leur  TioôinleBeraaid  Alon,  urne  pnadèft 
cliirted*immaiiHiés  el  franchisefti  GesrigiMwr  j  Feaoiie0flicpns> 
sèment  à  toutes  qutiUi  et  loUst  qu'il  leur  «rradMdi  en  nsHite 
occasion^  et  leur  promet  séenrité  de  Mens  et  ûb  fwaoMiw 
pour  eux  et  leur  soecesseurs»  aoyennanl  teptix  deiyOOQHli 
melgorleDs.  Leseonsuls  ne  sont  pasmentiomièftdttB^cet  Kle» 
d*où  il  ne  &ut  cependant  pas  conelnse  âlwae  iaçoii  afaéoioe 
qu'ils  ne  pussent  déjà  enster,  car  ils. ne  la  goMpaa  dann- 
tage  dans  une  nouvdle  charte  coifiiinatiTo  cfe  ntlio  ri,  assii 
plus  explîcile  et  plus  étcndne»  accordée  en  1146  par  le  li- 
oomte  Bernard  Aton  Y^filsda  précèdent.  Or,  ftooa  antonsde 
sdence  certaine  quele  eonnilat  était  alors  étaUî  àNtoaSypaii- 
que  nous  le  trouvons  rdaté  dans  une  charte  de  1144,  aàee 
même  seigneur  accordait  i  la  comiwnanié  la  liberté  de  pâ- 
turage dans  les  gari§iÊ€$  ou  tenres  libres  qn  rcnvironMBft, 
moyemiant  la  somme  de  lyUX)  sols»  monnaie  do  Sainl-Giiks. 
«  Hoc  fa€tum  utf  iUo  mmo  tu  quo  trami  iomules  Jfernafdai 
déporta  veteri,  Pfênu  JUdtberUy  Jerlrandns  Cglwnnf  M  Btf- 
narduê  BùhHum.  »  Le  consulat  existait  donc  alors^  et  son  ori- 
gine peut  remonter  un  peu  plus  haut.  Elle  doit  se  plaoor, 
selon  toutes  les  apparences,  entre  Tacte  de  1 124  et  celte  an- 
née 1 144.  On  peut  aussi  supposer  que  cette  origine  fut  pad- 
fique,  puisqu'eUe  n*a  laissé  aucune  trace  dans  les  annales  de 
la  cité.  Des  quatre  consuls  mentionnés  dans  la  charte  de 
1144  y   les  deux   premiers    étaient    évidemment  des  no- 
bles ou  chevaliers,  tandis  que  les  deux  demiairs   devaient 
appartenir  à  la  classe  roturière.  Bernard  de  Por^VidU  est 
désigné  dans  un  autre  acte  comme  Fun  des  chevaliera  du 
château  des  Arènes,  cequi  prouve  qu'à  cette  époque  la  ville  et 
ce  château  ne  formaient  qu'une  seule  et  môme  conununauté. 


n'avaient  qu'une  seule  et  même  administration  municipale. 
En  1 18U  la  vicomte  de  Nîmes  fot  cédée  par  Bernard  Aton  VI, 
fils  du  précédent  seigneur,  au  comte  de  Toulouse,  qui  en 
était  déjà  suierain.  A  cette  occasion,  Raymond  V  accorde  aux 
habitants  de  Nimes,  devenus  ses  vassaux  inmiédiats,  une 
cottûrmation  et  une  extension  notable  de  leurs  droits  et  pri- 
vilèges. Il  leur  permet  de  se  clore  de  murs,  de  fossés,  de 
tours»  d'avoir  des  portes,  et  leur  octroie  les  mêmes  privilèges 
judiciaires  qu'à  cmx  du  château  des  Arènes. 

De  tous  les  actes  qui  précèdent,  il  résulte  bien  qae  la  ville 
de  Nîmes  était  déjà  reconstituée  en  mnnicipe,  qu'elle  étak 
régie  par  un  consulat,  et  qu'elle  comprenait  deux  sublivi» 
sions  formant  une  seule  dté  :  le  château  des  Arènes,  occupé 
par  la  noblesse,  et  la  ville  où  logeaient  la  bourgeoisie,  le 
commerce  et  le  populaire  ;  mais  voilà  tout*  Voici  mainte»- 
nant  des  actes  qui  vont  nous  fiûre  pénétrer  un  peu  plus 
avant  dans  la  vie  réelle  de  cette  même  conununauté.  Une 
ordonnance  du  comte  de  Toulouse,  en  date  du  mois  de  dé- 
cembre 1 198,  ayant  pour  objet  de  régler  l'élection  des  con- 
suls, prescrit  la  convocation  de  kmilêpeupU^  uiUûimu  po- 
puluty  ou  de  la  plus  grande  partie  d'icelui,  avec  le  viguier, 
vieafku  (c'était  le  siège  seigneurial  en  premier  ressort),  ladite 
convocation  faite  par  le  crieur  public  et  à  son  de  trompe.  Le 
viguier  et  le  peuple,  ainsi  assemblés,  doivent  élire  cinq  su- 
Jets  capaMes,  dans  chacun  des  quatre  quartiers  de  la  ville,  et 
ces  vingt  élus,  après  avoir  prêté  serment  de  Diire  des  choix 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  communauté,  nomment 
quatre  consuls,  qui  jurent  à  leur  tour  de  procurer,  durant 
leur  administration,  Tutiiité  commune  de  la  ville  et  celle  du 
seigneur  comte.  Dix  ans  après,  en  1207,  un  autre  acte  non 
moins  important  nous  révèle  qu'il  existait  alors  deux  com- 
munautés  et  deux  autorités  municipales  séparées  :  l'une  pour 
le  château  des  Arènes,  et  l'autre  pour  la  ville.  C'est  un  traite 
d'alliance  offensive  et  surtout  défensive  entre  quatre  cheva- 


lien  Gontols  des  Arènes  eCqmlre  boBiyBoii  el  ciiofis^  ter- 
gmBiê  H  d»e$f  consubde  It  fille^  ■wiitdfi  dal— cipsriBsa 
el  de  tous  les  membres  des  deu .  eommunatét»  oonte  k 
comte  de  Tooloase,  dont  le  Tigoler  evail  été  lai  Abs  wê 
sédition,  et  qnl  ▼ooliU  en  tinr  vcQgemee.  On  i|9rii 
ee  traité  que  les  denx  consulats  n'en  I 
pendant  denx  années,  que  ce  consulat  aen  fSDap9oè.dt  Wt 
membres,  quatre  cbenliers  élus  par  lut  rxmamH  de  h  filli 
et  quatre  booi]geoîs  élus  par  les  consuls 
fonctions  doif  eut  durer  un  an,  et  lenn 
être  désignés  par  eux  atant  leur  sottie  da  dmipa^  de  tmk 
et  ébmêenUwunt  de  VMqm  et  de  leuM  mnnaiHnii 

Ces  magistrats  reçoivent  de  pleins  povroira  powr  pvali|Br 
la  communauté  dont  le  viguier  mis  à  nMrt,  MMaanè  AAÉnsr, 
et  les  autres  officiers  seigneuriaux,  avaicat  ilTifBé  et  «isié 
les  franchises  municipales  ;  ils  reçoivunt  ai 
lions  judiciaires  asseï  élmdues;  mais  il 
que  leur  juridiction  était,  en  général»  fiKoltnlife 
toyens,  que  c^était  une  sorte  d'arbitrage  d*aboidL 
volontaire  de  leur  part,  et  qui  devenait  oMigatoirej  le  pnocès 
une  fois  engagé. 

La  paix  se  rétablit  néanmoins  entre  Nimea  et  aon  aei^fur 
suzerain  Raymond,  qui,  dans  un  acte  du  16  février  120K, 
consacra  par  son  acceptation  le  règlement  que  je  viena  d*a- 
nalyser,  et  cela  au  grand  regret  et  au  grand  dépii,  à  ee  qu'il 
parait,  des  officiers  seigneuriaux,  dont  les  conanls,  aooieims 
par  Tassentiment  énergique  de  la  population,  eureni  i  com- 
primer et  à  réprimer  bientôt  après  une  conjuration  contre 
leur  autorité. 

De  1216  à  1218,  Ntmes  passa  sous  la  domliMilioii  dn  cé- 
lèbre Simon  de  Montfort,  vainqueur  du  comte  de  Tooioese, 
dont  il  accepta  et  renouvela  la  charte,  le  19  jaillei  1216. 
Après  sa  mort,  arrivée  au  siège  de  Toulouse,  Mines  rentra 
sans  difficulté  sous  la  domination  de  son  ancien  seigneur, 
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f  t,  en  reconnaliMiice  de  sa  prompte  soumission  comme  4u 
bon  accueil  qu'èDe  y  avait  reçu,  Sanda,  princesse  d* Aragon, 
femme  de  Raymond  Vil,  Toulot  bien  accorder  à  ses  habi- 
tants une  noovelle  charte,  où  leurs  ftanchises  et  immunités 
sont  encore  garanties  et  accrues.  Le  seigneur  s*y  engage  à  ne 
jamais  bâtir  aucune  maison  forte  (ifar^^brte),  ni  aucune  antre 
sorte  de  forteresse,  soit  'dans  la  Tille,  soit  sur  les  rem» 
parts* 

Nous  Toid  parvenus  à  Pépoque  où  la  vîUe  et  la  vicomte 
de  NIbms  ftirent  définitivement  réunis  à  la  couronne  de 
France.  Ge  M  ta  suite  d*un  traité  passé  à  Paris,  le  12  avril 
1229,  entre  Raymond  Vn  et  le  roi  Louis  IX,  qui  venait  de 
succéder  &  son  père.  En  1354,  i  son  retour  de  sa  première 
croisade,  le  saint  roi  visita  Nfanes  et  y  fit  un  petit  séjour, 
pendant  lequel  il  confirma  et  accrut  les  privilèges  et  immu- 
nités de  ses  habitants.  Remarquons  dans  cette  charte  une 
dause  par  laquelle  il  leur  concède  de  ne  ptmwrir  Un  âiUmu 
préfunHommmi  I  Toocasion  et  sous  le  prétexte  d'aucun  délit, 
à  condition  de  donner  caution  snflBsante  et  pourvu  que  le 
crime  ne  soit  point  énorme.  Notre  législation  crimindle  n'est 
pas  plus  libérale  aujourd'hui,  si  même  die  Test  autant. 

n  panlt,  du  reste,  que  ta  lutte  avec  les  offiders  royaux 
avait  succédé  à  celle  qui  avait  autrefois  subsisté  avec  les  of- 
ficiers seigneurianx.  Le  sénéchal  de  Beaucaire,  Pierre  Ra- 
thieu  et  le  viguier  de  Nîmes,  Bernard  de  Quintille,  avaient 
profilé  de  quelques  agitations  dans  ta  ville  pour  s'emparer  de 
Télection  des  consuls;  mais  ceta  se  passait  en  l'absence  du 
monarque  croisé,  et,  à  son  retour,  toutes  choses  furent  ré- 
tablies en  leur  même  état,  par  quatre  commissaires  royaux, 
savoir  :  Tarchevéque  d'Aix,  deux  moines,  et  Guy  Foulquois, 
chargés  de  taire  rendre  aux  habitants  des  sénéchaussées,  de 
Beaucaire  et  de  Garcassonne  les  biens  et  drolta  dont  ils  ont 
pu  être  injustement  dépouillés.  Or,  voici  l'ordre  de  choses  ré- 
tabli par  la  charte  émanée  de  ces  commissaires  comme  con- 
XVI.  ¥1 
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forme  à  Tancieii  usage  qui  se  pratiquait  sons  les  eontes  é 
Toulouse,  et  depuis,  sous  le  gouTeraemettt  du  r»i. 

Lorsqu*approchait  Tépoque  du  lenouTelIcment  nmodr  lo 
consuls  assemblaient  leurs  conseillers^  et  coBX'Ci»  aprfts  n 
avoir  mûrement  délibéré,  choisissaient  seisepenomies,  Uftàr. 
quatre  de  chaque  quartier;  et  puis  les  oonsub  sortinfe; 
élisaient  eux-mêmes  leurs  suoceiMeiirSy  aoH  punui  ces  seiv 
personnes,  soit  parmi  les  membres  du  conseil. 

Ceci  est  bien  difTérent,  comme  Ton  Toit,  de  ce  qui  se  pv- 
sait  jadis,  en  1 198,  sous  Raymond  TI.  Alors  c'était  lepeaplr 
entier  assemblé  li  son  de  trompe,  et  présidé  p^  le  vigoio  qai 
désignait  les  vingt  électeurs  du  consulat.  Cette  petite  réfoh' 
tion  locale,  dont  la  date  précise  ne  noas  est  pas  comae,  b'i 
du  reste  rien  qui  puisse  nous  surprendre  ;  ^le  ne  Mtqar 
réfléchir,  au  point  de  vue  local,  la  marciie  générale  des  frits 
historiques  du  temps.  La  conunune  da  moyen  âge  avait  dV 
bord  essayé,  surtout  en  Italie,  de  ressusciter  les  andemiei  for- 
mes de  la  liberté  grecque  et  romaine^  avec  les  assemblées  (h 
peuple  et  les  délibérations  sur  la  place  pobliqae,  mab  vu 
climat  plus  rude,  des  habitudes  plus  laborienses,  la  dispHi- 
tioii  de  la  classe  servile  qui  dispensait  le  citoyen  du  soin 
matériel  de  son  existence,  toutes  ces  circonstances  réunies  nV 
valent  point  permis  à  ces  germes  exotiques  de  se  développer, 
ou  du  moins  de  se  conserver  chex  nos  pères  ;  partout  la  tie 
municipale  se  resserra  donc  dans  un  certain  cercle  d*ofi- 
ciers  élus  par  des  associations  et  corporations  ,  ou  de  tovtr 
autre  manière  analogue.  Cependant  nons  voyons  dans  toot  \f 
cours  des  annales  nlmoises  que  la  cité  tout  entière  M.  coe- 
stamment  admise  à  donner  son  assentiment  au  choix  des  rf- 
présentants  municipaux,  dont  les  noms  devaient  être  pro- 
clamés et  le  serment  reçu  en  pleine  place  publique,  devant  la 
population  réunie.  On  y  voit  encore  que  toutes  les  fois  qn'ii 
y  avait  lieu  de  modifier  un  peu  sérieusement  roi^nisation 
municipale  elle-même ,   la  cité  tout  entière  était  parêillf- 
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ment  appelée  à.  y  coopérer  d*une  (açoii  expresse  ou  tacite, 
directe  ou  indirecte. 

L'acte  que  nous  venons  de  citer  prouve  que  les  chevaliers 
des  Arènes  avaient  cessé  de  partager  les  honneurs  consulaires; 
ils  avaient  même  été  momentanément  dépossédés  de  ce 
château,  leur  antique  résidence,  pour  faire  place  à  une  gar- 
nison  qu*y  avait  mise  le  roi  Louis  VIII  pendant  son  expé* 
dition  contre  les  Albigeois,  et  lorsqu^après  le  rétablissement 
de  la  paix  ils  rentrèrent  dans  leurs  demeures,  ils  ne  recou* 
vrèrent  pas  leur  précédente  participation  à  Tadministration  de 
la  communauté;  mais  plus  tard,  en  1270,  ils  réclamèrent  in-^ 
stamment  leur  réintégration  dans  leurs  anciens  droits,  et  ils 
Tobtinrent  des  commissaires  royaux,  malgré  une  vive  et  per- 
sévérante opposition  de  la  part  du  consulat  citadin. 

Mais  le  temps  était  passé  où  la  bourgeoisie  de  Ntmes  se  ré- 
signait à  un  partage  peu  équitable  du  pouvoir  municipal  avec 
la  noblesse  du  château,  parce  qu'elle  avait  besoin  de  son 
épée  contre  les  prétentions  du  seigneur  et  de  ses  officiers. 
Aussi  les  dissensions  entre  les  chevaliers  et  les  citoyens  ne 
tardèrend  pas  à  se  reproduire  avec  une  nouvelle  intensité. 
Pour  en  finir,  toutes  les  parties  résolurent  de  soumettre  le 
différent  â  Tarbitrage  et  à  la  décision  suprême  de  Raymond 
Marc,  docteur  en  droit,  Tun  des  quatre  commissaires  de  saint 
Louis.  Son  règlement,  qui  opéra  une  importante  transfor- 
BMtion,  non-seulement  dans  Torganisation  consulaire,  mais 
encore  dans  la  constitution  politique  de  la  cité,  sera  pour 
nous  le  point  de  départ  de  la  seconde  ère  ou  époque  munici- 
pale de  Ntmes. 

{La  fin  à  une  prochame  Iwraiâon.) 


é 
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RAPPORT  VERBAL 


imtiMé  : 

nSTOIRE  DES  RACES  HDMAINES 

DE  L'EUROPE 

PAR  M.  IfOREAU  DE  JONNÈS. 


L*Acidéiiiie  a  reça  un  ouvrage  intitulé  :  Hûtoire  de$  rocf» 
hiKmailmi  d^Surope  ;  elle  m'a  chargé  de  lui  en  rendre 
compte* 

J*appr^ende  c[ue  ce  livre  et  le  rapport  dont  il  doit  être 
robifety  ne  remplissent,  ni  Tun  ni  Tautre,  Tattente  de  TA- 
cidémie* 

Psirmi  les  études  historiques,  il  en  est  une  pleine  dHntérét 
d  de  difficultés  :  c'est  celle  qui  se  propose*pour  but  de  foire 
connaître  les  races  dont  se  compose  le  genre  humain.  Quoi 
de  plus  curieux,  en  effet,  que  de  soulever  le  voile  mysté^ 
rieux  qui  cache  Torigine  des  sociétés  ;  —  d'examiner  à  leur 
berceau  les  peuples  qui  ont  rempli  le  monde  de  leurs  ex- 
ploits ;  —  de  rechercher  dans  les  qualités  physiques  et  mo- 
rales dont  ils  ont  été  doués  par  la  nature,  Thoroscope  de 
leun  destinées  sur  la  terre  ;  —  de  montrer,  dans  ses  diffé- 
rents degrés,  l'aptitude  de  chacun  d'eux  aux  sciences,  aux 
arts,  à  la  civilisation  ;  —  de  tracer,  au  milieu  de  la  durée  se* 


-  SI* 
enbire  de  leur  eKiilence,  h  per 
originel  et  U  coiuemlion  du 
traita,  leur  personne,  leur  esprit, 
a  trente  à  quarants  lUdeB  ; -~ 
témoignage  et  l'astoritè  dct  bitt, 
portés,  dans  cbaqDC  rvce,  la  longi 
l'empire  des  éréDemenis  heurew 
la  tie  dtile  et  donifstiqu  de*  sa! 
diTidai  P 

Une  investigatioii  qai  pent  eot 
tats,  et  donner  un  ensemble  de  co 
et  Buui  précieuses,  a  dû  nécetw 
d'esprits,  et  cnlrihier  dans  son 
Irte-recommandables  sans  dixrte 
que  partiellement  les  connaiisai 
Leurs  travaux,  il  hnt  l'atoner,  n' 
progrès  i  l'étude  des  races,  qui 
afaocée  aujonrd'hui  qM  ne  Vttâ 
Buflon.  H  n'st  pu  sans  înlM 
t'ont  empêchée  de  suivre  l'essor  n 
MteDces  historiques. 

Les  naturalistes  qui  les  premh 
née,  notamment,  ajsnt  traité  l'hc 
1res  élres  de  la  création,  ils  en 
dasse  des  mammifères;  el  ils  < 
d'espèces  ses  r*ces  les  plnsdUtii 
Tcodu,  en  institoant  o^te  divisioi 
ment  payé;  raranemoltîtadede« 
emparées  de  la  tnse  qu'il  leur  offr 
dage  des  plus  etlraTaganls  systèflo 

Par  esemple,  la  ûmilirité  de 
et  de  celle  du  singe  rapprochant 
du  premier  dans  l'érWlIe  des  et 
avait  entre  cui,  sinon  filiation, 


/% 
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TApoUon  du  Belvédère  n*éuii  qu'un  magot  embelli  par  de» 
amélioraliona  résultant  de  quelques  occurrences  favorables. 
On  a  cru  récemment  que  ce  n'était  pas  asseï  d'anoblir  ainsi 
cette  race  immonde,  comme  l'appelait  Ennius  il  y  a  deux 
mille  ans;  on  vient  de  (aire  descendre  Tiiomnie  à  spn  niveau; 
ety  par  une  communication  que  son  caractère  ne  me  permet 
pas  de  qualifier,  la  Sodété  de  géographie  a  appris,  avec  ub 
éionnement  inexprimable,  qu'il  existe,  dans  une  contrée  de 
l'Alrique,  une  race  hnnuine  fort  inférieure  aux  singes  an- 
ihropomorphes,  puisque^  si  Ton  en  croit  un  récit  réputé  au- 
thentique, une  pqpubtion  eniière  est  composée  d^hommes 
ayant  des  queues. 

Le  chapon  déplumé  que  Diogène  Jeta  dans  l'Académie, 
en  s'écriant  :  «  Voilà  Thomme  de  Platon  !•  avait  du  moins  le 
mérite  d'èire  une  raillerie  ingénieuse  et  spirituelle,  et  *  de  ne 
rien  coûter  aux  Athéniens. 

Chacim  des  savants  qui  s'occupent  des  races  humaines 
les  considère  particulièrement  sous  le  rapport  de  ses  études 
spéciales;,  ce  qui  le  prive  presque  tongours  des  lumières  qu'il 
pourrait  obtenir  d'aiUeors  pour  éelairtr  son  sqiet. 

Les  anatomistes  se  sont  persuadés,  non  sans  nlson,  que 
c'était  une  question  d'organisation  comparée  des  peuples  an- 
dena  et  modernes.  Ils  ont  nssemblé  des  ossements  et  surtout 
des  crânes  dont  la  diversité  de  formes,  de  solidité,  de  di- 
mensions, leur  a  donné  les  meilleures  notions  qu*on  pos- 
sède pour  distinguer  les  fiunilles  dont  les  deux  hémisphères 
sont  peuplés  ;  mais  il  est  arrivé  ce  qui  advient  si  souvent  dans 
las  ouvrages  de  statistique,  de  condure  d*un  trop  petit  nom- 
bre 4e  fiûti,  ou  bien  de  iaits  qui  ne  sont  pas  comparables.  Il 
n'existe  encore  dans  aucun  puys  de  grandes  collections  prépu- 
rées pour  cette  étude,  qui  permettent  d'observer  les  dissena- 
blances  qu'apportent  les  âges,  les  sexes,  les  accidents,  les  cou- 
formations  individuelles,  et  qui  donnent  le  pouvoir  de  pren- 
dre des  mesures  moyennes,  résultant  des  dimensions  d*une> 
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série  de  crânes,  nombreme  et  eboine.  Liphipirtdes 
doanées  jiisqu*à  préseiil,  résaUiBlde  rfnwMrn  d*»i  s^isiv 
que»  ne  peu? eni  inspirer  qii^uie  cnnlIitiBB  Uhi  Ikaàh 
IMdoBCfliisîeorieieiBphiresdesiqaeMta  i|«'eBfcntî 
terreger;  ft,  enenlre,  ilest  nécessnireqiie  Unréèumm 
voit. constatée  avec  lootes  ses  circonslMmi^ 
ffinde  on  rerreur.  L'une  des  pwitoM  jeii/illi 
rSnrope  accueillît,  ii  ya  qnaianle  ■■■,  aso  hiisiws  Ims 
lapidîHéy  qu'elle  prit,  sur  pvala,  paar  m  ^9êêè§ê  aulédi 
▼îen  d'Amérique  et  qui  pro? cauÉt  toài  «■iiltwiwit  dta  c 
metière  des  ookme  de  la  Guadeloupe»  qas  lui  —uacde  la-a 
avaient  enyahi  et  dont  elles  attaientlié  lenUspuraBâsi 
calcaire.  LaUgeode  labukuse  qui  trenqiu  ksaaiBuiStUtait^ 
invcntéedevantasoi  par  un  jeuM  officier,  ponrdiasftpertau 
d'uD  bifac*  M.  Cnvier  voulut  que,  pour  aervir  4*eunpla  < 
fiiire  éviter  ces  méprises»  je  racontasse  €ebH  à  rAcadéusied 
aciencieis,  et  il  l'a  consigné  dans  les  mémourakÔB  lludUli 
Les  physiologistea  s'occupent  isolémeai  4e  l'élude  des  laa 
comme  les  anatomistes,  sans  recoure  eux  iomièws  des  ai 
ties  scienees.  La  couleur  étant  le  caractère  le  pkia  évîda 
de  chaque  sorte  d'hommes,  ila  en  font  le  a^îel  d'an  enau 
approfondi  au  moyen  de  dissections  déiiculcs  ei  habiles  d 
tissus  cutanés*  Leurs  découvertes  étublisseni  tnceolealabli 
ment  des  différences  spécifiques,  qui  excliaeiii  la  poaaihili 
de  (aire  dériver  une  race  d'oie  autre,  et  d'aUribuer,  cona 
on  l'a  fttt  longtemps,  la  diversité  de  leurs  coulears  i  f  ii 
fluencedtt  climat  ou  à  la  puissance  d^autres  agents  extérieur 
On  prétendait  autrefois  que  les  nègres  ont  la  peau  noi 
parce  qu'ils  habitent  la  lone  torride,  et  que»  s'ils  ont  |e  n 
camus,  c'est  parce  que  leurs  mères  ont  le  sein  trop  dur. 
n'y  a  pu  longtemps  qu'on  commence  i  croire  que  s'ils  se 
ainsi,  c'est  tout  simplement  en  vertu  de  leur  type  priaM 
lors  de  i'oi^ne  des  choses,  e(  qu'aucune  rause  ciiaiatmqi 
n'y  ronlribue  en  rien. 
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Les  Toyageurs  ont  Ciît  connaître  Taspect  des  races  contem- 
poraines par  des  dessins  plus  on  moins  eiacts,  mais  qui  ont 
eu  l'heureux  effet  d*exciter  Fattention  et  la  curiosité.  On 
leur  reproche,  non  sans  raison,  de  choisir  dans  les  pays 
c[u'ils  Tisitent,  des  modèles  bizarres,  exagérant,  dénaturant 
les  traits  des  habitants  ou  les  déguisant  par  des  modes 
extravagantes*  Un  antre  écneil,  qu'évitent  rarement  les  des- 
sinateurs des  expéditions  lointaines,  c'est  de  suivre  les  habi* 
tudes  classiques  de  leur  éducation,  al  de  donner  à  de  pauvres 
sauvages  des  pose»  académiques  et  des  draperies  dont  les 
plis  sont  trop  manifestement  des  réminiscences  de  Técole. 
Ce  serait  une  instruction  utile  et  nouvelle  que  cdle  qui  in- 
diquerait aux  navigateurs  quels  caractères  ils  doivent  faire 
ressortir  et  rendre  soigneusement  dans  la  reproduction 
graphique  des  peuples  peu  connus  qu'ils  rencontrent  dans 
leurs  voyages;  et  il  serait  bien  de  les  exhorter  à  se  gardef 
d'en  foire  des  Grecs  et  des  Romains,  comme  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  à  nos  dessinateurs  et  à  ceux  des  expéditions 
anglaises  dans  la  Polynésie. 

Une  atténuation  considérable  de  l'intérêt  que  pourftiietft 
inspirer  les  coUedions  des  figures  de  ces  peuples  lointains, 
c'est  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  d'histoire  et  ne  tient  ud 
rang  dans  le  monde  civilisé.  Que  nous  importe  tes  tiults 
d'une  tribu  confinée,  dans  quelque  lie  de  corail  du  grand 
océan  Pacifique?  Ce  que  nous  voudrions  connaître,  ce  soiit 
ces  Gaulois  qui  prirent  le  Gapitole;  ces  barbares  qui  firent 
s'écrouler  le  colosse  de  Rome;  ces  Huns  qui  faillirent  de- 
venir nos  ancêtres  et  nous  léguer  leurs  traits  hideux;  et  ces 
Maures  d'Espagne  qui,  sans  Charles  Martel,  auraient  fait  de 
l'Europe  un  peuple  circoncis.  Par  malheur,  nous  ne  possé- 
dons point  de  vestiges  personnels  de  ces  races  célèbres;  la 
terre  que  nous  foulons  les  a  ensevelis  tout  entiers;  et  la  sta- 
tuaire elle-même,  si  puissante  pour  reproduire  des  généra- 
tions bien  plus   adoicnnes,  ne  nous  a   laissé  de  celles-là 


p»  lUH  Mulc  iiuge.  Esl-il  dooc  impaHible  de  retrouver 
au  moini  leurs  oswments,  4  du  recoiutraire  leur  iqueUUe, 
de  rinlerroger  «ht  leur  conflgunJUon,  rt  d'en  déduire  de* 
conjecUires  ratioondies  sur  leurs  ftculU)?  Cette  eatrapriie, 
DOW  le  crofoiu,  est  nsDdii«praticalile  ea  c«  moneOL,  Ia  cod- 
strucUon  des  chemin*  de  fer  *  (kit  ouTrir  rAcefluavU  le  lot 
des  {Kîncipsux  pays  de  l'Europe,  et  creuser  da>  tnncti|fta*>  des 
soulemîns,  des  «IDeuremeDl*  dans  tonte*  les  âicfctious. 
Cent  fois  ce*  tranuzj  qui  se  renouvellent  e^  *,'ileB4qat  <4w- 
que  jour,  ont  rœcontré  des  b^obos  sntiqws,  dM  chimvs 
plein*  de  s^^wlture*,  et  li,  dei  «MiMiras,  avec  dts  qédaiUe*, 
de*  armes,  des  poteries,  qui  donnent  m  prenier  léoiCNgnge 
que  ces  t(>ntl>es  appartienaent.  Us  une*  aux  peop)**  sitslois, 
les  autre*  aux  Romains,  et  piAbableoient  u*  loldaU  bar- 
bare* qui  servucBt  conune  auxiliaire*  dans  leur*  «raiéiis. 
QoelqueS'Uns  de  ces  débris  sont  tombés  dan*  d'habiles 
nuins,  et  plusieurs  savants  ont  rassemblé  en  nonbre  de 
crânes  considérables  qu'il*  se  proposent  d'eumîacr.  Mai*  b 
la  plupart  de  ces  reliques  ont  été  disséminées  on  néne  ép- 
rées,  et  il  est  i  craindre  qu'elles  ne  demeurent  enfouies 
dans  des  poUections  particulières,  sans  donner  les  Ipiaières 
qu'il  serait  possible  d'en  tirer.  On  peut  croire  sani  témérité 
que  les  mouvements  de  terre  qu'ex^eot,  en  tant  d'iaidnHli, 
la  construction  de  nos  chemins  de  br,  peuvent  faire  reirgf- 
ver  les  restes  des  Cimbres  dau  les  environs  d'Aix,  ceux 
des  Huns  dans  les  plaines  de  la  Ghampigne,  ceux  des  Maures 
dans  les  campagnes  de  Tours  ;  et  partout  des  Gaulois,  des 
Bomaius,  des  Franlu,  des  Vandales,  des  Burgondes  dont  il 
lenît  du  plut  grand  intérêt  historique,  de  rwatégrer  le 
squelette,  comme  Georges  Cuvier  l'a  fait  de*  animaux  anté- 
diluviens, avec  une  science  si  ingcoieuse  et  si  profonde. 

Dans  l'état  prospère  des  étodes  historiques,  qui  n'wnl  ja- 
mais occupé  un  si  grand  nombre  d'hommes  d'un  talent  su- 
périeur, on  peut  croire  facilement  que  chaque  race  humaine 
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a  BOiiHMiltmaii  été  détermiiiée ,  avec  le  concours  des 
memetê  phyiiques,  mais  encore  que  nous  en  possédons  une 
Uiloira  ipédaley  exposant  son  origine  d'après  les  ténioi- 
^Hgcji  des  ècrhanw  de  rantiqnité,  et  puisant  dans  les  foits 
de  tes  anmiet  ceax  qui  manifestent  son  caractère  moral,  ses 
feeolléi  inldleetuelles  et  la  nature  de  ses  passions. 

D  VnBii  '  cal  rien» 

Ce  Intfail  n'existe  même  pas  pour  les  nations  qui  peuplent 
■Éhtwiawit  PBurope;  et  sf  TAcadémie  voulait  faire  explorer 
cèl  iÉi^drtant  oiijet,  elle  aurait  à  préparer  un  long  pro- 
^11  but  dire  cependant  que,  pour  quelques  races,  les 
les  plus  grandes  de  leur  investigation*  ont  été 
dans  des  ouvrages  du  plus  haut  mérite,  qui  ne 
fÊm  guère  &  de  nouvelles  entreprises,  que  le  soin 
deftéaettter  leurs  recherches  sous  un  point  de  vue  spécial. 
Mtéélê  citer  an  premier  rang  de  ces  ouvrages  ;  radmira1>le 
UAbire  de  la  Gaule,  de  M.  Amédée  Thierry  ;  Tltaiie  avant 
les  RoattiM,  par  Micali,  et  Thistoiredes  Anglo-Saxons,  par 
Sharon  Ttamer. 

a*expliq«er  comment  un  sujet  d*nn  si  grand  intérêt 
stérile,  il  faut  parcourir  les  travaux  dont  il  a  été 
JMjét  pendant  une  période  récente.  On  y  reconnaît  que  le 
MmM^  méthode  en  a  compromis  le  succès,  et  que  Fesprit 
de  syalèBM  Ta  rendu  impossible.  Tous  les  auteurs  qui  se  sont 
•eeupés  des  races  humaines,  au  lieu  de  circonscrire  leur  tâ- 
che difficile,  se  sont  plu  k  retendre  jusqu'à  ses  limites  ex* 
Mmes;  ils  ont  embrassé  dans  leur  pian  toutes  les  espèces 
dliommes  du  globe,  sans  être  arrêtés  par  TatMence  complète 
e«  rimperfection  des  matériaux.  Ils  ont  parlé  des  races  asia- 
tiques dont  on  ne  sait  pas  grand' chose,  des  races  américaines 
dont  on  sait  encore  moins,  comme  s'ils  lès  avaient  soumises 
à  Tobservation  et  à  l'expérience;  ils  ont  agi  à  l'imitation  des 
géelognes  du  18*  siècle,  qui  arrangeaient  le  globe  à  leur  guise, 
avant  d'avoir  les  moindres  notions  sur  la  composition  des 
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terrains  d*aueiiii  pays.  11  est  Matai  que,  |mnv  arriver  à  d» 
résultaU  géoécanx,  il  fimt  s'éiefer  par  degrés  larcwirifij  da 
simple  aa  eompeaèy  et  que  oe  ne  ptal  être  que  par  «ae  loo- 
gve  suite  de  monograpiiles  des  raees  euflUnles ^ailétnMUs 
qa*on  panriendra  à  oomposer  FaiiUiropelegîe  ëesdesK  liénl- 
-sphères. 

L*e8prit  de  système,  qsi  dèoèie  presqae  f  jpiKS  des  cea- 
missances  insnfBsantes,  n'a  pas  été  moîna  hûîMa  à  aetk 
science  qmt  le  définit  deasétlMMle.  GliMUà  dea  auleiiBSy.qai, 
de  nos  jours,  s*en  sont  occapés,  sembte  avoir  oa  pour  pria- 
dpaiofajetde  réfaterla  Genèse,  aaliende  resqpliqjaer»  cnmmf 
le  permet  Télat  actuel  de  net  coanaissancea,  Toolafoîa,  dans 
cette  entreprise,  aacah  mtant  n*a  traité  en  partirwlannanf  Irt 
tepfips  et  les  Hem,  la  question  de  la  créatlan  de  Thoaune;  ai 
personne  a*a  imaginé  pouvov  si  bien  discerner  le»  cheass^ 
dans  la  profonde  obscurité  dont  sont  envcloppées^  les  csuirii 
premières. 

L*aateur  du  livre  présenté  à  rAcadénûe,  m*a  point  îaûlé 
cette  réserve;  il  nliésite  point  à  affirmer  la  prodactioa  spon- 
tanée des  hommes,  qui,  sdon  lui,  seraient  surgis  d*eui- 
mèmesy  sur  on  grand  nombre  de  points  du  globe,  par  le  seul 
effet  des  forces  de  la  nature.  Ce  système  n'a  rieu  de  iieof, 
il  est  vrai,  et  il  est  consigné  dans  les  poêles  et  les  historiens 
de  Tantiquité,  comme  une  croyance  populaire,  semblables  à 
celles  propagées  par  nos  vieilles  légendes  ;  mais  il  se  trouve 
ici  rajeuni  par  une  application  tout  à  fait  nouvelle.  L^au&eur 
maintient  que  la  race  iudesqne  est  autochlbone  des  pays 
qu'elle  habite;  qu'elle  a  été  formée  en  Europe,  et  qu'on  ne 
saurait  en  douter  (p.  368).  D'après  cette  étrange  idée,  par 
un  privilège  spécial,  le  peuple  allemand  serait  né  entre  la 
Baltique  et  le  Rhin;  il  serait  apparu  dans  ce  monde,  eomme 
un  effet  sans  cause,  et  sans  plus  d'ascendants  générateurs  que 
les  anguilles  du  vinaigre  ou  certains  cryptogames  demi  nous 
avons  longtemps  ignoré  le  mode  de  reproduction. 
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Par  une  singulière  oompHcatioiiy  les  Slaves  et  les  Celles 
n*ont  point  en  TatanUge  d*avoir  été  produits,  eomnse  les 
Tentons  par  le  sol  de  TEnrope;  ils  sont  Tenus  d*  Asie.  Ce  sont 
de  vieilles  races  antérienres  &  la  race  tndesqne,  et  cette  anté- 
riorité est  un  feît  très-grave  ;  car,  solvant  Tantenr  (p.  369), 
la  race  la  pins  récente,  c*estrà-dire  la  race  germanique,  est  la 
plus  parftite;  elle  est  manilDstemeiii  supérieure  à  toutes  les 
autres  dans  sa  civilisation,  dans  les  inventions,  dans  les 
sciences  et  dans  le  rationalisme,  qui  est  sa  religion  nainrdie 
et  instinctive. 

Le  malheur  de  la  France,  c'est  riofluenoe  de  la  raee  celU- 
que  qui  est  évidente,  et  à  laquelle  l'auteur  attribue  la  der- 
nière révolution  (p.  373);  pourtant  il  assure  qu'il  n'y  a  point 
de  peufde  vivant,  si  ce  ne  sont  peut-être  les  Irlandais,  qui 
puissent  se  dire  d'origine  celtique.  L'ejOinction  de  cetle  raee, 
a}oote-t-il,  est  un  éndîce  incontestable  de  son  infériorité. 
Que  sont  devenus  les  Celtes?  reprend-il  ailleurs  (p.  62).  A 
peine  en  lrouve-t--on  de  rares  exemplaires,  parmi  les  Bretons 
de  la  vieille  Armorique  ;  ce  sont  les  derniers  défenseurs  de 
fancîen  régime,  ceux  qui  s'illustrèrent  sous  le  nom-  de 

On  ne  conçoit  guère  que  l'auteur,  qui  habite  un  pays  voi- 
sh),  n'ait  pas  de  notions  plus  exactes  de  la  France  dont  il  est 
si  rapproché.  La  race  celtique,  qu'il  croit  éteinte,  jointe  aux 
Ombres  ou  Kymris,  qui  en  sont  inséparables,  fonne  de  nos 
Jours,  dans  nos  départements,  une  masse  d'habitants  de  plus 
tle  neuf  millions  ou  le  quart  de  la  population  totale.  Une 
partie  de  l'Italie^est  peuplée  par  eux;  et  la  Grande-Bretagne 
en  compte  près  de  dix  millions,  ou  deux  sur  cinq  habi- 
tants. 

Quant  à  l'imputation  d'ètrelesdéienseursde  l'ancien  régime, 
les  Bretons  ne  sauraient  être  atteints  par  eUe;  il  fiint  être 
un  étranger  pour  ignorer  que  ce  sont  eux  qui,  avec  les  Dau- 
phinois, ont  f ommenré  la  révolution ,  et  que  leurs  batail- 


looft  de  guerre  éiaieiil  à  rauat-fiiiie  des  qvelane  a 
oppoféet  per  la  France  mn.  dix  coalitioiia  de»  poîMaA 
TEorope. 

L*ar§QiiieBt  fondaiiiciilal  de  Tantouv  QÛ  «ffirae  k 
riorilé  des  raeea  BMiTeUes  à  Vé§ué  des  filas  mmàmn 
troofe  pas  d*app«i  dans  Tliislol^e.  Qnd  pen|il^  pan 
modernes»  esianaai  finroriié  q«e  rétainil  tosCiecs»  c 
le  iranler  de  pssiéder  anlani  d'amita^BS  piijii^iiel 
lectneis?  Et  cependant,  si  les P^Imrus  sot  kwani 
ancone  origine  ne  reinonle  à  nne  pins  faanln  antifailé. 

MaiSy  uns  intenoger  les  siècles  psMés,  mm  «ofsni 
pu  que,  précisément»  an  contraire  dn  synlèmn  de  1^ 
ce  sont  les  races  humaines  les  plus  récentes»  qni  se 
plus  dégradées.  Les  eitrémilés  des  Gontinnats»  dutt  lei 
hémisphères,  nous  montrent  les  contrées  les  nanins  end 
dn  globe,  celles  qni,  comparatiicment,  n'ont  été  ém 
que  depuis  peu  par  TOcéan  ;  eh  bien»  les  habitants  d 
psys  sont  éridemment  des  races  nooTeUes  qui»  dans  k 
tème  de  Tauteur,  devraient  tenir  le  prenaief  wmo^  peu 
hommes.  Or,  il  n*en  est  point  de  plus  défectiMBses; 
sont,  au  lieu  de  modèles  achevés,  les  éfaaaclies  les  pic 
formes.  Tels  sont,  en  Afrique,  les  Boscbimans;  en  Amé 
les  sauvages  de  la  Terre-de-Feu;  en  Australie,  les  nu 
reux  indigènes  de  ce  triste  continent;  et  dans  son  voia 
les  Papous  et  autres  tribus  de  nègres  pélasgiens.  Ainsi 
on  serait  bien  plus  fondé  à  croire  qne  les  races  nonvel 
sont  pas  les  mieux  partagées,  et  que,  contradictoiren 
Topinion  de  Tautear,  c^est  l'inverse  qui  est  la  vérité. 

11  serait  bien  peut-être  que  des  assertions  paradoxale 
ont  pour  principal  mérite  leur  témérité,  fussent  sig 
comme  ces  écueils  qui  menacent,  au  milieu  des  mer 
navigateurs  inexpérimentés  ou  trop  coniiaiits  ;  mais  c'e 
tAche  qui  excite  les  répugnances  de  ceux  préoccupés,  c 
moi,  de  la  orainle  d'enfreindre  le  droit  de  libre  exan 


de  rendre*  encore  plus  difficile  qu'elle  ne  Test,  la  recherche 
de  la  vérité.  Je  me  bornerai  donc  è  dei»  remarques  pare- 
ment historiques. 

L'auteur,  qui  commence  par  une  cosmologie,  Thistoire 
des  races  humaines  d'Burope  et  qui  la  termine  par  un  pam- 
phlet politique,  a  fiiit  (p.  164)  une  excursion  dans  le  do- 
maine des  croyances  rdigieuses.  «  Le  christianisme,  dit-il, 
ne  parait  être  qu'une  forme  noUTélle  du  bouddhisme;  c'est 
le  bouddhisme  détaché  du  panthéisme  brahmanique.  •  Cette 
parenté  prétendue  est  sans  le  moindre  fondement  Jamais  la 
Judée,  au  temps  de  Tibère,  n'avait  eu  de  relations  arec  l'Inde 
Septentrionale^  et  le  cuUe  de  Bouddha  lui  était  inconnu, 
ainsi  ^qu'à  tout  l'empire  romain.  On  n'a  donc  pu  imiter 
en  Judée  une  religion  dont  on  n'avait  point  entendu  parler, 
et  qui  était  encore  séquestrée,  dix  siècles  après,  dans  une 
région  de  l'Asie  jusqu'alors  inaccessible. 

Parmi  les  idées  systématiques  de  l'auteur,  \\  en  est  une 
autre  qui  devient  une  véritable  obsession  :  c'est  celle  de 
rinfériorité  de  la  race  gauloise,  comparativement  &  la  race 
teutonne  ou  germanique,  qui,  suivant  lui,  est  autochthone 
du  pays  qu'elle  habite.  D'après  cette  découverte  archéologi- 
que^ nos  ancêtres  sont  des  Asiatiques  serviles,  qui  croupi- 
rent» pendant  des  siècles,  dans  un  état  à  peu  près  sauvage, 
bien  différents  des  Teutons,  qui  n'ont  Jamais  cessé  jusqu'à 
présent  de  progresser.  Ils  n'obtinrent  jamais  seulement  une 
Hiention  dans  l'histoire  des  peuples  civisés;  Ils  n'opposèrent 
aucune  résistance  è  leur  incorporation  dans  le  monde  ro- 
main ;  ils  se  cachèrent  dans  leurs  villes,  et  se  laissèrent  ab- 
sorber par  les  vainqueurs,  étant  un  peuple  faible  et  pusilla- 
nime. >  (P.  247,  297  et  autres.) 

Il  y  a  là  une  suite  d'erreurs  si  manifestes,  si  flagrantes, 
que  je  suis  dispensé  de  les  réfuter.  L'auteur  n'a  évidemment 
consulté  ni  César,  qu'il  cite  cependant,  ni  Pline,  ni  M.  Amé- 
dée  Thierry,  qui,  à  la  vérité  lui  semblent  inconnus. 


—  a»  — 

H  fimt  pour  écrire  Thistoirey  le  rare  ai  piécieiu  afaBli|t 
des  plus  belles  qualités  de  Tesprit  hiunain.  Ce  a*cst  pM 
asseï  qae  de  posséder,  comme  ranlaer,  da  l%ebilelé  et  de 
rérndition,  il  iuA,  de  plas»  an  Jq^meal  impartial»  qai,  dé- 
gagé de  rinflaenoe  des  ialérèls  et  des  iMMiaua  de  nos  joan 
orageaxy  pennetteopejaste  et  libre  appréciatian  des  hoaaMi 
et  des  érénements  d*aatrefois.  Il  frut  biaa  aa  gankr  de 
croire  qa*il  saffit  à  des  opiaioas  d*élre  noaTaika  poar  èUt 
reooBuaaadables,  et  à  des  asseftioas/d*èliiBa  tdaateairaspaar 
être  philosophiqaes.  il  est  bien  de  profcâaar  la  férité  aicr 
coarage;  aiais  il  bat  h  dire  a?ec  le  langage  digaa  et  cahK 
de  la  raisoB.  Il  importe  beaucoap  aussi  que»  loraqu'aa  ae- 
tear  se  résoat  à  traiter  des  qnestioas  déiînalaa^  f  aï  Iqpcbait 
aax  croyances  rdigieases  ou  à  h  réputation  d*m  graad 
peaple,  personne  ne  paisse  se  méprendre  sur  ses  inlcntiom. 
et  lai  impater  d*a¥oir  hià  an  ftctanr'  contre  Dieu»  et  me 
diatribe  contre  la  France.  Enfin,  et  c*est  notre  opinioa  for- 
melle, plutôt  qae  de  cfaercber  laborieasement  dans  les  lé- 
aèbres  de  la  création,  des  semences  de  discordes,  poar  le 
jeter  entre  des  pays  voisins,  il  vaudrait  mieux  asaorémcDl 
rappeler  aux  peuples  de  FEurope,  que  la  dvilisation  moderac 
les  rend  égaux  et  frères,  et  qu'il  n'existe  éijjk  pla%  pailsat 
où  elle  répand  ses  bienCiits,  aucune  difflereaca  eaCiaki 
bommes  bien  élevés  et  bien  pensants. 

En  disant  ce  rapport,  pour  obéir  à  rAcadémia,  ja  ans  sais 
proposé  seulement  et  à  regret,  de  montrer  que  la  publica- 
tion, qui  en  est  Toliiiet,  laisse  encore,  par  malheur,  à  Irailar 
de  nouveau,  un  siyet  très-important  parmi  las  ^-jn  Usto- 
riques  :  VEUMrt  des  raeei  Jbaaiatasf  de  l^Bwnofi» 
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ANALTSE   ET  EXTRAIT 


D'un  OOIfUlUlUCâTIOll 


SDR  l'MMSTRlE  DES  AI6DIIIES 


■T 


sra  LA  oinsmoif  DE  mcaiies  qui  rr  eapporte 


PAR  M.  VILLERMÉ  Fiu. 


Dni  «M  Boliet  hMoriqfve  tor  l*iiid«lrie  to  ai 
M.  Villenié  ils  t  présenté  à  r Académie  to  série  de  règlem^ 
rdalife  aux  tignilleriy  et  il  a  montré  les  efforts  tentés  à  plu- 
sieurs reprises  ponr  doter  la  France  de  cette  frbrication. 
Les  premiers  statuts  des  aigoillers  datent  dn  15  septembre 
1699.  A  la  lin  do  siède  sniiant,  les  aigoillers  établis  k  Pa- 
ris, ne  prospérant  pas,  se  rénnissent  aox  éf^n^iers  par  let- 
tres patentes  de  1695  qoi  aotorisent  la  ftision  des  deoz 
maîtrises.  Rouen,  ETreox,  L'Aigle  senrent  de  théâtre  à  Tex- 
ploilatiou  de  cette  industrie;  mais  Aix-h-CliapeUey  d'une 
pari,  et,  de  l'autre,  TAngleterre  font  à  notre  fabrication  une 
concurrence  h  laquelle  elle  résiste  difficilement.  Plus  récem- 
XVI.  S8 


ment,  le  directoire  dit  établir  à  Puis,  aux  frais  de  1*E 
une  fabrique  d*ai|^illes  qui  ne  peat  se  mainlenir  ;  des  effi 
analogaes,  tentés  en  1805,  pais  plus  tard  sous  la  restanrati 
ne  sont  pas  fdos  beareox. 

De  1819  k  1839  huit  manafiictares  noiiTclles  s'étaUisa 
successivement  : 

1  à  Arc  (Hante-Saône). 
3  à  L*Aigle. 

1  à  MérouTel,  près  L^Aigle,  qni,  après  avoir  épuisé  qv 
raisons  de  commerce  en  vingt  ans,  ne  s*est  aootenve  qie 
l'intelligence  d*an  ancien  ouvrier ,  M.  Vantillaid. 

2  à  Amboise. 

1  à  Paris. 

De  1842  à  1849  trois  usines  ont  été  ouvertes,  une  k  M 
une  &  Vaise  dans  un  faubourg  de  Lyon,  et  une  â  Rochef 
De  toutes  ces  entreprises  il  n*en  subsiste  plus  que 
en  1849  : 

1  k  Giantilly,  précédemment  &  Rochefort. 

2  à  L'Aigle. 

1  k  Mérouvel. 

1  à  MeU. 

1  à  Vaise. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  travail,  qu'il  intitule  Iknit 
ft  rnnirfbande,  M.  Villermé  s'eiprime  ainsi  : 
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(I  O  qu'on  appelle  proteclion  du  irayail  national  se  traduit 
souvent  en  gros  impôts  payés  par  tous  les  consommateurs  à 
un  petit  nombre  d'industriels,  lesquels,  libres  de  concurrence, 
vendent  leurs  produits  plus  cher  qu'ils  ne  devraient.  Un 
triste  exemple  des  dommages  qu'entraîne  ce  système  nous 
est  fourni  par  l'histoire  de  l'industrie  métallurgique  en 
France. . . . 

«  . .  •  Je  ne  prétends  pas  cependant  que  le  libre  échange  le 
plus  radical  doive  être  pratiqué  par  les  peuples.  Non-seule- 
ment l'Etat,  qui  rend  des  services  et  auquel  il  faut  de  l'argent 
pour  les  rendre,  a  bien  le  droit  de  prélever  une  petite  somme 
sur  les  marchandises  qui  viennent  circuler  sous  sa  protec- 
tion et  sur  ses  routes;  mais  aussi  il  arrive  que  certaines  in- 
dustries, trop  faibles  à  leur  naissance  pour  soutenir  la  con- 
currence étrangère,  ont  assez  de  chances  de  vie  pour,  après 
un  laps  de  temps  raisonnable,  être  mises  enfin  en  sevrage^  et 
peu  à  peu  habituées  à  se  suffire.  C'est  ainsi  que  le  sucre  de 
betterave,  protégé  d'abord  par  des  concessions  énormes 
contre  le  sucre  de  canne,  a  été  peu  à  peu  ramené  à  une  éga- 
lité parfaite  ;  ce  qui  n'a  cependant  pas  été  pour  lui  une  cause 
de  mort,  et  ce  qui,  sans  la  ruine  de  nos  colonies  par  des 
imprudences  révolutionnaires,  allait  tirer  celles-ci  de  l'or- 
nière industrielle  où  elles  dormaient  nonchalamment.  Donc, 
les  droits  perçus  par  nos  douanes  sont  conformes  à  la  jus- 
tice et  à  l'intérêt  des  peuples,  mais  seulement  quand  ils  ne 
restent  pas  trop  longtemps  proiecteurs,  et  qu'ils  se  rappro- 
chent progressivement  du  chiffre  qui  ne  représente  plus  que 
le  péage  dû  à  TEtat  comme  subvention  de  ses  services. 

a  D'ailleurs,  il  faut  bien  observer  que  plusieurs  produits,  par 
leur  nature  même,  échapperont  toujours  facilement  à  des 
droits  trop  forts.  La  contrebande,  dans  ce  cas,  s'organise;  et 
non -seulement  TEtat  ne  perçoit  plus  rien  |)our  avoir  voulu 
trop  |>errevoir,  mais,   en  outre,  il  habitue   les  citoyens  à 


irtoler  ses  lois,  el  per?erUt  ainsi  leur  moralité  politique.  Or 
les  aiguilles  sont  des  instruments  d*ime  iralear  asseï  grande 
et  d*un  volume  asseï  mince  pour  èlre  passées  en  fruak; 
tout  comme  les  montres  de  Génère,  dont  le  recel,  si  je  paii 
employer  ce  mot,  a  longtemps  en  lieu  dans  certaines  mai- 
sons ouvertes  sur  la  frontière  sous  prétexte  de  fabrique  dlior- 
logerie,  maisons  qui  ont  fini  cependant  par  devenir  dlo- 
mèmes  de  véritables  manufactures. 

«  La  peine  de  mort  portée  contre  les  ezporUtears  de  mclau 
précieux  n'empêchait  pas  de  sortir  Ter  qu'on  voulait  retenir 
en  Espagne.  Et  comment  rendre  impossible  la  contrebande 
des  aiguilles,  quand  on  fait  celle  des  bosnis?  Ce  que  je  dit 
là  n'est  point  une  plaisanterie.  Voici  comment  on  s*y  prend, 
ou  du  moins  comment  on  s'y  est  pris  dans  on  de  nos  dépsrte- 
ments-frontière.  On  enfermait  des  bœufs  dans  une  élable  bâtie 
sur  le  territoire  étranger,  k  une  demi-lieue  environ  des  lignes 
de  douanes.  Chaque  jour  des  honunes  vêtus  de  Tuniformede 
douaniers  venaient  battre  les  pauvres  bcenfs  jusqu'à  ce  qae 
ceux-ci  prissent  Thabitude  d'entrer  en  fureur  à  la  seule  VÊt 
d'un  habit  vert.  Alors  les  mêmes  individus,  habillés  en 
blouses,  conduisaient,  le  soir,  leur  troupeau  vers  la  frontière 
française.  Dès  qu'on  voulait  se  présenter  pour  arrêter  les 
bœufs,  ceux-ci,  entrant  en  fureur,  fondaient  sur  les  doui- 
niers  qui  n'avaient  d'autre  ressource  que  la  fuite  pour  échap- 
per aux  cornes  de  leurs  ennemis.  Des  chiens  habilement 
dressés  dirigeaient  la  course  du  troupeau,  et  le  faisaient  re- 
joindre  d'autres  bœufs  portant  la  même  marque  qu'on  antt 
disposés  à  quelque  distance.  Les  contrebandiers,  eux,  ne 
passaient  pas  la  frontière  et  restaient  à  regarder,  en  riant,  la 
course  des  douaniers  poursuivis  par  leurs  bœufs.  On  tuait 
bien,  à  coups  de  fusil,  une  ou  deux  bêtes;  mais  qu'était-ce 
que  cela  quand  il  en  passait  cent  ou  cent  cinquante  en  fran** 
<hisc? 
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a  Avec  les  aiguilles,  la  chose  est  plus  facile.  Aussi,  suppiK* 
tant,  d'après  le  dire  assez  admissible  des  fabricants  de  L'Ai- 
gle, que  la  consommation  annuelle,  faite  en  France  par  12 
millions  de  femmes  et  3  millions  d*hommes,  k  raison  de 
50  c.  environ  par  tète,  monte  k  la  somme  de  7,500,000  fr.» 
et  sachant  que  1,500,000  fr.  sont  fournis  par  nos  usines 
françaises,  je  conclus  que  les  6  autres  millions  proviennent 
de  rétranger.  Forçons  à  2  millions,  ce  qui  n'est  pas,  à  mon 
avis,  le  chiffre  de  la  fabrication  nationale;  il  reste  encore  à 
recevoir  de  l'étranger  5,500,000  fr.  Mais,  en  prenant  les  chif- 
fres publiés  par  l'administration  des  douanes  et  en  calculant 
les  aiguilles  à  30  fr.  le  kilo,  dernier  prix  d'estimation  ofGcielle, 
qui  est  peut-être  bien  élevé  quoique  moindre  que  le  précé- 
dent, nous  trouvons  que  des  droits  n'ont  été  annuellement 
perçus  en  moyenne,  depuis  1841,  que  sur  une  quantité  d'ai- 
guilles appréciable  à  5*20  et  quelque  mille  francs.  D'où  il 
résulte  que  la  contrebande  fournit  à  notre  consommation  an- 
nuelle pour  au  moins  5  millions  de  francs  en  paquets  d'ai- 
guilles de  tous  numéros,  mais  surtout  en  aiguilles  fines,  dont 
la  plus  grand  partie  passe  par  les  frontières  rhénanes  et  pro- 
vient des  fiibriques  allemandes. 

«  Lies  aiguilles  payaient  autrefois  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume  et  des  provinces  réputées  étrangères, 
comme  mercerie,  à  raison  de  4  livres  du  100  pesant  pour 
l'entrée,  et  de  3  livres  pour  la  sortie,  avec  les  sous  pour  livre,. 

«  La  loi  du  28  avril  1816,  assimilant  les  aiguilles  aux  arti^ 
clés  de  mercerie  fine,  frappait  leur  introduction  d'un  droit 
de  2  fr.  le  kilogramme  quand  elles  étaient  apportées  par  na- 
vire français,  et  de  2  fr.  12  c.  1/2  quand  elles  étaient  intro- 
duites par  terre  ou  arrivaient  par  navire  étranger. 

«  Mais  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  en  Allemagne  et  Tinr- 
contestable  supériorité  des  produits  en  Angleterre  créaient  \ 
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nos  fabricants  français  une  concurrence  dont  Us  se  pU 
gnaienl  avec  la  plus  vÎTe  amertome.  Sur  les  sollidtatioDS  d 
manufacturiers  de  L'Aigle,  les  droits  d'entrée  forent  da 
élevés,  par  ordonnance  do  24  septembre  1840  confirmée  pr 
^oi  do  6  mai  1841 ,  ao  chiffre  de  8  fr.  et  de  8  fr.  80  c,  scion 
mode  de  provenance.  Le  tarif  dont  il  s'agit  se  motivait,  < 
doit  le  reconnaître,  d'one  manière  asseï  nalorelle.  En  effi 
les  droits  énormes  établis  sor  l'acier  fondo,  que  noos  ne  i 
TOUS  pas  préparer  comme  nos  voisins  d'ootre-Manche,  ob 
geaient  nos  industriels  k  se  borner  presque  exclosivement  a 
aiguilles  de  cémentation,  c'est-à-dire  faites  avec  do  fil  de  I 
qu'on  convertit  ensuite  en  acier.  Ces  sortes  d'aiguilles 
valent  jamais  les  autres.  La  protection  était  censée  rétiii 
l'équilibre  en  indemnisant  nos  entrepreneurs  de  ce  qn' 
perdaient,  dans  la  lutte,  sur  le  prix  d'achat  des  aciers. 

«  Mais  cette  protection  fut  réduite  par  la  contrebande  i  1 
tat  nominal  ;  et,  faute  de  savoir  mieux  opérer  (car  on  aar 
aussi  pu  introduire  par  fraude  les  aciers  nécessaires),  on  co 
tinua  en  France  à  ne  préparer  que  des  articles  de  secon 
qualité. 

«  Pour  bien  faire  voir  quelle  action  les  lois  dédouanes  c 
nous  occupent  ont  eue  sur  les  rapides  développements  de 
contrebande,  je  donne  ici  un  tableau  des  importations  ol 
cielles  depuis  Tannée  1826,  époque  à  laquelle  Tadministi 
tration  a  publié  sur  les  aiguilles  étrangères,  d'abord  confo 
dues  avec  la  mercerie  fine,  ses  premiers  détails  |)articuiie 

«  En  1826,  il  a  été  déclaré  comme  introduits  en    Frar 
pour  son  commerce   spécial,  c'est-à-dire  pour  y  être  co 
sommés,  43,745  kilogr.  d^aiguilles  de  toutes   sortes  et 
toute  provenance.  Depuis  lors,  les  quantités    frkppées  a 
frontières  ont  été  les  suivantes  : 
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«  En  septembre  1840,  ai-je  dit,  on  noa?e8U  larif  fut  pro- 
mnlguéy  tarif  singulièrement  lourd.  QooîqQe  daté  d*iin  de» 
derniers  moU,  il  fit  tout  aussitôt  descendre  de  42  à  36,000 
kilogr.  le  chiffre  des  importations  officielles. Mais,  c&  184f , 
la  baisse  fût  encore  plus  forte;  et  18,000  kilogr.  s^ikmenl 
acquittèrent  les  droits. 

«  Je  copie  dans  les  comptes  de  douanes  ce  que  j'y  trouve 
de  reUtîf  aux  années  1841, 1842, 184*  et  1844. 
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f842 

1843 

18,756 

S6,965 

14,032 

4,76î 

7,489 

5,179 

l,82i 

1,280 

454 

12,111 

18,105 

10,412 

1844 


i2,0t0 

1,414 
1,600 
8,«5t 


«  Vainement  Tadministration,  k  dater  du  9  juin  1846, 
▼oulutrelle  réparer  sa  faute  en  diminuant  les  droits  pour  les 
aiguilles  longues  qu'on  réduisit  k  une  taxe  de  5  fr.  et  6  fr. 
60  c.  (selon  le  mode  de  proTenance),  quand  elles  ayaient 
plus  de  4  centimètres  et  n'en  dépassaient  pas  5,  et  qu'on 
ramena  même  k  Tancienne  taxe  de  2  fr.  et  2  fr.  20  c.  quand 
elles  avaient  plus  de  6  centimètres  :  il  était  trop  tard. 


«  Les  aiguilles  de  grande  longueur,  ce  sont  les  plus  com- 
munes, étaient  depuis  longtemps  faites  en  France  aussi  bien 
et  presque  aussi  économiquement  que  chez  nos  voisins  ;  le 
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marché  resta  donc  acquis  à  nos  industriels.  Mais  les  ai  - 
failles  intermédiaires,  habituées  k  passer  eo  fraude»  conti- 
noèrent  k  suifre  la  même  voie,  de  manière  que  les  fabri- 
cants français  eurent  toujours  è  subir  la  même  concurrence, 
sans  que  les  douanes  vissent  se  grauir  de  ce  e6té  le  chiffre 
de  leurs  recettes.  Elles  virent  même  diminuer  le  total  des 
quantités  déclarées,  parce  que,  le  droit  énorme  de  8  fr.  res- 
tant applicable  aux  aiguilles  courtes,  les  expéditions  en 
fraude  n*en  continuèrent  pas  moins  pour  celles-ci,  et,  par 
la  même  occasion,  pour  les  autres.  Puis,  en  se  prolongeant, 
la  contrebande  se  perfectionnait;  ce  qui  fait  que  la  douane 
▼oit  de  moins  en  moins  entrer  des  paquets  d'aiguilles  étran- 
gères, sans  que  leur  importation  ait  cependant  subi  la  moin- 
dre diminution. 

«  En  effet,  si  nos  fabriques  françaises  sont  plus  nombreuses 
et  produisent  davantage  qu*autrefois,  la  consommation  géné- 
rale s*est  augmentée  aussi  dans  une  grande  proportion  ;  et  j*ai 
entendu  les  chefs  de  nos  manufactures  déplorer  amèrement 
Tactivité  opiniâtre  de  la  contrebande  allemande,  qui,  avouent- 
ils,  les  oblige  toujours  &  maintenir  leurs  prix  aussi  bas. 

«  Voici,  du  reste,  pour  les  dernières  années,  y  compris 
1848  qu^on  vient  de  publier,  la  suite  du  tableau  complet 
des  importations  d*aiguilles  étrangères  en  France.  On  y 
trouve  évidente  la  preuve  de  ce  que  j'avance  : 
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«  Si  nous  éludions  maintenant  avec  soin  les  chiffres  que  j'ai 
cités,  nous  reconnaîtrons,  outre  les  considérations  précédem- 
ment émises  : 

«  !<"  Que  la  contrebande  des  aiguilles,  d'autant  plus  active 
qu'on  élève  davantage  les  tarifs,  a  cependant  dû  se  faire  tou- 
jours, même  sous  le  régime  le  plus  libéral.  Ainsi  les  comptes 
des  douanes  n'accusent  pour  1833,  année  de  T  importation  ofQ- 
cielle la  plus  considérable,  que  l'introduction  de  47,270  kilogr., 
représentant  une  valeur  de  1,701,720  fr.  enestimantle  kilogr. 
i  36  fr.,  chiffre  admis  à  cette  époque  par  Tadministration. 

«  En  1833,  nos  fabriques  n'étaient  ni  aussi  nombreuses  ni 
aussi  importantes  qu'aujourd'hui  ;  calculer  i  800,000  fr.  leurs 
produits,  c'est  leur  foire  une  large  part,  trop  forte  même 
peut-être  de  30l),000  fr.,  n'importe;  les  douanes  et  nos  fa- 
briques ne  nous  donnent  ensemblcqu'un  total  de  2,SOO,OO0fr. 
Or,  si  la  consommation  actuelle  s'élève  à  7  millions  et  demi, 
celle  d'alors  devait  atteindre  au  moins  5  millions  et  demi, 
pour  ne  pas  dire  plus.  On  recevait  donc  çléjà  en  France,  en 
1833,  pour  3  milUous  environ  d'aiguilles  de  contrebande. 
Depuis  ce  moment,  la  proportion  n'a  fait  que  croître  d'année 
en  année;  et,  comme  je  l'ai  observé  plus  haut,  elle  atteint 
maintenant  le  chiffre  de  5  millions  au  moins,  que  sans  doute 
même  elle  dépasse  et  dépassera  de  plus  en  plus. 

«  2**  Nous  reconnaîtrons  ensuite  :  que  la  contrebande  par 
frontière  allemande,  plus  faitile  parce  qu'elle  s'effectue  par 
terre,  est  aussi  la  plus  considérable.  En  effet,  quoique  le 
droit  de  2  fr.  autrefois  perçu  fût  asseï  tolérable,  la  facilité  de 
frauder  la  douane  sur  cette  frontière,  de  tout  temps  exploi- 
tée, semble  y  être  utilisée  sur  une  échelle  de  plus  en  plus 
grande  dès  Tannée  1834,  époque  à  partir  de  laquelle  com- 
mencent à  diminuer  d'une  manière  notable  et  continue  les 
introductions  officielles  d'aiguilles.  Cette  diminution  dans 
les  quantités  d'aiguilles  officiellement  venues  d'Allemagne  est 
tl'abord  assez  lente  ;  mais  les  tarifs  de  1840-18il  l'accélèrent 
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au  poinl  que  les  droits  payés  en  1833  sur  34,803  kOogr., 
et  en  1840  sur  18,228,  ne  sont  plos  acquittés  en  1811 
qoe  sor  4,762;  en  1847,  que  sur  475  ;  et  en  1848,  qœ  sur 
193  kilogr. 

«  3*  Nous  reconnaîtrons  aussi  :  que  les  enrois  laits  par 
r  Angleterre,  officiellement  fixés  à  42  Idlogr.en  1827,  se  sont, 
depuis  lors,  accrus  constamment  jusqn*en  1840,  époque  i  la- 
quelle ils  s'élevaient  i  14,010  kilogr.  Sous  le  réginoie  da  tarif 
de  1841,  il  y  eut  quelques  oscillations  qui  se  prolongèrent 
jusqu'en  1845;  mais,  à  partir  de  1846,  la  baisse  dans  le 
chiffre  des  introductions  devient  constante  et  progreasire  d*a« 
près  les  comptes  de  l'administration  des  douanes.  Cette  di- 
minution est-elle  réelle  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

«  Quelque  rapides  que  soient  les  progrès  faits  par  nosfiibri- 
ques,  nous  sommes  loin  de  travailler  aussi  bien  que  les  An- 
glais. La  supériorité  de  leur  acier,  la  délicatesse  de  leur  ûbri- 
cation,  tout  cela  est  incontestable.  Non-seulement  l'opinioD 
publique  a  prononcé  en  ne  voulant  plus  accepter  que  des  ai- 
guilles anglaises  ou  du  moins  vendues  sous  marques  an^i- 
ses,  mais  nos  fabricants  eux-mêmes  reconnaissent,  du  moins 
dans  l'intimité,  qu'ils  sont  encore  incapables  d'en  obtenir 
d'aussi  fines  et  d'un  acier  aussi  excellent.  Toutes  les  aiguilles 
de  prix  élevé,  de  qualité  vraiment  supérieure,  et  de  finesse 
extrême  nous  sont  fournies  par  nos  voisins  d'outre-Manche. 
Est-ce  par  nos  côtes,  ou  par  transit  à  travers  les  pays  alle- 
mands que  s'effectue'  la  contrebande  de  ces  produits?  Je  l'i- 
gnore. Mais,  tout  en  reconnaissant  que  l'introduction  frau- 
duleuse des  aiguilles  anglaises  est  bien  minime  par  rapport 
à  celle  des  aiguilles  allemandes,  je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu que,  par  elles  également,  les  douanes  sont  en  grande 
partie  éludées. 

«  4*  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  pouvons 
l'assimiler  à  l'Angleterre  au  point  de  vue  de  la  progression 
des  importations,  depuis  1827  jusqu'en  1837,  et   à  l'Aile- 
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magne  au  point  de  vue  de  la  décroissance  de  ces  mêmes 
importations,  depuis  quelques  années.  La  quantité  d'aiguilles 
introduites  en  France  par  les  fabriques  belges  est  aujourd'hui 
fort  peu  inquiétante  et  n'a  jamais  eu  une  importance  ma- 
jeure (8,500  kilogr.  environ  au  maximum,  2,000  en  1847  et 
en  1848).  La  Belgique  ne  peut  pas  lutter  avec  Aix-la-Cha- 
pelle, dont  elle  est  si  voisine,  et  où  sans  doute  die  s'appro- 
visionne en  partie  elle-même. 

«  Quant  aux  autres  pays  qui  nous  ont  expédié  des  aiguilles, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  parler,  tant  est  resté  insignifiant 
le  chiffre  de  leurs  envois. 

«  Ne  pouvons-nous  pas,  pour  terminer,  conclure  de  tous 
ces  faits  que  les  droits  protecteurs,  onéreux  au  pays  lors- 
qu'ils sont  établis  d'une  manière  permanente  et  qu'ils  peu- 
vent être  perçus,  ne  signifient  absolument  rien  lorsqu'il  s'a- 
git d'articles  faciles  à  passer  en  fraude? 

«  L'élévation  du  tarif  n'a  pas  rendu  moindre  la  concurrence 
que  nos  fabricants  de  L'Aigle  voulaient  étouffer;  elle  n'a 
réussi  qu'à  compromettre  les  recettes  futures  de  l'adminis- 
tration et  à  faire  faire  des  progrès  à  la  contrebande.  Ainsi, 
en  1844,  on  a  perçu  sur  les  importations  147,372  fr.  de 
droits  d'entrée;  137,78  )  fr.  en  18i5;  128,547  fr.  en  1846; 
101,757  fr.  en  1847;  et  seulement  75,443  en  1848. 

«  Je  sais  bien  que,  pour  cette  dernière  année,  il  faut  tenir 
compte  des  événements  politiques.  Néanmoins,  ne  serait-il 
pas  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  notre  moralité  commerciale 
comme  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  qu'au  lieu  de  laisser 
se  perpétuer  et  s'empirer  un  semblable  état  de  choses,  on 
revienne  à  des  principes  plus  sages,  c'est-à-dire  plus  libéraux. 

«  L'étranger  nous  expédie  par  an  pour  6  millions  de  francs 
d'aiguilles;  cela  représente,  à  30  fr.,  200,000  kilogrammes, 
dont  : 

«  140,000  kilogr.  environ  en  aiguilles  de  moins  de  4  ren- 
ti mètres  ; 
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«  40,000  kilogr.  en  aiguilles  de  4  à  5  cenlimèlrefl; 

«  20,000  kilogr.  en  aiguilles  de  plus  de  5  centimètres. 

«  Si  on  ne  prélevait  sur  les  premières  que  1  franc,  sur  Iff 
secondes  que  50  cent.,  et  sur  les  troisièmes  que  25  cent., 
nos  douanes  encaisseraient  encore  sur  cet  article  165,000  fr., 
plus  du  double  de  ce  quelles  perçoivent  aujourd'hui;  para 
qu'alors  il  faudrait  mieux  déclarer  tous  les  paquets  intro- 
duits que  payer  un  fort  salaire  aux  contrebamiiers,  tout  en 
courant  le  risque  des  saisies. 

a  En  matière  de  douanes,  ce  qu'on  ne  peut  empêcher,  il 
faut  le  permettre.  N'y  gagnftt-on  que  de  n'être  pas  trompé 
chaque  jour,  et  de  ne  pas  habituer  les  citoyens  i  violer  les 
lois  de  leur  pays,  ce  serait  déjà  un  beau  et  heureux  ré- 
sultat. B 
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RAPPORT 

SDR  m  O0VRA6E  DE  M.  CH.  COQDELIN 

intitulé  : 

DU  CRÉDIT  ET  DES  BANQUES 

PAR  M.  BLANQUI 

SUIVI  d'observations  par  aa.  ourotbr,  lkon  fauchir, 

cousin,  DR  LA  PARELLR  RT  RLAIIQUI. 


M.  Blanqui,  en  fiiisant  hommage  i  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Ch.  Coqaelin,  d'un  oaYrage  intitulé  :  Ihi 
erédU  et  des  banques,  a  présenté,  sur  ce  livre,  un  rapport 
Terbal  que  nous  reproduisons  en  substance. 

Dans  cet  ouvrage,  a  dit  M.  Blanqui,  Tauteur  est  d'abord 
entré  dans  des  considérations  générales  sur  les  fonctions  des 
banques,  et  il  a  développé  les  principes  généraux  du  crédit. 
Il  a  présenté  ensuite  Thistorique  de  la  banque  de  France,  de 
la  banque  d'Angleterre  et  de  celle  des  Etats-Unis,  et  il  a 
signalé  les  principaux  événements  qui  se  rattachent  à  l'exi- 
stence de  chacune  d'elles,  et  notamment  la  suspension  des 
payements  de  la  banque  d'Angleterre.  Dans  une  autre  partie 
de  son  ouvrage,  M.  Ch.  Coquelin  a  traité  la  question  des 
banques  centrales  et  des  banques  locales,  et  il  se  prononce 
pour  la  multiplicité  des  banques  libres.  Pour  moi,  ajoute 


M.  Blanqui,  je  ne  ne  unnU  aujonrd'hiiî  Ml<^iler 
ciluion  ;  i  h  Teille  dei  événemmU  de  Véntmr,  Je 
il  est  irai,  l'opinioa  contraire,  malt  rexpérkmeq 
l'accomplir  ■  modifié  met  Htn,  et  Je  croU  qne  !■ 
lion  do  crédit  ■  des  inntagM.  Elle  ptértenl  In  il 
qu'in^tirent  les  billets  des  buiqim  locale!  et  eOe 
oéraliser  l'usée  du  crédit.  FfegolR  enooc»,  1m 
btDqnei  de  Nantes,  de  Boideenx  a'étiicnl  (■> 
quelques  dincollés  hon  de  cerde  d'acliaa  de  tm 
cependant,  nous  n'approdioni  jm  encore  des  B 
■a  point  de  tm  de  l'étabUncoint  dea  benqan  1 
part  cette  réaerfe.  Je  ne  peit  qn'applandtr  ■■ 
M.  CoqaeUn. 

Je  ne  Mil  «pendant  il  Je  B'^jaaltni  pu  tmamt 
rMrtevt'eM  étende  lar  la  hanqMde  FnMO,  wmrl 
d'Angleterre  et  sar  ceUaa  dn  Etala-Unte.  Mai^  i 
Mos  sltaK*  plnsienn  pa|i  ot  il  «laie  dae  Mdiltei 
eette  natnie.  Il  n'a  tien  dit  d«a  henyiie  4ft 
bpapw,  en  Aatricte  et  dans  plosiean  contréca  i 
taagat,  où  le  crédit  l'ai  manifesté  avec  dilUmik 
qnencM  dignes  d'intérêt.  C'est  une  Ucnne  que  V»m 
MM  doute  disparaître  dans  one  noovdle  édition. 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Blanqui,  H.  Dhikitu 
.  contre  lea  conclusions  qui  le  tenuinent,  et  trame 
dnsioni  trop  bitiTCS  et  trop  abwrinea.  II  ne  bnt  jMl 
aerre^-il,  se  presser  de  donner  son  approbation  à  la 
sion  d'une  liberté  naturellement  inolTensire,  et  qui  i 
rait  derenir  donunageable  que  par  l'uiage  aboalT  i 
TeniL  II  n'y  a  rien  i  conclure  contre  la  liberté  des 
du  décret  de  la  dernière  Aiscntblée  constitBanle  qa 
primé  ce  que  nous  possédions  de  banques  locales,  c 
i  la  banque  de  France  de  les  remplacer  ou  de  ks 
tontes.  Il  n'7  a  surtout  rien  i  inrèrer  de  cette  nieuii 
les  banques  parliruliércs  qui  uni  été   (tupprioiées. 


^ 
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qui  aviieDt  été  régulièrement  établies,  et  contre  lesquelles 
ne  s'étalent  point  élerées  de  plaintes.  Je  sais  que  la  banque 
de  France  a  su  fiûre  taire,  en  les  désintéressant,  les  action* 
naires  des  banques  abolies;  mais  les  libertés  d'un  pays  ne 
s*achèlAnt  point  ainsi,  i  beaux  deniers  comptants,  et  il  n*y 
a  non  plus  rien  i  inférer,  en  fiifeur  de  la  suppression  des 
banques  locales,  du  silence  phis  ou  moins  chèrement  acquis 
des  anciens  actionnaires.  Si,  ce  que  je  ne  conteste  point,  ifjoute 
M.  Dunoyer,  il  y  a  de  Tavantage  à  voir  les  billets  de  la  ban- 
que de  France  circuler  dans  toute  retendue  du  pays,  il  n'en 
but  pM  induire  que,  pour  se  procurer  eet  avantage,  on  fût 
autorisée  abolir  un  de  nos  droits-  puUics'  les  mieut  établis, 
droit  naturellement  inaliénable;  et  rien  ne  prouve,  d'ailleurs, 
que  l'avunlagB  en  questiun  ne  pût  être  obtenu  qu'à  ce  prix. 
Sa  Angleterre,  où  les  bAlelrdela  banque  cntrale  ont  ceMlrsi 
si  je  ne  tte  trompe,  dans  toute  l'étendue  des  trois  royaumes, 
on  n'a.aulkment  jugé  nécessaire,  pour  obtenir  ee^Téeulttl, 
de  supprimer  les  banques  locales  ;  et  l'on  n'y  croit  point  que 
Vexistence  d'une  grande  banque,  d(mt  les  billets  sont  reçus 
partiQiut,  odraqndque  chose -de  naturellement  incompatible 
avec  eeUe  de  banques  partieulières  et  multipliées.  Il  n'est 
donc  nullement  démontré  que,  pour  obtenir  en  France  le 
même  résultat,  il  (ùi  nécessaire  de  recourir  au  moy«i  Tioleni 
qu'<m  n  pris,  et  je  regette  encore  une  fois  que  M.  Blanqui  se 
soit  autant  hâté  de  donner  son  approbation  à  cette  mesure, 
dont  -las  suites  ne  peuvent  être  «More  bien  appréciées. 

AL  Bljuiqui  répond  à  M.  Dunoyer  qu'il  croit  rexpérienee 
de  runité  des  banques,  d'autant  plus  dédtive  qu'elle  a  w 
lieu  dans  des  ten^^  plus  démstreux  pour  le  pays.  Aujour- 
d'hui, grâce  à  la  mesure  de  centralisation  qui  a  été  prise,  et 
aux  petites  coupures  des  billels,  ces  billets  sont  accepter  «ur 
toute  la  surfece  de  la  France.  Leur  usage  s'est  génératisé,  et 
on  les  préfère  maintenant  à  la  monnaie. 

M.  hioH  Fauchir,  répondant  à  M.  Dunoyer,  dit  :  le  ▼)>!$ 
XVI.  39 
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une  conlradicUon  trèt-rédle  enlie  les  d^iix  lames  deVo^- 
nion  émise  par  M.  Donoyer,  diaprés  laquelle  rmiîté  de  h 
circulation  fiduciaire  pourrait  le  concilier  avec  la  fJMalléd^é- 
Ublir  partout  des  banques  particulières.  En  eflet,  il  adiacl 
une  tianque  centrale,  chargée  d^émetlre  les  billels  de  ban- 
que qui  doivent  être  le  type  et  le  principal  agent  de  cette 
circulation  ;  et,  en  même  temps,  il  veal  que  d^anlra  Ina- 
ques,  qui  se  fonderont  au  gré  de  la  spéculation  ooauner- 
ciale,  puissent  offrir  aussi  leurs  billeU  an  poblîCy  en  guîK 
de  monnaie.  C'est  donc  la  concurrence  entre  diverses  moa- 
naies  des  banques  que  M.  Dunoyer  propose;  qui  dit  concur- 
rence, dit  inégalité  de  valeur,  ce  qui  est  le  coniraiie  de  Ta- 
niték  Avec  le  système  de  M.  Dunoyer,  on  exposerait  la  cir- 
culation fiduciaire  aux  mêmes  dangers  et  aux  mêmes  altén- 
tions  qui  signalèrent  au  moyen  êge  le  régime  de  la  ooDcur- 
rence  pour  la  monnaie  méullique;  on  reiomberail,  soos  ce 
rapport,  dans  Tanarchie  féodale. 

M.  Dunoyer  se  trompe  sur  ce  qui  se  passe  en  Ai^lelene. 
Sans  doute  le  privilège  de  la  banque  centrale,  de  la  banque 
d'Angleterre  n'embrasse  en  droit  qu'un  rayon  de  soixante- 
quatre  milles  autour  de  Liondres;  mais,  en  fait,  et  par  b 
seule  force  des  habitudes  commerciales,  les  billets  de  b 
banque  d'Angleterre  tendent  à  devenir  la  monnaie  courante 
dans  les  trois  royaumes.  Dans  l'Angleterre  proprement  dite, 
les  banquiers  traitent  avec  la  banque  centrale  ponr  émettre, 
moyennant  les  garanties  qu'ils  lui  donnent,  ses  billets  à  b 
place  des  leurs.  En  Ecosse,  le  solde  des  échanges  entre  les 
banques  particulières  est  fournie  en  traites  snr  Londres, 
payables  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ;  en  Irlande, 
un  stock,  une  réserve  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
forme  la  principale  garantie  que  les  banques  particulières 
donnent  au  public  pour  l'émission  de  leurs  propres  billets. 
En  résultat,  les  billets  de  la  banque  centrale  formeni  le 
solde  de  toutes  les  transactions  et  sont  le  signe,  l'étalon  df^ 
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valeurs»  comme  Tor  qu'ils  représentenU  Voilà  ce  qui  existe 
en  fait,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  unité  de  fait  de  la  circu- 
lation fiduciaire  ne  soit  un  jour  ou  l'autre  consacrée  par  la 
loi. 

Le  22  février  18  48,  je  demandais  qu*on  laissât  subsister 
les  banques  locales  en  France;  je  les  préférais,  partout  où 
elles  s'étaient  établies,  aux  comptoirs  de  la  banque  de  France, 
parce^  qu'elles  avaient  plus  de  racines  dans  le  pays  ;  mais  je 
n'entendais  pas  leur  conférer  ni  leur  laisser  la  fiiculté  d'é- 
mettre des  billets,  faculté  qui  devait  être  réservée,  selon  moi, 
à  la  banque  centrale.  Bien  que  la  révolution  de  Février  ait 
détruit  sans  nécessité  tous  ces  établissements  ;  en  ramenant 
la  circulation  fiduciaire  à  l'unité,  elle  a  fait  de  l'ordre.  Sous 
ce  rapport,  la  science,  comme  les  intérêts  commerciaux, 
n'ont  qu'à  se  louer  du  décret  du  1"  mai  1848. 

En  résumé,  messieurs,  ce  que  l'on  appelle  la  liberté  des 
banques  n'est  pas  au  nombre  des  libertés  que  la  science  et 
la  politique  réclament.  Il  n'y  a  pas  là  un  intérêt  commer- 
cial. Emettre  des  billets  de  banque,  c'est  battre  monnaie 
avec  du  papier.  Ce  droit  de  battre  monnaie  est  un  droit  ré- 
galien qui  appartient  au  souverain  et  qu'il  doit  exercer  seul 
ou  transmettre  par  délégation.  Je  m'engage  à  le  démontrer 
quand  l'Académie  jugera  à  propos  de  débattre  cette  grande 
question,  qui  se  présente  ai^ourd'hui  comme  un  épisode  ac* 
cidentel  de  ses  séances. 

M.  GoDsiN  présente  diverses  observations  dans  le  même 
sens  et  acquiesce  aux  opinions  émises  par  M.  Léon  Faucher. 

M.  DuNOYBR  répond  à  ses  honorables  contradicteurs.  J'en 
demande  bien  pardon  à  M.  Faucher,  dit-il,  mais  je  ne  crois 
point  me*  tromper  en  disant  que  les  billets  de  la  banque  de 
Londres  circulent  partout  en  Angleterre  et  dans  les  trois 
royaumes  sans  que  le  parlement  s'y  soit  permis  de  suppri* 
mer  les  banques  particulières.  Il  est  vrai  que  le  privilège 
de  la  banque  centrale  ne  s'étend  pas  au  delà  d'un  certain 
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rayon  ;  mais,  bien  que  ton  pri? ilége  soit  circonscrit  en  dioii 
il  n*en  est  pas  moins  Trai,  en  fitit,  qat  ses  billets  sont  reçi 
partout,  et  que  ce  résultat,  fraie  de  la  juste  et  ferme  cou 
fiance  qu*on  a  dans  sa  solyabilité,  a  été  obtenu  sans  que  1 
législature  anglaise,  encore  une  fois,  se  soit  crue  autorisée 
abolir  les  banques  locales  et  particulières.  Je  ne  sfUis  pi 
bien  ce  que  veulent  dire  MM.  Faudier  et  €k>osiii  quand  il 
ayancent  que  rexbtence  simultanée  d*aû  certain  nombre  d 
banques  émettant  des  billet  nous  ramènerait,  sôus  un  cer- 
tain rapport,  à  Tanarchie  féodale.  M.  Faucher  sait  aussi  biei 
que  moi  que  les  billets  de  banque  n*ont  point  de  cours  force 
qu*ils  ne  sont  point  une  monnaie,  qu*ils  ne  sont  point,'  pu 
conséquent,  susceptibles  du  genre  d*altération  qu^ont  sob 
autrefois  les  monnaies,  et  que  dif  erses  banques  peuvent  ei 
émettre  sans  qu*il  résulte  de  cette  émission  plus  d'anarcbk 
que  n*en  produisent  des  émissions  de  lettres  de  change  e 
de  billets  à  ordre  par  les  maisons  de  commerce.  Gomme  ka 
effets  de  commerce,  les  billets  de  banque  sont  un  papier  qui 
a  un  cours  plus  ou  moins  facile  et  assuré,  sniTant  le  degrc 
de  confiance  que  mérite  d'inspirer  la  banque  qui  les  a  émis, 
et  il  est  parfaitement  possible  que  des  banques  plus  ou  moins 
nombreuses  en  mettent  dans  la  circulation  sans  quMl  résulte 
de  ce  fait  le  moindre  désordre.  Non-seulement  cela  est  pos- 
sible, mais  cela  avait  lieu  dernièrement  chez  nous,  et  cela 
continue  d'avoir  lieu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  sani 
inconvénient  appréciable.  Je  ne  puis  donc  consentir  à  voir, 
comme  M.  Cousin,  un  signe  de  décadence  et  de  rétrogradi- 
Uon  dans  la  coexistence  de  plusieurs  banques,  ni  un  progrès 
dans  Tacte  de  la  puissance  publique  qui.  Tan  passé,  cba 
nous,  les  a  accaparées  toutes  au  profit  d'une  seule.  Le  pro- 
grès,  en  France,  suivant  M.  Cousin,  consisterait,  depuis 
1789,  dans  la  suppression  progressive  des  libertés  partielles 
au  profit  de  la  liberté  générale  et  de  celle  des  individus.-Que, 
depuis  soixante  ans,  beaucoup  de  libertés  particulières  très- 
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légitimes  et  très-utiles  aient  été  confisquées  chez  nous  par  Tau- 
torité  centrale,  cela  n*est  certes  pas  contestable;  mais  ce  qui 
peut  être  très-justement  contesté,  c*est  qu'elles  Taient  toujours 
été  au  profit  des  indiridus  qui,  à  une  foule  d'égards,  n*ont 
pas  été  Moins  spoliés  de  leurs  droits  que  les  localités.  Ce 
qui  peut  être  fort  justement  contesté  encore,  c'est  que  les 
Anglais  songent  à  imiter  eu  ce  point  les  procédés  de  nos 
pouvoirs  publics.  11  ne  m'est  pas  possible  d'admettre  ce 
qu'affirme  à  ce  sujet  M,  Cousin,  et  je  suppose  que  nos  judi- 
cieux voisins  se  riraient  quelque  peu  de  noua,  s'ils  savaient 
qu'on  leur  attribue,  de  ce  côté  du  détroit,  le  projet  4e  pous- 
ser leur  gouvernement  à  imiter,  à  l'égard  des  locali^,  les 
procédés  de  notre  administration  générale.  Us  ne  songent 
pas  plus  à  réduire  leurs  franchises  n[iunicipales  ou  ppi^ia- 
siales,  qu'à  usurper  celles  des  individus,  et  à  substituer,  à, 
tout  propos  et  hors  de  tout  propos,  comme  c'est  la  mojde 
parmi  nous,  l'action  publique  à  l'activité  individuelle.  C'^t 
là  un  travers  qui  nous  est  particulier  et  qui  a  peu  de  chan* 
ces,  je  crois,  d'être  imité  en  Angleterre.  Mais,  pour  en  rêve* 
nir  à  la  question  des  banques,  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre prouve  clairement,  encore  une  fois,  que  la  liberté  d'en 
établir  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'existence  d'une  banque 
particulièrement  puissante  et  accréditée,  dont  le  papier  est 
universellement  reçu.  Il  est  par  conséquent  démontré  que, 
pour  qu'un  tel  fait  se  produise,  il  n'y  a  nulle  nécessité  de 
faire  du  droit  d'émettre  dçs.  billets  de  banque  un  privilège. 
Ce  droit,  quoi  qu'en  dise  M.  Faucher,  n'est  point,  ou  du 
moins  n'a  pas  été  jusqu'ici  un  droit  régalien,  et,  pour  rooa 
compte,  je  n'admettrai  qu'à  bonnes  enseignes  qu'il  doive, 
être  admis  à  le  devenir. 

M.  DE  LA  Farelle  exprime  ses  regrets  de  voir  la  discus- 
sion changer  de  terrain  et  demande  la  permission  de  l'y  ra- 
mener. Il  vient  d'entendre  dire  que  l'Etat  avait  seul  le  droit 
d^  battre  monnaie  et  en  conclure  que  lui  seul  avait  aussi  l[e. 


droit  d'émetlra  des  tiilleti  de  banc 
compagnie  fiouicière  celai  d'émel 
il  *  entendn  qualifier  ces  biUeta  d 
clamer  le  droit  d'en  créer  m  inb 
gage,  tenn  dans  le  sein  de  l'Acadé 
et  politiques  par  des  hommes  doi 
d'autorité,  lui  parait,  s'il  ose  dire 
ment  dangereni. 

M.  de  la  Farelle  définit  le  billd 
let  au  porteur  et  i  me.  Il  le  coi 
de  la  monnaie,  qui  est  une  mard 
I^ée  par  l'Etat  pour  servir  de 
mab  comme  nn  simple  signe  repr 
absente.  An  point  de  rne  économî 
nité  on  monopole  des  banques  pe 
je  ne  conteste  ni  n'admets  ici  ;  c'< 
licate  et  qui  aurait  encore  besoin 
que  j'ose  affirmer  dès  à  présent,  i 
liri^tM  j'aimais  mieux  vingt  banqn 
surfacv  du  territoire  qu'une  bi 
centre  du  Gouvernement,  offrant  j 
d'une  grande  et  tumultueuse  ci 
énorme  dépôt  de  numéraire,  et  ai 
la  facilité  comme  la  tentation  ce 
elle  dans  son  œuvre  d'émission  ( 
mine  en  insistant  sur  la  gravité  i 
l'Académie  de  ne  pas  précipiter  se 
ne  peut  manquer  d'être  immense. 

Je  ne  puis  partj^r  les  alarme 
dit  en  terminant  M.  BLingni,  ell 
n'est  pas  possible,  avec  l'organisai 
de  faire  nn  mauvais  nsage  de  cet 
terre  et  aux  Etals-Unis,  irois  cei 
Des  désastres  pareils  auraient  éc 
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monde  avait  eu  la  facullé  d'élever  des  lianques.  I^a  banque 
de  France  n^est  pas  dans  les  mains  du  Gouvernement  ;  elle 
est  sous  sa  surveillance,  et  aucune  influence  fâcheuse  ne 
peut  compromettre  son  action  et  ses  légitimes  intérêts.  Ainsi 
aujourd'hui,  malgré  les  temps  difficiles  que  nous  traversons, 
elle  n'a  plus  que  3  ou  4  millions  d'effets  en  souffrance.  La 
mesure  prise  par  le  Gouvernement  provisoire  n*a  tari  en  au- 
cune manière  les  ressources  que  le  pays  tirait  de  Tinstitution 
de  la  banque  de  France  ;  elle  n*a  fait  que  réunir  et  fortifier 
les  rameaqx  d'un  arbre  très-vigoureux. 


à 
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COMMUNICATION  SDR  lA  STATISTIQUE 

INTELLECTUELLE  ET  MORALE  COMPARÉE 

DBS  DBPAKTB1IMT8  DB  LA  FRAHCB 

PAR  M.   FAYET 

«OlflB    D^OBSKBTATIONS  PAB  MM.  COUSIN,  MORBAU  DB  iORRBS, 

tILLBBMB,    CBABLBS    6IBA0D,    LBOB    PAUGHBB, 

OONOTBB,  POBTALIS  BT  DB  BBMDSAT. 


La  communication  que  M.  Fayet  vient  de  faire  à  l*Acadé^ 
mie  soas  le  titre  de  :  Essai  sur  la  statistique  inUlleetueUe  et 
morale  contrée  des  départements  de  la  France  (périodes 
1827-1836  et  1837-1846),  est  la  suite  de  recherches  précé- 
demment soumises  à  TAcadémie  sur  le  même  sujet  et  dont 
nous  avons  fait  connaître  la  nature  et  les  résultats  (1). 

Dans  ce  nouveau  travail,  les  départements  sont  comparés  sous 
vingt- six  points  de  vue  différents  :  cinq  se  rapportent  à  la 
diffusion  de  Tinstruction  primaire,  douze  à  la  criminalité, 
trois  aux  suicides,  quatre  aux  enfants  naturels,  deux  à  la 
densité  et  à  l'agglomération  de  la  population. 

(1)  Voir  daos  la  1"  série,  L  IV,  p.  inO;  t.  VI,  p.  122;  t.  VIII, 
p.  i56,  486  et  510  ;  t.  X,  p.  349;  dans  la  2-  série,  t.  II,  p.  392. 
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Les  départemenls  sont  en  outre  groopés  en  cinq  régioiii, 
nordy  sody  est,  oaest,  centre,  et  chacoiie  d'elles  esl  compoiée 
de  17  départements. 

Dans  rimpossibilité  de  reprodnîre  les  dédactions  et  les 
chiffres  invoqués  par  M.  Fayei,  nous  nous  bornons  4  consta- 
ter qu*il  arrive  aux  conclusions  suivantes,  à  savoir  : 

1«  Que  les  progrès  de  rinUruction  primaire,  quoique  coa- 
tinus  depuis  1820,  époque  où  les  conscrits  de  1827  ont  dû 
fréquenter  les  écoles,  se  sont  notablement  ralentis  depuis 
1830,  époque  où  les  conscrits  de  1837  et  des  années  suivantes 
les  ont  fréquentées; 

2<*  Que  ce  progrès  et  le  ralentissement  qu*il  a  subi,  quoi- 
que très-variés  d*un  département  à  l'antre,  sont,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  dans  les  cinq  régions  de  la  France  ; 

3*"  Que  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  les  plus  graves 
a  augmenté  d'une  manière  considérable  et  à  peu  près  conti- 
nue, et  que  cette  augmentation  s'est  étendue  à  tontes  les  ré- 
gions, et,  à  peu  d'exceptions  près,  à  tous  les  départements,  et 
que  les  départements  les  plus  imtruiU,  loin  d'en  être 
exempts,  y  ont  participé  dans  une  proportion  plus  grande  ; 

4^*  Que,  si  le  nombre  des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le 
même  département  a  légèrement  diminué,  ce  ne  peut  être 
que  par  suite  de  déplacements  plus  multipliés  dans  la  partie 
de  la  population  qui  fournit  les  aeetués  ; 

ô""  Que,  si  la  densité  de  la  population  ne  paraît  pas  exercer 
une  grande  inOuence  sur  la  diffusion  et  les  progrès  de  l'in- 
struction primaire  et  sur  la  criminalité,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'agglomération  qui,  le  plus  souvent,  coïncide  avec 
une  instruction  primaire  plus  généralement  répandue  et  avec 
une  plus  grande  criminalité; 

6»  Que  les  départements  les  plus  instruits  ont,  pendant  les 
deux  périodes  de  dix  ans  qui  vi<Ainent  de  s'écouler,  fourni 
annuellement  des  nombres  proportionnels  d'accusés  et  de 
prévenus,  de  suicides  et  d'enfants  naturels,  notablement  plus 


grands  que  ceax  qui  ont  été  fournis  par  les  départements  les 
plus  ignùranU. 

Voici  l'indication  sommaire  des  faits  sur  lesquels  se  fonde 
M.  Fayet  pour  tirer  ces  conclusions  : 

l^*  Il  a  classé  les  86  départements  de  la  France,  d'après  le 
nombre  proportionnel,  sur  un  total  de  1 ,000  des  conscrits 
qui  savaient  au  moins  lire,  pendant  chacune  des  quatre  pé- 
riodes 1827-31,  1832-36,  1837-41  et  1842-45.  La  moyenne 
générale  des  instruits  dans  la  France  entière  a  été  successi- 
vement de  467,  530,  570  et  610;  elle  a  donc,  en  passant 
d'une  période  à  la  suivante,  augmenté  de  63,  de  40  et  de  40. 
L'augmentation  du  nombre  proportionnel  des  instruits  s'est 
étendue  à  82  départements  de  la  première  à  la  deuxième 
période,  à  74  de  la  deuxième  à  la  troisième,  à  77  de  la  troi- 
sième à  la  quatrième  ;  le  nombre  proportionnel  maximum, 
qui,  de  la  première  à  la  troisième  période,  s'était  élevé  de 
822  (Doubs)  à  903  et  à  937  (Bas-Rhin),  est  redescendu  à  973 
pendant  la  quatrième.  C'est  dans  la  marche  de  ces  faits  que 
M.  Fayet  croit  voir  l'indice  d'un  ralentissement  dans  les  pro- 
grès de  l'instruction  primaire  des  conscrits. 

2<>  A  l'exemple  de  MM.  Guerry  et  d'Angeville,  M.  Fayet  a 
groupé  les  85  départements  du  continent  en  cinq  régions 
(nord,  est,  sud,  ouest  et  centre)  de  17  départements  chacune. 
11  trouve  que,  quoique  le  rang  de  certains  départements  ait 
varié  d'une  manière  considérable  en  passant  d'une  période  à 
l'autre,  les  moyennes  des  numéros  d'ordre  des  17  départe- 
ments appartenant  à  chacune  des  cinq  régions  sont  restées  à 
peu  près  les  mêmes.  Ces  moyennes  ont  été  successivement  : 

Dans  le  nord,  20,  19,  21  et  21  ; 

Dans  Test,  20,21,  19  et  19; 

Dans  le  sud,  54,  52,  51  et  51  ; 

Dans  l'ouest,  6 1 ,  62,  63  et  63  ; 

Dans  le  centre,  63,  63,  64  et  64. 

D'où  il  résulte  que,  si  certains  déparlements  ont  fait  dans 
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rinstruction  primaire  des  progrès  relatifs  beaocoup  plus  lonU 
ou  beaucoup  plus  rapides,  il  ;  a  dans  chaque  régtoD,  entre 
toutes  ces  diiïérences,  une  espèce  de  compensation  qui  sem- 
ble annoncer  que,  pendant  longtemps  encore,  elles  conier- 
*eronl  entre  elles  les  mêmes  positions  reladTes  sous  le  rap- 
port de  la  dilTusion  de  l'instruction  primaire. 

3°  Sous  le  rapport  de  la  criminalité,  M.  Fa;et  a  classé  les 
quatre-*ingt-six  départements  d'après  les  nombres  moyens 
annuels,  foumb  par  cent  mille  habitants  de  chacun  d'eux 
et  pendant  chacune  des  deux  périodes  décennales  1827-36 
et  1837-46  : 

a)  Des  crimes  et  des  délits  contre  les  personnes  ; 

b)  Des  crimes  et  des  délits  contre  les  propriétés  ; 

c)  Des  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés, 
et  des  affaires  correctionnelles  poursuivies  i  la  requête  du 
ministère  public; 

d)  Des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  même  départe- 

é)  Des  suicides  ; 

D  Des  enfants  naturels,  et  d'après  les  progrès  de  ces  nom- 
bres proportionnels. 

En  passant  de  la  première  période  i  la  deuuème , 
le  nombre  proportionnel  des  crimes  et  des  délits  contre 
les  personnes  a  augmenté  dans  soiiante-seiie  départements 
et  diminué  seulement  dans  dix;  l'a ugmen talion  de  la  moyenne 
générale  pour  la  France  entière  est  de  8,4  sur  32,6,  ou  de 
près  d'un  quart.  Les  départements  qui  otTrent  les  plus  fortes 
augmentations  sont  :  le  BaS'Hhin,  l'Oise,  la  Loire-Inférieure, 
les  Hautes-Alpes,  ta  Meuse,  la  Marne,  le  Doubs,  etc.;  et 
cens  qui  offrent  les  plus  fortes  diminutions  sont  :  l'Aude, 
l'Ariége,  Tam-et -Garonne,  le  Tarn,  la  Haute-Loire,  le  Cal- 
Tsdos,  la  Haute-Vienne,  etc. 

Le  nombre  des  crimes  et  des  délits  contre  les  propriétés 
a  augmenté  dans    tous  les  déparlemenis   sans  exception- 
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L^augmentatioD  de  la  moyenne  générale  s*élève  à  28  sur 
47,5,  un  peu  plus  des  quatre  septièmes»  Les  départements  où 
Ton  trouve  les  plus  fortes  augmentations  sont  :  la  Seine,  la 
Marne,  le  Bas-Rhin,  la  Somme,  la  Sein&-Inférienre,  TOise, 
le  Pas-de-Calais,  TAisne,  etc.;  et  ceux  où  Ton  trouve  les 
plus  petites  sont  :  la  Corse,  la  Ikute-Loire,  TOme,  la 
Creuse,  Flndre,  la  Lozère,  le  Cantal,  etc. 

Le  nombre  proportionnel  des  crimes  et  des  délits  contre 
les  personnes  et  contre  les  propriétés  a  aussi  augmenté  dans 
tous  les  départements,  sans  exception  ;  l'augmentation 
de  la  moyenne  s'élève  à  71  sur  136,  un  peu  plus  de  moUié  ; 
les  plus  fortes  augmentations  ont  eu  lieu  dans  la  Seine,  le 
Rhône,  le  Loiret,  TAisne,  la  Marne,  le  Doubs,  TOise,  le 
Bas-Rhin,  etc.,  et  les  plus  fiaiibles  dans  TAriége,  Tam-et- 
Garonne,  TOrne,  le  Tarn,  la  Haute-Loire,  le  Jura,  le  Can- 
tal, etc. 

Le  nombre  des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  même 
département  a  diminué  dans  quarante-huit  départements  et 
augmenté  seulement  dans  trente-huit,  et  la  moyenne  générale 
a  diminué  d'un  peu  moins  d'une  unité  sur  16,66,  ou  de  un 
dix^neuvième  ;  et  ici  les  départements  instruits  et  les  dépar- 
tements ignorants  paraissent  participer  à  peu  près  également 
aux  augmentations  et  aux  diminutions  les  plus  grandes. 

Le  nombre  proportionnel  des  suicides  a  augmenté  dans 
tous  les  départements,  trois  exceptés,  le  Loiret,  la  Meuse  et 
la  Corse,  où  il  a  subi  une  diminution  de  moins  d'une  unité. 
La  moyenne  générale  a  augmenté  de  3,37  sur  5,93,  ou  des 
deux-Hnquièmes,  Les  plus  fortes  augmentations  se  trouvent 
dans  la  Seine,  la  Marne,  Seine-et-Oise,  la  Seine-inférieure, 
l'Aisne,  l'Oise,  l'Aube,  etc.,  et  les  plus  bibles  dans  l'Ariége, 
la  Gironde,  la  Haute-Garonne,  la  Mayenne,  la  Nièvre,  TA- 
veyron,  le  Gers,  etc. 

EnQn  le  nombre  des  enfants  naturels  a  diminué  dans 
cinquante-quatre  départements  et  augmenté  seulement  dan» 
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iKDle-deus -,  la  mojenne  génénl 
213,2  ou  d'environ  tm  vingt-teptUi 
menis  tiwlnwli  et  les  départomenta 
pen  çrè»  égalenuot  le%  {dm  fertn  i 
fortes  dimiRutioDi. 

Ainsi,  il  l'exception  des  enfants  i 
et  domiciliés  dans  le  même  départe 
criminels  et  ioimorani  aurait,  d'a| 
d'une  manière  considérable  et  à  pe 
d'en  être  exempts,  le*  déparlenenl 
dpé  à  cette  augmentation  dans  mi 
que  les  départemenla  igMnmU  ,  | 
de  la  Seine,  de  la  Marne,  du  Bas-R 
de  la  SeiDfr4Dférieure,  de  la  Somin 
|rius  fréquemment  tes  plas  fortes  ai 
ceux  qui  comptent  les  plos  grands 
de  conscrits  sachant  lire  ;  tandis  qui 
tentations  ou  les  diminutions  les  | 
dans  les  départemenU  arriérés  de  1 
rimlre,  du  Gers,  de  rAveyron,  du 
Loière,  de  la  Mayenne,  etc. 

4°  C'est  sur  ces  augmentations 
et  des  délits  les  plus  graTes  que  se 
tribuer  la  diminution  du  nombre 
ciliés  dans  le  même  département, 
Tréquenls  et  plus  multipliés  dans 
qui  fournit  les  accusés. 

â°  En  classant  les  départements 
population,  c'est-à-dire  d'après  le 
bîlomèlre  carré,  et  plaçant  les  pren 
la  population  la  plus  dense,  les  A 
mièrcs  et  les  dernières  parties  de  ci 
de  la  criminalité  relative  des  départ 
el  sous  le  rapport  de  la  diffoslon 
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parmi  les  conscrits^  sont  si  peu  sensibles,  qa*il  n*y  a  guère 
moyen  d  attribuer  une  inOuence  quelconque  à  cette  densité. 
On  compte  bien  quelques  conscrits  tiwlruîlf  et  quelques  crimes 
de  plus  dans  les  départements  à  population  dense;  mais,  si  Ton 
mettait  de  côté  quelques  départements  exceptionnels  tels  que 
la  Seine,  le  Rhône,  le  Nord,  la  Seine-Inférieure,  le  Bas-Rhin, 
ces  différences  disparaîtraient  complètement. 

Au  contraire,  quand  on  classe  les  départements  par  l'ag- 
glomération de  la  population  ou  d'après  le  nombre  propor- 
tionnel des  habitants  des  agglomérations  de  plus  de  1,600 
Âmes,  ou  remarque  de  suite  que  les  départements  à  popula- 
tions plus  agglomérées  sont  aussi  ceux  où  généralement 
rinstruction  est  plus  répandue,  et  où  Ton  compte  le  plus  de 
crimes  et  de  délits,  le  plus  de  suicides  et  d'enfants  naturels. 
&"  M.  Fayet  tire  cette  sixième  conclusion  de  plusieurs 
comparaisons  qu'il  établit  entre  la  moralité  relative  des  dépar- 
lements instruits  et  des  départements  ignorants. 

D'abord,  il  place  les  86  départements  d'après  les  nombres 
proportionnels  des  conscrits  sachant  lire  pendant  la  période 
de  dix-neuf  ans,  1827-45  *,  à  la  suite  de  chaque  nom  il  écrit 
les  dix-neuf  numéros  d'ordre  obtenus  par  le  département,  d'a- 
près les  nombres  des  crimes,  des  délits,  des  suicides,  des  en- 
fants naturels,  et  les  progrès  de  ces  nombres,  en  passant 
d'une  période  à  l'autre,  et  il  trouve  que  la  première  moitié 
du  tableau,  c'est-à-dire  celle  qui  se  compose  des  43  dé- 
partements les  plus  instruits^  contient  : 

18  fois  le  n<*  1...  (c'est-à-dire  ledépartement  où  l'on  compte 
\tt  plus  de  crimes,  de  délits,  etc.); 
17  fois  les  n°*  5  et  7; 
16foislesn-2,  4,  23et28; 
15  fois  les  n«*  6  et  8; 
14  fois  les  n*-  14,  17  et  18; 
13  fois  lesn^3,  11,  15  et  33; 
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Et  SMileniMit  : 

8  fois  les  D-  86,  80,  78,  75,  69  et  62  ; 

7  fois  les  n-  84,  68,  Âé  et  52  ; 

6  fois  les  n-  85,  81,  79,  77,  76,  74,  73,  71,  66,  64,  59, 
58  et  57  ; 

5  fois  les  n-  67  et  60  ; 

4  fois  les  n-  83,  82  et  61  -, 

3  fois  te  n-  70. 

Ainsi,  les  départements  on  l'on  compte  le  plus  de  crimes, 
de  délits,  de  suicides  et  d'enfants  naturels,  sont  beaucoup 
plus  fréquemment  parmi  les  plus  iiwtrHJtf  que  parmi  les  (dus 
igtionaïU. 

En  comparut  entre  eaz  les  départements  extrêmes,  c'est- 
à-dire  les  dix  départements  ou  l'inslmction  primaire  est  le 
^ns  répandue  (après  avoir  mis  de  côté  celui  de  la  Seine, 
comme  tout  k  tait  exceptionnel],  avec  les  dix  où  elle  l'est  le 
moins,  M.  Fayet  IrouTe  que  pendant  les  vingt  ans  1827-46, 
la  criminalité  ou  l'immoralité  des  premiers  a  été  &  celle  an 
derniers,  comme 

7:5    en  bit  d'accusés  de  crimes  contre  les  personnes-, 
40  ;  31  de  condamnés  en  police  correcl  ion  nu  ellp 

pour  coups  et  blessures  volontaires  ; 

6  ;  5  d'accusés  de  crimes  contre  les  proprié- 

tés; 

5:3  de  condamnés  en  police  correctionnelle 

pour  vols  simples; 

9  :  8  d'accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  même 

département  ; 
61  :  31  d'aflaires  ciHTectionnelles  poursuivies  k  b 

requête  du  ministère  public  ; 

7:5  de  suicides  et  d'entants  naturels. 

La  moralité  des  dix  départements  les  piusmilrwfh  eti  donc 
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inférieure  à  là  moralité  des  dix  départements  les  plus  igno- 
rante. 

La  comparaison  des  cinq  régions  ne  ferait  que  conûrmer 
ces  résultats.  L'Est  et  le  Nord,  qui  marchent  à  peu  près  de 
pair  et  au  premier  rang,  sous  le  rapport  de  la  diffusion  de 
rinstniclion  primaire,  occupent  dans  les  dix^ueuf  compa- 
raisons qui  se  rapportent  à  la  criminalité  :  le  Nord,  1 1  fois 
la  l***  place,  3  fois  la  2%  3  fois  la  3%  2  fois  la  4%  et  jamais 
la  dernière  ;  et  TEst,  2  fois  la  V%  12  fois  la  2%  3  fois  la  3% 
]  fob  la  4%  et  1  fois  la  5*.  L'Ouest  et  le  Centre,  qui  se  trou- 
Tent  au  dernier  rang  sous  le  rapport  de  Tinstruction,  occu- 
pent, sous  le.  rapport  de  la  criminalité,  TOuest,  2  fois  la  1'* 
place,  1  fois  la  2%  5  fois  la  3*,  6  fois  la  4%  et  ô  fois  la  der- 
nière ;  et  le  Centre,  1  fois  la  I'*,  2  fois  la  2%  3  fois  la  3*, 
6  fois  la  4*,  et  7  fois  la  dernière.  Le  Sud  occupe  le  milieu 
pour  la  criminalité  conmie  pour  Tinstruction,  se  rapprochant 
du  Centre  et  de  TOuest  un  peu  plus  que  de  TEst  et  du 
Nord. 

Enfin,  si,  dans  chacune  des  cinq  régions,  on  compare  les 
huit  départements  les  plus  instruits  avec  les  huit  départe- 
ments qui  le  sont  le  moins,  on  trouverait,  suivant  M.  Fayet, 
que  généralement  le  rang  des  premiers,  dans  Téchelle  de  la 
criminalité,  est  plus  élevé  que  celui  des  derniers.  Tels  sont, 
en  résumé,  les  faits  dont  découlerait  la  conclusion  que  les 
départements  les  plus  instruits  sont  aussi  les  moins  moraux. 

M.  Fayet  cite,  comme  faisant  exception  à  cette  conclusion 
générale,  les  départements  de  la  Manche,  de  TOrne,  etc., 
qui,  quoique  parmi  les  trente  plus  instruits,  se  trouvent 
parmi  les  plus  moraux  pour  tous  les  faits  ;  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Loi,  de  la  Vienne,  etc.,  qui,  quoique  dans  les 
vingt-cinq  derniers  sous  le  rapport  de  Tinstruction  primaire, 
se  trouvent,  pour  la  plupart  des  faits,  parmiles  moinsmoraux. 

De  plus,  il  ajoute,  en  terminant,  quelques  faits  qui  prou- 
vent que  si  le  mal  est  plus  fréquemment  commis  dans  les 
XVI.  30 
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départements  nutruUs^  le  bien  anssi  s'y  produit  el  s*y  rétlbr 
d*une  manière  piosjgénérale  et  s*y  propage  d'une  manîérf 
pins  rapide. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Fayel,  une  dis- 
cussion s*est  engagée  entre  plusieurs  membres  de  rAcadémie. 

M.  Cousin  a  dit  en  substance,  qu'en  matière  de  statistique 
il  était  nécessaire  de  connaître  la  manière  dont  sont  obtenus 
les  chiffres  sur  lesquels  on  s'appuie.  Or,  tout  ce  qui  a  été 
publié  en  France  sur  l'instruction  primaire,  même  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  mérite  assez  peu  de  con- 
fiance. Pour  arriver  à  savoir  le  nombre  réel  des  élèves,  le 
seul  moyen  certain,  que  j'ai  tant  recommandé  et  toujours  en 
vain,  est  d'établir  des  listes  de  présence,  sur  lesquelles  cha- 
que élève  apposerait  sa  signature,  ou  un  signe,  suivant  qu'il 
saurait  ou  qu'il  ne  saurait  pas  écrire  ;  ces  listes  de  présence 
doivent  être,  chaque  semaine  ou  au  moins  chaque  mois, 
adressées  à  l'inspecteur  primaire,  qui  les  vise  et  les  soumet 
au  comité  d'arrondissement;  et  ainsi  des  chiffres  vrais  se- 
raient obtenus,  et  au  fur  et  à  mesure  envoyés,  mois  par 
mois,  au  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  opérerait 
alors  sur  des  données  certaines.  Au  lieu  de  cela,  que  fail- 
on ?  On  demande  à  l'instituteur  combien  il  a  d'élèves,  et, 
en  moyenne,  sans  distinguer  les  époques  de  l'année,  le  com- 
mencement des  cours  et  leur  fin,  il  répond  :  J'en  ai  tant.  Et 
comme  il  est  intéressé  à  donner  à  son  école  le  plus  d'impor- 
tance possible,  il  exagère  toujours.  Et  c'est  avec  les  moyen- 
nes que  se  font  les  comptes  rendus  publiés  tous  les  trois 
ans  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  et  c'est  sur  de 
pareils  documents  que  les  statisticiens  louent  et  critiquent, 
et  bâtissent  l'échafaudage  de  leurs  chiffres. 

Quant  au  rapport  de  la  moralité  et  de  rinsiniction,  il  est 
le  même  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  moralité.  La  liberté 
est  lin  instrument  pour  bien    ou   mal  faire,    l/instruclion 
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n^est  qa*Qn  pouvoir  de  plus  ajouté  à  tous  les  autres.  Suppo- 
sei  de  mauvaises  intentions  et  une  tendance  perverse,  la 
liberté  et  Tinstruction  multiplient  les  chances  de  rrime;  et 
même  toutes  choses  demeurant  égales,  l'augmentation  de 
rinstruction  n'amène  pas  du  tout  une  augmentation  de  mo- 
ralité. Donc  il  faut  tourner  Tinstruction  en  éducation,  ou  on 
n'a  rien  fait. 

Ce  n'est  pas  l'instruction  qui  moralise  ,  c'est  l'éducation, 
chose  fort  différente,  et  surtout  l'éducation  religieuse.  En 
Ecosse,  en  Hollande  et  dans  quelques  autres  pays,  rinstruc- 
tion primaire  a  rendu  les  populations  meilleures.  Pourquoi? 
Parce  que  quand  on  faisait  tant  d'efforts  pour  apprendre  aux 
pauvres  à  lire,  ce  n'était  pas,  soyez-en  sûrs,  comme  en  un 
pays  que  nous  connaissons,  pour  les  préparer  à  lire  les  mau- 
vais livres  que  leur  apportent  les  colporteurs;  c'était  pour 
leur  faire  lire  la  Bible.  En  Hollande,  après  que  les  enfants 
ont  été  à  l'école  chez  l'instituteur,  ils  se  rendent  chez  le  mi- 
nistre catholique,  protestant,  arminien,  remontrant  ou  autre, 
afin  de  recevoir  l'instruction  religieuse.  Quand  Luther  cher- 
chait à  répandre  l'instruction  primaire  dans  la  Saxe,  il  pré- 
parait la  lecture  de  sa  traduction  de  la  Bible.  Dans  tous  les 
pays  où  une  forte  éducation  religieuse  accompagne  l'instruc- 
tion primaire,  celle-ci  est  féconde  en  résultats  moraux, 
sinon,  non.  Il  ne  faut  donc  pas  accuser  l'instruction  primaire, 
comme  il  est  de  mode  de  le  faire  aujourd'hui  ;  il  faut  la  di- 
riger et  la  gouverner,  ce  qui  est  un  peu  plus  difficile. 

M.  MoREAU  DE  JoNNÈs  rappelle  que  l'auteur  s'eflbrce,  de- 
puis plusieurs  années,  de  recommander,  par  les  formes  de  la 
statistique,  un  paradoxe  qui,  s'il  avait  quelque  fondement, 
serait  un  phénomène  intellectuel  vraiment  déplorable.  Il  croit 
avoir  découvert  par  des  supputations  laborieuses,  que  les  dé- 
partements où  l'instruction  primaire  compte  le  plus  grand 
nombre  d'élèves,  sont  précisément  ceux  où  il  se  commet  le 
plus  grand  nombre  de  (TJmos  et  délits.  En  sorte  que  savoir 
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lire  el  écrire  est  un  acheminement  pour  derenir  Toleur  uu 
assassin,  el  que  la  justice  d'autrefois,  si  prodigue  des  sup- 
plices de  la  potence,  de  la  roue  el  du  bûcher,  deTait  être 
coDSlammenl  dans  l'erreur,  puisque,  exceplèles  clercs,  per- 
sonne, pas  même  les  chevalien,  ne  sachant  signer  son  nom. 
il  ne  pouvait  y  avoir  alors  que  des  honnêtes  gens  dans  ce 
monde,  devenu,  diton,  si  pervers  depuis  qu'il  commence  k 
s'éclairer. 

Si,  pour  soutenir  celle  thèse  fort  étrange,  l'iiiteur  s'élait 
serri  seulement  des  ai^uments  de  la  scotastiqne,  on  aanil 
pu  ranger  son  travail  parmi  les  idées  biiarres  qu'on  rencontre 
fréquemment  dans  l'histoire  des  abemtions  de  l'esprit  ho- 
msin;  mais  il  a  rendu  son  paradoxe  bien  plusgrsTe,  en  tni 
donnant  pour  appui  des  documents  officiels  qui,  par  consé- 
quent, deviennent  ses  adhérents  el  ses  complices. 

Il  a  d'abord  làil  usage  des  comptes  reudos  de  la  justice 
criminelle,  qui  lui  oui  fourni  le  nombre  des  crimes  el  délits 
par  département  ;  mais  it  lui  fallait  de  [dus,  essentielle menl , 
les  chiflres  indiquant  le  nombre  des  individus  des  deux  seies 
qui,  en  France,  savent  lire  et  écrire.  Or,  il  n'existe  point  de 
recensement  de  cette  nature  ;  on  ne  sait  même  pas  avec  certi- 
tude à  combien  d'enfants  l'iDstruction  primaire  esl  donnée. 
Des  causes  puissantes  ont  rendu  incomplètes  et  inefficaces 
toutes  les  investigations  générales  entreprises  pour  atteindre 
cet  objet.  Un  honorable  acadèmicien,'dDnt  le  jugement  esl  de  la 
plus  haute  autorité  sur  celle  imporlanle  matière,  a  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  aucunement  se  servir  des  termes  numé- 
riques officiels  qui  ont  été  publiés.  Ainsi,  l'anleur  était  privé 
de  cette  re^^source,  et  il  n'a  pu  trouver,  de  ce  c6té,  les  chiffres 
néc<>s5aircs  à  la  comparaison  qu'il  voulait  établir;  mais  ■!  a 
employé,  pour  y  suppléer,  un  document  du  département  de 
la  guerre,  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Rerherrhons  donc, 
en  peu  de  mois,  si  ce  dmumenl  pouvait  donner  re  qu'on  a 
prétendu  en  tirer. 
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Chaque  année,  lors  de  Tappel  de  la  classe  des  jeunes  gens 
de  TÎngt  ans,  qui  doivent  fournir  le  contingent  de  8U,(X)(> 
hommes  destiné  à  recruter  Tarmée,  on  tient  un  compte 
Bumérique  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  de  ceux  qui  ne 
savent  ni  Tun  ni  Tautre,  et  enfin  de  ceux  qui  savent  lire 
seulement.  La  classe  s'élevant  à  environ  300,000  hommes, 
elle  est  à  la  population  totale  dans  le  rapport  d'un  sur  cent 
vingt  habitants.  Ce  chiffre  est  un  terme  moyen  général,  et  la 
proportion  varie  pour  chaque  département.  Dans  celui  de  la 
Seine  elle  dépasse  un  sur  cent  soixante-quinze. 

Mais,  dans  ce  travail  de  statistique  spéciale,  comment  a- 
t-on  pu  découvrir  une  constatation  complète  et  générale  de 
rinstruction  primaire  de  chaque  département  ?  Comment  a-t-on 
po  trouver,  dans  une  enquête  circonscrite  à  3(X),000  per- 
sonnes, les  éléments  qui  font  connaître,  par  localités,  rin- 
struction de  toute  la  population?  Ce  ne  peut  être  que  par  une 
opération  qui  semble  bien  plutôt  une  combinaison  aléatoire 
qu'une  supputation  statistique.  En  effet,  elle  consiste  à  multi- 
plier cent  fois,  deux  cents  fois,  les  chiffres  officiels,  et  à  don- 
ner à  chacun  d'eux  une  expression  centuple  et  au  delà  de 
son  expression  initiale,  réelle  et  positive.  Dans  ce  calcul  con- 
jectural, on  suppose  témérairement  qu'il  est  permis  de  juger 
de  rinstruction  de  400  à  200  habitants  de  la  France,  par  celle 
d'un  jeune  homme  de  vingt  ans,  sans  tenir  aucun  compte 
des  autres  &ges,  des  sexes  et  des  différences  prodigieuses  qui 
existent  entre  la  population  des  villes  et  celle  des  cam- 
pagnes. 

11  suffit  d'exposer  de  telles  opérations  pour  anéantir  les 
résultats  qui  en  sont  tirés. 

Concluons  de  tout  ceci  qu'on  ne  sait  point  quelle  est,  en 
France,  la  diffusion  de  l'instruction  primaire,  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  la  comparer  à  la  perpétration  annuelle 
des  crimes  et  délits.  Nous  concevons  que  des  esprits  impa- 
tients veuillent  faire  la  lumière  dans  cette  obscurité;  mais  il 


œla  rais 
qne  M.  Fïya 
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lire  «t  FCrirr  est  u»  acheminemeot 
ansassin,  et  que  la  justice  d'antrefi 
plices  de  la  potence,  de  b  roue,  ] 
conslammenl  dans  l'erreur,  pa'  §  ■ 
sonne,  pas  même  les  cheralif  >  / 
il  ne  pouvait  y  iToir  alor  i  '  '  . 
monde,  devenu,  dit-OD,  r' "  :'  *  ' 
s'éclairer.  ^   -  î  ■•'  '- 

Si,  pour  Mutcnir  y-  i   .- 
servi  teulenunt  i''  1  i 
pn  nnger  ion  tr   ^  .' 
rréqnemnient  ^j 

niiin-,  miia',?  '  """ 

donnint  pC;  * 
qoent,  4* 

!!»'■ 

fituf  ^lon  constatée  par  la 

Mf  jD  des  accusés,  parce  qa' 

If  jH  d'autres  documenta  aniqae 
'  ,  ces  riitUtats,  émanés  du  miaisli 
recueillit  pendant  vingt  el  quelque* 
toujours  les  départemmti  dans  le  i 
choie  près. 

M.  CoustN  répond  i  M.  Morei 
de  garçons  sont  seules  soob  la  loi  de 
à  notre  honorable  collègue  qu'aucnm 
on  ne  doit  échapper  à  la  aarveillam 
légalement  ouvertes  i  l'inspection.  S 
écoles  de  filles,  c'est  qu'aucune  loi  m 
dire  qu'en  bit  d'instruction  primait 
pendant  quelque  chose  exactement, 
écoles  normales  et  de  leurs  élèves 
dépensies  ordinaires  et  extraordinain 
candidats  qui  se  présentent  devai 
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«le  capacité,  et  le  nombre  de  ceux  qaî 
^aissons  encore  le  nombre  des  com- 
*  même  de  maisons  d*école.  On 
riustniclion  primaire  fait  des 
^  '^hve  des  communes  pour- 

"^  r^%^^  ''  n'en  reste  plus  qu'un 

4^;^  ^^^U  inaissons  enfin  les 

*^^|^  '^^  jit  par  les  com- 

•^^  '^4^  ..ar  rÉtat,  et  je  puis 

A  beaucoup  fait.  C'est  au 
ucrifices  du  pays  par  la  direc- 
et  c'est  sur  la  meilleure  direction 
^mense  machine,  si  bienfaisante  ou  si 
laut  appeler  les  méditations  impartiales  de 
.  anime  un  sincère  patriotisme, 
.eance  suivante,  M.  Giraud  a  communique  à  l'Acadé- 
des  documents  importants,  desquels  on  peut  tirer  des 
condosions  bien  différentes  de  celles  qui  résultent  du  mé- 
ÉDoire  de  M.  Fayet,  à  savoir,  que  les  départements  les  plus 
instruits  ont,  pendant  les  deux  périodes  de  dix  ans  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  fourni  annuellement  des  nombres  propor' 
tionndt  d'accusés  et  de  prévenus,  notablement  plus  grands 
que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  départements  les  plus 
ignorants.  M.  Giraud,  tout  en  rendant  hommage  aux  travaux 
Gonsdencienx  de  M.  Fayet,  a  déclaré  qu'il  lui  était  difficile 
de  Tèrifier  les  chiffres  marqués  par  l'auteur  du  mémoire,  et 
d'appréder  les  éléments  de  ses  calculs,  qui  compromettent 
singulièrement  l'honneur  de  l'esprit  humain.  Pour  moi,  a-t-ii 
lyoatéy  j*ai  consulté  les  archives  du  ministère  de  la  justice, 
et  je  suis  heureux  d'avoir  à  faire  connaître  à  T Académie  le 
résultat  de  mes  recherches. 

Parmi  les  accusés,  en  1847,  52  sur  UK)  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire; 

1/3  ne  savait  lire  décrire  qu'imparfaitement  -, 


i 
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est  encore  plus  dangereux  de  mettre  rerreur  à  la  place  de  la 
▼érité  que  de  rester  dans  l'ignorance. 

U  est  surtout  nuisible  de  se  servir  des  formes  de  la  sdenoe 
pour  accréditer  un  paradoxe  qui,  s'il  avait  quelque  fonde- 
ment, ferait  désespérer  de  Tespèce  humaine.  Non,  assuré- 
ment, les  hommes,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent,  ne  deTiennenC 
pas  plus  méchants  !  S'il  était  possibleque  la  statistique  {Htm vit 
cette  thèse,  lyoute  M.  Moreau  de  Jonnès,  je  la  renierais 
comme  un  faux  savoir,  comme  un  oracle  imposteur.  Mais 
cinquante  ans  d'expérience  officielle  me  rassurent,  et  m'ont 
prouvé  péremptoirement  que  c'est  une  science  de  vérité  qui 
ne  cesse  jamais  de  concorder  avec  le  bon  sens,  et  qui  n'em- 
ploie le  langage  des  chiffres  que  pour  rendre  plus  puissant  et 
plus  irrésistible  le  langage  de  la  raison. 

M.  YiLLEEiii  pense  que  M.  Fayet  ne  s'est  pas  écarté  de 
la  méthode  scientifique  en  comparant  l'instruction  des  con- 
scrits, instruction  constatée  par  les  conseik  de  révision,  à 
rinstruction  des  accusés,  parce  qu'il  n'existe  pas  sur  Tin- 
struction  d'autres  documents  auxquels  on  puisse  ajouter  foi; 
que  ces  résultats,  émanés  du  ministère  de  la  guerre,  ont  été 
recueillis  pendant  vingt  et  quelques  annoes,  et  qu'ils  classent 
toujours  les  départements  dans  le  même  ordre,  à  peu  de 
chose  près. 

M.  Ck>i]Siiti  répond  à  M.  Moreau  de  Jonnès  :  Les  écoles 
de  garçons  sont  seules  sous  la  loi  de  1833,  et  je  puis  affirmer 
à  notre  honorable  collègue  qu'aucune  de  ces  écoles  n'échappe 
ou  ne  doit  échapper  à  la  surveillance  de  l'État;  toutes  sont 
légalement  ouvertes  à  l'inspection.  S'il  en  est  autrement  des 
écoles  de  filles,  c'est  qu'aucune  loi  ne  les  régit.  Je  dois  encore 
dire  qu'en  fait  d'instruction  primaire,  nous  connaissons  ce- 
pendant quelque  chose  exactement.  D'abord  le  nombre  des 
écoles  normales  et  de  leurs  élèves,  et  le  montant  de  leurs 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Ensuite  le  nombre  des 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  commissions  pour 


—  W3  — 

obteoir  des  brevets  de  capacité,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  admis.  Nous  connaissons  encore  le  nombre  des  com- 
munes pourvues  d'écoles,  et  même  de  maisons  d* école.  On 
peut  juger  d'après  ces  faits  que  Tiustruction  primaire  fait  des 
progrès  considérables.  Ainsi  le  nombre  des  communes  pour- 
vues d'écoles  augmente  tous  les  ans.  Il  n'en  reste  plus  qu'un 
assez  petit  nombre  à  pourvoir.  Nous  connaissons  enfin  les 
dépenses  laites  pour  l'instruction  primaire,  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  les  départements,  soit  par  l'État,  et  je  puis 
dire  qu'elles  sont  énormes.  Le  pays  a  beaucoup  fait.  C'est  au 
Gouvernement  à  répondre  aux  sacrifices  du  pays  par  la  direc- 
tion utile  qu'il  leur  donne,  et  c'est  sur  la  meilleure  direction 
à  imprimer  à  cette  immense  machine,  si  bienfaisante  ou  si 
malfaisante,  qu'il  faut  appeler  les  méditations  impartiale  de 
tons  ceux  qu'anime  un  sincère  patriotisme. 

A  la  séance  suivante,  M.  Giraud  a  communiqué  à  l'Acadé- 
mie des  documents  importants,  desquels  on  peut  tirer  des 
conclusions  bien  différentes  de  celles  qui  résultent  du  mé- 
moire de  M.  Fayet,  à  savoir,  que  les  départements  les  plus 
instruits  ont,  pendant  les  deux  périodes  de  dix  ans  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  fourni  annuellement  des  nombres  propor* 
tionnels  d'accusés  et  de  prévenus,  notablement  plus  grands 
que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  départements  les  plus 
ignorants.  M.  Giraud,  tout  en  rendant  hommage  aux  travaux 
consciencieux  de  M.  Payet,  a  déclaré  qu'il  lui  était  difficile 
de  vérifier  les  chiffres  marqués  par  l'auteur  du  mémoire,  et 
d'apprécier  les  éléments  de  ses  calculs,  qui  compromettent 
singulièrement  l'honneur  de  l'esprit  humain.  Pour  moi,  a-t-il 
ajouté,  j'ai  consulté  les  archives  du  ministère  de  la  justice, 
et  je  suis  heureux  d'avoir  à  faire  connaître  à  l'Académie  le 
résultat  de  mes  recherches. 

Parmi  les  accusés,  en  1847,  52  sur  100  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire; 

1/3  ne  savait  lire  et  écrire  qu'imparfaitement  ; 
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3  sur  100  avaient  reçu  de  rinstruction;  il  nV  en  avait  pas 
deux  ayant  reçu  de  réducaiion. 

Pour  les  condamnés,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  la  justice 
a  frappés,  voici  les  chiffres  positifs  relevés  à  la  direction  des 
affaires  criminelles  : 

Il  y  a  7,309  condamnés  dans  nos  bagnes; 

Sur  ces  7,309,  4,331  ne  savent  ni  lire  ni  écrire; 

2,139  ne  savent  lire  et  écrire  qu'impar&iieinent  : 

719  seulement  savent  lire  et  écrire  ; 

120  ont  de  rinstruction  ; 

1/2  sur  100  ont  une  éducation  complète.  Ces  chiffres  re- 
poussent d*une  manière  péremptoire  une  thèse  qui  m*avait 
semblé  peu  admissible,  alors  même  que  je  n'avais  pas  le  mo- 
yen de  la  réfuter  d'une  manière  positive,  autrement  que  par 
des  objections  tirées  de  la  raison  abstraite,  de  la  logique 
morale. 

Si  je  pousse  mes  recherches  jusqu'aux  maisons  de  déten- 
tion, je  trouve  des  proportions  qui  se  rapprochent  beaucoup 
de  celles  que  je  viens  d'indiquer  pour  les  bagnes.  Je  revien- 
drai sur  ce  sujet,  mais  il  me  tardait  de  calmer  dès  à  présent 
les  appréhensions  de  l'Académie  sur  un  sujet  qui  doit  exci- 
ter sa  haute  sollicitude. 

M.  DuNOYER  pense  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquen- 
ces qui  semblent  découler  des  chiffres  invoqués  par  M.  Char- 
les Giraud.  De  pareils  documents  ne  prouvent  rien,  relative- 
ment à  l'influence  de  l'éducation  sur  la  criminalité.  On  ne 
saurait  s'étonner  de  rencontrer  plus  de  criminels  parmi  les 
gens  qui  savent  peu  ou  ne  savent  rien,  puisqu'ils  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreux.  L'instruction  est  un  instrument 
qui  produira  de  bons  ou  de  mauvais  résultats,  suivant  l'usage 
que  l'on  en  fera.  Sans  doute,  l'instruction  n'est  pas  indiffé- 
rente à  la  moralité  ;  cela  est  parfaitement  vrai,  notamment 
pour  celui  qui  lit  de  bons  livres,  qui  y  puise  de  saines  idées 
morales,  et  qui  travaille  à  mettre  ses  habitudes  d'accord  avec 
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ses  idées.  Mais  il  n'est  que  trop  possible,  on  le  sait  de  reste, 
d*étre  à  la  fois  très-instruit  et  très-immoral.  Si  tel  homme 
naît  avec  de  mauvais  penchants,  Téducation  augmentera  sa 
perversité,  à  raison  des  plus  grandes  facilités  qu'elle  lui  don- 
nera  pour  les  satisfaire. 

M.  GiRAiTD.  Au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la 
dépravation  qu'on  signale  dans  l'instruction  populaire,  je  dois 
dénoncer  à  l'Académie  le  colportage  des  mauvais  livres  ;  le 
mal  qu'il  fait  est  incalculable,  et  malheureusement  la  police 
ne  fait  rien,  ou  fait  très-peu  de  chose,  pour  réprimer  ce 
délit.  Je  pourrais  citer  tel  livre  abominable  qui  a  été  tiré  à 
loO,000  exemplaires,  et  épuisé  dans  très-peu  de  temps;  on 
répand  les  doctrines  et  les  insinuations  les  plus  perverses 
sous  forme  d'almanach  à  deux  sous,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  quais  que  se  trouvent  ces  mauvais  livres  :  le 
colportage  les  propage  par  milliers  jusque  dans  les  hameaux 
les  plus  retirés. 

Dans  la  séance  du  9  novembre,  M.  Ch.  Giraud  a  complété 
la  communication  qui  précède  en  s'occupant  des  accusés. 

En  1847,  a-t-il  dit,  le  nombre  total  des  accusés  a  été  de 
8,704.  Sur  ce  nombre,  1,463  étaient  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans;  et  parmi  eux,  837  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

496  savaient  lire  et  écrire  imparfaitement. 

119  savaient  lire  et  écrire  couramment. 

11  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au 
premier  degré. 

4,868  étaient  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans  ; 

Et  parmi  eux,  2,648  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

1,ÔU8  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

620  savaient  lire  et  écrire  couramment. 

92  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au 
premier  degré. 

Enfin,  2,373  étaient  Agés  de  quarante  ans  et  au-dessus; 

^t  parmi  eux,  1,313  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 
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703  ne  $avaienl  lire  et  écrire  qu'iraparraiieinenl. 

298  savaient  bien  lire  et  écrire. 

59  seulement  avaient  reçu  une  insiniction  supérieure  ai 
premier  degré. 

De  sorte  que,  sur  le  total  général  de  8,70t, 

4,798  ne  savaient  ni  lire  ni  éc  rire  ; 

2,707  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement; 

1 ,037  savaient  bien  lire  et  écrire  ; 

162  seulement  avaient  reçu  une  instruction  sopérienre  ai 
premier  degré. 

J'ai  suivi  les  mêmes  recherches  pour  chaque  départemen 
en  particulier,  et  j'ai  trouvé,  comme  on  pouvait  s'y  attendre; 
des  exceptions  h  la  proportion  générale  donnée  par  les  chif' 
fres  que  je  viens  d'énoncer  ;  mais  ces  exceptions  ne  se  pr» 
dnisent  que  dans  les  grands  centres  de  population  agglomé 
rée.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  département  de  la  Seine 
le  nombre  total  des  accusés  a  été  de  9U2. 

Sur  ce  nombre: 

223  seulement  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 

366  savaient  lire  et  écrire  imparfaitement; 

381  savaient  bien  lire  et  écrire  ; 

Et  32  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieur 
au  premier  degré. 

On  peut  juger,  d'après  les  éléments  de  cette  proportio 
exceptionnelle,  ce  que  peuvent  être  les  autres  proportioi 
relevées  dans  les  autres  départements  les  plus  populeux  i 
les  plus  industrieux.  On  voit  qu'à  vrai  dire  le  rapport  de 
accusés  avec  le  nombre  des  itlcllrés  est  dérangé,  mais  I 
conclusion  générale  est  au  fond  la  même,  puisque  32  seule 
ment  sur  902  ont  reçu  l'instruction  supérieure  au  premii 
degré,  et  que  281  seulement,  sur  plus  de  90U,  savaient  lir 
et  écrire  couramment. 

Enfin,  si  l'on  met  en  ligne  de  compte  les  séductions  oflei 
les  à  l'esprit  public  par  la  propagation  eiorbilante  des  mau 
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vais  livres  cl  |>ar  la  licence  de  la  presse,  od  reslera  con- 
vaincu que  la  culture  de  Tesprit  doit  être  un  préservatif  bien 
efficace  contre  rentralnement  des  mauvaises  passions,  puis- 
que la  classe  des  lettrés  y  a  moins  succombé  que  la  classe 
des  illettrés ,  malgré  les  dangers  incomparablement  plus 
grands  auxquels  la  première  a  été  exposée.  D'autres  erreurs 
ont  affligé  peut-être  la  classe  des  lettrés  ou  des  demi-lettrés  ; 
mais  ici  la  thèse  change  de  nature,  et  Ton  ne  peut  établir 
aucune  analogie  entre  Tune,  et  Tautre  de  ces  deux  situa- 
tions. 

On  peut  donc  affirmer  qu*en  1847,  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  entièrement  illettrés  s'est  élevé  à  65  sur  100 
du  nombre  total.  Et  s'y  Ton  y  joint  la  catégorie  des  accusés 
ne  sachant  lire  et  écrire  qu'imparfaitement,  catégorie  qui 
rentre  à  vrai  dire  dans  celle  des  illettrés,  on  trouve  une  pro- 
portion de  6,172  illettrés  sur  8,704  accusés,  c'est-à-dire  77 
pour  100  environ. 

J'ajouterai  maintenant  unç  remarque  qui  est  encore  plus 
décisive  en  faveur  de  la  thèse  que  l'instruction  favorise  le 
développement  de  la  moralité;  celte  remarque  est  celle-ci: 
Le  nombre  proportionnel  des  accusés  complètement  illettrés 
s'est  accru  chaque  année  depuis  qu'on  relève  la  statistique 
exacte  de  la  criminalité.  Ainsi,  en  1847,  ce  nombre  a  été  de 
55  pour  100.  En  1846  il  n'éuit  que  de  52,  et  de  51  en  1845. 
Les  progrès  de  l'instruction  populaire  ont  donc  efficace- 
ment agi  sur  le  penchant  au  crime,  et  ont  graduellement 
fait  obstacle  à  son  développement. 

Si  Ton  observe  chaque  espèce  de  crime  séparément,  on 
trouve  79  accusés  complètement  illettrés  sur  100  accusés 
d'empoisonnement;  77  sur  100  accusés  d'infanticide  ;  74  sur 
100  accusés  de  pillage  de  grains  en  cette  malheureuse  année 
de  disette  1847;  67  sur  100 accusés  de  rébellion;  62  sur  100 
accusés  de  vols  qualifiés  ;  57  sur  100  accusés  d'attentats  à  la 
pudeur. 
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A  la  suite  de  la  Icclure  de  M.  Charles  Gîraud,  M.  L 
Faucher  a  présenté  les  observations  qui  suivent  :  J'acc 
bien  volontiers,  a-t-il  dit,  les  résultats  qui  déoouleot 
chiffres  cités  par  notre  honorable  confrère  ;  mais  je  < 
que  la  question,  telle  qu'elle  ressort  de  son  travail,  est 
question  incomplètement  posée.  Quand  on  veut  recher 
les  progrès  de  la  criminalité  en  France,  on  examine  le  n 
bre  et  la  progression  des  accusés  et  des  condamnés,  c*e9 
dire  des  individus  qui  comparaissent  devant  les  cours  < 
sises.  Il  n'y  a  là  cependant  qu'une  faible  partie  de  la  pop 
tion  criminelle,  et  qu'un  indice  trompeur  de  la  marche 
crimes  et  des  délits.  Le  véritable  champ  de  Tobservatioi 
dans  les  délits  qui  relèvent  des  tribunaux  correctionnel 
Ton  y  regarde  de  près,  on  reconnaîtra  que  le  nombre  ai 
délits,  dont  le  vol  simple  est  le  principal.  Ta  croissant  d 
née  en  année,  et  que  la  progression  se  montre  surtout  t 
marquée  et  très-rapide  dans  les  grands  centres  de  popnlat 
dans  les  plus  vastes  agglomérations  du  commerce  et  de  1 
dustrie. 

Le  fait  n'est  pas  particulier  à  la  France  \  il  se  produit 
tout  où  la  civilisation  industrielle  est  très- développée.  0 
constate  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne.  J 
dis  pas  la  cause;  j'indique  simplement  le  problème  qu 
révèle,  surtout  dans  les  grands  centres  de  population  t 
richesse.  Quand  on  descend  dans  les  détails,  on  voit  qu 
principale  racine  du  développement  de  la  criminalité  i 
de  Taccroissemenl  des  délits  commis  par  des  individus 
de  moins  de  vingt  ans.  C'est  là  le  fait  le  plus  menaçai 
qui  révèle  à  un  haut  degré  la  mauvaise  direction  donn 
réducation  de  la  jeunesse.  A  mesure  que  les  tentations  et 
les  occasions  de  commettre  ces  délits  se  multiplient,  il  eût 
un  contrepoids  plus  fort  dans  l'éducation  morale  de  la 
nesse,  et  voilà  ce  qui  manque  aujourd'hui.  A  ce  point  de 
les  statisticiens  ne  mettent  pas  suffisamment  le  doigt  sur  la  p 
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Plus  ioin,  M.  Léon  Faucher  insisle  sur  ce  qui  se  passe  en 
Ecosse,  et  sur  ce  qu'il  a  pu  constater  par  ses  propres  yeux. 
L'Ecosse  est,  des  trois  royaumes  unis,  celui  qui,  relativement, 
fournit  le  plus  grand  nombre  de  délits.  D'où  vient  cette  aug- 
mentation dans  un  pays  relativement  plus  éclairé  et  plus 
riche?  Cela  vient  de  ces  deux  grands  centres  manufacturiers 
qu'on  appelle  Glascow  et  Edimbourg  ;  cela  vient  du  relâche- 
ment des  liens  de  famille  qui  se  fait  sentir  de  plus  en  plus 
au  milieu  de  ces  populations  industrielles. 

AL  Cousin  fait  des  réserves  à  Toccasion  des  dernières  pa- 
roles de  M.  Léon  Faucher,  sur  la  moralité  des  populations  de 
TEcosse.  Il  invoque  le  jugement  porte  par  Daniel  de  Foê,  au 
commencement  du  18*  siècle,  et  récemment  par  M.  Biot, 
qui,  venu  en  Ecosse  avec  une  mission  scientifique,  ne  put 
résister  au  désir  de  rendre  publiques  les  vives  et  profondes 
impressions  qu'il  re(;ut  en  parcourant  les  populations  de 
FEcosse.  Le  Journal  des  Savants  contient  les.  belles  pages 
qu'il  a  écrites  à  ce  sujet.  Partout,  dans  la  cabane  même  du 
paysan,  il  a  trouvé  une  Bible.  Les  populations  de  pécheurs 
étaient  remarquables  par  leur  instruction  et  leur  moralité. 
D*où  venait  cela,  si  ce  n'est  de  l'instruction  primaire  et  de 
l'exécution  fidèle  de  la  grande  loi  presbytérienne,  renouvelée  et 
fortifiée  par  le  parlement  au  début  du  1 9*  siècle?  Sans  doute 
rinstruction  ne  suffit  pas;  il  faut  encore,  il  faut  surtout,  je 
le  répète,  un  milieu  moral;  et,  lorsque  j'ai  vu,  en  France, 
la  littérature  qui  a  prévalu  pendant  les  dernières  années 
exalter  l'orgueil  et  la  passion  des  jouissance  matérielles,  j'ai 
bien  senti  que  l'instruction  primaire  serait  insuffisante  ou 
même  dangereuse.  Un  gouvernement  qui,  souffrant  ou  même 
encourageant  la  corruption  générale,  se  repose  sur  l'instruc- 
tion primaire  comme  sur  un  remède  infaillible,  ressemble  à 
un  père  de  famille  qui,  au  milieu  d'une  épidémie  effroyable, 
serait  tranquille  sur  ses  enfants  parce  qu'il  les  enferme  quel- 
ques heures  par  jour  dans  un  lieu  h  peu  près  sain,  en  \es 


Uîssant  espoiéi  loul  le  reste  da  temps  i  l'inllnei 
inique. 

Noire  jugement  diffère,  contiDoe  M.  LéOD  Fknc 
que  nous  ne  parlons  ni  des  mimes  bits,  ni  des» 
ques.  Au  siècle  dernier,  je  le  recannais,  l'Ecosse  é 
bien  supérieare  i  l'Angleterre.  Son  pirlemeat  In 
gué,  avant  de  périr,  un  magnîfiqne  testament,  l'act 
qui  étendait  le  bieniàit  de  l'enseignement  primair 
les  paroisses  du  royaume.  J'accorde  anssi  qn'i  I' 
M .  Biot  fil  son  Toyage,  cette  henreuse  influence  des 
institutions  protégeait  encoie  la  moralité  d«  l'Ecc 
depuis,  et  malgré  ceU,  il  est  inconleslable  que  I 
des  délits  ont  été  plus  rapides  en  Ecosse  qa'en  / 
En  Ecosse,  où  sur  une  popaUtîon  de  denx  mïUio 
il  ï  en  a  7i;0,CtO  d'agglomérées  dans  les  deoz  Ti 
viens  de  citer,  ondtrit  craindre  que  les  progrès  di 
ralisation  ne  viennent  de  plus  va  plus  rapides. 
M.  Cousin  l'a  dit,  il  éUit  rare  de  rencontrer  nn  in 
jourd'hni,  il  est  rare  de  ne  pas  en  rencontrer.  Ce 
en  Ecosse,  et  même  aussi  en  Angleterre,  où  l'ivi 
un  ixrlain  degré,  devient  un  délit  municipal.  J'ai 
de  la  d^adatinn  morale  de  ces  populations,  antn 
nommées  pour  leur  moralité;  ce  que  j'ai  vu  n'i 
confirmé  les  conclusions  de  ta  statistique. 

M.  PoRTALis.  Les  détails  que  M.  Charles  Girani 
communiquer  à  l'Académie  sont  satbfaisanls,  put! 
dent  i  confirmer  ce  fait  important,  que  la  prof 
l'instruction,  loin  d'augmenter  le  nombre  des  cri 
délits,  a  pour  résultat,  an  contraire,  de  développe! 
lité  des  populations. 

Mais  il  me  semble  que  la  méthode  adoptée  poni 
ce  fait  n'est  pas  suffisammeot  concluante.  Pnnr  v 
ritables  données  du  problème  à  résoudre,  il  fauc 
en  même  temps  te  nombre  total  des  individus    no 
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celui  des  individus  lettrés  qui  composent  la  population.  On 
rapprocherait  ensuite  ces  deux  nombres  du  nombre  des  ac- 
cusés ou  condamnés  lettrés,  et  du  nombre  des  accusés  ou 
condamnés  illettrés,  et  Ton  aurait  alors  le  rapport  certain  de 
ces  nombres  entre  eux.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
Ton  peut  arriver  à  l'appréciation  mathématique  de  T in- 
fluence de  la  propagation  de  Tinstruction  sur  la  multiplica- 
tion ou  la  diminution  des  crimes  et  des  délits  qui  affligent 
annueUement  la  société.  Les  chifTres  que  Ton  produit  en  ce 
moment  prouvent  bien  que  le  nombre  des  accusés  ou  des 
condamnés  lettrés  est  moindre  que  celui  des  accusés  et  des 
condamnés  ignorants;  mais,  si  le  nombre  des  illettrés  est 
infiniment  plus  grand  que  celui  des  lettrés,  on  ne  saurait 
tirer  de  cette  observation  aucune  lumière  sur  la  nature  des 
eflets  de  la  propagation  de  Tinstruction.  Si  Ton  veut  obtenir 
des  résultats  positifs,  il  faut  donc  se  livrer  à  de  nouvelles 
recherches. 

Sans  doute,  les  avantages  et  la  nécessité  de  Tinstruction 
sont  incontestables,  puisque  rinslruction  est  un  moyen  puis- 
sant pour  les  hommes  de  mieux  connaître  leur  devoir  et 
leur  vocation,  et,  par  conséquent,  d'y  demeurer  plus  fidèles. 
Toutefois,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  Tart  de  lire,  d'é- 
crire et  de  compter,  la  grammaire  et  les  autres  connais- 
sances élémentaires  qui  composent  Tinstruction  du  premier 
degré  ne  sont  que  des  instruments.  Ces  instruments,  extrê- 
mement utiles  si  l'on  en  fait  un  bon  usage,  peuvent  au  con- 
traire être  tournés  contre  la  société  qui  les  distribue  si  on 
en  fait  un  dommageable  emploi.  On  a  déjà  fait  observer  à 
une  autre  époque,  dans  cette  enceinte,  que  l'instruction 
pouvait  multiplier  certains  crimes  et  surtout  certains  délits, 
en  suggérant  l'idée  et  procurant  la  facilité  de  les  commettre. 
Elle  répand  l'erreur  comme  la  vérité,  et  elle  propage,  selon 
les  hommes  et  les  temps,  de  vraies  ou  de  fausses  lumières. 
Pour  que  l'inslruction  populaire  produise  de  bons  effets. 
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il  faut  qu'au  moment  où  de  nouvelles  vuies  de  commi 
lion  sont  ouvertes  entre  les  esprits,  un  enseignemcnl 
dirigé  développe  dans  \es  Ames  le  sentiment  mnral  el 
gieui;  il  faut  que  les  écrits  qui  vont  devenir  leur  m 
ture  intellectuelle  et  morale  contiennent  de  saines  doe 
et  soient  des  aliments  et  non  des  poisons. 

On  a  remarqué  justement  que  les  écoles  runles  el 
maires,  établies  il  y  a  environ  sm\anle-dix  ans  dans  1( 
de  l'Allemagne,  y  avaient  produit  d'admirables  effets-, 
on  n'a  pas  suFfisatnment  insisté  sur  une  circonstance  il 
tante:  c'est  que  les  hommes  d'Etat,  qui  créaient  ces  et 
sements  scolaires, avaient  un  but  essentiellement  religï< 
moral,  et  que  les  jeunes  enfants  qui  y  étaient  élevés 
valent  dire  cointne  Eliacin  : 

J'adore  le  Seigneur;  on  m'eipliqns  m  loi  ; 
DiDi  ion  liTre  diiin  on  m'ipprind  1  U  lire; 

El  diii  de  nu  iniiD  je  commence  1  l'icrirc. 

C'était  dans  la  Bible,  el  pour  lire  la  Bible,  qu'on  i 
nail  à  lire  au\  enfants  des  ouvriers  el  des  paysans-  l«s 
livres  qu'on  leur  mellail  ensuite  entre  les  maiii<  Olai 
saints  cantiques,  des  méditations  murales,  des  rélleiia 
les  merveilles  de  la  nature,  des  histoires  véritableme 
trioiiques,  des  notions  élémentaires  sur  les  sciences 
les  arts.  L'instruction  primaire  donnée  dans  ces  cond 
a  forlifié  les  bonnes  et  honnêtes  inclinalions,  répri: 
mauvais  penchants  ;  elle  a  maintenu  l'esprit  de  famill 
mour  du  pays  et  les  bonnes  mœurs. 

En  France,  mal  heureusement,  lorsque  l'inslnictio 
répandue  parmi  le  peuple  dans  les  campagnes  et  da 
*illes,  elles  étaient  inondées  d'écrits  immoraui,  obs 
Impies,  anarchiques  ;  l'instruction  sécularisée  avait 
Inut  caractère  religicai.  I/idée  rhrétiennc  en  était  It 
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le  fanatisme  révolutionnaire  reléguait  les  doctrines  morales 
au  rang  des  superstitions. 

La  diffusion  de  Tinstruction  devait  porter  de  mauvais  fruits 
en  de  telles  circonstances;  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  elle. 
Elle  adoucit  les  mœurs,  elle  élève  Tàme,  elle  rend  toutes  les 
vérités  accessibles  à  tous  les  hommes,  elle  établit  entre  eux 
la  seule  égalité  et  la  seule  cx>mmunauté  possibles  ;  mais  il 
|a  faut  avant  tout  conforme  à  la  nature  de  Thonmie,  il  faut 
qu*elle  Téclaire  sur  ses  devoirs. 

L'homme  n'est  complet  que  lorsqu'il  est  instruit;  mais 
l'Etat,  qui  doit  rendre  l'instruction  facile  et  la  mettre  à  la 
portée  de  tous,  dans  sont  intérêt  conmie  dans  le  leur,  est 
tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  reçoive  une  direction  conforme  à 
ce  double  intérêt,  celle  que  lui  donneraient  de  bons  pères  de 
famille. 

M.  de  RiMUSAT  demande,  puisque  la  discussion  se  pro- 
longe, à  ajouter  quelques  mots.  Il  pense  que  rien  n'est  plus 
difficile  que  d'évaluer,  que  de  constater  même  l'influence  de 
de  l'instruction  primaire  sur  le  nombre  des  délits,  en  ad* 
mettant  qu'à  un  degré  quelconque  l'instruction  primaire 
exerce  à  cet  égard  une  influence  appréciable.  En  effet,  les 
progrès  de  l'instruction  primaire  sont  presque  toujours  ac- 
compagnés d'autres  phénomènes  sociaux,  qui  exercent  une 
bien  autre  action  sur  les  variations  de  la  moralité  d'un  peu- 
ple, autant  du  moins  que  celle-ci  est  indiquée  par  les  tables 
de  la  statistique  criminelle.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
l'instruction  primaire  se  développe  en  général  en  même  temps 
que  la  grande  industrie;  et  ainsi  s'explique  comment  l'in- 
struction élémentaire,  longtemps  contemporaine  d'une  mora- 
lité remarquable  en  Ecosse  a  pu  paraître  tout  à  coup  donner 
des  résultats  différents,  comme  l'a  dit  M.  Faucher,  depuis 
que  ce  pays  a  été  envahi  par  la  grande  industrie.  La  grande 
industrie,  en  effet,  c'est-à-dire  l'application  des  sciences  au 
travail  de  la  matière,  dévelopi)ce  sur  une  grande  échelle  par 
XVI.  31 
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ks  grands  capitaux,  voilà  peul-^tre  la  coiiquëlc  lit  plu 
rai'térisli<]ue  des  sociélès  modernes,  ouis  «oilà  aussi  \a  i 
qui  agit  le  plus  puissamment  sur  la  moralilè  des  m: 
Voilà,  pour  tout  dire,  leur  plusgrand  daoger,  et  si  les  «x 
actuelles  sont  destinées  à  périr,  la  grande  industrie  y 
pour  quelque  cbose.  Ce  sont  ses  elTels,  non  ceux  de  Tins 
lion  populaire,  qui  doivent  provoquer  l'altenlion  el 
quiétude. 

On  s'en  prend  à  l'instruction  !  Pourquoi?  C'est  peut 
qu'on  en  a  trop  espéré.  11  y  a  eu  un  temps  où,  pour  n 
vaincre  de  certaines  résistances,  les  promoteurs  de  la  c 
sioD  de  l'enseignement  primaire  en  ont  promis  des  merv 
morales.  C'était,  â  certains  égards,  une  illusion.  L'insi 
lion  est  une  faculté,  une  puissance  de  plus.  C'est  une  | 
sance  morale  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  une  force  ph^si 
Mais,  comme  toute  puissance  humaine,  c'est  une  puisi 
pour  le  mal  autant  que  pour  le  bien.  Elle  élève  celui  q 
possède,  elle  l'arrache  à  l'abrutissement,  elle  en  fait 
une  créature  morale  d'un  ordre  supérieur;  elle  n'en  fai 
une  créature  plus  vertueuse.  La  moralité  pratique,  la  n 
lilé-vertu  a  besoin  de  prendre  ailleurs  ses  garanties  ( 
points  d'appui. 

Mais  rien  DC  prouve  pour  cela  que  le  développcmen 
tellectuel  soit  une  cause  positive,  une  source  féconde  de 
des  délits  que  poursuit  la  justice.  Il  coïncide  onlinairei 
avec  cette  impulsion,  si  souvent  observée  parmi  nous, 
entraîne  la  population  des  l'ampagnes  dans  les  villes, 
dans  les  villes,  l'extrême  pauvreté  est  plus  voisine  de 
Iréme  richesse  ;  les  diverses  classes  de  la  société  sont 
étrangères  les  unes  aux  autres.  Les  populations  plus  »{ 
mérées  multiplient  les  mauvaises  rencontres  el  les  exer 
pernicieux.  Les  tentations  sont  plus  fréquentes  et  plus  f( 
Les  imaginations  soni  plus  excitées.  1^  constitution 
veuse  des  hommes  n'est  pas  In  mime.  Voilà  des   cause 
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délits.  Qu'est-ce  que  rinstruction  primaire,  généralement 
plus  répandue  dans  les  villes,  a  à  voir  dans  tout  cela  ? 

Toutefois,  si  les  mœurs  et  les  caractères  ne  valent  pas 
dans  les  villes  ce  qu'ils  valent  dans  les  champs,  il  n'en  faut 
pas  juger  par  les  tableaux  de  la  justice  criminelle.  Là,  n*est 
pas  le  signe  certain  de  la  moralité  d'un  peuple.  Ainsi  les 
vols  sont  les  délits  dont  l'accroissement  est  aujourd'hui  le 
plus  marqué.  Il  semble  que  les  villes  en  produisent  énor-* 
mément  plus  que  les  campagnes.  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
la  manière  dont  se  fait  la  police.  La  police  est  beaucoup  plus 
active  dans  les  villes,  elle  est  beaucoup  plus  exacte.  La  justice 
y  poursuit  tout.  Combien  de  vols  inconnus  dans  les  campagnes; 
et  même  parmi  ceux  que  l'on  connaît ,  combien  en  poursuit- 
on  ?  Il  est  rare  qu'un  propriétaire  livre  à  la  justice  un 
paysan  pour  avoir  volé  un  fruit.  Si  un  marchand  de  la  ville 
aperçoit  la  soustraction  d'un  des  objets  dont  il  tient  boutique, 
il  prévient  aussitôt  le  commissaire  de  police,  et  il  a  raison. 
Or,  tout  cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  développement  com-^ 
paratif  de  l'instruction  dans  les  villes  et  dans  la  campagne. 

Si  un  pays  contient  des  forêts,  il  y  aura  plus  de  vols  de 
bois  ;  s'il  est  bordé  par  la  frontière,  il  y  aura  des  délits  de 
contrebande.  Le  contingent  de  ce  pays  dans  la  production 
générale  des  délits  s'en  augmentera.  Au  fond,  la  population 
en  sera-t-elle  plus  perverse?  Non,  assurément;  tout  le 
monde  sait  que  la  moralité  peut  n'être  pas  moins  pure,  ni 
moins  forte,  là  où  certaines  circonstances  locales  provoquent 
à  l'infraction  plus  fréquente  de  certaines  lois  positives. 
Lorsque,  par  le  mouvement  de  la  civilisation,  il  se  produit 
un  besoin  nouveau,  un  goût  nouveau,  par  conséquent  une 
tentation  nouvelle,  il  s'ouvre  une  source  nouvelle  de  délits, 
sans  que  pour  cela  les  cœurs  et  les  mœurs  en  soient  sérieu- 
sement plus  corrompus.  On  peut  citer  un  exemple  vulgaire 
et  frappant.  Depuis  vingt  ans,  en  France,  le  goût  du  tabac  à 
fumer  a  fait  des  progrès  considérables.  IVon -seulement  les 
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Tiolations  des  lois  fiscales  sur  la  matière  ont  dû  deTenîr  plus 
fréquentes  ;  mais  on  pourrait  affirmer  que  des  toIs  pour  se 
procurer  une  jouissance  derenue  nécessaire  ont  dû  se  multi- 
plier. Et,  en  effet,  on  Toit  dans  les  journaux  judiciaires 
eombien  la  privation  de  tabac  joue  un  rôle  important  dans 
les  motifs  qui  entraînait  la  paurrelé  et  la  Êiiblesae  au  larcin 
puni  par  les  lois.  Il  est  oqNsndant  difficile  de  sontenir  que 
ce  soit  là  un  incident  bien  grave  dans  rhistoire  de  la  morale 
d*un  peuple;  et  il  ne  fout  pas,  sur  de  tdles  bases  évaluer  ses 
vertus. 

A  bien  plus  forte  raison,  savoir  lire,  écrire  et  compter  est 
une  chose  qui  n*a  aucun  rapport  avec  les  variations  de  la 
justice  criminelle  ;  et  l'on  peut  regarder  comme  fondées  ces 
deux  conclusions.  D  ne  fiiut  qu'avec  beaucoup  de  défiance 
1*  établir  un  rapport  de  causalité  entre  rinstmciion  populaire 
et  l'accroissement  du  nombre  des  délits  punis  par  la  justice  ; 
2*  chercher  dans  la  multiplicité  de  ces  délits  l'expression  et 
la  mesure  de  la  moralité  véritable  d'un  peuple. 
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RAPPORT   YERBAL 

ilUR     UN     OUtRAOB     DR     M.     AD.    GARRIRR 

inMulé  : 

DE  LA  MORALE  SOCIALE , 

PAR    M.    COUSIN. 


«  Je  suis  chargé,  a  dit  M.  Cousin  ,  de  la  part  de  M.  Adol- 
phe Gamier,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres 
de  Tacadémie  de  Paris,  de  faire  hommage  à  TAcadémie  d'un 
exemplaire  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De  la  morale  «o- 
cialey  ou  Devoirs  de  VEtat  et  des  citoyens  en  ce  qui  concerne 
la  propriété,  la  famille^  Véducationy  la  liberté,  Végalitéy  Vor- 
ganisation  du  pouvoir,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure.  Le 
nom  de  Tauteur  est  déjà  très-honorablement  connu  de  TA- 
cadémie.  L*ouTrage  s'adresse  plutôt  à  la  section  de  morale 
qu'à  celle  de  philosophie.  Cependant  il  me  sera  permis  de 
dire  que  Tesprit  en  est  excellent,  et  que  ce  livre  témoigne 
des  intentions  d'ailleurs  bien  connues  de  M.  Gamier,  aussi 
bien  que  de  son  mérite;  je  dois  ajouter  qu'il  s'est  attaché 
plutôt  à  appliquer  qu'à  démontrer.  Aussi  la  philosophie  au- 
rait-elle à  regretter  qu'il  n'eût  pas  cru  devoir  établir  plus 
profondément  les  principes  qu'il  expose.  Je  ne  citerai  qu'un 
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exemple  :  M.  Garnier  fait  dèriv' 
cela  est  parfaitement  mi,  mais  d 
priélé  dérire  biea  du  trinil,  i 
ptemîère,  c'est  qne  la  chose  à  laq 
Tait  noas  appartienne  ;  la  second 
s'appartieDne  i  luHntme.  Tant  q 
personne  intelligente  et  libre,  qui 
et  n'appartient  qn'i  soi,  on  d's 
droit,  et  en  particulier  dn  droit  i 
de  reconnaître  qa'à  débat  de  pi 
tont  fort  solide,  et  qu'il  atteste  i 
matières  importantes  et  dilicalei 
mteie  de  l'économie  politique.  A 
sente  a*ec  conBance  i  l'Académie, 
tiOB  de  morale.  » 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÊGBMBRK  1849. 
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Sbamcb  du  1*'.  —  M.  le  ministre  de  la  justice  adresse  vingt 
exemplaires  de  chacun  des  comptes  généraux  de  Tadminist ration 
de  la  justice  criminelle  et  de  Tadministration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France,  pendant  1847.  —  M.  Villermé  présente  à 
TAcadémie,  au  nom  de  M.  Quetelet,  Tun  de  ses  correspondants, 
un  ouvrage  ayant  pour  titre:  Projet  de  loi  relatif  aune  compagnie 
générale  d^assurances  contre  la  vie^  accompagné  de  deux  rapports 
de  la  commission  chargée  d*en  préparer  les  bases  et  de  les  rédiger, 
et  de  tables  nouvelles  de  mortalité,  exécutées  pour  cet  objet  par 
M.  Quetelet.  M.  Ch.  Dupin  veut  bien  se  charger  de  faire  de  ce 
travail  Tobjet  d*un  rapport  à  T Académie.  •—  M.  Eusèbe  de  Salles 
est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  origines  musulmanes  de  quel^ 
ques  idées  socialistes,  —  M.  Kœnigswarter  est  admis  à  lire  un 
Mémoire  sur  les  serments,  le  duel  et  les  épreuves  judiciaires. 

SÉANCE  DU  8.  —  Le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie ,  au  nom  de  M.  Thiers,  d'un  exemplaire  du  t.  ix  de  V His- 
toire du  consulat  et  de  l'empire,  avec  quatre  cartes.  —  M.  Moreau 
de  Jonnès  présente  à  l'Académie  une  brochure  écrite  en  anglais, 
et  ayant  pour  titre  :  Tables  de  la  statistique  officielle  de  la  crimi- 
nalité en  Angleterre,  pendant  Vannée  1848. — M.  Giraud  veut 
bien  se  charger  de  faire  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage.  — 
M.  Wattcmarre,  au  nom  du  comité  de  la  bibliothèque  du  con- 
grès américain,  adresse  à  l'Académie  une  très-belle  collection  de 
documents  et  de  différents  ouvrages,  formant  en  tout  106  volumes. 
Des  remertîments  sont  adressés  à  M.  Wattemarre,  et  on  lui 
fera  savoir  que,  selon  son  désir,  l'Académie  lui  transmettra  pour 
la  bibliothèque  du  congr^  américain,  la  collection  complète  et 
reliée  de  ce  qu'elle  a  public  jusqu'à  ce  jour.  —  M.  le  secrétaire 
perpétuel  annonce  à  l'Académie  que  le  délai  fixé  par  elle  pour  le 
dépôt  des  mémoires  adressés  pour  concourir  aux  questions  pro- 
posées pour  1850,  par  les  sections  de  morale,  de  législation  et 
d'histoire,  est  expiré  depuis  le  1*^  de  ce  mois.  Deux  mémoires 
ont  été  reçus  pour  la  section  de  morale  sur  la  question  de  Vinter* 
vention  de  VEtat  dans  les  associations  industrielles ,  entre  les  en- 
trepreneurs, les  capitalistes  et  les  ouvriers.  —  Deux  mémoires 
ont  été  reçus  pour  le  concours  de  législation  concernant  l'orga- 
nisation de  la  famille  en  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours.  —  Un  mémoire  a  été  adressé  sur  la  question 
d'histoire  générale,  relative  à  la  condt^ton  (1«5  classes  agricoles,  de- 
puis le  13*  siècle  jusqu'à  la  révulutioti  de  1789.  —  Enfin ,  deux 
mémoires  ont  été  reçus  pour  concourir  au  sujet  de  prix  d'histoire 
suivant  :  Démontrer  comfurni  les  progrès  de  la  justice  criminelle 


dans  la  poursuite  des  attentats  contre  les  personnes  et  let 
priétés,  suwent  et  marquent  les  âges  de  la  cwUisaiion,  < 
Vétat  sauvage  jusqu'à  Vital  des  peuples  les  plus  civUiséi 
divers  mémoires  seront  renvoyés  à  Texamen  des  sections  apj 
è  les  juger.  —  M.  Eusèbe  de  Salles  continue  et  achève  la  U 
de  son  Mémoire  sur  Vorigéne  musulmane  de  quelques  idées 
listes.  —  M.  Kœnigswarter  continue  la  lecture  du  mémoire 
a  élé  admis  à  lire,  suit  le  serment^  le  duel  et  les  épreuves 
ciaires. 

Seancb  du  15.  —  M.  de  Tocqueville  (ait  hommage  à  TAcai] 
au  nom  de  Tauteur,  M.  Thomaasy,  d'un  ouvrage  intitulé  :  A 
pôt  et  du  libre  commerce  du  sel  dans  les  Etats  romains.  Rome 
—  M.  Kœnigswarter  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l 
ment,  le  duel  et  les  épreuves  judiciaires,  —  L^ordre  du  joi 
pelle  la  nomination  du  membre  gui  devra  représenter  TAca* 
au  bureau  de  Tlnstitut  pendant  rannée  1850.  Au  premier  U 
scrutin  M.  Cousin  obtient  la  majorité  des  suffirages.  Il  sera  i 
avis  de  cette  nomination  au  président  actuel  de  Tlnstitut. —  I 
demie  procède  ensuite  ^lennent  par  la  voie  du  scrutin  à 
mination  d'une  commission  de  six  membres,  laqodle  est  a| 
à  juger  les  deux  ouvrages  adressés  pour  concourir  au  prix 
par  M.  de  Morogues,  en  foveur  du  meilleur  ouvrage  sur  Tel 

ÇBupérisme  en  France,  et  sur  les  moyens  «Tv  remédier.  Bl 
ocqueville,  Moreau  de  Jonnès,  Amédée  Thierry,  de  Rén 
Giraud,  Léon  Faucher,  ayant  reunis  la  majorité  des  suffrages 
proclamés  membres  de  cette  conunissioh. 

Skaxce  du  2i.  —  Le  secrétaire  de  l'université  de  Christ 
adresse  au  nom  de  cette  savante  société,  un  exemplaire  en  l 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Anciennes  lois  de  la  Nor 
jusqu'à  Vannée  1837. —  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  une  co 
nication  soramaire  statistique  des  mouvements  de  la  popu 
de  la  France,  pendant  Tannéo  de  disette  1847.  A  la  su 
cette  communication,  MM.  Villermé,  Ch.  Dupin,  Faucher,  I 
Ch.   Lucis,   Moreau  de  Jonnès,    présentent   des  ohserva 

-  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  mémoi; 
les  doctrines  de  Gerson,  par  M.  Nicolas,  professeur  à  la  fi 
de  théologie  protestante  de  Montauban. 

SiAifCB  DU  29. —  M.  Léon  Faucher  communique  à  TAcadéi 
première  partie  d'un  mémoire  sur  /e  Mouvement  de  la  crùni 
en  Angleterre.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Ch.  Lucas  et 
Faucher  présentent  des  observations.  —  M.  Ch.  Dupin  pn 
des  considérations  sur  les  causes  du  moupew%eHt  de  la  popu 
depuis  iSOl  jusqu'en  1847.  MM.  Moreau  de  Jonnès,  Léon  Fai 
Ch.  Dupin,  Passy,  Villermi»,  prennent  successivement  la  ] 
sur  ce  sujet. 
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Page  181,  ligne  19  ou  Ueu  de:  rhypothéie,  mais  fana;  litêti  lliypo- 

théae,  maia  non  sana. 

—  262    —     3       —  one  seconde  fois;  liiez:  nne  lecondc. 

—  268    —      3       —  lui,  aTec  la  reine  ;  lieex  :  lui,  la  reine* 

—  iOO    ~    30        —         de  la  dernière  assemblée  constituante  ; 

liiez  :  du  gouTomement  proTisoire. 
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